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A  propos  de  ce  livre 
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trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 
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1900 


(Non  bissextile) 


L* année  <900  de  l'ère  vulgaire  (qui  part  de  la  naissance  de  Jésus- 
tlhrist  dans  le  calendrier  Grégorien,  établi  en  octobre  iliSi,  le  seul  légal 
iU»puis  1806)  correspond  aux  années: 

de  la  période  julienne  de  Scaliger,  qui  embrasse  tous  les  temps 
historiques; 

de  la  création  du  monde,  d*aprës  les  calculs  basés  sur  les  livres 
sacrés;  quelques  auteurs  augmentent  ce  chiffre  de  4  ans; 

du  calendrier  juif  moderne;  elle  a  commencé  le  mardi  5  septem- 
bre 1899;  Tan  5661  commence  le  lundi  24  septembre  1900; 

depuis  ie  déluge  universel;  Usher  augmente  ce  chiffre  de  4  ans; 

de  la  fondation  de  Carthagc; 

des  Olympiades;  la  4«  année  de  la  669«  olympiade  commence  en 
juillet  1900; 

de  la  fondation  de  Rome,  selon  Varron  ; 

depuis  rère  de  Nabonassar  ; 

du  calendrier  Julien  ou  Russe,  commençant  le  dimanche  13  jan- 
vier i900; 

de  la  mort  de  Jésus-Christ; 

de  la  destruction  de  Jérusalem  ; 

de  rhéçire;  Tannée  1317  a  commencé  le  vendredi  12  mai  1899; 
Tannée  1318  commencera  le  mardi  1°'  mai  1900,  suivant  Tusagc 
de  Gonstantinople; 

de  la  première  Croisade  ; 

de  la  mort  de  Jeanne  d'Arc; 

de  Timpression  du  premier  almanach  ; 

de  la  découverte  de  TAmérique  par  Christophe  Colomb; 

de  la  Réforme  de  Luther; 

de  la  Confession  d*Augsbourg; 

de  la  fondation  de  Tlmprimerie  du  Louvre; 

de  TIndépendance  des  États-Unis  d'Amérique;  Tannée  124  a  com- 
mencé le  4  juillet  1899;    • 

de  la  première  Révolution  Française; 

du  calendrier  républicain  français;  Tannée  108  a  commencé  le  23 
septembre  4899;  Tannée  109  commencera  le  23  septembre  1900; 

de  1  établissement  du  télégraphe; 

de  Temploi  des  timbres-poste; 

de  la  première  Exposition  internationale  ; 

de  la  3«  République  (4  septembre  1870)  ; 

de  la  découverte  du  téléphone; 

de  la  conquête  de  Madagascar. 


6613 

5900 

5660 

4244 
2778 
2676 

2653 
2647 
1900 

1867 

1830 

1317-1318 


804 
469 
428 
408 
383 
370 
260 
124-125 

111 
108-109 

62 
60 
49 
29-30 
23 
5 


-10-- 


JANVIER 

SOL 
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Goiciier 

JOURS 

delà 
LUNE 

JOURS 
Noms 

ss 
1 

FÊTES  ET  SAINTS 

1 

5h29 

6h37 

29 

Lundi 

Circoncision.  S.  Odilon. 

5    30 
5    31 
5    32 

» 

» 
» 

6    38 

» 

i 

2 
3 
4 
5 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

2 
3 
4 
5 
6 

S.  Macaire. 

S^«  Geneviève,  S.  Daniel. 

St«  Bénédicte. 

S.  TéIesphore,.S'«  Emilienne. 

Epiphanie. 

5     33 

» 

6 

7 

Dimanche 
Lundi 

7 
8 

S.  Lucien. 
S.  Se  vérin. 

5    34 

» 

8 

Mardi 

9 

S.  Julien,  S'*  Basilissc. 

5     35 

6    39 

9 

Mercredi 

10 

S.  Nicanor. 

5     36 
5     37 

6    40 
» 

10 
11 

Jeudi 
Vendredi 

11 
12 

S.  Hygin,  S.  Théodose. 
S.  Alfred. 

5     38 

)> 

12 

Samedi 

13 

S'"  Véronique. 

5    39 

» 

13 

Dimanche 

14 

S.  Hilaire,  S*«  Macrine. 

» 

it 

14 

Lundi 

15 

S.  Céleste. 

5    40 

» 

15 

Mardi 

16 

S.  Marcel. 

5    41 

6     39 

16 

Mercredi 

17 

S.  Antoine. 

5    42 

n 

17 

Jeudi 

18 

S.  Ammone. 

5     43 

)) 

18 

Vendredi 

19 

S.  Marins. 

» 

» 

19 

Samedi 

20 

S.  Fabien,  S.  Sébastien. 

5    44 

» 

20 

Dimanche 

21 

SI»  Agnès. 

» 

» 

21 

Lundi 

22 

S.  Vincent. 

» 

» 

22 

Mardi 

23 

S'«  Emérentienne. 

5    45 

» 

23 

Mercredi 

24 

S.  Timolhée. 

5    46 

» 

24 

Jeudi 

25 

Conversion  de  S.  Paul. 

» 

6    38 

25 

Vendredi 

26 

S.  Poîycarpe. 

5     47 
5     48 

» 
)) 

26 
27 

Samedi 
Dimanche 

27 
28 

S.  Jean-Chrysoslôme. 
S.  Cyrille. 

» 

>» 

28 

Lundi 

29 

S.  François  de  Sales. 

5    49 

)) 

29 

Mardi 

30 

Si«  Martine. 

» 

» 

1 

Mercredi 

31 

S*«  Virginie,  S'»  Louise. 

N.  L.  le  1", 

à  5  h.  5 

l  m.  soir. 

D.  Q.  le  24,  à  3  h.  3  m.  matin. 

P.  Q.  le  8,  à 

8  h.  5C 

)  m.  malin. 

N.  L.  le  31,  à  4  h.  33  m.  matin. 

P.  L.  le  15, 

à  10  h. 

18  m.  soir. 

—  H  — 
FÉVRIER 


SOLEIL 


^    5i 


:  6 


JOURS 


Noms 


Jeadi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 


P.  Q.  le  6,  à  7  h.  33  m.  soir. 
P.  L.  le  14,  k  5  h.  01  m.  soir. 


S, 

i 

2 
3 
4 


5 


6 

i 

8 
9 
iO 
li 
12 
13 
i4 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 


FÊTES  ET  SAINTS 


S.  Ephrem. 

PORIFICATION. 

S.  Biaise,  S.  Fortuné. 

S.  Rembert. 

St«  Agathe. 

S.  Tite,  S*«  Dorothée. 

S.  Romuald,  S.  Richard. 

S.  Honorât. 

S'«  Apolline. 

S'«  Scolastique. 

Septuagésime.  s.  Adolphe. 

S.  Modeste. 

S««  Bénigne. 

S.  Valentin. 

S.  Faustin,  S.  Jovilc. 

S.  Onésime. 

S.  Silvin. 

Sexag^simb.  S.  Simcon. 

S.  Gabin. 

S.  Eleuthère. 

S*«  Maximienne,  S*'  Eléonorc. 

S*«  Victorine. 

S.  Pierre  Damien. 

S.  Malhias,  S'«  Primitive. 

QuiNQUAcésiME.  S.  Gcsairc. 

S.  Nestor. 

S.  Alexandre. 

Les  Gendres.  S.  Rufin,  S.  Juste,  S.  Théo- 

[phile. 


D.  Q.  le  22,  à  7  h.  54  m.  soir. 
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MARS 


SOLEIL 


Lerer 


6h2 
6    3 

» 

» 
)) 

6     4 

» 
» 

» 

6     5 

» 

» 

6     6 

» 

G     7 

» 

» 

6     8 

» 

» 
6     9 

» 

» 

C     iO 
» 


Coudur 


6h23 
6    22 
6    21 
» 

6     20 
» 

6  19 

6  18 

6  17 

6  16 

)) 

6  15 

6  14 

6  13 

0  12 

6  11 

6  10 

G  9 


6 
6 


8 


» 
6     6 


G 

1 
5 

6 

4 

G 

3 

» 

G 

2 

C 

1 

G 

5 

59 

JOURS 

delà 

LUNE 


30 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
•7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
1 


Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Oimanche 

LuDdi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
/ 

8 
9 

10 
11 
12 
13 
I  14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 


N.  L.  le  1",  k  2  h.  35  m.  soir. 
P.  Q.  le  8,  à  8  h.  45  m.  malin. 
P.  L.  le  16,  à  11  h.  22  m.  malin 


FÊTES  ET  SAINTS 


S'«  Eudoxie. 

S.  SimpHce. 

S'«  Cunégonde. 

S.  Casimir. 

S.  Phocas. 

St«  Colette. 

S*»  Perpétue. 

S.  Jean  de  Dieu. 

S'»  Françoise. 

S**  Doctrovée. 

S.  Léonard. 

S**  Joséphine. 

S*«  Euphrasie, 

S*«  Mathilde. 

S.  Zacharie. 

S.  Agapil. 

S.  Patrice. 

S.  Gabriel. 

S.  Joseph. 

S*«  Matrone. 

S.  Benoît. 

S.  Serge. 

S.  Victorien. 

S.  Gabriel. 

Annonciation. 

S.  Emmanuel. 

S*«  Augustine. 

S.  Contran. 

S.  Jonas. 

S.  Pasteur. 

S.  Benjamin,  S*«  Balbine. 


D.  Q.  le  24,  à  8  h.  47  m.  matin. 
N.  L.  le  30,  à  11  h.  41  m.  soir. 
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Mdffif 


5  h  58 
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II 
G     12 
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5 
5 


5 


» 


5 
5 


57 
5G 
55 
54 

53 
52 


JOURS 

de  la 

I.UNB 


n 


ô     13 


5 
5 


14 


i> 


ti 


tt 


n 


G     15 


51 
50 
49 

)) 

5  48 
5  47 
5     46 

» 

5  45 
5  44 
5     43 


n 


» 


» 


» 


Il        ^ 

G     16 


5 


5 


42 


II 


41 


» 


n 

G     17 


>} 


G     18 


5     iO 

» 
5     39 
5     38 
5     37 
5     36 


2 
3 
4 


5 


6 
7 
8 
9 
iO 
li 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
i 
2 


JOURS 


Noms 


Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 


-  13  — 
AVRIL 


1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
\o 
16 

18 

19 

20 

21 
oo 

23 
24 
2j 
26 
27 
28 
29 
30 


FÊTES  ET  SAINTS 


DlMANCUE  DE  LA  PASSIO.V. 

S.  François  de  Paule. 

S'«  Marie  Egyptienne. 

S'«  Adèle. 

S.  Vincent. 

S'*  Célestinc. 

S.  Ciolaire. 

Rameaux. 

S.  Prochore. 

S.  Apollone. 

S.  Léon. 

Jeudi  Saint.  S.  Jules. 

Vendredi  Saint.  S*»  Hcrménégiide. 

Samedi  Saint.  S.  Justin. 

PAques. 

S.  Benoit  Joseph  Labre. 

S.  Antcet,  S.  Eiie. 

S.  Amédce. 

S.  Timon. 

S.  Suipice. 

S.  Anselme. 

Ql'asimodo.  S*°  Léonide. 

S.  Georges. 

S.  Fidèle. 

S.  Marc. 

S.  Marceliin. 

S.  Anthime. 

S.  viial,  Si«  Valérie. 

S^«  Anlonic. 

S'«  Sophie. 


P.  Q.  le  7,  a  12  h.  5  m.  malin. 
P.  L.  le  15  à  4  h.  12  m.  malin. 


D.  Q.  le  22,  à  5  h.  44  m,,  soir. 
N.  L.  le  20,  h  8  h.  33  m.  malin. 


J 


-  14  - 
MAI 


itTtr 


6hl8 

» 

6     19 

» 

» 

)) 

» 
6     21 

)) 
6     22 

» 

6     23 
» 

6     2î 

»> 
6    25 

6    26 

» 
6    27 

» 

» 
6  28 
» 
)) 
» 
» 


.EIL 

JOURS 

-^-^ — 

de  la 

coucuer 

5  h  36 

LUNE 

3 

5  35 

4 

» 

5 

» 

6 

» 

7 

5  34 

8 

5  33 

9 

5  32 

10 

5  31 

11 

5  30 

12 

» 

13 

5  29 

14 

)^ 

15 

5  28 

16 

» 

17 

5  27 

18 

» 

19 

0  26 

20 

5  25 

21 

5  24 

22 

» 

23 

» 

24 

)) 

25 

)) 

26 

» 

27 

)) 

28 

» 

29 

;) 

30 

)» 

1 

,y 

2 

5  25 

3 

J01JR5 


Noms 


Mardi 
Mercredi 
Jeudi 
Vendredi 
Samedi 
Dimanche 
Lundi 
Mardi 
Mercredi 
Jeudi 
Vendredi 
Samedi 
Dimanche 
Lundi 
Mardi 
Mercredi 
Jeudi 
Vendredi 
Samedi 
Dimanche 
Lundi 
Mardi 
Mercredi 
Jeudi 
Vendredi 
Samedi 
.  Dimanche 
Lundi 
Mardi 
Mercredi 
Jeudi 


«5 


1 
2 
3 
4 
5 

6 

t» 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 
«■)•:) 

23 
24 


25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 


FÊTES  ET  SAINTS 


S.  Philippe,  S.  Jacques. 

S.  Âthanase. 

Inv.  S'«  Croix. 

S'«  Monique. 

S.  Pie  V. 

S.  Jean  P.  L. 

S^""  Fia  vie,  S.  Auguste. 

Apparition  de  S.  Michel. 

S.  Grégoire  de  Nazianze. 

S.  Antonin,  S.  Isidore. 

S.  François  de  Hicronimo. 

S.  Nérée,  S.  Achille. 

S.  Servais. 

S.  Boniface,  S'«  Félicie. 

S'*  Denise. 

S.  Jean  Ncpomucène,  S.  Honoré. 

S.  Pascal. 

S.  Venant. 

S.  Céleslin. 

S.  Bernardin. 

S.  Hospice. 

S.  Fulgence,  S^«  Julie. 

S.  Didier. 

Ascension.  S^«  Esther. 

S.  Urbain. 

S.  Philippe  de  Néri. 

S.  Eutrope. 

S.  Emile,  S.  Germain. 

S'«  Théodosie. 

S.  Félix,  S.  Ferdinand. 

S'«  Angèle,  S^'Pétroniile. 


P.  Q.  le  6  à  4  h.  49  m.  soir. 
P.  L.  le  14,  à  6  h.  47  m.  soir. 


D.  Q,  le  21,  à  11  h.  41  m.  soir. 
N.  L.  le  28,  à  6  h.  soir. 


-  13  - 
JUIN 


SOLEIL 


Liicr 


CoicUr 


JOURS 

de  la 
LUNE 


♦>h20 

)» 

0    30 

>» 
0    31 

u 
» 

G    32 
» 

6    33 
» 
» 

M 

6    34 


I 


M 
M 
M 

♦î     35 
» 
» 

a 
f> 

0    36 

n 
» 
n 

c  3"; 


5h25 

» 
» 

» 

* 

5     261 

» 

» 
» 


5     21 


» 

» 
>» 

5     28 
» 
» 

3     29 

n 


5 
6 
7 
8 
9 
10 
il 
12 
13 
14 
15 
IG 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
2i 
25 
26 
27 
28 
20 
1 
2 
3 
4 


JOURS 


Noms 


Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 


ss 


2 

3 

4 

i) 

G 

7 

8 

9 
10 
11 
12 
13 
i'k 
15 
IG 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 


FÊTES  ET  SAINTS 


S.  Fortunat. 

S^*  Marianne. 

Pentecôte.  S<«  Glotilde. 

S'*  Salurnine. 

S'«  Zénaïde. 

S.  Norbert,  S»»  Pauline. 

S.  Robert. 

S.  Médard,  S.  Maximin. 

S.  Félicien. 

SI'  Trinité. 

S.  Barnabe. 

S.  Basilide,  S*«  Antonine. 

S.  Antoine  de  Padoue. 

FÊTK-DiEu.  S.  Basile. 

S^^  Germaine,  S.  Léonide. 

S.  Jean-François  Régis. 

S.  Monlan. 

S.  Léonce. 

S***  Julienne,  S.  Gervais. 

S.  Silvère. 

S.  Louis  de  Gonzaguo. 

S.  Paulin,  S.  Raoul. 

S'«  Marine. 

S.  Jcan-Baptisle. 

S.  Guillaume,  S.  Prosper. 

S.  Anthelme. 

S.  Crescent. 

S.  Irénée. 

S.  Pierre  et  S.  Paul. 

S.  Martial. 


P.  Q.  le  5,  à  10  h.  0  m.  malin. 
P.  L.  le  13,  a  G  h.  49  m.  malin. 


D.  Q.  le  20,  il  4  h.  7  m.  matin. 
N.  L.  le  27  à  4  h.  38  m.  malin. 


—  16  - 
JUILLET 


SOLEIL 

JOURS 

JOURS 

' 

«^  —"^^^^■^■«-^■-i^^^^^        ^ 

de  la 

- — .*• — ..— ■ 

-^■- 

FÊTES  ET  SAINTS 

Uni 

Coadier 

LUNE 

Noms 

B 

i 

G  h  37 

5  h  29 

5 

Dimanche 

S.  Thierry. 

» 

5    30 

6 

Lundi 

2 

Visitatiob. 

» 

» 

7 

Mardi 

3 

S.  Analole. 

» 

5    3i 

8 

Mercredi 

4 

S'«  Berlhe. 

0 

9 

Jeudi 

5 

S.  Antoinc-Maric-Zaccaria. 

>/ 

10 

Vendredi 

6 

S.  Isaïe. 

» 

5    32 

11 

Samedi 

7 

Si«  Pulchéric. 

)> 

12 

Dimanche 

8 

S»«  Elisabelh. 

» 

5     33 

13 

Lundi 

9 

S^»  Anatolie. 

» 

14 

Mardi 

10 

S»»  Rufine. 

6    36 

5     34 

15 

Mercredi 

11 

S.  Abonde. 

)) 

16 

Jeudi 

12 

S.  Hilarion. 

» 

17 

Vendredi 

13 

S.  Anaclet. 

)) 

5     35 

18 

Samedi    • 

14 

Fôte  Nationale.  S.  BonavcaUire. 

» 

19 

Dimanche 

15 

S.  Henri. 

}) 

20 

Lundi 

16 

S.  Relier. 

G     35 

21 

Mardi 

17 

S.  Alexis,  S*»  Marcellinc. 

» 

22 

Mercredi 

18 

S.  Camille,  S*°  Symphorose. 

» 

23 

Jeudi 

19 

S.  Arsène. 

» 

5     3G 

2t 

Vendredi 

20 

S.  Sabin,  S.  Elic. 

» 

25 

Samedi 

21 

Si«  Praxède. 

» 

2G 

Dimanche 

22 

S^«  Marie-Madeleine. 

6     34 

27 

Lundi 

23 

S.  Apollinaire. 

» 

5     37 

28 

Mardi 

24 

S^«  Christine. 

» 

29 

Mercredi 

25 

S.  Jacques,  S^°  Valentine. 

6    33 

5     38 

30 

Jeudi 

26 

S^»  Anne. 

» 

1 

Vendredi 

27 

S.  Désiré,  S.  Constantin. 

6     32 

5     39 

2 

Samedi 

28 

S.  Nazaire. 

» 

3 

Dimanche 

29 

Si<^  Marthe,  S^'  Scraphine. 

» 

4 

Lundi 

30 

S.  Abdon,  S^«  Juliette. 

6    3i 

5     40 

5 

Mardi 

31 

S.  Ignace  de  Loyola. 

P.  Q.  le  5,  à 

3  h.  2^ 

t  m.  malin. 

D.  Q.  le  19,  à  8  h.  42  m.  malin. 

P.  L.  le  12, 

à  4  h.  ■ 

)2  m.  soir. 

N.  L.  le  26,  h  4  h.  53  m.  soir. 

• 

•^  n  — 

AOUT 


SOLEIL 

Lerer  !  Csieter 


JOURS 

de  la 
LUNE 


I 

'•Il  31 
r»    30 
i> 

/» 

6    29 

I» 

6    28 

6    27 

>• 

6    20 

D 

0   2r. 

0    24 

0  23 

0  22 

»>  21 

»>  20 


10 


t> 


0     18i 


G 

n 

0 

16 

»* 

i5 

<; 

14 

13 

<) 

12 

5h40 
» 

5    41 
» 

5     42 

» 
» 

5    43 

» 

)» 

5     44 

» 
» 

5     45 
» 

» 

5     46 

n 

M 

» 

5    47 

M 

» 

5     48 


6 

7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
2G 
27 
28 
20 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 


JOURS 

Noxs 

i 

Mercredi 

Jeudi 

2 

Vendredi 

3 

Samedi 

4 

Dimanche 

5 

Lundi 

6 

Mardi 

7 

Mercredi 

8 

Jeudi 

9 

Vendredi 

10 

Samedi 

11 

Dimanche 

12 

Lundi 

13 

Mardi 

14 

Mercredi 

15 

Jeudi 

16 

Vendredi 

J7 

Samedi 

18 

Dimanche 

19 

Lundi 

20 

Mardi 

21 

Mercredi 

22 

Jeudi 

23 

Vendredi 

24 

Samedi 

25 

Dimanche 

26 

Lundi 

27 

Mardi 

28 

Mercredi 

29 

Jeudi 

30 

Vendredi 

31 

FÊTES  ET  SAINTS 


S.  Pierre  aux  liens. 

S.  Alphonse. 

S.  Aspien. 

S.  Dominique. 

S.  Abel. 

Transfiguration  de  N.-S. 

S.  Gaétan,  S.  AlberL 

S.  Cyriaque,  S.  Large. 

S.  Romain. 

S.  Laurent. 

S*«  Suzanne,  S'«  Philomcne. 

S'«  Claire. 

S.  Hippolyte. 

S.  Eusèbe. 


Assomption. 

S.  Hyacinthe,  S.  Roch. 

SI*  Emilie. 

S^*  Hélène. 

S.  Joachim. 

S.  Bernard. 

S^'  Jeanne. 

S.  Philibert. 

S.  Donat. 

S.  Barthélémy. 

S.  Louis. 

S.  Zéphyrin. 

S*«  Eulalie. 

S.  Augustin,  S*«  Adeline. 

S»*  Candide,  S'«  Sabine. 

S^«  Rose  de  Lima. 

S.  Raymond,  S'"  Isabelle. 


P-  Q.  le  3,  à  7  h.  56  m.  soir. 
PL  le  il,  à  12  h.  40  m.  matin. 


D.  Q.  le  17,  à  2  h.  56  m.  soir. 
N.  L.  le  25,  à  7  h.  3  m.  matin. 


n 
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SEPTEMBRE 


SOLEIL 

JOURS 

JOURS 

-— -^ 

^^ — . 

de  la 

— ^iw^^— ^ 

--. 

FÊTES  ET  SAINTS 

LeTer 

Coftdutr 

LUNE 

Nous 

1 

1 

6hl2 

5h48 

8 

Samedi 

S.  Gilles. 

G    li 

» 

9 

Dimanche 

2 

S.  Just. 

6    10 

» 

10 

Lundi 

3 

S'«  Scraphie. 

6    9 

» 

11 

Mardi 

4 

S»«  Rosalie. 

» 

5    49 

12 

Mercredi 

5 

S.  David,  S.  Berlin. 

6    8 

5     50 

13 

Jeudi 

6 

S.  Onésiphore. 

6    7 

» 

14 

Vendredi 

7 

S»«  Reine. 

6    6 

» 

15 

Samedi 

8 

S.  Adrien. 

6    5 

>i 

16 

Dimanche 

9 

S.  Omer.                                               ' 

6    4 

» 

17 

Lundi 

10 

S.  Nicolas  de  Tolcnlino. 

6    3 

» 

18 

Mardi 

11 

S.  Diodore,  S.  Charles. 

6    2 

» 

19 

Mercredi 

12 

S.  Protais. 

6     1 

>} 

20 

Jeudi 

13 

S.  Euloge. 

Ô 

» 

21 

Vendredi 

14 

Exallation  de  la  S««  Croix. 

5    59 

5    51 

22 

Samedi 

15 

S'«  Mélitine. 

5    58 

» 

23 

Dimanche 

16 

S'«Séi}astiennc. 

5     57 

» 

24 

Lundi 

17 

S.  Justin. 

5    56 

1) 

25 

Mardi 

18 

S.  Ferrcol. 

5    55 

» 

26 

Mercredi 

19 

S.  Janvier,  S'*  Constance. 

5    54 

5    52 

27 

Jeudi 

20 

S.  Eustache. 

5    53 

» 

28 

Vendredi 

21 

S.  Mathieu. 

5    52 

» 

29 

Samedi 

22 

S.  Maurice. 

» 

» 

30 

Dimanche 

23 

S.  Lin. 

5    51 

)t 

1 

Lundi 

24 

S.  Andoche. 

» 

» 

2 

Mardi 

25 

S.  Firmin. 

5    50 

5    53 

3 

Mercredi 

26 

S.  Cyprien,  S'«  Justine. 

5    49 

» 

4 

Jeudi 

27 

S.  Côme,  S.  Damien. 

5    48 

» 

5 

Vendredi 

28 

S.  Venceslas. 

5    47 

» 

6 

Samedi 

29 

S.  Michel. 

5    46 

» 

7 

Dimanche 

30 

S.  Jérôme. 

P.  Q. 

le  2,  à 

11  h.  i 

\  m.  matin. 

D.  Q.  le  16,  à  12  h.  7  m.  malin. 

P.  L. 

le  9,  il 

8  h.  16 

»  m.  malin. 

N.  L.  le  23,  à  11  h.  7  m.  soir. 

-19  — 


OCTOBRE 


SOLEIL      JOURsl 

JOURS 

..^i-^^N^-i^ ^ 

de  la 

-*.*-.^.,-^ 

— ^ 

FÊTES  ET  SAINTS 

Lsîir   1 

^o^eto    1 

LUNE 

Noms 

i 

5  h  45 

j 

5h53        8 

Lundi 

S.  Rémi. 

'  3    44 

1 

» 

9 

Mardi 

2 

SS.  Anges. 

5    43 

» 

iO 

Mercredi 

3 

S.  Gérard.      " 

5    42 

» 

11 

Jeudi 

4 

S.  François  d'Assise. 

5    4i 

M 

12 

Vendredi 

5 

S'«  Flavie. 

5    40 

5     54 

13 

Samedi 

6 

S.  Bruno. 

r>    39 

» 

14 

Dimanche 

7 

S.  Serge. 

r.    38 

5     55 

15 

Lundi 

8 

S'«  Brigitte,  S*«  Laurence,  S'«  Pélagie. 

5     37 

M 

16 

Hardi 

9 

S.  Denis. 

r,    3C 

17 

Herci*edi 

10 

S.  François  de  Borgia. 

1  5     3ô 

>» 

18 

Jeudi 

H 

S.  Emilien. 

r,    34 

5     56 

19 

Vendredi 

12 

S.  Séraphin. 

r>   33 

» 

20 

Samedi 

13 

S.  Edouard,  S.  Samuel. 

5     32 

» 

21 

Dimanche 

14 

S.  Calixle,  S*«  Fortunée. 

5     31 

5     57 

22 

Lundi 

15 

S»«  Thérèse. 

5    30 

» 

23 

Mardi 

16 

S.  Florentin. 

m 

n 

24 

Mercredi 

17 

S»«  Hedwige. 

i> 

;> 

25 

Jeudi 

18 

S.  Luc. 

n 

M 

26 

Vendredi 

19 

S.  Pierre  d'Alcantara. 

»> 

5     58 

;     27 

Samedi 

20 

S'«  Irène. 

:»    2o|     « 

28 

Dimanche 

21 

S»-  Ursule,  S'»  Céline. 

't 

5     511 

1      29 

Lundi 

22 

S»-  Florine. 

r»   2î 

\ 

30 

Mardi 

23 

S.  Hilarion. 

ti 

6 

1 

Mercredi 

24 

S.  Raphaël. 

5     2* 

3       >» 

2 

Jeudi 

25 

S.  Chrysanthe. 

•1 

6     1 

3 

Vendredi 

26 

S.  Evariste. 

3     2i 

5       » 

4 

Samedi 

27 

S.  Florent. 

5     2 

r,   6    2 

5 

Dimanche 

28 

S.  Simon,  S.  Jude. 

5     2 

i     » 

6 

Lundi 

29 

S.  Narcisse,  S'"  Eusébie. 

1» 

6     3 

7 

Mardi 

30 

S.  Alphonse. 

r.   2: 

î       » 

8 

Mercredi 

31 

S'*  Lucillo,  S.  Quentin. 

1 

P.  Q.  le  2,  à  12  h. 

21  m.  matin. 

• 

N.  L.  le  23,  à  4  h.  38  m.  soir. 

P.  L.  le  8,  à  4  h.  2 

8  m.  soir. 

P.  Q.  le  3!,  à  11  h.  28  m.  matin. 

D.  0-  le  15,  h  1  h. 

1  m.  soir. 
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SEPTEMBRE 


SOLEIL 

JOURS 

JOURS 

: 

^   — ^ 

.— ^ — . 

de  la 

— - 

FÊTES  ET  SAINTS 

LeTer 

Couelier 

LUNE 

Noms 

1 

6hl2 

5h48 

8 

Samedi 

S.  Gilles. 

6     11 

» 

9 

Dimanche 

2 

S.  Just. 

6     10 

» 

10 

Lundi 

3 

Si«  Sêraphie. 

6    9 

» 

11 

Mardi 

4 

S'«  Rosalie. 

» 

5    49 

12 

Mercredi 

5 

S.  David,  S.  Dorlin. 

6    8 

5    50 

J3 

Jeudi 

6 

S.  Onésiphorc. 

6    7 

« 

14 

Vendredi 

7 

S*«  Reine. 

6    6 

» 

15 

Samedi 

8 

S.  Adrien. 

6    5 

>i 

16 

Dimanche 

9 

S.  Omer. 

6    4 

» 

17 

Lundi 

10 

S.  Nicolas  de  Tolcnlino. 

6    3 

» 

18 

Mardi 

11 

S.  Diodorc,  S.  Charles. 

6    2 

» 

19 

Mercredi 

12 

S.  Protais. 

6     1 

» 

20 

Jeudi 

13 

S.  Euloge. 

6 

» 

2i 

Vendredi 

14 

Exaltation  de  la  S^*'  Croix. 

5    50 

5    51 

22 

Samedi 

15 

St«  Mélitine. 

5    58 

)> 

23 

Dimanche 

16 

S*«  Sébastien  ne. 

5     57 

» 

24 

Lundi 

17 

S.  Justin. 

5    56 

» 

25 

Mardi 

18 

S.  Ferréol. 

5    55 

» 

26 

Mercredi 

19 

S.  Janvier,  S*«  Constance. 

5    54 

5    52 

27 

Jeudi 

20 

S.  Eustache. 

5     53 

» 

28 

Vendredi 

2i 

S.  Mathieu. 

5    52 

» 

29 

Samedi 

22 

S.  Maurice. 

» 

» 

30 

Dimanche 

23 

S.  Lin. 

5    51 

>i 

1 

Lundi 

24 

S.  Andoche. 

» 

» 

2 

Mardi 

25 

S.  Firmin. 

5    50 

5    53 

3 

Mercredi 

26 

S.  Cypricn,  S'"  Justine. 

5    49 

» 

4 

Jeudi 

27 

S.  Côme,  S.  Damicn. 

5    48 

» 

5 

Vendredi 

28 

S.  Venceslas. 

5    47 

» 

6 

Samedi 

29 

S.  Michel. 

5    46 

» 

7 

Dimanche 

30 

S.  Jérôme. 

P.  Q. 

le  2,  à 

11  h.  C 

\  m.  matin. 

D.  Q.  le  16,  h  12  h.  7  m.  matin. 

P.  L. 

le  9,  il 

8  h.  16 

1  m.  malin. 

N.  L.  le  23,  à  11  h.  7  m.  soir. 

-19  — 


OCTOBRE 


SOLEIL      J 

OURS 

JOURS 

. — -m.^^^^m^ 

de  la 

-i* — - 

— . 

FÊTES  ET  SAINTS 

LeîBr 

Coicàer 

LUNE 

Noms 

i 

1 

5  h  45 

5h53 

8 

Lundi 

S.  Rémi. 

5    44 

» 

9 

Mardi 

2 

SS.  Anges. 

r»    43 

» 

10 

Mercredi 

3 

S.  Gérard.      ' 

.  5    42 

1 

» 

H 

Jeudi 

4 

S.  François  d*Assise. 

5    41 

» 

12 

Vendredi 

5 

S'«  Fiavie. 

5    40 

5     54 

13 

Samedi 

6 

S.  Bruno. 

5    39 

» 

14 

Dimanche 

7 

S.  Serge. 

1  o    38 

5     55 

15 

Lundi 

8 

S*«  Brigitte,  S»*  Laurence,  S*»  Pélagie. 

*>    37 

» 

16 

Mardi 

9 

S.  Denis. 

o     36 

» 

17 

Mercredi 

iO 

S.  François  de  Borgia. 

,  5    35 

1) 

18 

Jeudi 

11 

S.  Emilien. 

r>    34 

5     56 

19 

Vendredi 

12 

S.  Séraphin. 

.  5    33 

» 

20 

Samedi 

13 

S.  Edouard,  S.  Samuel. 

'  5    32       »      1      21 

Dimanche 

14 

S.  Calixle,  S««  Fortunée. 

5    31 

5     57 

22 

Lundi 

15 

Si«  Thérèse. 

3    30 

» 

23 

Mardi 

16 

S.  Florentin. 

1     » 

1 

» 

24 

Mercredi 

17 

S*«  Hedwige. 

'     )» 

;> 

25 

Jeudi 

18 

S.  Luc. 

w 

» 

26 

Vendredi 

19 

S.  Pierre  d  Alcantara. 

11 

5     58 

27 

Samedi 

20 

S*»  Irène. 

r»    29 

}) 

28 

Dimanche 

21 

S»«  Ursule,  S^»  Céline. 

1) 

5     5D 

29 

Lundi 

22 

S'*  Florinc. 

5    28 

»> 

30 

Mardi 

23 

S.  Hilarion. 

n 

6 

1 

Mercredi 

24 

S.  Raphaël. 

5    2- 

i> 

2 

Jeudi 

23 

S.  Chrysanthe. 

»t 

6     1 

3 

Vendredi 

26 

S.  Evarisle. 

5    2( 

\       » 

4 

Samedi 

27 

S.  Florent. 

5     2! 

;  6  2 

5 

Dimanche 

28 

S.  Simon,  S.  Jude. 

5    2 

^        >» 

6 

Lundi 

29 

S.  Narcisse,  S'«  Eusébic. 

fi 

G     3 

7 

Mardi 

30 

S.  Alphonse. 

5   2; 

)       » 

8 

Mercredi 

31 

S^«  Lucille,  S.  Quentin. 

p.  Q.  le  2,  à  12  b. 

21  m.  malin. 

• 

N.  L.  le  23,  à  4  h.  38  m.  soir. 

P.  L.  le  8,  à  4  h.  21 

8  m.  soir. 

P.  Q.  le  31,  à  11  h.  28  m.  matin. 

n.  Q.  le  15,  h  1  h. 

1  m.  soir. 

—  20  — 


NOVEMBRE 


SOLEIL 


Leyer 


5h23 

» 
)) 

5    22 

» 

» 

5    21 

» 
» 

5    20 

» 
» 
» 
5  18 
î) 
» 
» 
» 

5    17 
» 
» 

» 
5  16 
» 
» 
» 
» 


Goaclier 


JOURS 

de  la 
LUNE 


6h3 
6    4 

» 

)) 

6    5 

» 

6    6 

6    7 
)) 

6    8 
» 

» 
6    9 
6     10 

» 
6    11 

» 

6     12 

6     13 

1) 

6     U 
6     15 

6     16 

» 

6     17 

» 

6     18 
» 


9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
1 
2 
3 
4 


5 


6 
7 
8 
9 


JOURS 

Noms 


Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 


FÊTES  ET  SAINTS 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
/ 

8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 

23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 


Toussaint. 

Les  Morts. 

S.  Hubert. 

S.  Charles. 

S.  Théolime,  S.  Philotée,  S.  Sylvain. 

S.  Léonard. 

S.  Ernest,  S*®  Amaranlbe. 

S.  Godefrov. 

s.  Théodore. 

S^«  Nymphe. 

s.  Martin. 

S.  Paterne. 

S.  Stanislas. 

S.  Josaphat. 

S*''  Gertrude. 

S.  Léopold. 

S.  Grégoire  le  Thaumaturge. 

S.  Odon. 

S.  Pontien. 

S.  l'Vlix  de  Valois. 

Présentation  de  la  S.  V. 

S»«  Cécile. 

S.  Clément,  S»«  Félicité. 

S.  Jean  de  la  Croix. 

S^»  Catherine. 

S.  Cirice,  S.  Conrad. 

Si«  Delphine. 

S.  Sosthcne. 

S.  Saturnin. 

S.  André. 


P.  L.  le  7,  à  2  h.  10  m.  malin. 
D.  Q.  le  14,  à  5  h.  48  m.  matin. 


N.  L.  le  22,  à  10  h.  27  m.  malin 
P.  Q.  le  29,  à  8  h.  45  m.  soir. 


—  a  — 

DÉCEMBRE 


i    SOLEIL 

■ 

JOURS 

delà 

JOURS 

l!'ÉTES  ET  SAINTS 

LsTir 

Couler 

LUNB 

Noms 

3 

J 

5hl7 

6hi9 

10 

Samedi 

S.  Eloi,  S.  Edmond. 

n 

6    20 

11 

Dimanche 

2 

Sf  Aurélie,  S^  Bibiane. 

6    21 

12 

Lundi 

3 

S.  François  Xavier. 

!  » 

6    22 

13 

Mardi 

4 

S'«  Barbe. 

» 

6     23 

14 

Mercredi 

5 

S.  Grispinè. 

5    i8 

6    24 

15 

Jeudi 

6 

S.  Nicolas,  S*«  Florentine. 

î     •> 

6    25 

16 

Vendredi 

7 

S.  Ambroise. 

)) 

» 

17 

Samedi 

8 

Immaculée  Conception. 

)> 

6    26 

18 

Dimanche 

9 

S»«  Léocadie. 

r>    19 

6     27 

19 

Lundi 

10 

St«  Eulalie. 

}i 

» 

20 

Mardi 

H 

S.  Damase. 

r>   20 

» 

21 

Mercredi 

12 

St«  Adélaïde. 

1 

M 

22 

Jeudi 

13 

S»«  Lucie. 

5    21 

6    28 

23 

Vendredi 

14 

S^»  Entropie. 

tt 

6     29 

24 

Samedi 

15 

S.  Célien. 

» 

6     30 

25 

Dimanche 

16 

S^*  Albine. 

5    22 

6     31 

26 

Lundi 

17 

S.  Lazare. 

f> 

6     32 

27 

Mardi 

18 

S.  Catien. 

5    23 

» 

28 

Mercredi 

19 

S.  Némèse. 

)i 

» 

29 

Jeudi 

20 

S.  Philogone. 

• 

6     33 

30 

Vendredi 

21 

S.  Thomas. 

r>   24 

» 

1 

Samedi 

22 

S.  Flavien. 

1 

1       i» 

M 

2 

Dimanche 

23 

S'«  Victoire. 

5    25 

6    34 

3 

Lundi 

2'f 

S.  Delphin. 

r»    26 

6    35 

4 

Mardi 

25 

Noël.  S^«  Anastasie,  S^«  Eugénie. 

i   .» 

)> 

5 

Mercredi 

26 

S.  Etienne. 

n 

• 

6 

Jeudi 

27 

S. Jean. 

.  5  n 

» 

7 

Vendredi 

28 

Les  Saints  Innocents. 

}) 

6    36 

8 

Samedi 

29 

S»»  Eléonore. 

5    28 

t       » 

9 

Dimanche 

30 

S.  Sabin,  S*«  Anysie. 

5    29 

4 

»    6    37 

10 

Lundi 

31 

S.  Sylvestre,  S**  Mélanie. 

l 

P.  L.  le  6,  à 

Ih.  48 

m.  soir. 

N.  L.  le  22,  à  12  h.  11  m.  matin. 

,   D.  Q.  le  14, 

1 
1 

àlh.  S 

\Z  m,  matin. 

P.  Q.  le  29,  à  4  h.  58  m.  matin. 

ECLIPSE   DE   SOLEIL 
le  22  novembre  au  matin,  pour  Tananarive 


Premier  contact  extérieur,  7  h.  83  m.  4  ; 

Plus  grande  phase,  9  li.  23  m.  8  ; 

Dernier  contact,  11  h.  14  m.  3  ; 

Grandeur,  0.756,  le  diamMre  du  soleil  étant  un. 


ÈPHÉMÉRIDES 


»i—t 


—  èsj  - 


EPHÉMÉRIDES 


1.  —  1867*  —  Mort  da  comte  de  Louvières,  agent  du  Gouvernement  fran- 
çais k  Madagascar. 

1.    —  1875.  —  Fondation  du  premier  journal  malgache  Ny  Gazety  Mala- 

gasy. 

i.    ■—  1887.  —  Le  lieutenant-colonel  Gallieni  place  le  Dinguiray  (Soudan) 

sous  le  proteclorat  de  la  France. 

ft.    —  1885.  —  Victoire  du  colonel  Voyron  à  Louga,  sur  le  damel  du  Cayor. 

M.    —  1898.  —  Le  lieutenant  Rocheron  se  noie  en  mer  entre  Benjavilo  et 

Maintirano,  au  cours  d'un  voyage  entrepris  pour  le  ravi- 
taillement du  secteur  du  Manambolo. 

14.  —  1817.  —  L'agent  anglais  Lesage  fait,  avec  Radama,  le  serment  du  sang. 

15.  —  1895.  —  L'avant-garde  du  Corps  expéditionnaire  occupe  Majunga. 

JS.  —  1896.  —  Signature  car  la  Reine  de  la  convention  présentée  par  le  Rési- 
dent Général  au  nom  du  Gouvernement  de  la  Républi- 
que.—Les  généraux  Duchesne  et  de  Torcy  quittent  Tana- 
narive. 

10.    —  1887.  —  Le  lieutenant-colonel  Gallieni  conclut  avec  le  Niaye  du  Ka- 

mera  (Soudan)  un  traité  de  protectorat  et  de  commerce. 

'li.    —  1651.  —  Fort-Dauphin  est  attaqué  par  plusieurs  milliers  d'indigènes. 

20.     —  1899.  —  Perte  du  vapeur  W//e-f/e-/îipo5/o,  à  Farafangana. 

^0.    —  1654.  —  Flacourt  part  pour  Mozambique,  chercher  des  secours. 


3.    —  1899.  —  Un  cyclone  dévaste  Vohemar. 

î>.    —  1897.  —  Enlèvement  d'Andranosamonta  (côte  Ouest)  par  la  compa- 
gnie de  débarquement  du  Météore  et  des  miliciens. 

r>.    —  1017.  —  Lesaçe  quitte  Tananarive  après  avoir  réussi  dans  la  mission 

dont  il  était  chargé  auprès  de  Radama  par  le  Gouverne- 
ment anglais. 
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6.     —  1896.  —  Rainilaiarivony,  ancien  premier  ministre,  quitte  Tananarive 

pour  aller  résider  à  Alger. 

-  Mort  du  premier  ministre  Raniharo. 

-  Pronis  succède  à  Flacourt  dans  le  commandemenl  de  Fort- 
Dauphin. 

-  Occupation  d'Ambodimadiro  (Sud  de  Nosi-Be}. 

-  Retour  à  Madagascar  de  Benyowski,  oui  aborde  dans  la  baie 
d'Autongil  et  y  bâtit  la  ville  de  Louisbourg. 

-  Proclamation  de  Radama  l^^  interdisant  la  vente  des  terrains 
à  des  étrangers  sans  une  autorisation  royale. 

-  Capitulation  de  Sylvain  Roux  à  Tamatavc. 

-  Mariage  de  Ranavalo  II  avec  Rainilaiarivony. 

-  Le  sergent-major  Fauchère,  avec  10  tirailleurs,  aborde  à  la 
baïonnette  et  enlève  un  campement  de  rebelles  près 
d*Ambalohasana. 

-  Baplômede  la  Reine  et  du  Premier  Ministre. 

-  Pronis  meurt  à  Fort-Dauphin,  laissant  pour  successeur  Des 
Perriei*s. 

-  Le  capitaine  Flayelle  détruit  à  Beparasy  le  camp  du  chef  re- 
belle Ramarokoto. 

-  Un  cyclone  dévaste  Mayotte. 

-  Ranavalona  III,  reine  de  Madagascar,  est  envoyée  en  exil  à 
La  Réunion. 


10. 

-  1852. 

12. 

1655. 

12. 

1895. 

14. 

-  1774. 

14. 

-  1822. 

18. 

-  1811. 

19. 

1869. 

20. 

-  1897- 

21. 

1869. 

22. 

—  1655. 

25. 

—  1897. 

27. 

—  1897. 

28. 

-  1897. 

-  Le  général  Mctzin^^er  débarque  h  Majunga  et  prend  le  com- 
mandement de  Tavant-garde  du  Corps  expéditionnaire. 

-  La  quarantaine  est  levée  à  Tamatave  après  la  disparition  de 
la  peste. 

-  Soumission  de  Rabozaka,  Tun  des  derniers  chefs  de  Tinsur- 
rection. 

-  Décret  instituant  la  médaille  coloniale. 

-  Le  colonel  Pennequin  est  désigné  pour  faire  Tintérim  dn 
Gouvernement  Général  de  Madagascar. 

-  Occirpalion  de  Maivarano  (côte  *Ouest)  par  Tadministratcur 
ïroupel,  avec  le  concours  de  la  canonnière  Météore. 

-  Le  capitaine  Flayelle  et  le  lieutenant  Montagnole,  de  la  légion 
étrangère,  sont  tués  à  l'attaque  du  repaire  de  Voningeza. 

-  L*lle  Bourbon  prend  le  nom  de  «Réunion». 

-  Un  corps  hova  s*établit  à  Fort-Dauphin,  c[ui  D^était  gardé  que 
par  un  officier  et  cinq  soldats  français. 

16.  —  1899.  —  M.  Lépreux,  inspecteur  de  l*^*  classe  des  colonies,  est  nomme 

Secrétaire  Général  du  Gouvernement  Général  de  Mada- 
gascar et  Dépendances. 

17.  ~  1898.  —  Arrêté  créant  un  institut  vaccinogène  et  antirabique  à  Mada- 

gascar. 

20.    —  1822.  —  Les  princes  de  S^^'-Marie  de  Madagascar  font  acte  de  soumis- 
sion à  la  France. 


1. 

— 

1895. 

2. 

— 

1899. 

4. 

— 

1898. 

6. 

^^ 

1894. 

8. 

1899. 

11. 

— 

1897. 

12. 

— 

1898. 

13. 

^-^ 

1793. 

14. 

-~ 

1825. 

-?7   - 

t\}.   —  1894.  —  Promulgation  de  la  loi  érigeant  radministration  des  colonies 

en  ministère  spécial. 
^4.    ~  1822.  --  Les  chefs  indigènes  de  la  baie  d'Antongil  se  soumettent  h 

Sylvain  Roux. 
27.    —  1895.  --  Prise  de  Mahabo  (Madagascar)  par  le  général  Melzinger. 
il.    —  1899.  —  Le  colonel  Penneqain  est  promu  général  de  brigade. 
t^.   —  1881.  —  Publication  écrite  du  Code  des  lois  et  règlements  malgaches. 


1.  —  1868.  —  Mort  de  Rasoherina  et  de  Rabodo,  veuve  de  Radama  II.  Avè- 

nement de  Ranavalona  II. 

^.    -  1823.  —  Mort  de  Sylvain  Roux. 

2.  —  1881.  —  M.  Baudais,  consul  de  France  et  commissaire  de  la  Républi- 

que, entre  en  fonctions. 

3.  —  1895.  —  Premier  engagement  de  la  colonne  expéditionnaire,  h  Mia- 

dana. 

*•    —  1895.  —  Occupation  de  la  citadelle  d'Ambohimarina  par  les  troupes 

au  commandant  Martin. 

S-    —  1896.  —  M.  Le  Myre  de  Vilers,  premier  Résident  Général  de  France, 

débarque  à  Tamatave. 

0.    ~  1898.  —  Une  bande  de  800  Ranofotsy  attaque  le  poste  d'Esira  (cercle 

de  Fort-Dauphin)  ;  elle  est  victorieusement  repoussée. 

15.    —  1897.  —  Décision  portant  création  d'un  service  de  reboisement  à  Ma- 
dagascar. 

15.  —  1899.  —  Concours  agricole  de  Tananarive. 

16.  —  1899.  —  Arrêté  réorganisant  renseignement  à  Madagascar. 

11.    —  1651.  —  Dian  Ramach,  chef  des  tribus  de  Fort-Dauphin,  fait  faire  des 

propositions  de  paix  à  Flacourt. 

20.  —  1899.  —  Arrêté  organisant  Tassistance  médicale  en  Imerina. 

21.  —  1899.  —  Arrivée  k  Tananarive  de  M.  le  Général  Pennequin,  Gouverntîur 

Général  p.  i. 

--•    —  1897.  —  Inauguration  de  Técole  normale  Le  Myre  de  Vilers,  à  Tana- 
narive. 

^^'    —  1895.  —  Prise  de  Ké-Thuong  (Tonkin)  par  le  colonel  Gallieni. 

*•>•    —  1841.  —  Traité  conclu  avec  le  sultan  de  Mayotte,  portant  cession  de 

celte  lie  à  la  France. 

^'*'    —  1886.  —  Les  chefs  de  Mohcli  (Comores)  placent  leur  pays  sous  le  pro- 
tectorat de  la  France. 

*^-    —  1899.  —  Départ  de  Tananarive  de  M.  le  Général  Gallieni,  rentrant  en 

France. 


1.    —  1648.  —  Le  Saint-Laurent,  commandé  par  Gilles  Rézimont,  entre 

dans  la  baie  de  Saintc-Luce. 
1.    —  1899.  —  Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Tamatave  à  Ivondrona: 
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—  Prise  de  Marovoay. 

—  Le  Géoéral  Gallieni  s'embarque  à  Tamatave  pour   ]a  Fraace. 

—  Prise  de  possession  officielle  de  Nosi-Be. 

—  Débarquement  à  Majunga  du  Génénil  Duchesne. 

—  Traité  signé  par  M.  Garnier,  représentant  du  Gouvernemesi 
français  entre  la  France  et  Ranavalona  II. 

—  Le  capitaine  Peitier  enlève  le  village  fortifié  d'Aotsahairartl'i 
(Mangoky)  ;  mort  du  sergent  Pulicani. 

—  Radaraa  II  est  assassiné  dans  son  palais.  —  AvènemcDt  • 
Rasoherina. 

—  Edit  d'expulsion  de  Ranavalona  I'«  contre  tous  les  étrangefî 
établis  à  Madagascar. 

—  Le  lieutenant-colonel  Pardes  met  en  fuite,  à  AnibodimooK 
un  corps  de  2.000  Hova. 

—  La  mission  Dupré  s'embarque  a  Marseille. 

—  Mort  de  Flacourt,  attaqué  par  des  pirates  en  revenant  àHadi- 
gascar. 

—  Assassinat  par  les  rebelles  des  pasteurs  Escande  et  Minaiiii 
au  marché  d'Ambatondradama. 

—  M.  Arraud,  adjoint  des  aflaircs  civiles,  est  tué  par  les  rebella 
tanala  à  Sahasinaka. 

—  Bcnyowski  s'embarque  à  destination  de  Madagascar. 

—  Un  navire  de  guerre  part  de  l'île  de  France  pour  aller  coph 
battre  Benyowski,  qui  s'est  déclaré  indépendant. 

25.     —  1896.  —  L'interprète  Gerbinis,  aidé  de  troupes  de  milice,  défend  Ae- 

tsirabe  contre  une  attaque  de  la  bande  de  Rainibelsimi- 
saraka. 

-  Occupation  du  village  de  Bebozaka  par  le  capitaine  Landeroin 

-  Mort  de  Benyowski,  tué  dans  un  combat  avec  les  Iroup^^ 
françaises. 

-  Convention  conclue  entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  U 
répression  de  la  traite  des  noirs. 

-  Reddition  du  chef  rebelle  Rabezavana  au  poste  d'Antsalrani 

-  Le  Général  Gallieni  est  promu  divisionnaire. 

-  Création  d'un  deuxième  régiment  de  tirailleurs  malgaches. 

-  Articles  additionnels  aux  traités  des  23  octobre  1817  et  n 
octobre  i820,  entre  Radama  I*"*  et  l'Angloterre. 


2. 

—  1895. 

4. 

-  1899. 

5. 

—  1841. 

6. 

—  1895. 

8. 

1868. 

9. 

-  1898. 

12. 

—  1863. 

13. 

->  1845. 

16. 

1895. 

19. 

—  1862. 

20. 

1660. 

21. 

~  1897. 

21. 

—  1899. 

22. 

1778. 

23. 

-  1786. 

25. 

— 

1898. 

27. 

— 

1786. 

29. 

— 

1845. 

29. 

_^ 

1897. 

29. 

1899. 

30. 

— 

1897. 

3i. 

... 

1823. 

3.     —  1896.  —  Assassinat  du  R.  P.  Berthieu  à  Ambohibemasoandro. 

3.     —  1898.  —  Mort  du  lieutenant  Chanaron,  de  l'infanterie  de  marine,  tu 

à  Andrambo. 
5.     — •  1898.  —  Réoccupalion  d*Ankalalobe  [Betsiriry]  par  le  capitaine  Luc 

ciardi. 
5.     —  1899.  —  M.    Coindé,  administrateur  des  colonies,  est    tué  par  K*' 

Sakalaves  en  aval  de  Bebozaka,  sur  le  Manambolo. 
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7.    —  1897.  -     Mort,  à  Bangkok  de  M.  A.  Ranchot,  ministre  de   France, 

ancien  délégué  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  au- 
près du  Général  Duchesne  pendant  l'expédition  de  Mada- 
gascar en  4895. 

0.    —  1895.  —  Occupation  de  Maevatanana. 

9.    —  1898.  —  Enlèvement  des  repaires  d'Iaritsena  et  de  Marovoalavo  par  le 

capitaine  Lucciardi. 

y.    —  1899.  —  Le  colonel  Houry  est  promu  général  de  brigade. 

lO-il.—  1883*  —  Bombardement  et  prise  de  Tamatave  par  Tamiral  Pierre. 

U.    —  1883.  —  Défaite  de  l'armée  de  Samory  à  Kokoro,  par  le  commandant 

Combes. 

14.  —  1840.  —  Le  capitaine  d'infanterie  de  marine  Passot  annexe  Nosi-Be 

et  Nosi'Komba. 

15.  —  1845.  —  L*amiraT  Romain-Desfossés  bombarde  la  batterie  ho  va  de 

Tamatave.  Mort  des  lieutenants  Noël  et  Ducimetière- 
Monod. 

i5.  —  1898.  —  Arrêté  édictant  diverses  mesures  en  vue  de  favoriser  l'accrois- 
sement de  la  population  en  Imerina. 

*"•    —  1897.  —  Le  garde  principal  Philipuini,  de  la  milice,  est  tué  dans  une 

embuscade  [TsivoryJ. 

i8.    —  1888.  —  Traité  conclu  par  M.  Septans  avec  Tiéba,  roi  du  Kénédougou 

[Afrique  occidentale],  plaçant  ce  pays  sous  lo  protectorat 
de  la  France  et  y  établissant  la  liDcfté  du  commerce. 

-"•'•  —  1895»  —  Le  lieutenant  Augey-Dufresse  est  tué  à  Tsarasaotra.  Le  lieu- 
tenant Corhumel,  de  l'escadron  de  chasseurs  d'Afrique, 
se  signale  par  son  courage. 

-1.  —  1895.  —  Enlèvement  du  camp  hova  de  Beritsoka,  au  Sud  de  Tsarasao- 
tra, par  les  troupes  françaises. 

'*•    —  1642.  —  Richelieu  autorise  la  Société  de  V Orient  à  prendre  possession 

de  Madagascar  «  pour  y  ériger  colonie  et  commerce  ». 

—  1899.  —  Enlèvement  du  repaire  d'Ankaramcna  [secteur  d'Ikongo]  ;  le 

commandant  Morel  et  le  lieutenant  Bidal  sont  blessés. 
i'j.    —  1899.  —  Défaite  des  bandes  d'ïnapaka   au   Voningeza  ;   le  capitaine 

Dclavau  est  blessé  morlellemcnt. 

'J.    —  1899.   —  Enlèvement  de  la  position  de  Mandabe  par  le  capitaine  Col- 

iin. 

^^'    —  1897.  —  Le  garde  principal  Bligny,  de  la  milice,   est  tué  dans  un 

engagement  à  Andonaka,  près  de  Tulear. 


l'K 


OTTTIIjIjET 


j^-    —  1898.  —  Eclipse  presque  totale  de  lune,  visible  à  Tananarive. 

•'•    —  1898.  —  Le  premier  concours  agricole  de  l'île  a  lieu  à  Talata  d'Ambo- 

hidrabiby. 

"•    —  1819.  —  Des  postes  militaires  sont  établis  à  Tintingue  et  à  S^'-Marie. 

*•    —  1897.  —  Le  résident  Eslèbe,  de  Tulear,  à  la  tôte  d'une  troupe  de  milice 

à  laquelle  se  sont  joints  les  colons  de  la  région,  défait  le 
chef  Tompomanana. 

^-    —  1862»  —  Arrivée  à  Tanaparive  du  capitaine  de  vaisseau  Du  pré. 
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-  Arrivée  à  Tamalavc  d'une  expédition  française,  sous  k^ 
ordres  du  capitaine  de  vaisseau  fiourbeyre. 

-  François  Guilaull  et  de  Lanqnais,  compagnons  de  Flaconri, 
sont  assassinés  dans  les  environs  de  Fort-Dauphin. 

-  Elévation  de  Rainilaiarivony  au  rang  de  Premier  Mioislrc. 

-  Mort  de  Ranavalona  II.  Avènement  de  Ranavalona  lïl. 

-  Occupation  d'Androngony  par  le  capitaine  Lucciardi. 

-  Mort  de  i'ex-premicr  ministre  Rainilaiarivony  à  Alger. 

-  Le  capitaine  Mazillier  enlève  le  village  fortifié  de  Kiboy. 

•  Occupation  d'Ankilihabo  [bas  Mangokv]  par  le  capitaine  Ji 
'Ihuy. 

-  RévoUe  des  Betsimisaraka  contre  les  Hova. 

-  Décret  fixant  le  n'^gime  dos  mines  autres  que  celles  des  ni> 
taux  précieux  et  des  pierres  précieuses. 

20.     —  1898.  —  Le  capitaine  Dclcuzc  enlève  Mialiloa  et  Beloha  cl  captiin* 

un  nombreux  tcoupcau  de  li<pufs. 

-  Prise  de  Fanjairano  par  les  troupes  de  Flacourt. 

-  Mort  de  Itadama  I*^  Avènement  de  Ranavalona  I'«. 

-  La  reine  Hety»  conseillée  par  le  caporal  Labigorne,  cède  <^ 
lenncmcnt  à  la  France  l'île  S'''-Marie  et  ses  droit?  '" 
suzeraineté  sur  la  côle  d'Anlongii. 

-  Porte  du  croiseur  La  Pcrousc^  à  Fort-Dauphin. 

-  Occupation  d'Anlanandava  [bas  MangokyJ  par  le  capilaim 
Génin. 


9. 

—  1829. 

13. 

—  1650. 

li. 

-  1864. 

14. 

—  1883. 

IG. 

—  1898. 

17. 

-  1896. 

17. 

~  1898. 

18. 

—  1898. 

19. 

1825. 

20. 

1897. 

21. 

—  1651. 

27. 

1828. 

30. 

-  1750. 

31. 

-  1898. 

31. 

-  1898. 

4. 
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i*'^     -  1819.  —  M.  Albnmd,  amené  de  Bourbon  par  la  goélette  royale  rAw»" 

vmilho,  reprend  possession  ae  Fort-Dauphin. 

1868.  —  Traité  de  commerce  conclu  entre  Napoléon  HI  et  Ranavalona 

11  ;  les  Français  obtiennent  le  droit  d'acmiérir  en  toiJi« 
propriété  des  biens  meubles  et  immeubles  et  de  !•'> 
transmettre  à  leurs  héritiers. 

-  Le  chef  rebelle  Tonipouianana  Aiit  sa  soumission  au  coiv- 
mandani  Tocjnenne. 

-  Convention  entre  l'Angleterre  et  la  France,  reconnaissant! 
protectorat  de  la  France  sur  l'île  de  Madagascar. 

-  James   Hastie,  envové  ^w  Gouvernement  britannique,  arriu 
à  Tananari\e. 

-  Loi  déclarant  colonie  française  Madagascar  et  les  îles  qui  03 
dépendent. 

-  Décret  organisant  une  direction  du  contrôle  financier  a  Mad» 
gascar. 

-  Benyowski,  élu  souverain  par  les  indigènes  de  la  côte,  arriv 
a  Paris,  \enanl  de  Madagascar,  et  demande  la  protedio'i 

du  (îouvernement  français. 
8.     —   1855.  —  Le  P.  Finaz  célèbre,  pour  la  première  fois,  ta  messeàTanani 

rixe. 


4. 

-  1898. 

5. 

-  1890. 

6. 

—  1817. 

6. 

1896. 

7. 

—  1898. 

8. 

-  1772. 
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H.     —  1868.  —  Signature   d'un    Irailc   de   commerce   entre    la  France   et 

Madagascar. 

1^     —  1895*  —  Le  général  Voyron  s'empare  de  Soavinandriana. 

•J.     —  1897.  —  Le  serfcont  Bmncau  et  le  caporal  sénégalais   AlJah-Ditnont 

Sizoko  sont  tués  en  dcfeodanl  un  convoi  d'argent  et  de 
munitions;  le  convoi  est  sauvé  par  la  résistance  des  six 
tirailleurs  dVscorle. 

• 

10.     —  1506.  —  Les  Portugais,  allant  de  Mozambique  aux  Indes,  abordent  sur 

la  côle  Ouest  de  Madagascar,  qu'ils  nomment  «Ile  Saint- 
Laurent  ». 

-  Le  pavillon  français  est  arboré  par  M.  Laborde  sur  le  consu- 
lat de  France  à  Tananarive. 

-  Le  lieutenant  Hirly  de  Pierrcbourg  est  tué  à  Antsoa  (Mena- 
be). 

-  Mort  de  Ranavalona  P®.  Avènement  de  Radama  II. 

-  La  brigade  d'infanterie  de  marine  du  çcnéral  Voyron  enlève 
la  position  d'Andriba  après  un  brillant  combat. 

-  Mort  du  lieutenant  Berge,  blessé  grièvement  la  veille  au 
combat  de  Masakoamena. 

-  Le  lieutenant  Boin  déloge  le  chef  bara  Isambo  des  grottes 
Ibrliliées  d'Aniianoliava,  près  d'Ivohibe. 

-  Le  capitaine  Pennequin,  secondé  par  le  capitaine  Marmel,  bat, 

h  Andamny,  une  colonne  de  1.500  Hova  commandée  par 
le  colonel  "anglais  Sberviuglon. 

.{0.     —  1897.  —  Le  commandant  Gérard  occupe  Ambiky,  capitale  du  Menabe. 


!  i. 

—  1862. 

13. 

~  1898. 

M. 

—  1861. 

i!. 

1895. 

•j:i. 

—  1897. 

—  1897. 

^♦;. 

—  1885. 

3. 

—  1868. 

7. 

—  1898. 

K. 

—  1898. 

11. 

—  1883. 

II. 

—  1895. 

12. 

-  1862. 

li. 

—  1895. 

IL 

—  1899. 

li. 

—  1899. 

ir». 

—  1635. 

ir». 

-  1895. 

17. 

—  1894. 

y*. 

-  1898. 

y>. 

~  1896. 

Couronnement  de  Ranavalona  II. 

Le  chef  rebfîlle  Rabezavana  est  envoyé  en  exil  à  la  Réunion. 

Inauguration  de  l'école  normale  «  François  de  Maby  »,  h 
Fianarantsoa. 

Mort  de  l'amiral  Pierre. 

Mort,  à  Mangasoavina,  de  l'interprète  Lapeyre.- 

Le  roi  Radama  II  signe  avec  la  France  un  traité  de  commerce 
et  d'amitié. 

Le  colonne  légère  quitte  Mangasoavina. 

La  peste  apparaît  de  nouveau  à  Tamatave. 

Inauguration  du  théâtre  municipal  de  Tananarive. 

Prise  de  possession  de  la  Réunion. 

Les  forces  hova  sont  chassées  par  la  colonne  légère  de  la  po- 
sition de  Tsinainondry  et  laisscnl  sur  place  un  caiion  et 
quatre-vingts  morts.  " 

•M.  Le  Myre  de  Vilcrs  cesse  les  relations  diplomatiques  avec  la 
cour  dMmerina. 

Prise  des  retranchements  d'Onisnasy  et  de  Bcmongo  par  le 
commandant  Michard. 

Décret  abolissant  l'esclavage  à  Madagascar. 
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27.     —  1898.  —  Le  sergent  Désarméniens,  chef  d'un  petit  poste  voisin  de  Fi 

herenana,  iîsI  assassiné  par  les  rebelles  Antebotona. 

29.  —  1895.  —  A  Lazaina,  la  colonne  légère  se  heurte  à  une  partie  de  la  gar 

nison  de  Tananarive,  qui  bat  en  retraite  sans  attendrj 
l'attaque.  Combat  d'Ilafy. 

30.  —  1895.  —  Un  corps  hova  commandé  par  Rainianjalahy  attaque  avcr  ri« 

l'artillerie  le  convoi  de  la  colonne  légère  pendant  là 
marche  sur  Tananarive.  Il  est  repoussé  par  J'infanlerit 
de  marine. 

30.     —  1895.  —  L'amiral  Bienaimé  arrive  à  Tamatave  pour  prendre  la  di- 
rection des  opérations  de  la  côte  Est. 

30.     —  1895.  —  Prise  de  Tananarive. 
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4. 

-  1862. 

4. 

1898. 

7. 

-  1897. 

7. 

1898. 

8. 

1826. 

iO. 

-  1897. 

3.     —  1897.  —  Le  lieutenant  du  génie  Turquois  est  tué  à  la  défense  du  pos'e 

d'Ambikv  contre  les  Sakalaves. 

-  La  mission  Dupré  quitte  Tananarive. 

-  Décret  portant  déclaration  des  points  d'appui  de  la  flotte  aui 
colonies. 

-  Le  lieutenant  Chambaud,  de  l'infanterie  de  marine,  est  li' 
en  défendant  le  poste  d'Ankalalobe  contre  les  Sakahne? 

-  La  tribu  des  Antebetona,  retranchée  à  Ibenabe,  est  délogée  el 
battue  par  le  capitaine  Debon. 

-  Mort  de  James  Hastie. 

-  Enlèvement  du  plateau  d'Ikongo  par  les  troupes  du  com- 
mandant Clairet. 

JO.     —  1897.  —  Le  lieutenant  Randey,  du  l*""  tirailleurs  algériens,  est  tué  en 

défendant  le  poste  d'Andemba  contre  lesSakalavos. 

-  Le  lieutenant  de  vaisseau  Gourbevre  bombarde  Tamata>e. 

-  Reddition  des  lignes  de  Farafaty  à  l'amiral  Bienaimé. 

-  Le  colonel  Combes  débloque  Ambaioiidrazaka. 

-  Le  gouverneur  anglais  Farquhar  reçoit  de  son  gouverne- 
ment Tordre  de  remettre  aux  autorités  françaises  lio 
Bourbon  les  points  de  Madagascar  qu'il  prétendait  avoir 
été  cédés  à  la  Grande-Bretagne. 

-  Signature  d'un  traité  entre  Radama,  roi  d'Imerina,  et  sir 
Robert  Farquhar. 

-  Insurrection  du  Sambirano;  assassinat  du  garde  principal 
Ettori. 

-  Les  Hova  sont  mis  en  déroute  à  Foulpointe. 

-  Le  lieutenant  Dcjoux,  de  l'infanterie  de  marine,  est  tué  à  Bé- 
ni cna  (Menahc). 

-  Les  rebelles  du  Sambirano  assassinent  le  commis  de  résident 
Fronlin. 

-  Arrivée  à  S'* -Marie  d'une  fraction  de  l'expédition  dirigée  par 
Svlvain  Roux. 


11. 

1829. 

11. 

— 

1895. 

13. 

— 

1896. 

18. 

1816. 

23. 

— 

1817. 

25. 

— 

1898. 

26. 

... 

1829. 

26. 

1897. 

27. 

— 

1898. 

30. 

, 

1821. 

f 
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3.  —  1898«  —  Mort  du  lieutenant  Clavier,  de  l'infanterie  de  marine,  frappé 

de  deux  balles  le  4  octobre  1898,  à  Tattaque  de  la  position 
retranchée  d'Iaropotsy  (Fiberenana). 

4.  —  1829.  —  Gourbeyrc  s'empare  du  fort  hova  de  la  Pointe-à-Larr6e. 

k    ^  1885.  —  Saïd-Ali  place  la  grande  Gomore  sous  le  protectorat  de  la 

France. 

6.    —  1898*  —  Occupation  d'Ambalavelo  par  le  capitaine  Laverdurc. 

10.    —  1670.  —  L'expédition  Jacob  de  la  Haye  arrive  devant  Madagascar. 

12.    >-  1886.  —  Le  lieutenant-colonel  Gallieni  et  le  commandant  Vallièrc 

quittent  Saint-Louis  pour  ouvrir  la  campagne  du  Soudan. 

Ih.    —  1884.  —  Prise  de  Vohemar  par  le  capitaine  de  frégate  Escandc  et  le 

capitaine  Bergeollc. 

21.  ~  1859.  —  Création  d*un  conseil  ^périeur  des  colonies. 

22.  ..  1895.  —  Assassinat  du  pasteur  anglais  Johnson  et  de  sa  famille,  à  Ari- 

vonimamo. 

*-.    —  1895.  —  Jour  de  la  16le  du  Bain.  Un  mouvement  insurrectionnel  éclate 

en  Imerina. 

23.  —  1670.  —  Prise  de  possession  de  Madagascar  par  Tamiral  Jacob  de  la 

Haye  avec  9  vaisseaux  et  2.050  hommes. 

24  2.J.—  1895.  —  Le  bataillon  Ganneval  lient  tôte,  à  Antsahavola,  à  mi-chemin 

d*Arivonimamo,  h  8.000  rebelles  fanatisés. 

25.  —  1898.  — -  La  peste  fait  son  apparition  ù  Tamatave. 

26.  —  1898»  —  Knlcvcment  du  repaire  d'Iambanabe;  le  lieutenant  Sénèquc 

est  blessé. 
ans     —  1894.   —  Exode  de  Tananarive  des  colons  français  se  dirigeant  sur  Ma- 

junga  sous  la  conduite  de  M.  Ranchot,  consul  de  France, 
et  la  protection  des  soldats  d*infanterie  de  marine  com- 
posant Tescorte,  et  commandes  par  le  capitaine  Lamollc. 

•**•    —  1896.  —  Une  bande  de  400  insurgés,  quittant  la  forôt  pour  attaquer 

Ambohimalaza,  est  repoussce;  malheureusement,  elle 
rencontre  dans  sa  retraite  le  lieutenant  Guillet,  accom- 
pagné de  trois  soldats  seulement,  et  les  massacre. 
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^'    —  1648.  —  Fiacourt  débarque  h  Fort-Dauphin,  avec  les  missionnaires 

^acq^art  cl  Gondrée,  envoyés  par  S*- Vincent  de  Paul. 

*••    —  1894.  —  Occupation  de  Tamatave. 

l*-    —  1895.  —  Attaque  d^Andevoranto  par  une  bande  de  Vorimo  insurgés. 

^^''    —  1885.  -    Convention  signée  par  le  contre-amiral  Miot  et  M.  Salvator 

Patrimonio,  pour  la  France,  et  par  M.  Willoughby,  pour 
le  gouvernement  malgache. 

III 
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17.     —  1896.  —  Arrêté  créant  Técole  professionnelle  de  Tananarivc. 

19.  -—  1885.  •—  Ratification  du  traité  de  Madagascar. 

20.  —  1878.  —  Mort  de  M.  Jean  Laborde,  consul  de  France  à  Tananarive. 

24.     —  1672.  —  Massacre  des  Français  à  Fort-Dauphin,  pendant  la  messe  de 

t  minuit. 

24.     —  1886..  -—  Défaite  de  Mamadou-Lamine  à  Saroundiou  [Soudan],  par  Je 

lieutenant-colonel  Gallieni. 
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CHRONOLOGIE 


<<M< 


Rigault,  cupitainc  de  la  marine  marchande^  est  autorisé  en  4643 

à  prendre  possession,  au  nom  du  roi  de  France,  de  Madagascar  et 
Dépendances. 

Pronis  et  FoUCquembourg,    agents   de   la  société  Rigault, 

débarquent  àManghafla,  dans  la  baie  de  S*®-Luce.  Pronis  prend  le  com- 
mandement en  1644,  se  fait  remarquer  par  sa  dureté  envers  les 
indigènes  et  son  caractère  autoritaire  vis-ù-vis  de  ses  subordonnés.  11  est 
remplacé  par  Flacourt,  mais  à  la  rentrée  en  France  de  ce  deniier,  il 
reprend  le  commandement.  Le  feu  se  déclare  au  fort  et  tous  les  appro- 
visionnements sont  détruits.  Pronis  en  meurt  de  douleur  (août  16S4). 

Flacourt  (de),  arrive  le 4 décembre  4648  à  Fort-Dauphin  et  prend 

le  commandement;  intelligent  et  ferme,  il  fait  respecter  notre  pavillon, 
mais,  abandonné  de  la  Métropole,  il  rentre  en  France  le  16  février  1655. 

Cauche  (François),  explorateur,  fait,  vers  1650,  un  voyage  dans 
toute  riic  ;  il  est  partout  bien  accueilli  par  les  indigènes. 

Des  PeiTierS,  ancien  lieutenant  de  Pronîs,  succède  au  précédent 

«lans  le  gouvernement  de  Fort-Dauphin  et  venge  la  mort  du  capitaine 
belaforest,  tué  avec  cinq  matelots  dans  un  guet-apens.  Rentre  en  1660. 

Champmargon  (de)  (1660-1665),  protège  à  Madagascar  réta- 
blissement de  la  première  mission  catholique,  fondée  parles  Lazaristes, 
l^e  père  Etienne  a^'ant  été  assassiné  par  des  gens  de  Diam-Manang, 
il  inflige  une  défaite  à  ce  chef,  quoîjiue  n'ayant  avec  lui  que  cent 
cinquante  Européens.  Il  remet,  le  14  juillet  1665,  le  gouvernement  de 
Fort-Dauphin  aux  représentants  de  la  compagnie  des  Indes  Orientales. 

La  Caze,  major  général  de  Tîle,  homme  intelligent  et  énergique, 

dirige  piusicors  expéditions  avec  le  concours  de  tribus  indigènes  ;  le 
succès  de  ses  armes  rétablit  la  situation  des  Français,  qui  paraissait  à 
celte  époque  un  peu  compromise.  11  meurt  à  Madagascar  en  1671. 

Kercadiou  (àé),  capitaine,  arrive  dans  nie  en  1663  avec  des 
renforts  et  des  vivres  ;  il  réeoBciiie  La  Gaze  et  GhampiBargOii* 
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BeauSSe  (de)  (166i),  premier  représentant  de  la  compag^oic  des 
Indes  Orientales,  président  du  conseil  souverain  destiné  à  remplacer 
les  anciens  gouverneurs;  malade  dès  son  arrivée,  il  meurt  le  li 
décembre  1665.     * 

Montaildon  (de),  successeur  du  précédent,  continue  de  gou- 
verner avec  im  conseil  et  n'obtient  aucun  résultat  (1666). 

Monde  vergues  (de),    homme    très  humain  et    très    juste, 

cherche  à  réglementer  nos  premiers  établissements  dans  la  Grande  Ile, 
à  la  suite  de  leur  abandon  par  la  compagnie  des  Indes  Orientales,  et  n'y 
réussit  pas.  Galoninié  par  son  successeur,  il  meurt  au  château  de  Sau- 
mur,  où  il  avait  été  emprisonné. 

raye  (de),  directeur  nommé  par  la  compagnie  des  Indes  Orien- 
tales, administre  la  société  sous  la  haute  direction  de  De  Mondever^uos. 

Caron,   navigateur  hollandais  naturalisé  français,   est  d'abord 

directeur  d'un  établissement  hollandais  de  l'Inde,  puis  vient  en  mission 
à  Madagascar,  Surate  et  Trinquemale  ;  la  fortune  rapide  qu'il  fait  dans 
ces  régions  détermine  son  rappel.  Il  meurt  en  1674,  sans  laisser  de 
regrets. 

La  Haye  (de),    amiral,    arrive    à  Fort-Dauphin  en  novembre 

1670.  mais,  bientôt  malade,  il  se  rend  à  Bourbon  au  mois  d'avril  suivant 
afin  de  s'y  rétablir,  puis  il  quitte  définitivement  les  mers  malgaches  et 
part  aux  Indes  avec  son  escadre. 

La  Bretèche  (de),  gendre  de  La  Gaze  ;  ne  peut,  faute  de 
moyens,  lutter  contre  les  indigènes  et  évacue,  en  1672,  notre  établisse- 
ment de  Fort-Dauphin,  en  emmenant  avec  lui  tous  les  colons. 

Labigorne,     ancien    soldat   de     la    compagnie     des     Indes  ; 

)use  Bely,  sœi 
de  réels  services 


épouse  Bely,  sœur  de  Zanhare,  chef  de  la  contrée  de  Foulpointe,  et  rend 
de  réels  services  au  commerce  français  sur  la  côte  orientale  (vers  1760). 

Maudave  (de),  gouverneur  de  Fort-Dauphin,  propose  un  plan 
ayant  pour  but  de  créer  un  établissement  exclusivement  commercial, 
mais  les  ressources  lui  manquent  pour  le  mettre  à  exécution  et  la 
Métropole  ne  le  soutient  pas,  sous  prétexte  aue  son  projet  est  basé  sur 
de  faux  principes.  Fort-Dauphin  est  évacué  de  nouveau  et  de  Maudave 
va  mourir  dans  l'Inde,  à  Mazulipatam,  en  1778. 

BenyOWSki,  hongrois  naturalisé  français,  débarque  le  2 
février  1*774  dans  la  baie  d'Antongil.  Il  élabore  de  vastes  projets  de 
colonisation  auxquels  la  Métropole  ne  donne  pas  de  suite  ;  il  démissionne 
alors,  se  fait  reconnaître  comme  chef  par  les  indigènes  et  songe  à 
fonder  un  établissement  pour  son  propre  compte.  L'Amérique  lui  fournit 
les  fonds  nécessaires  pour  mettre  ses  idées  à  exécution,  mais  le  Gouver- 
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ilement firançais,  décidé  à  empêcher  cet  établissement,  envoie  contre 
lui  des  troupes  de  TUe  de  France.  Benyowski  est  tué  dans  le  premier 
«'D^agement  (mai  1786). 

LeSCalier,  chargé  en  1792  par  la  Convention  Nationale  d'étudier 

et  de  choisir  une  position  avantageuse  pour  la  colonisation,  fait  un 
rapport  favorable  sur  Madagascar. 

B,   de    Saint- Vincent  (ISOl),  envoyé  par  le  gouvernement 

de  Maurice,  déclare  que  Madagascar  seul  peut  nous  faire  une  position 
forte  dans  la  mer  des  Indes. 

Sylvain   Roux  est   le  premier   agent  français    à   Tamatavc 

(Jf^)6);  il  est  obligé  de  quitter  son  poste  par  suite  de  Tabandon  dans 
lequel  le  laisse  la  mère-patrie,  mais  non  sans  avoir  lutté  pendant  quatre 
ans  en  faveur  de  notre  établissement  ;  parti  en  France  pour  exposer  ses 
doléances  au  roi,  il  obtient  de  revenir  à  Tamatave  avec  une  expédition, 
mais  il  meurt  à  la  peine  (1823). 

Blévec,  capitaine  du  génie,  officier  de  mérite,  que  sa  complexion 

faible  oblige  presque  aussitôt  apr^s  son  arrivée  à  se  rendre  en  congé  à 
la  Réunion.  ISommé  commandant  de  Sainte-Marie  à  la  mort  de  Sylvain 
Roux,  il  n'a  que  des  moyens  insuffisants  à  sa  disposition  ;  il  proteste 
contre  le  litre  de  roi  de'Madagascar  illégalement  pris  par  le  roi  des 
Hova. 

Laborde  Jean  (180o-1878),  consul  de  France  à  Madagascar.  Je  té 

^ur  la  côte  par  un  naufrage»  il  est  amené  à  Tananarive,  où,  grâce  à 
I  élévation  de  son  caractère  et  à  ses  multiples  connaissances,  il  ne 
^nle  pas  à  se  faire  aimer  et  apprécier.  11  installe  une  fabrique  d'armes, 
we  de  nombreuses  industries  et  soutient  toujours  les  intérêts  français 
îivec  énergie  et  désintéressement;  banni  de  Tilo  (1857),  dans  les  dernières 
^néesdu  règne  de  Ranavalo  !'•,  ily  rentre  sousson  successeur  Radama; 
roais  pendant  la  période  de  réaction  qui  suit  l'assassinat  de  ce  princo, 
il  est  en  butte  aux  hostilités  du  gouvernement  malgache  qui,  bien  plus 
^rd,  à  sa  mort,  refuse  de  reconnaître  les  droits  de  ses  héritiers. 

Lambert,    duc  dlmerina   (1861-1864),    négociant  français  que 

Kadama  II  appela  auprès  de  lui  ;  fut  envoyé  en  ambassade  auprès  des 
cours  européennes  pour  notifier  ravénemènt  de  ce  souverain,  (jui  le 
chargea  aussi  de  demander  au  Pape  des  missionnaires  et  dos  religieuses 
pour  fonder  des  hospices '^t  des  écoles  dans  l'île.  Après  avoir  accompli 
^a  mission,  il  revint  à  Tananarive,  faillit  être  assassmé  pendant  la  révo- 
lution oui  amena  la  mort  de  Radama  et  dut  quitter  Tile  à  ce  moment 
(«864). 

Dupré,  capitaine  de  vaisseau,  préside  la  mission  envoyée  au 
couronnement  de  Radama  11  et  signe  avec  lui  un  traité  de  commerce 
!*l  d'amitié,  aux  termes  duquel  nos  nationaux  et  nos  produits  doivent 
jouir  à  Madagascar  d'une  situation  privilégiée. 
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LoUvi6reS  [de],  consul  plénipotentiaire,  envoyé  par  Napoléon 

ÎII,  en  1866,  afin  de  négocier  un  nouveau  traité  pour  la  société  Lambert; 
il  meurt  à  Madagascar  peu  de  temps  après  son  arrivée  sans  avoir  pu 
réussir  dans  sa  tâche. 

Gcirnier,  con&ul  de  France  à  Tanunarive,  signe,  le  8  août  1868, 

avec  Ranavalona  II,  un  traité  paraissant  nous  être  favorable,  mais 
dont  les  restrictions  sonttelles  que  les  avantages  accordés  devîenncol 
illusoires. 

Grandidier,  savant  français,  né  à  Paris  en  1836,  est  envoyé  à 

Madagascar  en  1865,  et,  pendant  cinq  ans,  jusqu'en  18T0,  fait  de  Tilo 
une  exploration  à  peu  près  complète,  dont  il  rend  compte  dans  Touvrago 
le  plus  considérable  qui  ait  jamais  paru  sur  la  Grande  lie,  sous  le  titre 
de  Histoire  physique^  naturelle  et  politique  de  Madagascar  (1875-76). 

Cassas,    envoyé  comme  consul  à  Tananarive  (6  juin  1879),  fait 

entendre  d'énergiques  réclamations  contre  les  empiétements  du  gou- 
vernement hova. 

Mayer,     succède  à  m.  Cassas,  avec  le  titre  de  commissaire  de  la 

République  (18  septembre  1880)  ;  ses  protestations  n'obtiennent  pns 
plus  d'effet  que  les  réclamations  de  son  prédécesseur. 

Bandais  (1881-188o),  consul  de  France  à  Tananarive,  présente 
des  réclamations  au  sujet  de  l'béritage  Laborde  et  proteste  contre 
rinstallation  du  drapeau  hova  sur  la  côte  Nord-Ouest  de  Tile.  Cette 
protestation  ne  produit  pas  de  résultat  ;  il  part  pour  Tamatave,  laissant 
le  consulat  à  la  charge  de  M.  Campan,  son  chancelier.  Celui-ci,  resté 
courageusement  à  son  poste  et  menacé  de  mort  dans  des  placards 
affichés  à  la  porte  du  consulat,  est,  à  son  tour,  obligé  de  rejoindre  la  cote 
avec  les  quelques  membres  de  la  colonie  française  restés  à  Tananarive. 
Après  s'être  entendu  h  Tamatave  avec  le  commandant  de  la  division 
navale,  M.  Bandais  fait  abattre  les  drapeaux  hova  par  la  force. 
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LISTE    CHRONOLOGIQUE 

des  Résidents  Généraux  à  Madagascar 


MM.  Le  M Tre  de  Vilers,  G.  0.  #,  Ambassadeur  honoraire,  Député 
de  la  GochÎDchine. 

Bompard,  0.  #,  Ministre  plénipolcnliaîre,  directeur  des  affaires 
commerciales  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Lacoste.  0.  ^^  Consul  Général. 

Larrouy/0.  ^^  Ministre  plénipotentiaire. 

Ranchot,  0.  #,  Ministre  de  France  au  Siam  (décédé). 

Laroche^  #,  Ancien  préfet. 

îy  G.  0.  4^,  0.  Of  Général  de  brigade  d*infanterie  de 
marine. 
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LISTE    CHRONOLOGIQUE 

des     Gouverneurs     Généraux     de     Madagascar 

et  Dépendances 


MM.  1p  Gânéral  Oallieiii,  G.  0.  !|^,  0.  Q,  3i  Juillet  4897. 

le  Qiaéral  PanHequin,  0.  «,  0.  0>  2%  Avril  1898  [intérimaire]. 
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LISTE  CHRONOLOGIQUE 

des  Généraux  commandant  en    Chef 


MM.  Duchesne,  G.  0.  *,  Général   de  division,  commandant  en  chef 
le  Corps  expéditionnaire,  6  Mai  1895  —  18  Janvier  1896. 

Voyron,  G.  0.  *,  Général  de  brigade  d'infanterie  de  marine, 
commandant  en  chef  le  Corps  d'occupation,  18  Janvier  1896— 
17  Septembre  1896. 

Gallieni,  G.  0.  ^y  O.  Qy  Général  de  brigade  d'infflnterie  de  mari- 
ne, commandant  en  chef  le  Corps  d'occupation,  18  Septem- 
bre 1896. 

Peunequin,  0.  *•  O.  Q,  Général  de  brigade  d'infanterie  de  ma- 
rine, commandant  en  chef  le  Corps  d'occupation,  22  Avril 
1898. 
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LISTE    CHRONOLOGIQUE 

des  officiers  de  marine  commandant  depuis  la  conquête 
la  Division  navale  de  TOcéaii  Indien 


MM.  Bienaimé,  C.  *,  Contre-Amiral.  — Décembre  1895-Février  1896, 
Le  Do,  0.  *,  Capitaine  de  vaisseau  —  Février  1896. 
Huguet,  0.  îR,  Capitaine  de  vaisseau  —  Février  1898. 
Lormier,  0.  *,  Capitaine  de  vaisseau  —  Décembre  1898. 
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RESUME    MILITAIRE    DE    1899 


L'exposé  sommaire,  par  région,  des  événements  militaires  survenus  depuis 
la  fia  de  i898,  fera  ressortir  les  progrès  de  notre  occupation  et  l'exécution  du 
pian  adopté  pour  Tannée  1899. 

l**"  Territoire  militaire.  —  La  situation,  très  satisfaisante  dans  les  cercles 
de  Tsiafahy,  d'Anjozorobe  et  de  Moramanga,  Ta  été  beaucoup  moins  dans  le 
cercle  d'Ambatondrazaka. 

L'arrivée,  dans  la  région  du*Tamponketsa  de  rebelles  venus  de  la  partie  Est 
de  la  province  de  Majunga  et  du  4*  territoire  militaire,  a  nécessité  Tintervention 
de  toutes  les  troupes  disponibles  du  cercle.  Vers  la  fin  de  mai,  le  calme  y  était 
romplètement  rétabli. 

2*  Territoire  militaire.  —  Tons  les  efforts  ont  été  dirigés  contre  le  Menabc, 
dont  une  partie,  comprise  entre  la  Tsiribihina  et  la  Morondava,  avait  été  occupée 
dès  la  fin  d'août  1898. 

Aucune  action  d'ensemble  n'a  été  possible  pendant  la  saison  des  pluies. 
Durant  une  partie  de  la  campagne  de  4899,  les  troupes  ont  été  employées  h 
Toccupation  définitive  de  la  région  qui  s'étend  de  la  Tsiribibina  au  Mananîbolo, 
af)D  d'établir  la  liaison  du  2*  territoire  militaire  avec  le  cercle  de  Maintirano. 

A  cet  effet,  de  nombreuses  reconnaissances  ont  été  entreprises  et  c'est  au 
cours  de  l'une  d'elles,  effectuée  dans  la  région  Nord  d'AnkavancIra,  en  avril  1899, 
que  fut  blessé  M.  le  lieutenant  Jouannetaud. 

M.  l'administrateur  Goindé,  chargé  d'explorer  le  Manambolo,  en  vue  de  la 
mise  en  service  sur  ce  fleuve  d'une  canonnière,  fut,  avant  d'avoir  pu  terminer  sa 
mission,  tué  le  5  juin  par  un  groupe  de  rebelles  embusqués  sur  la  rive. 

L'occupation  de  la  région  de  Mandabe  et  de  Manja,  de  juin  à  juillet  1809,  ne 
}^e  fît  pas  sans  diAlcultés.  Le  capitaine  Rossi  était  blessé  le  8  juillet,  k  l'attaque 
de  la  position  de  Befasika,  vigoureusement  défendue  par  les  rebelles  do  cette 
région. 

Pendant  les  mois  d'août  et  septembre,  les  troupes  du  cercle  de  Bctufo, 
renforcées  d'un  contingent  fourni  par  le  cercle  de  Mababo,  ont  complété  l'occu- 
pation du  Volambita  commencée  par  les  troupes  du  Yoningeza. 

4*  Territoire  militaire.  —  La  répression  de  Tinsurrection  de  l'Ambongo  a 
nécessité  de  nombreuses  reconnaissances  dans  les  régions  de  Soalala  et  de  Sa- 
koainanera.  La  reddition  du  chef  rebelle  Marify,  le  13  avril,  à  laquelle  contribua 
t>esucoup  le  prince  comorien  Saïdina,  ne  tarda  pas  h  amener  la  soumission  de 
Tsimelra  et  oe  sa  mère,  la  reine  Bareravony.  Dès  juin,  le  pays  avait  recouvré  sa 
Iranquillité,  et  les  affaires  reprenaient  leur  cours. 

La  présence,  dans  le  haut  Kamoro,  d'une  bande  rebelle  a  provoqué  une  série 
d'efforts  vigoureux  de  la  part  des  troupes  du  4®  territoire.  Cette  bande  était 
roostiluée  par  les  anciens  partisans  de  Rabezavana  ;  Ramazana  et  lUmahafina- 
ritraen  étaient  les  principaux  meneurs,  obéissant  aux  ordres  de  Ramahafaka. 

Ce  groupe  hostile  avait  pour  repaire  habituel  la  forêt  du  Sud-Est  d'Ambohi- 
(rombv.  11  manifesta  sa  présence,  dans  les  premiers  jours  de  mars,  par  une 
9éne  (/'attaques  contre  les  villages  voisins  d'Ambalanjanakomby.  Après  des  ren- 
rootres  successives,  où  les  rebelles  furent  fortement  éprouvés,  ceux-ci  se  décidè- 
rent, à  la  suite  d'un  Douvel  échec,  essuyé  le  30  avril,  a  passer  sur  la  rive  droite 
de  la  Mahajamba  et  à  renoncer  à  toute  résistance.  Ramahafinaritra  était  livré, 
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peu  de  jours  après,  par  les  habilants  de  Betrandraka,  tandis  que  Mahafaka,  qui 
avait  réussi  à  s'échapper  sur  le  territoire  de  la  province  de  Majunga,  ne  tardait 
pas  h  reconstituer  une  nouvelle  bande. 

Le  capitaine  Rémond  fut  chargé  de  débarrasser  le  pays  de  celte  cnnse  perma- 
nente deaôsordre  ;  il  y  parvint  avec  le  concours  de  Rabozavana,  (|ui  fut  rappek', 
dans  ce  but,  de  son  exil  k  La  Réunion.  Les  soumissions  furent,  dès  les  premières 
tentatives,  très  nombreuses,  et  Mahafaka  lui-mômo  ne  tarda  pas  à  entrer  en 
pourparlers. 

Le  23  novembre,  ce  chef,  conduit  par  Rabezavana,  faisait  sa  soumission  au 
poste  d'Andriamena. 

Insurrection  du  Nord-Ouest.  —  La  révolte,  commencée  le  26  oclobrc 
1898  par  Tenlèvement  du  poste  de  Harotoalana,  s'ctail  rapidement  propagôo 
dans  le  Sarobirano.  lAnkaizinana,  la  presqu'île  Radama  .et  les  ilcs  Berofla  cl 
Nosi-Volana;  elle  fut  énerffiquomcnl  réprimée  par  le  commandant  Laniolle, 
aidé  du  croiseur  Fahert  et  des  troupes  du  cercle  a  Ambatondrazaka. 

Fin  février  1899,  l'ordre  était  rétabli  dans  toute  la  région  et  le  pays  repronail 
peu  il  peu  sa  physionomie  normale,  de  sorte  qifon  peut,  dès  à  présent,  envisa- 
ger comme  prochain  le  moment  où  il  sera  posr^ible  d'^  réduire  progressa vemcni 
Toccupalion  militaire,  pour  lui  substiluer  radminisiralion  civile. 

Côte  Est  et  plateau  central.  ~  La  tranquillité  a  été  complète  sur  toulc  la 
côte  Est  (sauf  dans  la  province  de  Farafangana).  Il  en  a  été  de  môme  dans  Flmc- 
rina,  le  Betsiîeo  et,  d'une  façon  générale,  dans  toute  la  région  des  hauts  plateaux. 

Sud  de  me.  ~  Cercle  des  Bara.  —  Prorince  de  Farafangana.  --  Cer- 
cles de  Tulear  et  de  Fort-Dauphin.  —  En  janvier  1809,  une  révolte  éclatail 
dans  h)  secteur  d'ikongo;  la  saison  des  pluies  ne  permit  pas  de  prendre  contact 
avec  les  rebelles.  Nos  troupes  purent,  néanmoins,  les  disperser,  mais  les  causes 
qui  avaient  provoqué  la  révolte  n'ayant  sans  doute  pas  cessé  d'exister,  un  non- 
veau  soulèvement  eut  lieu  en  mai.  La  répression  nécessita  renvoi  d'une  compa- 
çiS\\Q  de  légion,  d'une  compagnie  de  conaucteurs  sénégalais  et  d'une  section  d  ar- 
tillerie. 

La  situation  dans  la  province  de  Farafangana  a  donné  lieu  \  de  continuel- 
les préoccupations.  Les  populations  nous  sont  hostiles  et  les  échecs  successifs 
que  nous  leur  avons  infliges,  loin  de  les  amender,  semblent  au  contraire  avoir 
ravivé  leur  haine  à  notre  égard. 

Les  Tambahavalo,  dispersés  à  plusieurs  reprises  par  nos  troupes,  n'ont  pa^ 
encore  fait  acte  de  soumission.  M.  de  Launay,  de  la  compagnie  de  milice  de  Fa- 
rafangana, envoyé  en  mission  dans  la  tribu  des  VuhilaKalra,  fut  surpris,  fin 
novembre,  dans' un  guct-apcns  et  massacré  avec  plusieurs  miliciens  de  son 
escorte.  M.  le  lieutenant-colonel  Rançon,  envoyé  en  toute  hâte  dans  la  province 
de  Farafangana,  y  rétablissait  le  calme. 

Les  29  et  30  juin,  rcnicvement  du  repaire  du  Voningeza,  par  l'action  com- 
binée des  troupes  des  cercles  des  Bara  et  de  Tulear,  eut  une  iDflaeoco  des  pins 
heureuses  sur  la  marche  de  la  pacification  et  les  progrès  de  notre  pénétration 
en  pays  bara.  Ce  succès  nous  coula  malheureusement  la  perte  d'un  officier  do 
valeur,  le  capitaine  Deiavaud,  du  bataillon  étranger,  qui  tomba  mortellement 
blessé  en  enlevant  la  barricade  d'Ambararata.  Dans  ce  même  cercle,  l'occupa- 
tion de  la  position  d'Iakora,  sur  l'Ionaivo,  permit  de  réunir,  par  la  voie  la  plus 
directe,  Betroky  et  Farafangana;  elle  fut  complétée  en  septembre  et  octobre  par 
notre  installation  dans  les  vallées  de  rionsivo  et  de  Tltomampy,  ainsi  que  dans 
)e  pays  des  Vioda,  à  TOuest  de  la  roule  d'Ihosy-Tamotamo. 

ï>ans  le  Sud-Ouest  du  cercle  de  Fort-Dauphin,  qui  fut,  pour  des  raisons 
géographiques  et  ethnographiques,  augmenté  du  secteur  de  Tamotamo,  une 
certaine  agitation  se  manifestait  en  juillet.  Elle  fut  rapidement  apaisée  grâce 
aux  énergiques  mesures  prises  par  le  commandant  du  cercle.  La  région  du  Ra- 
nofotsy,  dont  une  partie  se  trouve  englobée  par  les  limites  du  cercle  des  Barn 
et  dans  laquelle  nos  troupes  n'avaient  pa»  encore  pénélré,  fut  occupée  fin  no- 
vembre et  les  principaux  chefs  indigènes  y  firent  leur  soumission. 
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PRESIDENCE  DE  LA  RÉPUBLIQUE 


M.  Emile  LOUBET,  G.  C* 

Président  de  la  République  française 

Elu  pour  sept  ans  dans  la  séance  de  l'Assemblée  Nationale  du  18  février  1899 


SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL  ET   MAISON   MILITAIRE 


MM.Bailloud,  C.    ^,  général  de  brigade,  Secrétaire  Général,  chef  de 
la  maison  militaire. 

Nicolas,  * ,  lieutenant-colonel  d'infanterie  ; 

Hogaet,  # ,  capitaine  de  frégate  ; 

Bon,  0.  *,  chef  d'escadron  d'artillerie  ; 

Legrandy  #,  chef  de  bataillon  du  génie  ; 

De  la  Motte,  0.  ^,  chef  de  bataillon  de  zouaves  ; 

Bataille,  ^f^,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine  ; 

Lamy,  *,  chef  d'escadrons  de  cavalerie  ; 

Meaux  Saint-Marc,  *,  chef  de  bataillon  d'infanterie  territoriale  ; 

Bouchez,  *,  chef  d'escadron  de  la  garde  républicaine,  comman- 
dant militaire  du  palais  de  l'Elysée. 


■«ISON  CIVILE,  CABINET  DE  LA  PRÉSIDENCE  ET  SECRÉTARIAT  PARTICULIER 


MM.  Combaiieu,  *,  préfet  honoraire,  directeur  du  cabinet  ; 

RousBel,^,  auditeur  de.l'®  classe  au  Conseil  d'Etat,  sous-direc- 
teur ; 

Poulet,  docteur  en  droit,  licencié  6s  lettres,  secrétaire  particulier. 
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DÉCRET  DU  S2  JUIN  180e. 


MINISTRES  ET  SECRÉTAIRES  D'ETAT 


Présidence  du  Conseil,  Intérieur  et  Cultes.    MM.  AValdeck-Rousseau  ; 

Justice Monis  ; 

Affaires  Etrangères Delcassé  ; 

Guerre Général  de  Galliffet  ; 

Marine De  Lanessan  ; 

Finances Caillaux  ; 

Instruction  Publique  et  Beaux-Arts Leygues  ; 

Travaux  Publics Pierre  Baudin  ; 

Commerce Millerand  ; 

Agriculture ' Jean  Dupuy  ; 

Colonies Decrais  ; 

Sous-Secrétaire  d'Etat  aux  Postes  et  Télé- 
graphes    Moageot. 


SENAT 


M .  FalliéreS;  président. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES 


M .  Deschanel,  président. 


MINISTÈRE  DES  COLONIES 


ADilNISTRATION    CENTRALE, 
CONSEILS,    COMITÉS,    COMMISSIONS,    ETC. 


IV 
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ADIIMSTKATION  CINTRALE 


M.  DECRAIS  (Albert),  G.  0.  ^,  Député, 

Ministre  des  Colonies. 


CABINET  DU  MINISTRE 


Relations  avec  les  Chambres.  —  Affaires  réserrées.  —  Relations  avec  la  presse.  *-  Demandes 
^  vidieoces.  —  Classement  des  journaux  du  Cabinet.  —  Réponses  aux  recommandations. 

MM.  Decrais  (Jeaa),  ^y  Qy  secrétaire  d'ambassade,  chef  du  cabinet. 

Ton,  0«  chef  de  bureau  à  T administration  centrale  du  Ministère 
des  Colonies^  chef-adjoint  du  cabinet. 

Haet  (Maurice),    membre    du    comité   consultatif  des   colonies, 
sous-chef  du  cabinet. 

De  Miollis  (François),  chef  du  secrétariat  particulier. 

Dnpuy  (Joseph);  chef  adjoint  du  secrétariat  particulier. 


-i^^^r- 


—  68  — 


SECRETARIAT  GENERAL 


M.  DECRAIS  (Jean),  ^,  Q,  secrétaire  d'ambassade,  chef  du  cabinet 
du  Ministre,  chargé  du  service  du  secrétariat  général. 

M.  DALMAS,  #,  0.  Oi  sous-directeur. 


ter 

Secrétariat  technique.  —  Enregistrement.  —  Chiffre 

Ouverture,  cnrcgiHtreiner.tot  distribution  des  dépêches  k  l'arrivée. —  Renvois  aux  autres  Minist»*- 
rcs.— CentralisHlioD  (le  la  Hjf;nature  du  Président  de  la  République  et  du  Ministre.— Rapports  avec  Ii* 
Journal  O/ySfc/e/.— Demandes  et  annulations  de  passages  par  paquebots  et  bfttimonts  de  1  Ktat.  — Cor- 
respondance adressée  aux  pays  étrangers  faisant  partie  oe  l'Union  générale  des  Postes.— Préparatii»n 
désordres  de  service. 

Chiffre.  —Correspondance  télégraphique.  —  Analyse  de  la  presse  française,  coloniale  et  étran- 
gère. —  Distribution  dans  les  services  des  journaux,  annuaires  et  documenta  des  Colonies.  —  Docu- 
ments parlementaires.  —  Afl'aires  spéciales.  —  Délivrance  et  contrôle  des  cartes  d'identité  militaire'^ 
sur  les  chemins  de  fer. 

Distinctions  honorifiques.  —  Tenue  des  contrôles  et  propositions.  —  Préparation  des  nominations 
et  promotions. 

MM.  Zœpffel,  #,  0,  chef  de  bureau. 
Oourbeil,  0.  ||,  sous-chef« 


MM. 
Villette,  Q,  rédacleur. 
Clinchard^  4lt  rédacteur. 
Devauy  Q,  rédacteur. 


MM. 
Le  Roux,  Of  rédacteur. 
Hérisson,  Oi  rédacteur. 
Colmet-Daage,  rédacteur. 


2^  BUREAU 

Personnel  de  l'administration  centrale  et  des  services  civils  autres   que 
la  magistrature,  renseignement  et  les  cultes.  —  Personnel  militaire. 

Préparation  des  décrets  et  règlements  relatifs  à  l'administration  centrale  et  à  tous  les  autro 
services  coloniaux. 

Relations  entre  les  autorités  civiles  et  militaires  et  correspondance  relative  aces  questions  avtv 
les  Ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine.  —  Prérogatives. —  Honneurs  et  préséances  (après  avi»* 
du  Comité  technique  militaire  des  Colonies). 

Personnel  de  Vadminislralion  centrale  et  du  service  intérieur.  —  Nom iuations.  —  Mutations  — 
Organisation  des  forces  de  police  et  des  milices. 

Personnel  des  Gouverneurs,  des  Secrétariats  généraux,  des  administrateurs  coloniaux,  des  affai- 
res indigènes  de  Cochinchine,  des  résidences  en  Indo-Chine,  du  Secrétariat  généra]  de  Cochinchine 
et  de  Madagascar,  des  trésoreries  des  colonies,  des  affaires  indigènes,  des  agents  du  Congo,  des  inter- 
prètes. 

Personnel  des  douanes,  de  l'enregistrement,  des  contributions,  des  postes  et  des  télégranhes  des 
travaux  publics,  des  mines,  des  ports  et  rades,  des  eaux  et  forêts,  de  l'immigration,  du  cadastre  '  des 
imprimeries,  de  la  police,  des  gardes  indigènes,  des  vétérinaires,  des  agents  municipaux.  (Toutes 
Colonies). 
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Administration  des  crédits  des  chapitres  da  budget  colonial  relatifs  au  personnel  de  l'administration 
rircinie  et  au  personnel  des  services  civils. 

v^J€sUoDS  relatives  aux  emplois  réservés  aux  anciens  militaires  gradés. 

lutmction  des  demandes  a  admission  dans  tous  les  services. 

PerMDoel  pénitentiaire  '^attache  du  Service]. 

Ecole  coloniale. 

Neminatioos  et  mutations  du  personnel  du  commissariat  [officiers  et  agents],  des  comptables 
]*«  matières,  des  médecins,  des  pharmaciens  et  des  infirmiers.— Aumôniers.— Sœurs  hospitalières. 

Personnel  de  la  gendarmerie. 

MM.  Doubrère  (Maurice),  *,  Q,  chef  de  bureau. 
Outrey,  O,  sous-chef. 
Trolard,  sous- chef. 


MM. 

iff,  rédacteur  priocipa]. 
&kits,  0,  rédacteur  principal. 
Wdf,  Q^  rédacteur. 
Ponrnier,  rédacteur. 
Gabelle,  O,  rédacteur. 
Moulin,  rédacteur. 
SérU-Raymondy  rédacteur. 
Patry,  rédacteur. 
Peiret,  rédacteur  stagiaire. 

VM.  Thiébaut,  auxiliaire. 
Coussol,  auxiliaire. 
Motiasint  auxiliaire. 


MM. 
Vacossin,  9,  commis  expéditiooDaire. 
Fournie,  %,  coramiscxpéditionnaire. 
Faivre,  f^,  commis  expéditionnaire. 
Clabaux,  9, commis  expéditionnaire. 
Manetche,    %^    commis    expédition- 
naire.        « 
Raroiiy  commis  expéditionnaire. 
DrauUette,  commis  expéditionnaire. 
Couanon,  commis  expéditionnaire. 

MM.  Beaunée,  auxiliaire. 
Dizieiiy  auxiliaire, 


3«  BUREAU 


MUtgiatrature.  —  Enseignement.  —  Cultes.  —  Affaires  ressortissant 
à  ces  services.  —  Archives.  —  Etat  civil  et  Bibliothèque. 

Administration  de  la  justice.— Organisation  du  service  judiciaire  des  Colouies.— Personnel  des  Cours, 
ir.bunauxet  Justicesdepaix.— Notariat.— Officiers  ministi'riels.— Pourvois  en  cassation.— Législation 
<^i>ile.^àppUcatîonauxColoniesdesloi8dela  Métropole.— Demandes  de  naturalisa  lion.— Demandes  de 
\  !  3ni;enientdcuom. — Transmission  des  actes  judiciaires.— Législation  criminelle.— Grâces.— Coin  m u- 
iln»ui»  de  peines.  —  Statislinues  iudiciaires. 

iQstroclion  publique.  —  Enseignement  supérieur.  —  Knseignement  secondaire.  —  Enseignement 
l'îimaire.  -  Ecoles  normales  primaires.  —  Personnel  de  l'enseignement.  —  Jardins  botaniques.  — 

Cultes.  —  Bvêcbés  coloniaux.— Préfectures  apostoliques.  — Personnel  du  culte  catholique.— Sémi- 
»^*»te  cotonial.  —  Ministres  du  culte  protestant. 

Comité  du  contentieux. 

l  o%\e%  cl  télégraphes.— Approvisionnement  en  figurines,  cartes-lettres  et  enveloppes.— Commun i- 
faiiun*  avec  le  Bureau  de  Berne. — Contrôle  de  l'agent-coniptable  des  timbres  coloniaux. 

ArrAtpescotonta^es.^Classementetconservationdesoriginauxdesaclei^dupouvoir  exécutif  con- 
''^raaotle^ colonies.— Classement  et  conservation  de  la  correspondance  ministérielle  etde  la  correspon- 
j^QredesGoaverneurs.-Classementdesdossiers  du  personnel  inactif.— Délivrance desétatsde services 
"'••^anciens  fonctionnaires  coloniaux.— Communication  desdocuments  historiques  au  public  autorisé. 
I  ^^J^  des  papiers  publics  des  colonies  [état  civil,  grefTes,  notariat,  hypotnèquesj.  —  Délivrance 
J  f-xpédi lions  autnentiques  des  actes  de  l'état  civil  et  du  notariat.— Transcription  des  mentions  d'état 
l'^ii  ,'nécatlon  de  la  loi  du  17  août  1897).— Légalisation  des  actes  dressés  aux  colonies.— Visa  des  actes 
*f««»és  en  France  et  devant  servir  aux  colonies. 

Bibliothèque.  —  Souscriptions. 
Préparation  et  publication  de  V Annuaire  Colonial  etdu  Bulletin  Officiel  du  Ministère  des 
Colonies, 

^   ^occessions   vacantes:   administration  de  la  curatelle  aux  successions  et  biens  vacants.  — 
^<!«hercbe8  dans  rintérèt  des  familles. 

MM.  Dalmas,  #,  0.  (|,  sous-directeur  chargé  du  bureau. 

Tantôt,  O»  sous-chet  {Archives,  Etat  civil  et  Bibliothèques), 
Teaseron,  O,  sous-chef  (Magistrature,  Enseignement  et  Cultes). 
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MM» 

Fonteneau,  rédacteur  principal. 
Langlois,  rédacteur  principal. 
Rennes,  rédacteur. 
Laurent,  rédacteur. 
Beauregard,  rédacteur. 
Franceschi,  rédacteur. 

MM.Dougados,  auxiliaire. 
Dubois»  auxiliaire. 


MM» 

Péretti^  commis  expéditionnaire 

principal. 
Leméy  commis  expéditionnaire. 
Ség^uin,  commis  expéditionnaire. 
Aimés  (G.)  commis  expéditionnaire. 


M.  Wirthe,  auxiliaire. 


et  m  [se  à  jour  des  cartes,  plans,  croquis  originaux  et  autres  documents  géDgniphiqucs 
es.  —  Publicatton  des  cartes  nouvelles  établies  d'après  les  renseignements  parvenus 


SECTION  SPÉCIALE 

Service  géo^apliique.  —  Missions.  —  Publications  —  Expositions.  — 

Conseil  supérieur  des  colonies. 

Gunservalion 
et  ethnographiques, 
des  colonies. 

Missions  coloniales.— Etude  de  la  marche  des  missions  françaises  et  étrangères. — Central isation 
et  coordination  des  renseignements  fournis  par  les  missions. 

Rapports  avec  les  Sociétés  de  géographie. 

Analyse  et  classement  des  indications  recueillies  dans  les  publications  périodiques  françaises  rt 
étrangères.  —  Publications. 

Conseil  supérieur  des  colonies. 

MM.  Guy  (Canaille),  *,  Q,  chef  du  bureau  chargé  du  service  géogra- 
phique. 
Antony  [Georges],  O»  rédacteur. 
de  Lavaissiàre. 


M.  Bride,  auxiliaire. 


-H*- 
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l'^  DIRECTION 


AFRIOIIE 

Affaires  politiques,  ââministratives,  économiques  et  commerciales 
M.  BINGER,  C.  *,  0.  0>  Gouverneur  des  colonies  h.  c,  directeur. 


I»'  BUREAU 

Afrique  (à  l'exception  de  La  Réunion) 

Affaire*  politiques  et  diplomatiques.  —  Rapports  avec  le  Ministère  dos  Affaires  Étrangères.  —  Déli- 
•iKt.ii.on  de  lemloires.  —  Approbation  des  traitôs.  —  Direction  politique  à  donner  aux  autoriljjs 

■.■•r.ialcs.  —  AdmiDiistration  des  populations  indigènes.  —  Administration  générale.  —  Conseil»  gé- 
!  '  r.tu\.  —  Conseils  privés  et  du  contentieux  administratif.  --  Affaires  municipales.  —  Kiectious  et 
jU.-iions  f*lecli3ralc«.  —  Budgets  locaux. 

Kdiploi  des  forces  de  police  et  des  milices. 

A«>>isUDce  publique  et  administrations  hospitalières.  —  Rapatriement  des  créoles  indigents. 

L^'iri'ilalion  commerciale.  —  Douanes.  —  Travaux  publics.  —  Octroi  de  mer.  —  Contributions 
.fitl!:.vlP«».  —  Régie»  financières.  —Postes  et  télégraphes.  —  Poids  et  mesures.  —  Régime  monétaire. 

hfjîime  du  travail.  —  Agriculture.  —  Régime  domanial.  —  Mines.  —  Chemins  de  fer.  —  Ports  et 
rj.ieÀ.  —  Marines  locales. 

MM.  Duchène,  Q,  chef  de  bureau. 
Lemoine,  0.  Q,  sous-chef. 


MM. 
Guillemot,  Q,  rédacteur. 
François,  rédacteur. 


MM. 
Vienne,  Q^  rédacteur. 
BouiUoz,  commis  expéditionnaire. 


M.  Caris,  auxiliaire.  |      M.  Graux^  auxiliaiie. 


2-  BUREAU 

Madagascar 


Affaires  politiques  et  diplomatiques.  —  Rapports  avec  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères.  —  Ap- 
r''"bation  de»  traiU^s.  —  Direction  politique  à  donner  aux  autorités  coloniales.  —  Administration 
-!»-!•  populatiout  indigj^nes.  —  Administration  générale.  —  Budgets. 

KiiipVii  de*  force»  de  police  et  des  milices. 

A-<i»lance  publique  et  administrations  hospitalières.  —  Rapatriement  des  créole»  indigents. 

i.^'triHlatitm  cr»ranierciale.  —  Douanes.  —Travaux  publics.  —  Contributions  indirectes.  —  Régies 
ri  II ;i  ne  i ères.  —  Po»tt»s  et  télégraphesi.  —  Poids  et  mesures.  —  Régime  monétaire. 

U»igune  du  travail.  ~  Agriculture.  —  Régime  domanial.  —  Mines.  —  Chemins  de  fer.  ~  Ports 
'-t  lades.  —  Marines  locales. 

H.  Ponsinet,  0.  O?  chef  de  bureau. 
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M.  Tou,  Q,  chef  de  bureau. 


MM» 

Lemaire,  Oi  rédacteur. 
Brun,  rédacteur. 


MM* 

Sûhner,  rédacteur. 

Piennéy commis  expéditionnaire. 


2^  DIRECTION 


ASIE,  AMÉRIQUE,  OCfiANIE 

j^ffûres  politiques,  administratives,  économiques  et  oommerciales 

M.  ROUME,  0.  *,  Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire,  directeur. 

M.  VASSELLE,  e^,  sous-directeur. 


■er 

Amériqvie,  Océanie  et  Réunion  (moins  les  Comores  et  Mayotte) 

Affaires  politiques  et  diplomatiques.  —  Rapports  aycc  le  Mioistèro  des  Affaires  Étrangères.  —  no- 
limitation  de  territoires.  —  Approbation  des  traités.  -  Direction  politique  à  donner  aux  autoriti>> 
coloniales.  —  Administration  des  populations  indigènes.  -  Administration  ^oéraie.  —  Cons(*ils 
gi'ncraux.  —  Conseils  privés  et  du  contentieux  administratif.  —  Affaires  municipales.  —  Electii»iis 
et  questions  électorales.  —  Budgets  locaux. 

hmploi  des  forces  de  police  ei  des  milices. 

Assistance  publique  et  administrations  hospitalières.  —  Uapatriement  des  créoles  indigents. 

Législation  commerciale.  —  Douane"».  —  Travaux  publics.  —  Octroi  de  mer.  —  Contributions  indi- 
rectes. —  Ut'gies  financières.  —  Postes  o{  téh'vMaphcs.  —  l'oids  et  mesures.   —  Régime   monétîiire. 

Régime  du  travail.  —  Agriculture.  —  Régime  domanial.  —  Mines.  —  Chemins  de  f«r.  —  Ports  r\. 
rades.  —  Marines  locales. 

GeùleB  et  prisons  coloniales. 

MM.  Gerdret,  #,  Q,  chef  de  bureau. 
Demartial  (Georges),  U»  sous-chef. 


Mm. 

Weber,  rédacteur. 
Perréard,  rédacteur  stagiaire. 


M.  Féris,  commis  expéditionnaire. 


2'  BUREAU 

Inde  et  Indo-Chine 

Affairespolitiquesetdiplomatiques.— Rapports  avec  le  Ministère  des  Affaires  l^Urangères.  — Délimita- 
tion de  territoires. —  Appr(»bation  rh»s  traites.— Direction  politique  à  donner  aux  autorités  coloniales.— 
Ailministralionde"»  populations  indigènes.  -Administration  générale.-  Conseil  général  et  Conseil  ct»lo- 
nial.— Conseils  privés  et  du  contentieux  administratif.— Affaire»  municipales.— Elections  cl  questions 
électorales  —  Budgets  locaux. 

Kmnloi  des  forces  de  police  et  des  milices. 

Assistance  publique  et  administrations  hospitiilières. — Rapatriement  des  créoles  indigents. 

Législation  commerciale.— Douanes.— Travaux  publics.— Octroi  de  mer.— Contributions  iudir( 
Régies  financières.  —  Postes  et  télégraphes.  ~  l^oids  et  mesures. —  Régime  monétaire. 


irectcs.— 
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R<Snnw«la  tnTail.—Ai^iciiUure.— Régime  domanial.— Minefl.^GheniinB  de  fer.— Ports  et  rades.— 
)unD€9  locale». 

HM.  Vasselle,  $,  sous-directeur  chargé  du  bureau. 
Morgat,  sous-chef. 


MM. 

Donutial  (Gaslon),  rédacleur. 
SalafliL,  rédacteur. 
BoitteL  rédacteur. 


MM  • 

Liemô,  rédacteur. 

Onerre,  commis  expéditionnaire. 


M.  Fleury,  auxiliaire. 


3'  BUREAU 

Banques  et  établissements  de  crédit.  —  Crédit  foncier  colonial.  —  Statis- 
tiques coloniales 

*<i^iMioi»  relatiTes  aux  lignes  postales  et  de  navigation  et  aux  câbles  télégraphiques  sous-marins.— 
' •■■Il ^ ''niions  avec  les  compagnies. 
IbtnMluction  de  travailleurs  libres  aux  colonies,  au  compte  du  budget  de  TElat. 

MH.  Bafbotin,  Ot  chef  de  bureau. 
Colin,  O9  sous-chef. 

MM.  Vig^eras,  Q,  rédacteur. 
N....,  rédacteur. 


3"  DIRECTION 


GOirTABlUTÉ  ET  SERVICES  rfiNlTËNTIAIRES 

MM.  JOLLY,  #,  inspecteur  dos  finances,  dirpcteur. 
LE  BOUL,  'i^yO,  sous-di recteur. 
MAIDON,  !)l^,  (If  9*  sous-directeur. 


r  MIREAU 

Budgets  et  comptes 

,  C'^nlraliMlion  du  budget  colonial.  —  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  —  Compte 
''lïncier.  —  OrdobDancement  des  dépenses  du  budget  colonial  et  tenue  di's  écritures  centrales.  — 
^"'"•latcnient  des  déu«n»es  du  Mervicc  local  des  colonies,  ainsi  que  des  pays  de  protectorat,  et 
•^*i'U"<sement  de«  ordre»  de  recette.  —  Préparation  du  budget  des  troupes 

•^rrice  de» emprunt»  contracUfs.  —Pavement  des  annuités  et  amortissements. 

^''imptabilité  des  dépens^»»  engagées.  —'Centralisation  des  provisions  réalisées  par  les  budgcU 
'iui.  —  Comptabilité  des  dépenses  engagées  sur  ces  provisions. 

Ae^oce-comptablc  de  l'administration  des  colonies. 

'Ju^stiona  générale»  de  comptabilité-matières.  -  Préparation  des  décrets,  r^g1enlent8,  instruc- 
I':"<  fX  nomenclatures  concernant  cette  comptabilité.  —  Vérification  et  centralisation  de  la  c«»mp- 
"^^'litcdes  mouvement»  de magaiio,  ainsi  que  des  valeurs  mobilières  et  ]>ermanente8.  —  Examen 
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des  procès-verbaux  de  recensement,  de 
des  objets  en  cours  de  transport 


des  colonies. 


ent,  de  perte,  etc.  —  Comptabilité  d'ordre  et  comptabilité  centralo 
.  —  Etablissement  et  publication  {jles  comptes  généraux  du  service 


MM.  Puthoste,  #,  O,  chef  de  bureau. 
Combert,  sous-chcf . 
Horton,  O»  sous-chef. 


MM. 
Lejeune,  rédacteur  principal. 
Deniely  ^,  rédacteur  principal. 
Gigay,  rédacteur. 
Delonole,  rédacteur. 
Miramende,  rédacteur. 
Bougour,     comnniis     expéditionnaire 
principal. 


JflLJflL. 

Sceti,  comniis  expéditionnaire. 
Badaire,  ^,  %,  comnnis  expédition- 
naire. 
Vouloty  %,  commis  expéditionnaire. 
Toria^  commis  expéditionnaire. 
Andanson,  commis  expéditionnaire. 


M.  Chambeurlanty  agont-comptable  [1] 


MM* 

Toussaint,  auxiliaire. 
Perceval,  auxiliaire. 
Vangouthy  auxiliaire. 
Chataigner  (A),  auxiliaire. 


MM. 
Voulot  (H.j,  auxiliaire. 
Deniel  [J],  auxiliaire. 
Chataigiier,  [J.],  auxiliaire. 
Lan  franchi,  auxiliaire. 


1  agent  comptable  des  matières. 
4  magasiniers  détachés. 


2-  BUREAU 

Approvisionnements  généraux,  transports  et  service  intérieur 

Achat  des  vivres,  des  médicaments  pour  les  hôpitaux  et  du  matériel  destiné  aux  services  civils 
et  militaires,  ainsi  qu'aux  services  locaux  et  municipaux.  —  Adjudications:  passation  des  mflrch«'j 
el  établissement  des  commandes  sur  contrats  de  durée  ou  sur  soumissions,  —  Affrètements  et  trano" 
port».  —  Questions  conten lieuses  concernant  l'exécution  des  contrats  de  fournitures  et  de  transports. 
—  Embarquement  du  matériel  destiné  aux  colonies.  —  Liquidation  de  toutes  les  dépenses  de  raatt' 
riel,  des  abonnements,  des  impressions,  des  insertions  dans  les  journaux,  etc.  —  iCmprunts  con- 
tractés par  les  colonies,  remboursement  des  obiif^tious  et  paiement  des  coupons. 

Demandes  de  cessions  de  matériel  aux  différents  départements  ministériels.  —  Achats  de  grand»' 
et  de  petits  équipements,  d'armes  el  de  munitions,  remboursement  des  cessions,  loyers  et  ameuble- 
ments des  services  civils.—  Commission  permanente  des  marchés  et  des  receltes.  —  Magasin  cen- 
tral des  approvisionnements,  recette,  emballage  et  expédition  du  matériel.  —  Services  administra- 
tifs des  ports. 

Impressions  diverses  pour  l'administration  centrale  et  pour  les  colonies,  inserUons  dans  les  jour- 
naux des  avis  d'adjudications.  —  Abonnements  aux  journaux  et  recueils  administratifs.  —  Service 
intérieur  du  ministère  au  point  de  vue  matériel,  entretien  de  l'hôtel  du  ministère. 

MM.  Le  Boul,  ^,  Q,  sous-directeur  chargé  du  bureau. 
Ossian-Bonnet,  #,0,  sous-chef. 


MM. 
Delanu^e,  Q^  rédacteur  principal. 
Guillaume,  O)  rédacteur. 
Le  Barrier,  rédacteur. 
Cuer,  rédacteur. 

Guillemois,  commis  expédition uaire 
principal. 


MM. 

Michean,  commis  expéditionnaire. 

Giger,  %,  commis  expéditionnarc. 

La^oua,  commis  expéditionnaire. 

Saint-Jean,    %^  commis  expédition- 
naire. 


(i;  La  caisse  est  ouverte  de  10  h.  1/9  à  midi  et  de  3  à  4  heures. 
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M.  Joutel,  chef  du  matériel. 


AimèSy  auxiKaire. 
Casauboxi,  auxiliaire. 
Gilbert-DervallonSy  auxiliaire. 


MM. 
Herbout,  auxiliaire. 
Laurendeau,  auxiliaire. 
Decazes,  auxiliaire. 


1  magasinier  détaché. 


3- BUREAU 

Solde.  —  Pensions.  —  Secours 

Examen  de  tontes  les  questions  concernant  la  solde  et  les  indemnités  de  toute  nature  à  attribuer 
-^n  prm>Doel  de  l'administration  centrale,  ainsi  qu'au  personnel  civil  et  militaire  en  service  en  Fran- 
"'flaux  colonies  ou  en  congé,  d'accord  avec  le  bureau  chargé  de  l'administration  de  ce  person- 
l'^^l  —  Liquidation  de  la  solde  et  indemnités. 

P>:'D«ion8  civiles  et  militaires.  —  Secours  et  subventions  accordés  sur  les  fonds  du  budget  colo- 
ni!.  —  Pensions,  secours,  indemnités  ou  allocations  quelconques  accordés  sur  les  fonda  des  bud- 
^ft-  locaux  des  colonies. 
I>?'lé;atîons  du  personnel  civil  et  militaire- 

Frai<«  de  passage  et  de  rapatriement.  —  Vérification  des  relevés  de  mandats  des  dépenses  enga- 
ç*^^  dïDs  les  ports  et  dans  les  colonies  sur  les  chapitres  des  frais  de  voyages  .  —  Frais  de  voyages 
>  étranger.  —  Vérification  des  comptes  d'emploi.  —  Remboursement  des  traites  tirées  par  les 
f  "n-ol?  pour  frais  de  voyages. 

Administration  des  services  militaires,  questions  relatives  à  la  relève  des  troupes  par  uni  lé»  ou  par 
r>iipe!(C0Qstituéa,à  l'organisation  des  corps  militaires  coloniaux,  à  l'emplacement  des  trounes,  aux 
I.J' Il \pinents  des  officiers  et  des  troupes,  à  l'orsanisation  du  recrutement  et  au  service  ces  non- 
^i*I-'mble».  —  Troupes  de  défense,  y  compris  les  Etat-Majors  généraux  et  des  places.  --  Questions 
r-i^tMt^  à  Pinscription  maritime. 

Vivres  et  médicaments  en  ce  qui  concerne  l'examen  des  demandes  pour  les  hôpitaux  coloniaux. 
Knienie  avec  le  bureau  des  budgets  et  comptes  pour  la  préparation  du  budget  des  tronpos,  avec 
^Ti«.  du  comité  technique  militaire.  —  Comptabilité  intérieure  des  corps  de  troupes.  —  Centralisation 
dr»  revues  de  liquidation. 
Habillement  des  troupes. 

bourses  à  accorder  aux  fils  des  officiers  du  commissariat  ou  du  corps  de  santé  en  activité,  en 
retraite  on  décédés. 

HM.  Maidon,  #,  0>  9;  sous-directeur  chargé  du  bureau. 
Dèsormeaux,  sous-chef. 


MM. 
Marchesson,  rédacteur  principal. 
Robj,  rédacteur  principal. 
I>acet,  rédacteur. 
Paradis,  rédacteur. 
David,  rédacteur. 


MH. 

Laisanty  Q,  rédacteur. 

Antony  (Lucief))^  commis  expédition- 

i>airc. 
Chaudoin,  commis  expéditionnaire. 


MM.  Barbizier,  auxiliaire. 
Desjardins,  auxiliaire. 
Labia,  auxiliaire. 

2  sous-commissaires  des  .colonies.  |   5  commis  du  commissariat. 


BUREAU 

Services  pénitentiaires 

Transportation.  —  Commandement  et  administration  des  pénitenciers.  —  Relégation  des  récidi- 
liftes.  *-  Colonisation  pénale. 

Personnel  administratif  et  de  surveillance:  organisation,  recrutement,  avancement  et  mutations 
>pres  visa  da  Secrétariat  général. 
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Publication  des  notices  sur  la  transportation  et  la  relégation. 

MM.  Schmidt,  ^,  O,  chef  de  bureau. 
Varoollier,  sous-chef. 


MM» 
Sonnet,  rédacteur. 
Sarron,  rédacteur. 
Doubrère  (.\lberl),  rédacteur. 
BUlecocq,  commis  expéditionnaire. 
Sommervogel,  commis    expédition- 
naire. 


MM. 

Keck,  %,  commis  expéditionnaire. 
Leguvay,  %y  commis  expéditionnaire. 
Saget,  ^,  commis  expéditionnaire. 


M.  de  Saint-Gérandy  auxiliaire.  i      M.  Reboul,  auxiliaire. 


DIRECTION  DU  CONTROLE 

{Décret  du  i 7  août  189S) 


MM.  Dubard  (Maurice),  C.  *,  0.  Q,  inspecteur  général  de  1"»  classe 
des  colonies,  directeur  du  contrôle. 
Guillard   (Licius-Louis-Elie),   *,   Q,    inspecteur  de  V*  classe, 
adjoint  au  directeur  du  contrôle. 

Examen  et  visa,  avant  décision,  de  tous  rapports  et  projets  de  décrets  concernant  les  serviccii 
coloniaux,  de  tous  rapports  ou  dépêches  portant  nominations  ou  promotions,  augmentation  do  per- 
sonnel, missions  en  France  ou  à  l'étranger,  entraînant  engagement  ou  liquidation  de  dépenses,— <!'• 
toutes  ordonnances,  propositions  de  paiement  ou  répartitions  de  fonds,  de  toutes  propositions  d«' 
concessions  de  traitements,  d'cliocalions  pécuniaires  ou  autres,  de  touscahiera  des  charges,  marché!'. 
transaction»,  contrats  ou  engagements  de  toutes  sortes, —  de  toutes  questions  relatives  à  Tinlerpri- 
tation  des  règlements  administratif,  et  de  toutes  affaires  litigieuses  ou  contentieuses  instruites  par 
les  directions,  sans  exception  de  juridiclioa,  de  toutes  propositions  relatives  à  la  mainlevée  d<'> 
cautionnements,  à  la  constitution  des  débets  envers  l'Etat  et  aux  exonérations  à  titre  gracieux,  - 
de  tous  mémoires  de  proposition  de  pensions  ou  de  j»ecours,  —  de  toutes  affaires  ressortissant  à  lad- 
min  Mtration  des  colonies  et  tendant  k  constituer  l'Ëlat  débiteur,  soit  sur  les  fonds  du  budget  do 
colonies,  soit  sur  ceux  d'un  autre  Département. 

Vérilication  des  documents  ofticiels  de  toute  nature,  ressortissant  aux  divers  services  de  l'admi- 
nistration centrale,  — assistance  aux  travaux  des  commissions  chargées  à  Paris  de  passer  des  mar- 
chés et  de  procéder  à  des  recettes,  —  examen  des  comptes  courants  tenus  à  la  comptabilité  centruli' 
des  fonds. 

Contrôle  des  divers  services  aux  colonies.  —Correspondance  du  Ministre  avec  les  inspecteurs  en 
mission  mobile,  préparation  des  instructions  à  leur  donner;  examen  et  suite  de  leurs  rapports;  c«mi- 
tralisation  des  travaux  de  vérification  des  services  administratifs,  militaires,  coloniaux  ou  locaux, 
ainsi  que  des  régies  et  services  Ihiancicrs  ou  comptables  ;  discussion  contradicloiro  des  questiou<> 
que  peut  soulever  l'inspection  mobile. 

Personnel  du  corps  de  l'inspection  des  colonies,  travail  de  nominations,  décorations,  mutation^ 
et  mouvements  dans  ce  corps  ;  préparation  des  décrets  et  règlements  celattfs  à  l'inspection. 

MM.  Hoarau-Desruisseaux  (Ch.-Jos.-Augustin),  ^j  U,  inspecteur  de 

i"  classe. 
Salles  (Firmin- André),  *,  inspecteur  de  2«  classe. 
Rheinhart  (Jules-Alexandre-Léon),  *,  inspecteur  de  2«  classe. 
FurietcCharles-Louis-Alexandrej,  *,  inspecteur  de  2*  classe. 

MM.   Bodelle,  rédacteur  principal. 
Cabanes,  rédacteur. 
Doré,  %,  commis  expéditionnaire. 
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GOHTfi  TECHNKHIE  HLITAIU  DES  COLONIES 

[Décrets  des  S3  mai  1896,  îs  juillet  1897  et  1*' août  1899) 

MM.  Le  Ministre  des  Colonies,  Président. 

Llospecteur  général  de  rinfanterie  de  marine, 

Llnspecteur  général  de  Tartillerie  de  marine* 

Le  Contre-Amiral  sous-chcf  d'état-major  de  ]a  marine, 

L'Inspecteur  général  permanent  des  travaux  de  i*arti]lerie  pouri 
la  défense  des  côtes,  >  Membres. 

Llnspecteur  général  permanent  des  travaux  du  génie  pourlaj 
défense  des  côtes, 

Le  Général  sous-chef  d*état-major  général  de  Tarmée,  membre 
de  la  commission  d'études  pour  la  défense  du  littoral, 

L'OfGcier  supérieur  chef  du  bureau  militaire.  Secrétaire. 

BUREAU    MILITAIRE 

(Secpétariat  du  comité  technique  militaire) 
(Décret   du   1"   août  1S99*  Arrêté  ministériel  du  8  aoi'tt    I8d\)) 

31.  Drouhet,  O.  *,  chcfde  bataillon  du  génie,  chef  du  bureau  militaire. 

lr«  SECTION 

(Services  techniques) 


Mil. 

I^^limo^s,  #,  chef  de  batailloi 

fantene  de  marine. 
Protard,  #,  capitaine  du  génie. 
*oche,  ejlf ,  capitaine  du  génie. 


MjI. 

Ballieu,  ^,Oy  capitaine  d'artillerie  de 

marine. 
Jumelle,  lieutenant  de  chasseurs  a  pied. 
Chauvenet,  garde  d'arlillcric  de  ma- 


nne. 


MK.  Moura,  ^,  auxiliaire. 
Chevaliery  ^y  auxiliaire. 
Guyard,  auxiliaire. 

2«  SECTION 

(Personnel  et  fonds) 


MM. 

^®*i  *,  commissaire-adjoint  des 
colonies. 

Malan,  sous-commissaire  des  colo- 
nies. 

Lemoye,  commis  du  commissariat  des 
colonies. 


MM. 

LafPaille,  rédacteur  principal. 

Jablonski,  Qy  rédacteur  principal. 

Gallaire,   %,  commis  expéditionnai- 
re. 


M.  Henneqniiiy  auxiliaire. 
CHEMIN  DE  FER  DU  SOUDAN 


VV.  Labadie,  capitaine  du  génie. 

Valet,  garde  d'artillerie  de  marine. 
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INSPEGTrON  GfiNfiRALE  DU  SERVICE  DE  SANTÉ  DES  COLONIES 

ET  PAYS  DE  PROTECTORAT 

(Décrels  des  7  janvier  4890  et  47  août  489i,  —  Arrêté  ministériel  du  27  février 

4897) 

M.  Kermorgant  (Alexandre-Marie),  O.  e)^,0.  0«  médecin-inspecteur 
de  \^  classe,  inspecteur  général. 

Centralisation  des  renseignements  sanitaires  et  de  la  statistique  médicale  des  colonies.  — 
Direction  du  service  technique  des  hôpitaux,  lazarets,  asiles  et  autres  établissements  sanitaires  des 
services  généraux  ou  locaux.  —  Préparation  des  instructions  relatives  à  la  police  sanitaire 

Examen  de  toutes  les  questions  relatives  au  service  technique  des  hôpitaux,  à  l'hygiène  el  aa 
service  sanitaire  des  colonies. 

Avis  sur  toutes  les  questions  relatives  au  personnel  et  au  matériel' du  service  de  santé;  — 
à  la  construction  et  à  l'aménagement  des  casernements  et  hôpitaux  ^  —  aux  projets  de  travaux 
intéressant  l'hygiène  publique  aux  colonies  ;  aux  congés  de  convalescence,  pensions  de  réforme, 
retraites  à  forme  non  militaire. 

Visite  et  contre- visite  des  fonctionnaires  coloniaux. 


CONSEIL  SUPERIEUR  DE  SANTE 

Président  : 
Llnspeoteor  Général  du  service  de  santé  des  colonies. 

Membres  : 

MM.  Qrally  0.  #,  médecin  inspecteur  de  2'  classe. 
Pottier,  ^f  pharmacien  en  chef  de  2"  classe. 

Secrétaire-archiviste  : 
Camail,  médecin  de  l***  classe  des  colonies. 

Secrétaire-rédacteur  : 
Huardy  rédacteur  principal  de  1<^*  classe  de  Tadministration  centrale. 


INSPECTION  GÉNÉRALE  DES  TRAVAUX  PIIRLICS  DES  COLONIES 

[Décrets  des  47  août  4894  et  47  août  1897] 

MH.  Boutteville  (Henri),  0.   *,  O,  inspecteur  général  des  travaux 
publics  des  colonies. 
N. . . ,  ingénieur  en  chef,  adjoint  à  l'inspecteur  général  des  travaux 
publics  des  colonies. 

Correspondance  du  Ministre  et  instructions  à  donner  aux  chefs  du  service  des  travaux  pu- 
blics dans  les  colonies,  pour  l'exécution  technique  des  travaux. 

Kludcs  relatives  aux  travaux  publics  des  colonies.— Correspondance  du  Ministre  avec  les  inj»pcr- 
tcurs  cA  travaux  publics  en  mission;  préparation  des  instructions  à  leur  donner;  examen  et  suite  de 
leurs  rapports;  centralisation  des  travaux  de  vérification  des  services  de  travaux  publics. 

MM.  JacquereZy  {j^,  incçénieur-inspcctcur  des  travaux  publics  des  colonies. 

Delà  Valette  (Henri),  ingénieur-inspecteur  des  travaux  publics  des  co- 
lonies. 
Marguin  (Victor),  i}^,  Q,  ingénieur  chef  des  études. 
Chauvelon  (Victor),  conducteur  principal  des  travaux  publics. 
Lebrun  (Camille),  contrôleur  tecnnique  des  fabrications. 

M.  Dulin,  auxiliaire. 
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COMITÉ  DES  TRAVAUX  PUBLICS  DES  COLONIES 

Ik^crets  des  21  novembre  1895,  20  mai  1896,  31  juillet  1897  et  13  décembre  1899) 

Président  : 

M.  Lethier,  inspecteur  général  des  ponts-et-chaussées,  avenue  Jules-Janin, 
11,  Paris. 

Vice-Président  : 
V.  Ckilson,  conseiller  d*Etat,  boulevard  Saint-Germain,  139,  Paris. 

Membres  : 

M.  BontteTille,  inspecteur  général  des  travaux  publics  des  colonies. 

Meunier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  boulevard  Raspail, 

146,  Paris. 
Bésal,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  rue  de  Furstemberg,  6, 

Paris. 
Zeiller,  ingénieur  en  chef  des  mines,  rue  du  Vieux-Colombier,  8,  Paris. 
BUlard^  capitaine  de  vaisseau,  rue  d*Edimbourg,  10,  Paris. 
Terré,  ingénieur  des  constructions  navales,  Ministère  de  la  Marine. 
Boncard^  maitre  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  rue  Alphonse-de-Neuville, 

15,  Pans. 
Henaud,  ingénieur  hydrographe  de  la  marine,  rue  de  rilniversitc,  13, 

Paris. 
HondaiUe,  capitaine  du  génie,  rue  Saint-Dominique,  101,  Paris. 
Besprez,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  rue  Cardinet,  30,  Paris. 
Deglane^  architecte  des  bâtiments  bivils,  rue  Antoine-Dubois,  2,  Paris. 
Flenry,  ingénieur  civil,  rue  du  Pré-aux-Clercs,  12,  Paris. 
Pontzen,  ingénieur  civil,,  rue  de  Monceau,  65,  Paris. 
Cacheux,  ingénieur  civil,  quai  Saint-Michel,  25,  Paris. 
Courioty  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  rue  Logelbach,  3,  Paris. 

Secrétaire  : 

^'  If....,  ingénieur  en  chef,  adjoint  à  Tinspecteur  gébéral  des  travaux  pu- 
blics des  colonies. 


MAGASIN  CENTRAL 

'^rrélés  ministériels  des  8  novembre  4887  et  24  décembre  4888.  —  Décret  du 

20  février  4896) 

ï>''lW)t  et  emmaf^inagc  des  approTisionnemento  de  toute  nature  provenant  d'achats  à  Paris,  de 
''^Mim«,  dons,  etc.  —  Conservation  du  matériel  depuis  l'introduction  jusqu'au  moment  de  l'cxpédi- 
(•"Q  'Jji!i«  les  purts  d'embarquement. 

KLibliftsement  des  procès-verbaux  de  recette,  exécution  des  décisions  des  commissions  dos 
t^' ^'"tt^,  prisefl  ea  charge,  préparation  des  envois,  lettres  de  voiture,  avis  d'expédition,  factures 
'^  «i«Tfi.  etc. 

VV.  Rainai,  sous-chef  de  bureau  de  l'administra tion  centrale,  bors  cadres, 
délégué  du  sous- directeur  chargé  du  bureau  des  approvisionnements 
généraux  et  transports. 

Toulouse,  affent-comptable. 

Vanière,  rédacteur  principal  do  Tadministration  centrale,  hors  cadres. 

Bihel,  commis  expéditionnaire  de  l'administration  centrale,  hors  cadres. 
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COIHSSION  KIMiNENTE  DES  MilCHfô  ET  DES  lECRTTES 

(Arrêtés  des  8  novembre  4887  et  46  mai  4889.  —  Décisions  ministérieUes  des 

40  août  4889  et  40  mars  4896) 

Passation  des  marchés  (conventions  verbales,  traité*  de  gré  à  gré,  marchés  par  adjadications 

fkubliques)  pour  l'achat  des  objets  de  matériel  et  des  denrées  nécessaires  aux  diverses  colonie»  pour 
e  compte  du  budget  colonial  ou  des  budgets  locaux,  régionaux  et  municipaux.  —  Etade  des  qwf^ 
tions  intéressant  le  service  des  approvisionnements  qui  sont  soumises  a  son  examen  par  le  Mi- 
nistre. 

Examen  des  fournitures  livrées  en  vertu  de  marchés  ou  d'achats  sur  factures.  —  Recettes  ea 
usine  à  Paris  et  en  province. 

Président  : 
M.  liidin,  commissaire  général  des  colonies. 

Membres  : 

MM.  Le  Bouly  sous-directeur  chargé  du  bureau  des  approvisionnements  géné- 
raux, transports  et  service  intérieur  k  l'administration  centrale. 

Pottier,  pharmacien  en  chef  de  2«  classe,  membre  du  conseil  supérieur  de 
santé. 

Wahl^  ingénieur  de  2^  classe  de  la  marine  hors  cadres,  chargé  de  la  sur- 
veillance des  constructions  navales  coloniales. 

Ravnal,  sous-chefdc  bureau  hors  cadres,  détaché  au  magasin  central. 

LabadUe,  capitaine  du  génie  hors  cadres. 

Marguin,  ingénieur  des  colonies^  chef  des  études  à  Tinspection  générale 
des  travaux  publics. 

Secrétaire  : 

M.  Bfillardy  aide-commissaire  des  colonies. 


SERVICE   SPECIAL   DES    RECETTES   ET    CONTROLE    DES    FOURNITURES 

EN  COURS  d'éxecution 

Surveillance,  sous  la  direction  des  membre?  techniques  delà  cemmission  permanente  des  mar- 
chés et  des  recettes,  des  fournitures  en  cours  d  exécution  ;  examen  et  constatation  des  quantités  de 
matériel  déjà  reçues  par  la  commission  de  recettes. 

MM.  Métin,  médecin  de  i^^  classe  des  colonies. 

Regnardy  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  agent  réceptionnaire. 
Valet,  garde  d'artillerie  de  marine,  hors  cadres. 
Martin,  maître  principal  de  la  marine  en  retraite. 
David,  secrétaire  du  service  des  constructions  navales. 


COMMISSION  DU  SERVICE  INTÉRIEUR 

(Arrêté  du  27  décembre  489i) 

Examen  des  fournitures  faites  pour  l'hôtel  du  Ministère  des  Colonies  ^Pavillon  de  Flore).  - 
ConslJttation  des  livraisons,  établissement  des  procès-verbaux  y  relatifs,  condamnations,  etc. 

Président  : 

M.  Maidoiiy  sous-directeur. 

Membres  : 

Ossian-Bonnet,  sous-chef  de  bureau. 
Colin,  sous-chef  de  bureau. 
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OirrCE    COLONIAL 

GALERIE    d'oRLÉANS.    PALAIS-ROYAL 

[Décret  du  /4  mars  1899] 

MM.  Aaricoste,  directeur. 

Ghérouvrier,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  des  Colonies,  hors 
cadres,  adjoint  au  directeur  et  chargé  plus  spécialement  de  la 
section  de  colonisation. 

C^^LoywATiox.  —  Introduction  d'imniiçrants  aux  colonies.  —  Notices  coloniales.  —  Rensei^e- 

'••".<  *or  le  régime  des  impôts  et  le  ri^gnne  militaire.  —  Placement  des  jeune»  Français  dans  le 

■   f  'rce,  l'industrie,  l'agricuiturCf  le»  entreprises  de  navigation.  —  Concessions,  régime  domanial. 

KtiMiMement  de  maisons  de  commerce  et  d'industrie  aux  colonies.  —  Exploitatious  minières,  ré- 
-::■■*•  ijt^  mines.  —  Renseignements  sur  le<  adiudications,  marchés  de  travaux  et  de  cultures  aux 
'  '  ">•&.  —  Renseignements  «nr  le  service  des  lignes  de  navigation. 

CoMMERCB.  —  Commerce  de  l'importation  dans  les  colonies.  —  Droits  de  douane  aux  colonies. 

-  l»rv>U-»  d'octroi  de  mer,  de  consommation,  de  ports,  de  pilotage,  etc. 

HrxsBioHKMKXTS  COMMERCIAUX  sur  les  prodult*  importés.  —  Prix,  qualité,  emballage,  mode  de 
'  '  '-•♦'ni.  —  Enquêtes  sur  les  chances  d'importation  de  produits  inconnus  ou  peu  connus.  —  Ban- 
*:    *  •'t.'iblies  dans  les  culonies.  —  Chambres  de  commerce.  —  Exportation  des  colonies  en  France. 

-  Pr<-lnils  exportés.  —  Marchés  importants.  —  Succursales.  —  Transports,  frets,  assurances.  — 
•'■  i*  'le  douane  à  l'entrée  en  France.  —  Comparaison  des  produits  importés  et  de  ceux  provenant 
"   .  ♦'Iranper. 

I^p*«itions  temporaires.  —  Exposition  permanente. 

STATISTIQUES  COLONIALES 

BIBLIOTHÈQUE     OUVERTE     .\U        PUBLIC 

MM.  Kottflard,  chef  de  la  section  du  commerce. 
Monrey,  agent  chareé  de  la  statislique. 
Amettoy  archiviste-Dibiiothécairc. 

2  commis  auxiliaires  et  3  expéditionnaires-dactylographes. 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION  DE  L'OFFICE  COLONIAL 

Président  : 
M.  Ifasson  (Georges),  C.  ^,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Membres  : 

MM.  Beraad(Mcdard),directeiirdeIaSociétêagricole,  commerciale  et  industrielle 
du  HautOgooué,  membre  du  comité  consuilalif  de  ragriculture,du  com- 
merce et  de  rindustrie  des  colonies. 

Lagache  (Julien),  ^,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Roubaix. 

Boume,  0.  ^,  conseiller  d'Etat,  directeur  des  aflfaircs  de  l'Asie,  de  l'Amé- 
rique et  do.  rOcéanie  au  Ministère  des  Colonies. 

Bing^r,  C.  #,  directeur  des  affaires  d'Afrique  au  Ministère  des  Colonies. 

Gujr  (Camille),  |^,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  Colonies,  chef  du  ser- 
vice gt^ographique  et  des  missions. 

Rneif  (Jules),  G.  ^.  admini.slrateur  délégué  des  Messageries  fluviales  de 
Cochinchine,  membre  di:  Comité  consultatif  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie  des  colonies. 

Secrétaire  : 
M.  Noailardy  chef  de  la  section  du  commerce  à  TOfflce  colonial. 
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JARDIN  COLONIAL 

AVENUE  DE  LA  BELLEGABRIELLR  (NOGENT-SUR-MARNE) 

M.  Dybo^vsTski  (Jean),  inspecteur  général  de  ragriculturc  coloniale 
directeur. 

Centralisation  des  renseignements  concernant  la  production  cl  les  industries  agricoles.  —  Rt^Ia 
lions  avec  les  jardins  d'essais  des  colonies.  —  Enqiu^tes  sur  les  productions  véî»plalt»s  et  leur»  appU 
calions.  —  Renseignements  donnes  au  public  sur  les  avantages  à  tirer  des  cultures  coli>aial(*>,   etc. 

Laboratoirbs.  —  Elude  de»  produits  coloniaux.  —  Détermination  de  leur  valeur.  —  Analy-». 
des  matières  premières:  pommes,  résines,  caoutchours,  etc. — Fibres  et  mali-TOs  textiles.  —  Aiui- 
don»,  sucres,  alcools.  —  Corps  gras.  —  Matières  comestibles:  cafés,  cacaos,  poivres,  etc.  —  l*r»xl»nl' 
pharmaceutiques.  —  Etude  des  falsifications  de  ces  produits.  —  Analyses  de  terres  et  engrais.  — 
Etude  des  maladies  des  plantes. 

Gultuhkk.  —  Introduction  et  propagation  des  espèces  avant  des  applications  agricoles,  commer- 
ciales ou  industrielles.  —  Diss^éminalion  dos  e.^pi'Cîs  nouvelle.*.  —  Envois  de  semences  et  de  plante- 
dans  les  colonies.  —  Instruction  donnée  au  persunnel  agricole  destiné  aux  colonies. 

MM.  Fron  (GcorgCvS),  docteur  es  sciences,  chef  des  travaux. 
Dubard  (Marcel),  licencie  es  sciences,  préparateur. 
Pernot  ^Stanislas),  ingénieur-agronome,  rédacteur. 
Lavanchy^  jardinicr-clief. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION   DU   JARDIN  D'ESSAIS 

Président  :    ' 

M.  TTisserand,  G  0.  ^,  ancien  directeur  au  Ministère  de  rAgricnlturc,  con- 
seiller-maître à  la  Cour  des  comptes. 

Membres  : 

MM.  Tardit  (Michel),  ^,  maîlre  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat. 

Cornu  (Maxime),  0.  ^,  professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle. 

De  Gueme.  ^y  sccrélaire  général  de  la  Société  nationale  d'acclimatation. 

De  Vilmorin,  ^, 

Zolla  (Daniel),  îj^,  professeur  à  l'école  de  Crignon. 

Guy  (Camille),   ^,  chef  de  bureau,  chef  du  service  géographique  cf  des 


COMMISSION  DE  YËBIFKATION  DES  COMPTES  DE  L'INDOCHINE  " 

(TnslUuée  par  décret  du  25  octobre  1890) 

Président  : 
"■  '*"  ffrôSn"**'^*"''  P'''^'''*^"*  ^"^  «*^<=1'0"  «"  Conseil  d'Etat,  68,   rue  de 

Membres  : 
""•  rwS»i;^°°»  conseiller  d'Etat,  18,  rue  Daunou. 

dOr!éans  ^'  '^°"*eiller-maitro  a  la  Cour  des  comptes,   16,  quai 


i 
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VM.  Honette,  inspecteur  général  des  finances,  78,  avenue  Marceau. 

Dubardf  inspecleur  général  des  colonies^  directeur  du  contrôle  au  Ministère 
des  Colonies. 

Tardity  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*E(at,  99,  boulevard  Malesherbes. 

Rousselle,  conseiller  référendaire  àia  Cour  des  comptes,  21,  rue  Saint-Guil- 
laume. 

Adam,  inspecteur  de  l**®  classe  des  colonies. 

Sénéchal,  inspecleur  des  finances  de  f*  classe,  7,  rue  Cochin. 

Ouybert  de  la  Beausserie,  auditeur  de  f^  classe  à  la  Cour  des  comptes, 
39,  avenue  Marceau. 

Dupont,  auditeur  de  1"  classe  à  la  Cour  des  comptes. 

Tisaier  (Théodore),  auditeur  de  f*  classe  au  Conseil  d*Elat. 

Secrétaire  : 
M.  Demartia]  (Gaston^  rédacteur  au  Ministère  des  Colonies. 


COniSSION  DE  SIIR\EILL4NCE  DES  BANOUES  COLONIALES 

{Loi  du  2ijuin  1874,  art.  13) 

Président  : 
M.  Marcel,  conseiller  d'État,  6,  rue  Meissonier. 

Membres: 

MM.  de  Tré^omain,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  Ministère 

des  Finances. 
Allain-Targé,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes,  1,  rue  Frédéric- 

Basliat. 
Baron  Mallet,  régent  delà  Banque  de  France,  35,  rue  d*Anjou-Saint-Honoré. 
Heine,  régent  de  la  Banque  de  France,  03,  rue  de  la  Victoire. 
Rougon,  ancien  directeur  de  la  banque  de  la  Martinique,  4,  rue  de  Turin. 
Billecoq,  directeur  honoraire  au  Ministère  des  Colonies,  34,  rue  Laffitte. 
Dubard,  inspecteur  général  des  colonies,  directeur  du  contrôle  au  Ministère 

(les  Colonies. 
Ronme,  conseiller  d*Etat  en  service  extraordinaire,  directeur  au  Ministère 

des  Colonies. 

Secrétaire  : 

M.  Colin,  sous  cbefde  bureau  au  Ministère  des  Colonies. 

Secrétaire-adjoint  : 
M-  Vigneras,  rédacteur  au  Ministère  des  Colonies. 

AGENCE  CENTRALE  DES  BANQUES  COLONIALES 

^^Ore/s  des  11  novembre  1832  et  31  mars  1874,  —  Arrêtés  ministériels  des  4 

décembre  1832  et  31  mars  1874) 

^'  de  Lavergne,  agent  central,  54,  rue  Blanche. 


COIIISSION  PERNANE^TE  DU  RÉGIHE  PÉNITENTIAIRE 

(Décision  du  13  mai  1889) 

Président  : 
M.  Jacqoin,  conseiller  d*£tat,  55,  boulevard  Beauséjour,  Pass\. 
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Vice-Président  : 
M.  Fonoin,  inspecteur  géacral  de  rinstructioa  publique,  i,  rue  Michelcl. 

Membres  : 

MM.  Dubard^inspcclcur  général  des  colonies,  directcurau Ministère  des  Colonies. 
Roume,  conseiller  d'Elat,  directeur  au  Ministère  des  Colonies. 
Binger,  directeur  au  Ministère  des  Colonies. 
Vassilière,  directeur  au  Ministère  de  l'Agriculture. 
Martel,  inspecteur  général  de  l'enseignement  primaire,  3,  rue  des  Mûries,  à 

Garches  (Seine-et-Oisc). 
Jacquemard,  inspecteur  général  de  l'enseignement  lechniquc,   145,  bou- 
levard Saint-Michel. 
Dalmas^  sous-direcleur  au  Ministère  des  Colonies. 
BouUoche,  résident  supérieur  en  Indo-Chine,  20,  rue  Jacob. 
Girod,  gouverneur  des  colonies,  rue  de  Turin,  27. 
Maurel,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 
Ulysse-Pila,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 
Mante  (Théodore),  négociant  à  Bordeaux. 
Dubois  (Marcel),  professeur  de  géographie  coloniale  à  la  Sorbonne,  7G,  rue 

Nolre-Dame-des- Champs. 
Pelet  (Paul),  professeur  de  géographie  coloniale  à  l'Ecole  des  sciences 

politiques,  rue  Saint-Guillaume. 
TVahl,  inspecteur  général  honoraire  de  Tinstruclion  publique  des  colonies, 

5,  villa  Mozart. 
Rœhiiy  chef  du  2*^  bureau  de  la  direction  de  l'enseignement  secondaire  an 

Ministère  de  l'Instruction  Publique. 
Fougère,  chef  du  1*""  bureau  de  la  direction  de  l'enseignement  primaire  au 

Ministère  de  rinstruclion  Publique. 
Guy,  chef  de  bureau,  chef  du  service  géographique  au  Minislèredcs  Colonies. 
Barbotiiiy  chef  de  bureau  au  Ministère  des  Colonies. 

Secrétaire  ave:  voix  consullaiive  : 
M.  Tesseron,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  des  Colonies. 

Secrétaire  adjoint  : 
M.  Lemé,  commis  expéditionnaire  au  Ministère  des  Colonies. 


€OHNiSSION  DE  VÊR1FIC4TI0N 
DES  COMPTES  DE  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER 

DE  DAKAR  A  SAINT-LOUIS 

[Airêlés  ministériels  des  31  décembre  i8S3  et  H  février  1887] 

PrésideM  : 
M.  Gervais  de  Rouville^  conseiller  d'Etat,  04,  rue  de  Monceau. 

Membres  : 

M.\[.  BioUay,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes,  22,  rue  Hamclin. 

Aubert  do  Trégomain,  direcleur  du  mouvement  général  des  fonds  an 

Ministère  des  Finances. 
Hoûette,  inspecteur  général  des  finances,  78,  avenue  Marceau. 
Martin^  inspecteur  des  finances. 
Léthier,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  direcleur  honoraire  dos 

chemins  de  fer  au  Ministère  des  Travaux  Publics,  i  i,  avenue  Jules-Janin. 
Linder,  inspecteur  général  des  mines,  38,  rue  d«  Luxcn)bonrg. 
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Rapporteur  : 
M.  Rovx,  inspecteur  des  finances,  4,  rue  Boissièrc. 

Secrétaire  : 
U.  Trolard,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  des  Colonies. 

Secrétaire  adjoint  : 
M.  Vienne,  rcdacleur  au  Ministère  des  Colonies. 


COMMISSION  DE  SIMEILLANGE 
m  CHKMIN  DE  FER  ET  DU  PORT  DE  LA  RÉUNION 

{Art.  9  du  décret  du  5  mai  1897] 

Président  : 
M.  BoutteviUe,  inspecteur  général  des  travaux  publics  des  colonies. 

Membres  : 

UU.  Bénac,  maftrc  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  il  bis,  rue  de  Milan. 

Meynier,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  14,  rue  Cliauveau- 

La^çard. 
Colin,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  144,  boulevard  Raspail. 
Méray,  inspecteur  des  colonies. 
Gerdret,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  Colonies. 

Secrétaire  : 
M.  "Weber,  rédacteur  au  Ministère  des  Colonies. 


COniSSION  DE  VÉRIFICATION  DES  COMPTES  DU  WHARF  DE  KOTONOU 

(Arrêté  ministériel  du  10  avril  1896) 

Président  : 
H.  BotttteTÎlle,  inspecteur  général  des  travaux  publics  des  colonies. 

Membres  : 

^Vl.  Rousseau,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat. 
Bachéne,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  Colonies. 
Hoaraux-Desmisseauz,  inspecteur  des  colonies. 

Secrétaire  : 
M.  Ckdllemot,  rédacteur  au  Ministère  des  Goionies. 


—  72  — 

COMMISSION  SPÉCULE  DE    SURVEILLANCE  DU  CHEMIN  DE    FER 

DU  SOUDAN  FRANÇAIS 

(Arrêté  ministériel  du  43  mai  1898) 

Président  : 

M.  Drouhez,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marinei  secrétaire  du  comili* 
technique  militaire  des  colonies^  chef  du  bureau  militaire. 

Membres  : 

MM.  Hoarau-Desruisseaux,  inspecteur  des  colonies. 

N...,  ingénieur  en  chef  adjoint  k  Tinspecteur  général  des  travaux  publics 

des  colonies. 
Duchône,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  Colonies. 
Houdaille,  capitaine  du  génie,  membre  du  comité  technique  militaire  des 

colonies. 
Labadie,  capitaine  du  génie,  membre  du  comité  technique  militaire  des 

colonies. 

Secrétaire  : 
M.  Vienne^  rédacteur  au  Ministère  des  Colonies. 


COMITÉ  CONSULTATIF  DE  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE 

ET  DE  LINDUSTRIE  DES  COLONIES 

{Arrêtés  des  U  mai  1887,  a  juin  4890,  o  novembre  4894  et  43  juillet  4893) 

Président  : 
M.  Qodin  (J.),  sénateur,  28,  rue  d'Àssas. 

Vice-Président  : 

M.  Chabrier,  ingénieur  civil,* administrateur  de  la  Compagnie  générale  trans- 
atlantique, conseiller  du  commerce  extérieur  (Réunion),  3,  rue  de 
Stockolm. 

Membres  : 

MM.  Amould,  ancien  négociant,  conseiller  du  commerce  extérieur,  4,  passage 

Caroline,  30,  boulevard  des  Batignolles. 
Béraud^  directeur  de  la  Société  agricole  et  commerciale  du  Haut-Ogooué, 

conseiller  du  commerce  extérieur  (Dahomey),  51,  rue  Taitl)Oiit. 
Blum,   ancien  président  de  la  chambre  syndicale  des  représentants  de 

fabrique,  conseiller  du  commerce  extérieur,  69,  rue  d'Haiiteville. 
Boucardy  ancien  inspecteur  général  des  forêts,  vice-président  du  conseil 

d'administration  de  la  compagnie  de  Suez  (Obock),  7,  rue  Meyerbeer. 
Brière,  ancien  résident  supérieur  au  Tonkin,  155,  avenue  Wagram. 
Delavaud,   ancien    pharmacien-inspecteur  de  la   marine,  conseiller  du 

commerce  extérieur,  85,  rue  de  la  Boëtie. 
Faucon  ;P.),  président  de  la  section  de  l'Afrique  k  la  Société  de  géographie 

coloniale  de  Paris,  conseiller  du  commerce  extérieur  {Madagascar)^  i'2, 

rue  Perdonnet. 
Frager  (Léon),  conseiller  du  commerce  extérieur  (Madagascar),  16  bis,  rue 

de  Londres. 
Faymoreau  d'Arquistade  (de)  (Mayotte),  19,  rue  Mansart,  Versailles. 
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VH.  Qasc,  inspectear  général  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  3*^, 
avenue  d'Anlin. 

Gnîllanmet  (E.)  (Soudan)^  50  bis,  rue  de  Douai. 

Ouy  (GamilleJ,  chef  de  bureau  chargé  du  service  géographique  et  des 
missions  au  Mioistère  des  Colonies,  86,  avenue  Wagram. 

Giodet,  ancien  gouverneur  de  la  Guyane,  gouverneur  de  1"*  classe  des 
colonies  (Guyane). 

Honseau^  directeur  de  la  station  agronomique  de  la  Seine- Inférieure,  con- 
seiller du  commerce  extérieur,  3i,  rue  Bouquet,  Rouen. 

Légasse  (Saint-Pierre  et  Miquelon),  Rayonne. 

Mu  (Augustin),  administrateur  délégué  de  la  Société  d'exploration  et  de 
colonisation  de  Madagascar,  7,  rue  Sainl-Philippe-du-Roule. 

Hiiety  sous-chef  de  cabinet  du  Ministre  des  Colonies,  journaliste  parlemen- 
taire {Guadeloupe). 

Mazet,  député,  président  du  syndicat  général  du  commerce  et  de  l'industrie, 
3,  rue  des  Pyi-amides- 

N...  (Martinique). 

N...  {Sénégal). 

Henrique  ^Louis),  député,  83,  rue  Demours(Cd/e  ^Yt^oire). 

N...  yGabon-Congo). 

Etienne  (Eugène),  député,  67,  avenue  d'Antin  (Guinée). 

N...  (Annam-Tonkin). 

Depiiice,  chef  de  section  à  TUnion  coloniale,  44,  rue  de  la  Ghaussée-d'Anlin 
[Tahiti). 

Paraf,  industriel,  52,  boulevard  Malesherbes. 

Poisson,  assistant  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  conseiller  du  commerce 
extérieur,  48,  rue  de  la  Clef. 

Ponelj  administrateur  colonial  honoraire. 

Poulain,  ancien  industriel  colonial,  conseiller  du  commerce  extérieur  {Iride 
française)^  155,  rue  Faubourg-Poissonnière. 

Raeir,  administrateur  délégué  des  Messageries  fluviales  de  Cochinchine 
(Cochinchine),  43,  rue  Taitbout. 

Le  Cesne,  directeur  de  la  Compagnie  française  de  l'Afrique  occidentale,  38, 
Chaussée-d^Antin. 

Secrétaire  : 

M.  Fancon  (E.y  sous-directeur  honoraire  au  Ministère  de  la  Marine,  ancien 
chef  ne  oureau  à  la  direction  des  colonies,  12,  rue  Perdonnet. 

Secrétaire  adjoint  : 
U.  Antony  [G.],  rédacteur  au  Ministère  des  Colonies^  5,  villa  Niel. 


GOOISSION  DES  CONCESSIONS  TERRITORIALES 

{Arrêtés  du  19  juillet  1898  et  du  20  décembre  1899} 

Président  : 
M.  Cotelley  conseiller  d'Etat,  9,  rue  de  Phalsbourg. 

Membres  : 

Vif.  Houette,  inspecteur  général  des  finances,  78,  avenue  Marceau. 
Monrier,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  49,  rue  d'Anjou. 
Boncard,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  i  5,  rue  Alphonse-de-Ncu  ville. 
Rousseau,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  87,  boulevard  Saint-Michel. 
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MM.  Delaire,  conseiller  référeadaire  ^  la  Cour  des  comptes,   69,    boulevard 

Haussmann. 
Petit  [Maxime],  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  10,  rue 

Stanislas. 
Boutteville,  inspecteur  général  des  travaux  publics  au  Ministère  des  ColO' 

nies. 
Meunier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  446,  boulevard  Raspail. 
Colson,  conseiller  d'Etat,  membre  du  comité  des  travaux  publics  des  colo- 
nies, i39,  boulevard  Saint-Germain. 
Pontzeuy  ingénieur  civil,  65,  rue  de  Monceau. 
CoUin-Delayaudy  directeur  du  rorfîcç  national  du  commerce  extérieur,  3, 

rue  Feydeaii. 
Lourdelety  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  7  6û,  rue  de 

l'Aqueduc. 
Ulysse  Pila,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  2,  me  de  la 

Uépublique,  Lyon. 
Charles  Roux,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  40,  riio 

de  Vcrneuil,  Paris. 
Maurel  (Emile),  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 
Dubochet,  dépulé,  délégué  de  lu  Chambre  de  commerce  de  Nantes,  422, 

rue  Sainl-Honoré,  Paris. 
Genestal,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre,  1,  rue  Scriho, 

Paris. 
Wallon,  délégué  de  la  Chambre  do  commerce  de  Rouen. 
Trystram  [J.],  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dunkerqac. 
Morel,  sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

Les  directeurs  et  les  chefs  de  service  du  Ministère  des  Colonies  onlcntrc^e  à  la  commission  avtv 
voix  dêiibéralive  dans  les  affaires  intt^ressant  leur  service  et  avec  voix  consultative  dans  les  autre'». 
Ils  peuvent  se  Taire  assister  ou  remplacer  par  un  chef  de  bureau  avec  voix  consultative. 

Secrétaires  : 

MM.  Desbordes,  commissaire-adjoint,  détaché  au  Ministère  des  Colonies. 
Tirman,  auditeur  au  Conseil  d'Etat. 
Hannotiii,  auditeur  au  Conseil  d'Etat. 


FONCTIONNAIRES  HONORAIRES 


f  0  Du  Sous-Secrétariat  d'Etat  des  Colonies  : 

MM.  Grodet  [Albert],  0.  ^,  O^  sous-direclcur  honoraire. 
Housez,  0,  ift*,  O,  chef  de  division  honoraire. 

2^  Du  Ministère  des  Colonies  : 

Billecoc(},  0.  $,  0.  Q,  directeur  honoraire. 

De  Lavaissière  de  Larergne,  0.  #,  0.  ^â,  directeur  honoraire. 

Follet,  ^,  Q,  directeur  honoraire. 

Vermot,  jj^,  O?  directeur  honoraire. 

Moulin,  sous-chef  de  bureau  honoraii^e. 

Aimés  [À.],  $,  sous-chef  de  bureau  honoraire. 


OFFICIERS    PUBLICS    ET    AUTRES    PERSONNES 
ATTACHÉS  AU  MINISTÈRE  DES  COLONIES 


M.  Labbé,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  conseil  du  Mi- 
nistère des  Colonies,  rue  de  Froycinet,  10. 
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)IV.  Bertrand,  avoué  h  la  Cour  d'appel  de  Paris,  avoaé  du  Ministère  des  Colo- 
nies, nie  Saint-I-azare,  01. 
Pages  (Emile),  avoué  de  i*"*  instance,  avoué  du  Ministère  des  Colonies,  me 

Âuber,  7. 
Mathîot  ^Charles],  avocat  à  la  Cour  d*appel,  avocat  conseil  du  Ministère 

des  Colonies,  nie  de  Clicliy,  2. 
Brizard '^René],  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avocat  conseil  du  Ministère  des 

Colonies,  boulevard  Malesherbcs,  59. 
Touchard,  avocat  à  là  Cour  d*appcl,  avocat  conseil  du  Ministère  des  Colo- 
nies, rue  dlsly,  4. 
Saugnier,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avocat  conseil  du  Ministère  dos  Colonies. 
Botton  (Max),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avocat  conseil  du  Ministère  des 

Colonies,  place  de  la  Madeleine,  7. 
Michot  f Ernest V  avocat  a^réé  près  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 

a\ocat  conseil  du  Ministère  des  Colonies,  rue  d'Argentcuil,  5. 
LeTord  (G.),  courtier  juré  d'assurances  près  la  lîoursc  de  Paris,  membre 
consullalif  de  la  commission  permanente  des  marchés  coloniaux,  place 
de  la  BouTise,  ii. 
Cottenet,  notaire  à  Paris,  notaire  du  Ministère  des  Colonies,  boulevard  Bon- 
ne-Nouvelle, 23. 
Redon,  architecte  des  palais  du  Louvre  ei  dos  Tuileries,  rue  de  Condé,  16. 
Yvon,  architecte  du  Département  des  Colonies,  rue  de  Prony,  59. 
Dnpard  (René),  architecte  du  Déparlement  des  Colonies,  rue  de  l'Univer- 
sité, 69. 
Bluysen,  architecte  du  Département  des  Colonies. 
Romlet  (Gaston),  peintre  (lu  Département  des  Colonies,  rue  de  Lille,  34. 
Perret '^Marins],  peintre  du  Département  des  Colonies,  rue  Monsieur-le- 

Prince,  22. 
Marsac,  peintre  du  Département  des  Colonies,  boulevard  Voltaire,  162. 
Merwart  (Paul),  peintre  du  Département  des  Colonies,  avenue  Frocliot,  13. 


SERVICE    ADMINISTRATIF  DES   COLONIES 
DANS  LES  PORTS  DE  COMMERCE  DE  LA  METROPOLE 

( Décret  du  18  juin   1889) 

F..uhar4|n«»,ucnl  «»l  débarquement  des  passap^rs,  ri^quisilioa  des  passajjoa,  visite  médicale»  établia- 

"•   l'îil  di'-i propo^ilion»  de  conj;»'sdi»  convalrscence.  —  Paiement  des  frais  do  roule,  suido,  avances 

•     -■.-io  au  |M'Monnel  allant  anx  Cidonies  ou  eu  revenant,  au  personnel  du  service  colonial  ou  des 

'    \    ••'•  Uicunx  en  onp»  dans  le  départ'nicnt,  paiement  des  deléj^ations,  séjours,  etc. 

V  inl*à  efferluer  dans  les  port:»  pour  le  compte  du  budj?el  colonial  et  des  budgets  locaux  des 

i  T. '••«,  pr»»p;i ration  et  pasHalion  des  marchés.  —  Réception  et  expé*lition  du  matériel   provenant 

■  j   lau.  de  cesHjons  ou  d'envois  par  le  magasin  central  ou  les  fournisseurs.  —  Affrètements,  liifui- 

•'••■'Li,  mandatement. 

LE  HAVRE 

(27,  Place  de  l'Hôtel-de- Ville) 

Un  sous-commissaire  colonial,  chef  du  service. 

In  aide-commissaire,  chef  des  détails  administratifs. 

In  commis  du  commissariat. 

La  magasinier  de  !'•  classe,  gestionnaire. 

NANTES 

[If  Rue  Jean^JacqueS'Roussenu) 

Vn  commissaire-adjoint  colonial,  chef  du  service. 

L'n  souH-commissairc  colonial,  chef  des  détails  administrai  ifs. 
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Deux  commis  du  commissariat. 

Un  sous-agent  comptable,  gestionnaire. 

Deux  magasiniers. 

BORDEAUX 

(Rue  Eiprit'deS'Lois) 

Un  commissaire-adjoint  colonial,  chef  du  service. 

Un  sous-commissaire  colonial,  chef  des  détails  administratifs. 

Un  agent  et  deux  commis  du  commissariat. 

Un  sous-agent  comptable,  gestionnaire. 

Quatre  magasiniers. 

MARSEILLE 

[63,  Boulevard  des  Dames] 

Un  commissaire  colonial,  chef  du  service. 

Un  sous-commissaire  colonial,  chef  des  détails  administratifs. 

Trois  commis  du  commissariat. 

Un  sous-agent  comptable,  gestionnaire. 

Quatre  magasiniers. 


fi€OLE  COLONIALE 

2,  AVENUE  DE  L'OfiSEaVATOlBE 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

Président  : 

M.  Dislère  [Paul],  G.  0.  ^j^,  0.  Q,  président  de  section   au  Conseil   d'Elal, 
10,  avenue  de  l'Opéra. 

Membres  : 


Mm. 

Dnbard,  G.  j)^,  0.  Q,  inspecteur  gé- 
néral des  colonies,  directeur  du  con- 
trôle des  colonies. 

Dubois  [Marcel],  îj^,  0.  |>,  professeur 
à  la  Faculté  des  lettres,  76,  rue  Notre- 
Dame-des-Ghamps. 

Jolly,  #,  directeur  de  la  comptabilité 
et  des  services  pénitentiaires  au  Mi- 
nistère des  Golonies. 

De  Lavaissière  de  Lavergne,  0.  !^, 
41)  directeur  honoraire  au  Ministère 
des  Golonies,  agent  central  des  Ban- 
ques coloniales,  7,  rue  Puyenne. 

Secrétaire  : 
M.  Morel  (Victor],  G.  (|,  sous-chef  de  hureau  au  Ministère  des  Golonies. 


MM. 
Leveilléy  !)^,  G.  Q,    professeur  à  la 

Faculté  de  droit,  55,  rue  du  Cher- 
che-Midi. 
De  Mouy  0.  î^,  0>  maître  des  requ^ 

tes  au  Conseil  d'Etat,  215,  rue  du 

Faubourg-Sainl-Honoré. 
Puaux  [Frank],  ^,  0.  Q,  li,  avenue 

de  l'Observatoire. 
Simon  [Marcel],  ^,  O,  conseiller  à  la 

Gour  d'appel  de  Paris,  28,  rue  de  La 

Trémoille. 


ADMINISTRATION  DE  L'ÉCOLE 

Directeur  : 

M.  Aymonier,  0.  ^j^,  0.  0,  46,  rue  Général-Foy. 

Econome  :  M.  Jourda,  0.  Q,  caissier. 

Bibliothécaire  :  M.  Sidoisne. 
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CONSEIL  DE  PERFECTIONNEMENT 
M.  le  Mmistre  des  Colonies,  président. 

Les  Membres  du  Conseil  (T administration, 

■   Membres  désignés  en  raison  de  leurs  fonctions  : 

11)1.  Rofomey  conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire,  directeur  des  affaires 
d'Asie  au  Ministère  des  Colonies. 

JoUy,  directeur  de  la  comptabilité  et  des  services  pénitentiaires  au  Minis- 
tère des  Colonies. 

Bin^r,  directeur  des  affaires  d* Afrique  au  Ministère  des  Colonies. 

Dttbard,  inspecteur  général  des  colonies^  directeur  du  contrôle  des  co> 
looies. 

Kermorganty  inspecteur  général,  président  du  Conseil  supérieur  de  santé 
des  colonies. 


Membres  nommés 


MM. 


Siegfried,    sénateur,    président    du 

groupe  colonial  du  Sénat. 
Etienne,  député,  président  du   grou- 
pe colonial  de  la  Chambre. 
Tisserand,  conseiller    maître    h,     la 

Cour   des    comptes,  président    du 

Conseil   de    perfectionnement    des 
•   jardios  dressais  coloniaux. 
Chailley-Bert,  secrétaire  général  de 

rCnioii  coloniale  française. 
Hoctetir  Hamy,  professeur  au  Muséum 

d'histoire  naturelle.  . 
Péraud,  président  de  la  Chambre  de 

commerce  de  Marseille. 
CoQYert,  président  de  la  Chambre  de 

commerce  du  Havre. 
Fanre,  président  de  la  Chambre  de 

commerce  de  Bordeaux. 
Herbart,  président  de  la  Chambre  de 

commerce  de  Dankerque. 
RiTTon,  président  de  la  Chambre  de 

commerce  de  Nantes. 
N . . . 

Deloncle  [J.-L.l,  maître  des  requêtes 

au  Conseil  d  Ëtat^  représentant  du 

Conseil  d  Etat. 
Foacin.  inspecteur  général  de    Tins- 

iruction  publique,   représentant  du 

Ministère  de  1  Instruction  Publique 

et  des  Beaux- A  ris. 
Vignon  [Louis],  maître  des  requêtes 

'à\i  Conseil  d  Etal,  représentant  du 

Ministère  de  la  Justice. 


par  le  Minisire  : 

MM. 

Réveil,  ministre  plénipotentiaire,  re- 
présentant du  Ministère  des  Affaires 
étrangères. 

Mastier,  directeur  des  affaires  dépar- 
tementales et  communales  au  Minis- 
tère de  l'Intérieur,  représentant  du 
Ministère  de  rintérieur. 

Pasquier  (Paul),  sous-directeur  du  per- 
sonnel au  Ministère  du  Commerce, 
représentant  du  Ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie. 

N...,  représentant  du  Ministère  de 
rAgriculture. 

N...,  du  comité  technique  militaire  des 
colonies. 

Ouachée,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  représentant  de 
Ta  Chambre  de  commerce* 

Estoublon,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit,  représentant  de  la  Faculté  de 
droit  de  Paris. 

Vidal  de  la  Blache,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres,  représentant  de 
la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 

Comu,  professeur  au  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  représentant  du  Mu- 
séum. 

De  Rosny,  professeur  a  l'Ecole  des 
langues  orientales  vivantes,  repré- 
sentant de  l'Ecole  des  langues  orien- 
tales vivantes. 

A3rmoiiier,  directeur  de  l'Ecole  colo- 
niale. 


Secrétaire  : 

V' Moral  [Victor],  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  des  Colonies,  secrétaire  du 
Cooseild*adDQinistration  de  l'Ecole  coloniale. 

Professeurs. 
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SECTIONS  ADMINISTRATIVES  ET  COMMERCIALE 


COURS  GENERAUX 

Etude  comparée  des  systèmes  de  colonisation  et  régime  économique  des  colonies 
françaises.  —  Promotions  paires.  —  Professeur  :  M.  Leveillé,  professeur  a 
la  Faciillé  de  droit.  —  Promotions  impaires.  —  Professeur:  M.  Vignon 
(Louis),  ^,  Q  0.  I.  P.,  nïailre   des  roiiiiôles  an  Conseil  d'Etat;  —  Char-j 
gé  du  cours  pour  1899-1900:    M.  J.-L.  Deloncle,  maître  des  requêtes  au! 
Conseil  d'Etat. 

Organisation  générale  des  Colonies.  —  Professeur  N. . .  —  Charge  du  cours  pour 
1899-1900  :  M.  Méra^,  *j^,  inspecteur  des  colonies.  ' 

Broit  administratif  colonial.  —  Professeur:  N. . .  —  Chargé  du  cours  pour  1899- 
1900  :  M.  De  Mouy,  0.  ^,  0.  0,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*Elat. 

Cours  de  comptabilité  administrative  :  Professeur:  N. . .  —  Chargé  du  cours  :  M. 
Boulanger,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes. 

Hygiène  coloniale  et  notions  de  médecine  pratique.  —  Professeur  :  M.  le  docteur 
Lartigue,  ^^  agrégé  des  écoles  de  médecine  navale,  205  bis,  boulev.  Raspaii. 

Productions  coloniales.  —  Professeur  :  M.  Cornu,  0.  e^,  0.  O,  professeur  au  Mu- 
séum d'histoire  naturelle. 

Instruction  militaire.  —  M.  le  capitaine  Brouet,  charge  des  conférences  et  do 
la  direction  d'instruction  militaire  pratique. 

Langue  anglaise.  —  Professeur:  M.  De  la  Quesnerie,  îjt,  ^,  professeur  an 
lycée  Saint-Louis,  75,  rue  Claude- Bernard. 

Langue  allemande.  —  Professeur  :  M.  Gauthiot,  0.  #,  0.  O»  professeur  au  lycée 
Henri  IV,  03,  boulevard  Saint-Germain. 

Langue  espagnole,  —  Professeur  :  iM.  Peseux,  professeur  à  l'Ecole  des  hautes* 
études  commerciales,  17,  rue  Le  Verrier. 

COURS   SPECIAUX 

A.  T-  SECTION  DU  COMMISSARIAT 

Cours  de  préparation  théorique  et  pratique  au  commissariat  coloniaL  ~-  Profes- 
seur: M.  Jaham-Desriveaux,  ^,  Q,  commissaire  des  colonies. 

B.    —   SECTION   INDO-CIIINOISE 

Géographie  détaillée,  histoire  et  institutions  de  V Indo-Chine.  —  Professeur:  M. 
Aymonier,  0.  >7^,  0.  O,  directeur  de  l'Ecole  coloniale. 

Législation  et  administration  de  Ihido-Chine.  —  Professeur  :  N...,  charge  du 
cours  pour  1899-1900  :  M,  Brière,  0,  *^,  résident  supérieur  en  retraite. 

Langue  annamite  :  M.  Bonet,  0.  eR?,  0>  professeur  à  l'Ecole  des  langues  orien- 
tales vivantes,  7,  rue  Grelfulhe. 

Langue cambodg ienne.—rrofcs^ciw  :  M.  Aymonier,  directeur  de  l'Ecole  coloniale. 

C.    —  SECTION  AFRICAINE 

Géographie  détaillée  de  V  Afrique  {y  compris  Madagascar).  —Professeur  :  M.  Guy 
[Camille],  ^,  Q,  chet  du  service  géographique  au  Ministère  des  Colonies. 

Algérie.  —  Professeur:  M.  Estoublon,  *S*,  0.  O,  profes- 
seur h  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Tunisie.  —  Professeur:  N...;  chargé  du  cours  pour!  SO'J- 
Organisation,       \     1900:  M.  Guiot,  ^,  chef  des  services  de  la  Tunisie  au 
lé  g  is  la  l  ion   et  ad  m  i-y     M  i  n  i  s  1  è  re  d  i»  s  A  ffa  i  ro  s  E  t  ra  n  gè  re  s . 

nistration  jCnte  nrridcntale  d'Afrique.    ~  Professeur:  M.  Delonclo 

de  nos  possessions    \     iJ.-L.],   ^,  Q,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etal; 

africaines.  j     chargé  du  vours  pour  1899-1900:  M.  Duchône,  chef  dr 

I     hureau  au  Ministère  des  Colonies. 
I  Madaqascar.  —  Professeur  :  N. . .  ;  chargé  du  cours  pour 
\     1899-1900:  M.  You,  sous-chef  de  hureau  au  Ministère 
\    des  Colonies. 
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i">){  musulman.  —  Professeur:  M.  Estonblon,  professcar  à  la  FacuUcdc  droit. 
Uiuffut  arabe.  — Professeur  :  M.  Soxmeck,  ^,  ialcrprètc  priocipal  aiv  Minislèrc 

l't  la  Guerre,  46,  rue  Madame. 
Ufitfue  malgache.  —Professeur:  N ;  chargé  du  cours  pour  1899-(900  : 

M.  Dupny. 

D.  —  SECTION  DE  l'aDMINISTR_VTION  PRÉNITENTIAIRE 

ly^lhlalion  pénale. — Professeur:   M.  Le  Poittevin,   0.  ^,  professeur  k  la 

Faculté  de  droit  de  Paris. 
"^'j^tàmes  pénilenliaircs  en  usof/e  en  France  et  à  re7ra/?(/cr.  —  Professeur  :  M.  Le- 

veillé,  professeur  à  la  Faculld  de  droit. 


DIVISION  PRÉPARATOIRE 


Omrs  d'histoire  générale  de  la  colonisation  française  et  étrangère  jusqu  en  1815  : 

M.  Treney,  professeur  au  lycée  Jansou-de-Sailly. 
Cours  d  histoire  de  la  colonisation  européenne  jusqu'à  nos  jours  en  AmériquCy  à 

V*'xcpption  des  possessions  françaises  actuelles:  M.  Gourraigney   agrégé   de 

ri  Diversité. 
Cours  de  géographie  :  M.  Gauthiot,  0.  ^,  0.  O,  secrétaire  général  de  la  Société 

(le  géographie  commerciale  de  Paris. 
Cours  de  topographie:  M  .  Pélissier,  0.  Oi  répétiteur  à  l'Inslilut  agronomique, 

5,  rue  Sainte-Beuve. 
Cours  de  construction  pratique.  -M.  Suais,  *,  Q,  ingénieur  en  chef  des  colonies. 
Cours  d'anglais  :  M.  Ducruet,  Q,  professeur  au  lycée  Buffon. 
Connd allemand:  M.  Gauthiot,  ^^  0.  ^,  professeur  au  lycée  Henri  IV. 
<.ovi,f(fc*pa^«o^' M.  Peseux,  professeur  à  l'Ecoledeshaulesetudes  commerciales. 


Mn\iT(t  descrime  :  M.  Briqueler,  43,  rue  du  Four. 

Mire  de  manège:  M.  Jamin,  29,  rue  Campagne-Première. 


SECTION  INDIGÈNE 


Mhématiques  :  H.  Jourda,  0.  Q. 
Français  :  M.  Sidoisne. 


CONSEIL  SIPÉRIEUR  DES  COLONIES 

or:.,iiisé  par  décrcUdcs  19oclobrel8S3-2î)inai  1890—  6 juin  I8'JI-19  septembre  18Wcl  17  oclobie  1890 

Président  : 
M.  le  Ministre  des  Colonies. 

Vice-présidents  : 
*îN...  I        M.N... 


Composition  des  sections 

i    SECT/OW.  —  Antilles.— Réunion.— Guyane.— Saint-Pierre  et  Miquelon 

Président  : 
M.  Jules  Siegfried,  sénateur,  boulevard  Saint-Germain,  220. 
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Membres: 

MM.  Knight,  sénateur  de  la  Martinique. 

Drouhet,  sénateur  de  la  Réunion»  boulevard  Saint-Michel,  63. 

Gerville-Réache,  député  de  la  Guadeloupe,  rue  Le  Goflf,  5. 

LegitimuB,  député  de  la  Guadeloupe,  rue  Abbé-de-1'Ëpée,   14  [hôtel  dos 

Américains]. 
Duquesnay,  député  de  la  Martinic[HC,  rue  Duban,  6,  à  Passy -Paris. 
Guioert  [Denis],  député  de  la  Martinique,  rue  Sai ni- Lazare/ 3. 
De  Mahy,  député  de  la  Réunion,  rue  de  Bourgogne,  37  bis. 
Brtinet,  député  de  la  Réunion,  avenue  de  la  Motte-Piauct,  29. 
.   Ursleur,  député  de  la  Guyane,  avenue  de  Neuilly,  80  [Non illy-sur- Seine;. 
Légasse,  délégué  de  Saint-Pierre  cl  Miquelon,  à  Saint-Pierre  et  Miquelon. 
DeLarelnty,  sénateur,  rue  Saint-Dominique,  31. 
Riotteau,  député,  rue  de  Sèze,  iO. 
Oachet,  négociant  à  la  Guyane,  boulevard  Magenta,  137. 
Bard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  boulevard  Saint-Michol,  72. 
Amould  [Charles],  membre  du  comité  consultatif  de   ragricnllure,  du 

commerce  et  de  l'industrie  des  colonies,  passage  Caroline,  4. 

2«  SECTION.  —  Colonies  d'Afrique 

Président  : 

M.  Rouvier,  ancien  Ministre  du  Commerce  et  des  Colonies,  député,  rue  Wind- 
sor, 8,  à  Saint-James-Neuilly  [Seine]. 

Membres  : 

MM.  D'Agoult  [comte],  député  du  Sénégal,  boulevard  de  Lato  ur-M  au  bourg,  19. 
Gaboriaud,  délégué  de  la  Guinée  française,  rue  de  Grammont,  16. 
Palazot^  délégué  du  Dahomey  et  dépendances,  rue  du  Mont-Dore,  9. 
Le  Hérissé,  député,  délcgué'dela  Côte-d'l voire,  rue  de  Grenelle,  172. 
Guynet  [William],  délégué  du  Congo  français,  42,  rue  Boileau. 
Etienne  [Eugène],  dépnlé,  avenue  d  Antin,  67. 
Gaillaux,  député,  rue  de  Prony,  .*>9. 
Thomson,  député,  rue  Ampère,  72. 
Leroy  [A.],  député,  rue  de  Rennes,  72. 
Borgnis-Ijesbordes,  général  de  division,  ancien  commandant  supérieur 

du  Haut-Sénégal,  rue  Schoffer,  61. 
Seignac-Lesseps,  ancien  gouverneur  du  Sénégal,  k  Kcville  [Manche]. 
Dorât,  llentenant-colonel  en  retraite,  ancien  résident  à  Porto-Novo,  rue 

Rodier,  51. 
Mante  [Théodore],  de  la  maison  Mante  et  Borelli  de  Régis  aîné,  négociants 

à  la  Côte-des-Esclaves,  à  Marseille. 
Bohn,  directeur  de  la  Compagnie  française  de  l'Afrique  occidentale,  à  Mar- 
seille. 
Médard-Béraud,  ancien  négociant  à  Porto-Novo  et  au  Congo,  rue  de  Maii- 

bouge,  5. 
Buhan,  négociant  au  Sénégal,  rue  Boudet,  22,  à  Bordeaux. 
Cousin  (Albert),  10,  rue  Taitboul. 
Pilastre,  délégué  du  Congo,  place  Dauphine,  20. 
Tréfeu  (Etienne),  secrétaire  général  de  la  Société  de  la  mer  intérieure 

africaine,  rue  Charras,  9. 
Maurel  (Emile),  négociant  à  la  côte  occidentale  d'Afrique,  à  Bordeaux. 
Leseur  (Félix),  secrétaire  général  de  la  Société  d'économie  industrielle  et 

commerciale,  rue  de  l'Université,  46. 
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9"  SeCTICm.  —  Mo-Gbin^  française 

Prérident  : 

M.  Oonitaiif,  aïkù^n  gouvoroeur  général  de  l'Iodo*Cbine»  avenue  de»  Champs- 
Elysées,  93. 

Membres  : 

M,  Le  Myre  de  Vilers,  député  de  la  Gochinchine,  rue  GambacérèR,  3. 

De  Lanessan,  délégué  ae  i^Ânnam  et  du  Tonkiu^  h  Bcouen  (Seine-et-Oise). 

Jourdan,  délégué  du  Cambodge,  rue  du  Rocher,  51. 

Richard  'Waddingtoii^  sénateur,  rue  FraDçois-I*%  41. 

Ordinaire,  député,  quai  de  Billy^  10. 

Rheinart,  ancien  résident  général  en  Annam  et  au  Tonkin,  rue  du  Regard, 

Vis!  (Panlin][,  ancien  résident  supérieur  au  Tonkin^  à  Voiron  (Isère). 
ChaiUey-Bert  (Joseph),  secrétaire  général  de  TUnion  coloniale,  ancien 

directeur  du  cabinet  du  résident  général  en  Annam  et  au  Tonkin,  avenue 

Camot,  12. 
Aymonier,  administrateur  principal  des  affaires  indigènes  de  Gochinchine, 

me  du  Général-Foy,  46. 
Béliard.  ancien  directeur  de  Tintéricur  en  Cocbinchine,  rue  Malleville,  19, 

à  Enghien. 
Sylvestre,  ancien  directeur  des  affaires  civiles  et  politiques  de  TAnuam  et 

du  Tonkin,  rue  de  Beaune,  3. 
Coma,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saïgon,  h  Saigon. 
RuefT,  administrateur  délégué  des  Messageries  fluviales  de  Gochinchmc, 

rue  d'Anjou,  23. 
Ma  (Ulysse),  négociant  au  Tonkin.  h  Lyon. 
Sunon,  directeur  de  la  Banque  de  Tlndo-Chine,  rue  LafTittc,  47. 
^azare-W^Uer,  Ingénieur,  rue  de  la  Bienfaisance^  36. 
Ferry  (Charles),  député,  rue  Bayard,  1. 

^*  SECTION.  —  Inde  française.  —  Nouvelle-Calédonie.  —  Taîti.  —  Mayotte. 

Madagaaoar.  —  Nosai-Be 

Président  : 
H*  Beachanel  (Paul),  député,  avenue  Marceau^  69. 

Membres  : 

M^.  Oodin,  sénateur  de  Tlnde,  rue  d*Assas,  28. 

Henriqae-DuLuo,  député  de  Tlnde,  rue  Demours,  83. 

Simon  (Louis),  délé^^ué  de  la  Nouvelle-Calédonie,  rue  Juliette-Lambert,  20. 

Blva  (comte  a),  délégué  de  Taïti.  44,  rue  François-I". 

Payinoreaii  d'ArqidBtade  (de),  délégué  de  Mayotte,  il,  rue  Mansart,  Ver- 
sailles. 

IV...,  déléffué  de  Madagascar. 

l^enant,  délégué  de  Nossi-Bc,  114,  rue  de  Provence. 

I>6  Veminac,  sénateur,  rue  de  Grenelle,  3. 

Denormandie,  sénateur,  président  du  conseil  d*admioislration  de  la  so- 
ciété Le  Nickel^  boulevarti  Haussroann,  89. 

Leroy  (Arthur),  député,  rue  de  Rennes,  72. 

I^rérel,  sénateur,  rue  d'Aumale,  22. 

Lereillé,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  rue  du  Cherche-Midi.  55. 

Vînson  (Julien),  professeur  de  tamoul  et  d'hindoustani  à  l'Ecole  des  lan- 
gues orientales  vivantes,  rue  de  Beaune,  5. 

I^oiilaiB,  délégué  de  Tinde,  avenue  Sainte-Anne,  33  biSj  à  Neuiliy-Plaisancc. 

Cléry  (Léon),  avocat,  rue  de  la  Tour-des-Dames,  14. 

Pranck-Puanx,  avenue  ée  TObservaloire,  il. 

VI 
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Membres  de  droit  du  Conseil  supérieur 

• 

MM.  Le  Président  de  la  section  dc'JégisJaliori  an  Conseil  dElat. 

Le  Président  de  la  section  des  finances  et  des  colonies  au  Conseil  d'Etat. 

Demaghy,  conseiller  d'Elat,  désigné  par  le  Conseil  d'Etat. 

Le  Directeur  général  des  douAnes. 

Lç  Directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  Ministère  dcsFiaancesi. 

Le  Chef  d'élat-major  général  du  Ministère  de  la  Marine. 

Le  Chef  d'état-m^jor  général  du  Ministère  de  la  Guerre. 

Le  Directeur  c|n  commerce  au  Ministère  du  Commerce. 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  au  Ministère  del'iotérieur. 

Le  Sous-Ui recteur  des  protectorats  au  Ministère  des.  Affaires  Etrançères. 

Le  Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau  au  Ministère  de  la  Justice. 

Le  Directeur  de  l'agriculture  au  Ministère  de  l'Agriculture. 

Linder,  membre  du  conseil  général  des  mines,  désigné  par  le  Ministre  de 

Travaux  Publics. 
Milne-Edwards,  membre  de  la  commission  des  missions  scientifiquo^ 

désigné  parie  Ministre  de  l'Instruction  Publiaue. 
Le  Président  de  la  commission  de  surveillance  aes  banques  coloniales. 
Le  Secrétaire  Général  du  Ministère  des  Colonies. 
Les  Directeurs  du  Ministère  des  Colonies. 

L'inspecteur  général  des  travaux  publics  au  Ministère  des  Colonies. 
Le  Directeur  général  do  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations. 
Le  Gouvernour  du  Crédit  foncier. 
Le  Directeur  du  Comptoir  d'escompte. 
Le  Directeur  de  la  Banque  de  Tlndo-Chine. 

Délégués,  de^  chambres  de  commerce  au  Conseil  supérieur 

MM.  Suillot^  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
Lilienthal,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  dé  Lyon. 
Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille. 
Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 
Wallon,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Houen. 
Latham,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre. 
Crouan,  délégué  de  la  Cltambre  do  commcrc'c  de  Nantes. 
Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lille. 

Délégués  des  sociétés  de  géographie,  etc.,  au  Conseil  supérieur 

^  (Les  adresses  sont  celles  des  Sociétés) 

MM.  Pelet  (Paul),  délégué  de  la  Société  de  géographie  de  Paris,  184,  bouler"'- 

Saint-Germain.. 
Oauthiot,  délégué  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  i,  rJ- 

de  ïournoh. 
N...,  délégué  de  la  Société  des  études  coloniales  et  maritimes,  i^^^^■ 

Daunou. 
De  Croizier,  délégué  de  la  Société  académique  indo-chinoise,  44,  riie"' 

Hennés. 
Melon  (Paul),  délégué  de  la  Société  protestante  de  colonisation,  2f  p'* 

Malesherbes. 
SoUer,  délégué  de  la. Société  africaine  de  France,i82,  Bourse  de  commfr^' 

!•'  étaçe. 
Max,  délégué  de  la  Société  française  de  colonisation. 
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Secrétaires  du  Conseil  supérieur 

VM.  Deloncle  (J.-L.),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*Etat. 

Meyer  (Ernest),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*Ëlat,  ancien  chef  de 
fabinel  de  soù  s- sec  ré  la  ire  d'Etat  des  colonies. 

Simon  f  Marcel),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*Etat,  ancien  chef  de  ca- 
binet de  sous-secrélaire  d'État  des  colonies. 

Réiroil  (Paul),  ministre  plénipotentiaire,  ancien  chef  de  cabinet  de  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  colonies. 

Decrais  (Jean),  secrétaire  d'ambassade,  chef  du  cabinet  du  Ministre  des 
Colonies,  chargé  des  ser\ices  du  Secrétariat  Général. 

Guy,  chef  du  service  géographique  du  Ministère  des  Colonies. 

Secrétaires  adjoints 

MM.  Ton,    sous-chef  de  bureau  au  Ministère  des  Colonies,  secrétaire  de  la 
4«  section. 
Mor^at,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  des  Colonies,  secrétaire  de  la 

l'*  section. 
Demartial  (Georges),  sous  chef  de  bureau  au  Ministère  des  Colonies,  secré- 
taire  de  là  2«  section. 


COinSSION  KRIANENTE  DU  CO^iSEIL  SUPÉRIEUR  DES  COLONIES 

(Organisée  par  décret  du  49  septembre  1896) 

Président  : 
M.  le  Ministre  des  Colonies. 

Vice-président  : 

m 

M.  Godin,  sénateur,  28,  rue  d'Assas. 

Membres  : 

MM.  Allègre,  sénateur,  t25^  boulevard  du  Montparnasse. 
IjO  Myre  de  Vilers,  député,  3^  rue  Cambacérès. 
De  Mahy,  député,  37  bis^  rue  de  Bourgogne. 

Quatre  délégués  des  colonies  nommés  pour  un  an  : 

MM.  Jonrdan,  délégué  du  Cambodge,  5t,  rue  du  Rocher. 

Oaboriaud.  délégué  de  la  Guinée  française,  16,  rue  de  Grammont. 

Penant,  délégué  de  Nossi-Be,  114,  rue  de  Provence. 

Simon  [Louis],  délégué  de  la  Nouvelle-Calédonie,  20,  rue  Juliette-Lamber 

Membres  de  droit  : 

MM.  Le  Président  de  la  Chanibre  de  commerce  de  Paris. 
Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 
Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille. 
Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 
Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Houen. 
Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre. 
Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nantes. 
Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lille. 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  des  Colonies. 
Le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations. 


-84- 

MM.  Le  Directeur  général  des  Douanes. 

Le  Directeur  des  Affaires  consulaires  et  commerciales  au  Ministère  des 

Affaires  Etrangères, 
Le  Directeur  du  commerce  au  Ministère  du  Goronierce. 
Llnspecteur  général  des  travaux  publics  des  colonies. 

Secrétaire  : 

M.  Ouy,  chff  de  bureau  chargé  du  service  géographique  au  Ministère  de^ 
Colonies. 


r         r 


DELEGATION  DES  COLONIES  ET  PAYS  DEPROTECTORAl 

A  l'exposition  universelle  de  1900 


MM.  Charles-Roux  [Jules],  i^,  0.  |>f  ancien  député,  délégué  des   MÎDisfêrcs 
des  Atfaircs  otrangcrcs  et  des  Colonies. 

Saint-Germain  [Marcel],  0.  Q,  ancien  député,  directeur-adjoint. 

Broussais  [Ivan  ,  Ot  avocat  sous-directcur. 

Morel  [Victor],  0.  Q,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  des  Colonies,  hors 
cadres,  secrétaire  générai. 

Scellier  de  Gisors,  ^^  inspecteur  général  des  bâtiments  civils,  architcclo 
en  chef. 

Yvon  [Maurice],  ijj*,  adjoint  à  l'architecte  en  chef. 

Basset  [Frédéric],  Q,  auditeur  au  Conseil  d'Ëlat,  chef  de  cabinet  du  dé- 
légué. 

HautefeuiUe  [Alptionse],  0.  0,  adjoint  au  délégué. 

Merwart  [Emile],  Oi  secrétaire  général  de  la  Guyane  française,  adjoint  au 
délégué. 


Commissaires  spéciaux  des  colonies 

Indo-Chine MM.  Nicolas  [Pierre],  O,  sous-chef  de  bureau  au  Minis- 
tère des  Colonies,  hors  cadres. 
Congo  français Ponel  [Edmond],  ^^  administrateur  colonial. 

Bourdon,  „    •    )  commissaires 

Guillemot, Ji>,  rédacteur  au  Minis-       adjoints, 
tere  des  Colonies,  )  ^ 

Madagascar Grosclaude  [Etienne],  ^^  publiciste. 

Crozier  [François],  consul  de  Fran-\ 
ce,  l  commissaires 

Delhorhe,  secrétaire  général  du  cq-|      adjoints, 
mité  de  Madagascar,  / 

Dahomey Béraud,  industriel. 

Brunet  [Louis],  commissaire-acijoipt. 
Guinée  française  ....  Gaboriaud  [Victor],  délégué  au  coniscil  supérieur 

des  colonies. 
Vienne  [Emile],  i$,  rédacteur  au  Mi aislère  des  Co- 
lonies, commissaire-adjoint. 
Nouvelle-Calédonie.,  Simon  [Louis],  *,  délégué  au  conseil  supérieur 

des  colonies. 

Côte  d^ [voire Mille  [Pierre],  publiciste. 

Mayotie  et  Comores . .  Vienne  [Emile],   Q,  rédacteur  au  Ministère  des 

Colonies. 
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Martinique MM.  Demartial,  Qj  sotis-chcf  de  bureau  au  Ministère 

des  Colonies. 

GuadeUntpe Guesde^  ^^  Q^  recc?eur  de  renregistrcment  à  la 

Guadeloupe. 
Huety  sous-ebcf  du  cabinet  du  Ministre  des  Colo- 
nies, commissaire  adjoint. 

Guyane Gourbeil,  0.  O)  sous-cbef  de  bureau  au  Ministère 

des  Colonies. 
Bassières,  commissaire  adjoint. 

l!»  union Chabrier  [Ernest],  0.  eR,  ingénieur. 

f^^anie Cliailley  Bert,  0.  ifif,  secrétaire  général  de  l'Union 

Coloniale. 
Renault,  commissaire  adjoint. 

Côle  des  Samalis Boucard  [Henri],  0.  ^,  inspecteur  général   des 

forêts. 
VigneraSy  ^,  rédacteur  au  Ministère  des  Colonies, 
commissaire-adjoint. 

Sénégal Milhe-Poutingoiiy  publiciste. 

Schmitt,  corn missaire-ad joint. 

Soudan Félix  Dubois,  ^ ,  publiciste. 

Inde  française Blum-Mijeux,  publiciste. 


mm\i  DtTAT 

SECTION  DES  FINANCES,  DE  LA  GUERRE,  DE  LA  MARINE 

ET  DES  COLONIES 

M.  le  général  Mojon,  C.  ^j  président  de  la  section,  rue  de  Miromesnil,  68, 
Paris. 

Conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire 

MU.  BoufTet,  0.  #,  rue  de  Sfax,  2. 

Demagny,  0.  i^,  avenue  des  Cbamps-Elysées,  93. 
I^on  (Camille),  0.  ^^  boulevard  Berthier,  89. 
Marcel,  0,  ^^  rue  Meissonnier,  6. 
Reynaux,  G.  e)^,  rue  de  Miromesnil,  66. 

Conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire 

MM.  Boutin,  G.  0.  ^,  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

rue  de  Rivoli,  174. 
LaeapelleyO.i)^,  contrôleur  général  de  Tadministration  de  Tarméc,  directeur 

du  contrôle  au  Ministère  de  la  Guerre,  boulevard  Eniile-Augicr,  8. 
Délateur,  0.  i)^,  directeur  général  des  contributions  indirectes  au  Ministère 

des  Finances,  boulevard  Malesberbt^s,  169. 
Roume,  0.  ^^  directeur  des  affaires  d'Asie,  d'Amérique  et  d'Océanie  au 

Ministère  des  Colonies,  rue  Gœtbci  3. 
Panre  [Fernand],  directeur  jçénéral  de  renregistrcment,  des  domaines  et  du 

timbre,  au  Ministère  des  Finances,  rue  Mozart^  83. 
Bousquet,  '^^  directeur  général  des  douanes,  boulevard  Berthier,  34. 
Laurent,  0.  ^,  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  au  Ministère 

des  Finances,  boulevard  Saint-Germain  «  459. 
Crétin,  0.  ^,  contrôleur  général  de  2"  classe,  directeur  du  contentieux  et 

de  la  justice  militaire  au  Ministère  de  la  Guerre. 
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Maîtres  des  requêtes 

MM.  Vacherie,  ^y  boulevard  Haussmann^  433. 

Chauvel-Bize,  0.  #,  rue  de  Saint-Pétersbourg,  29, 
Vignon  [liOuisJ,  ff^^  rue  de  la  Pompe,  7. 
Tardit  [Michel],  i^,  boulevard  Malesherbes,  99. 
Clos  (Jean),  ^^  quai  d'Orsay,  105. 

Auditeurs  de  i''^  classe 

MM.  Roussel  [François],  ^y  avenue  de  Villiers,  69. 
Tissier  [Théodore],  ^,  rue  Monsieur,  13. 

Auditeurs  de  2^  classe 

MM.  Favareille,  place  du  Palais-Bourbon,  6. 
Basset,  rue  de  Penlhièvrc,  12. 
Smet,  rue  de  la  Ville-rEvêque,  24. 

Secrétaire 

M.  Roussel,  au  Conseil  d'Etat^  place  du  Palais-Royal. 
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COLONIES    FRANÇAISES 


UITIMIIIIE 

ilM.  Gabriéy  *,  Q^  gouverneur. 
Merlin,  I.  Q,  secrétaire  généra). 
Peneaolt,  Ù.  ^,  colonel,  commandant  supérieur. 


GII4DEL0DPE  ET  DÉPEDiDANCGS 


MM.  Moracehini,  #,  0y  gouverneur. 
François,  ^y  secrétaire  général. 


GUYANE  FRANÇAISE 


MM.  Moattet,  'ff,  0,  gouverneur. 
Merwart,  Q,  secrétaire  général. 


SAINT-PIERRE  ET  IIQUELON 

M.  Samary,  gouverneur. 


SfINfifiAL 


MM.  Chandié,  O.  #,  L  O,  gouverneur  général  de  TAfrique  occidentale  fran- 
çaise. 
Berges,  I.  O»  secrétaire  général. 


fillINflE    FRANÇAISE 

KM.  Ballay,  O.  4^,  I-  O,  gouverneur. 
Coastarier,  ^^  O,  secrétaire  générai. 
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COTE  D'IV<mtE 


MM.  Roberdeau,  #,  gouverneur. 
Closel,  !^,  O)  secrétaire  géoéral. 


DAHOMEY 


MM.  Ballot,  G.  'f^^  I.  %f,  gouverneur. 
Pascal,  41^,  secrétaire  général. 


CONGO  FRANÇAIS 

MM.  deLamothe,  0.  {)^,  commissaire  général. 
Iiiotard,  0.  ej^,  lieutenant  gouverneur. 
Lemaire,  lieu  tenant  gouverneur. 
Cor,  Of  secrétaire  général. 


MAYOTTE  ET  COMORES 


MM.  Papinaud,  ^,  Q,  gouverneur. 
Marchai,  Qy  secrétaire  général. 


ILES  (iLORIUISES 

M.  Galtaux,  colon  français,  chargé  de  la  girde  du  pavillon. 


LA  Rfilli^WN 


MM.  Beauchamp,  0.  #,  gouverneur. 
Petit,  ^yl.Qy  secrétaire  général. 


MM.  Martineau,  gouverneur. 

Angoulvant,  secrétaire  général. 
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MM.  Dornner»  gouverneur  général. 

!e  général  Bor^nis-Desbordes»  G.  0.  j^,  commandant  en  chef  des  troupes. 
le  contre -amiral  Courrejolles,  G.  ^,  commandant  la  division  navale. 
1,  O.  #,  dii-ectcur  des  affaires  civiles. 


GOCniNCHiUiE 

M.  Picanon,  O.  ij^,  lieutenant-gouverneur. 


CAMBODGE 

M.  l>aco8,  i)^,  résident  supérieur. 


ANNAM 

M.  Boulloche,  O.  ^^  résident  supérieur. 


TONIIN 

M.  Fonrès,  0.  #,  Oi  résident  supérieur. 


LAOS 

M.  Tonmier,  0.  #,  O,  résident  supérieur. 


ETABLISSEMENTS  DE   L'INDE 

MM.  Rodier,  0.  #,  gouverneur. 

I>e  la  liOyère,  0.  ^,  secrétaire  général. 


NOVVEiiLECALfiDONIE 


MM.  FeiUet,  ^,  O*  gouverneur. 
Hibon,  secrétaire  générïil. 


TAÏTI   ET  DfiPENDAKCES 


MM.  Oallet,  ^j  0«  gouverq^ur. 

Goiudnet,  ^,  0,  secrétaire  général. 
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GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 


DE 


MADAGASCAR    ET     DÉPENDANCES 


SERVICES  CIVILS 


flOUVERNEMEIIT  6ÉIIÉRAL 


Conseils  de  la  Colonie. 
Secrétariat  Général. 


SEBVICES 

Contrôle. 

Justice. 

Trésor. 

Travaux  publics. 

Mines* 

Enseignement  officiel. 

Douanes. 

Postes  et  télégraphes. 

Ùomaines. 

Service  topographique. 

Agriculture. 

Forêts. 

Imprimeries  Officielles. 

Garde  indigène. 

Police. 


as 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 


DB 


MADAGASCAR     ^T    DÉPENDANCES 


MM.  Gallieni,  G.  0.  *,  0.  O,  Général  de  divÎBion  d'infanterie  de  ma- 
rine, commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et 
Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  Dépendances  (en 
congé). 

Pemiçquin,  0.  *,  I.  O,  Général  de  brigade  d'infanterie  de  marine, 
commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouver^ 
neur  Général  de  Madagascar  et  Dépendances  (intéri- 
maire). 

Hortreuil,  *,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  officier  d'ordon- 
nance. 

Bossavy,  capitaine  d'artillerie  de  marine,  officier  d'ordonnance. 


1 


CABINET  DU  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL 

M.  Sombsthay,  adjoint  de  1'^  classe  des  affaires  civiles. 


CONSEIL  ^ADMINISTRATION 


LccoDseil  d'administration  est  ainsi  composé: 
Uî  Gouverneur  Général,  président  ; 
L>e  Commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation, 
U  Sccréiairc  Général  du  Gouvernement  Général., 
Le  Directeur  du  contrôle  financier, 

Lcchef  du  service  judiciaire,  )    membres, 

Le  chef  des  services  administratifs, 
Le  directeur  des  travaux  publics, 
i-e  chef  du  service  des  domaines, 
.  Le  chef  du  cabinet  du  Gouverneur  Général  ou,  à  défaut,  tout  autre  fonction- 
naire désigne  par  lui,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  archiviste. 


CONSEIL  DU  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF 

11  se  compose  des  membres  du  conseil  d'administration,  auxquels  sont 
^"joints  deux  magistrats  nommés  par  arrêtés  du  Gouverneur  Général. 


s.^   9^  2=a 

Les  fonctions  de  ministère  public  sont  remplies  par  le  Directeur  du  conlrôl» 
financier,  qui  prend  le  titre  de  commissaire  du  ^gouvernement. 

Le  secrétaire-archiviste  du  conseil  d'administration  remplit  les  fonctions  dt 
greffier. 


CONSEIL  K  DÉFENSE 

Le  Gouverneur  Général,  président; 

Le  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation; 

Le  commandant  de  la  division  navale;  -  ^       , 

L'officier  supérieur  commandant  les  troupes  du  territoire  où  se  réunit  le 
conseil  ; 

L'administrateur  local  ou  l'officier  supérieur  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 

Le  chef  des  services  administratifs; 

Le  chef  du  service  de  l'artillerie; 

Le  chef  du  service  du  génie; 

Le  chef  d'Etat-Major  du  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupa- 
tion, secrétaire. 

Le  chef  du  service  de  santé  est  appelé  de  droit  au^sein  du  conseil  de  défense 
pour  les  questions  qui  intéressent  son  service.  Il  a  voix  délibérativc  sur  ces 
questions. 


--=-  é&  ^ 


SECRÉTARIAT    GENERAL 


9  #1  Oi  Secrétaire  Général  du  Gouvernement  Général. 

'  Cabinet  du  Secrétaire  Général 

MM.  LenieZy  administrateur-stagiaire,  chef  de  cabinet. 

Clocliéy  commis  de  i***  classe  du  corps  des  comptables. 

Bureau  de  la  Presse  et  des  Renseignements 

MM.  Julien,  ^,  administrateur-adjoint  de  !'•  classe,  chef. 
Goldner,  commis  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Bourgeaty  commis  de  2*  classe  du  corps  des  comptables. 
Dézéraad,  commis  de  2*  classe  du  corps  des  comptables. 


l"*    DIVISION 


M.  Péan,  Q,  administrateur  en  chef  de  2«  classe,  chef  de  division. 

I"  BUREAU.  —  Administration  Générale 

MM.  BoTeil,  adjoint  de  2*  classe  .des  affaires  civiles,  sons-chef  de  bureau, 
de  JozancouYty  adjoint  de  2«  classe  des  affaires  civiles. 
DazTigrandy  écrivain  de  '?*  classe  des  affaires  civiles. 

2'  BUREAU.  —  Affaires  Indigènes 

MM.  Healing,  administrateur  de  3<>  classe,  chef  de  bureau. 
Demar^,  a'dministrateur  stagiaire. 
'Capalad,  adjoint  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
R^Âanjy,  ^\  gouverneur  principal  de  l'Imerina. 

Z^  BUREAU.  —  Commerce  et  Colonisation 

MM.  Fonmier,  administrateur-adjoint  de  2'*  classe,  chef  de  bureau. 
BooneTalf  administrateur  stagiaire,  sous-chef  de  bureau. 
Deltel,  adjoint  de  i^*  classe  des  affaires  civiles. 
Cadier,  adjoint  de  i'*  classe  des  affaires  civiles. 
Bazire,  adjoint  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Mathieu,  adjoint  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
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2*   DIVISION 


H.  David,  0>  chef  de  bureau  H.  G.  du  Ministère  des  Golooies,  chef  de  division. 

I''  BUREIU.  —  Personnel 

MM.  Cadet^  sous-chef  de  bureau  de  2*  classe  du  corps  des  comptables^  sous- 
chef  de  bureau, 
de  Laborderie»  commis  de  i**'  classe  des  affaires  civiles. 
Bouché,  commis  de  2«  classe  des  affaires  civiles. 
Jaubert,  écrivain  de  1  ^*  classe  des  affaires  civiles. 

2«  BUREAU.  —  Comptabilité  des  Finances  et  du  Matériel 

M.  Savary,  9,  garde  priocipal  de  2*  classe  d*artillcrie  de  marine  H.  G.,  chef  de 
bureau. 

Seetion  des  Finanoes 

MM.  Reymond,  ^,  sous-cbef  de  bureau  de  2'  classe  du  corps  des  comptables 
(en  congé). 
Vergé,  sous-chef  de  bureau  de  2*  classe  du  corps  des  comptables  (co  coDgô). 
Thioers,  sous-chef  de  bureau  de  2^  classe  du  corps  des  comptables. 
Baxincou,  comptable  de  1'^  classe  du  corps  des  comptables. 
Giraud,  commis  de  f*  classe  du  corps  des  comptables. 
Dauphin,  commis  de  2*  classe  du  corps  des  comptables. 
Baculard,  commis  de  2*  classe  du  corps  dos  comptables. 
Poitevin,  commis  de  2*  classe  du  corps  des  comptables. 
David,  commis  de  3«  classe  du  corps  des  comptables. 
VaUein,  commis  do  3"^  classe  du  corps  des  comptables. 

Section  dtt  Matériel 

MM.  Poirier,  garde  auxiliaire  de  l***  classe  d'artillerie  de  marine  H.  C,  ciicf  de 
bureau,  chargé  de  la  section. 
Aguease,  comoûs  de  3*  classe  du  corps  des  comptables. 


PERSONNEL    DÉTACHÉ 

Direction  du  Contrôle 

MM.  Astor,  chef  de  bureau  de  l*^"  classe  du  corps  des  complables  (en  congé), 
de  Quiae,  rhef  de  bureau  de  2«  classe  du  corps  des  comptables. 
Brondeau,  sous-chef  de  bureau  de  2'  classe. 
Sibon,  comptable  de  \^^  classe  du  corps  des  comptables. 
Astor,  comptable  de  2°  classe  du  corps  des  comptables. 
Ficatier,  commis  de  1^  classe  du  corps  des  comptables. 

Imprimerie    Officielle 
M.  Brigandat,  comoiiâ  de  3"^  classe  du  corps  des  comptables. 

Hôpital  Indigène 
M.  De  vaux,  commis  de  2«  classe  du  corps  des  comptables. 

Travaux    PuUios 

M.  Lucien,  commis  de  2*  classe  du  corps  des  comptables. 
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Personnel  administratif  des  sulNiivisioiis  territoHaies 


M» 


TARAHARIVE  (PINVIIICE) 

Ormières,  #,  I.  O^  administrateur  de  ('*  classe,  chef  de  la  province. 

Marcoz,  adminîstrateui^adjoînt  de  2*  classe. 

Carron,  admiaistrateur-adjoiot  de  3*  classe. 

Besson,  commis  de  V*  claaae  des  affaifea  civiles. 

Daavin,  commis  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 

Volpeiy  commis  de  l'«  classe  du  corps  des  comptabes. 


ARIVONIMAMO 

MM.  Homassely  admÎDistratenr-adioiotde  1'*  classe. 

Philip,  commis  de  2"  classe  du  corps  des  comptables. 


AMBOHIMANOA 
M.  Pouperon,  adjoint  de  i'*  classe  des  affaires  civiles. 


TARAHARIVE  (VILLE) 

MM.  Estèbe,  ^,  0,  administrateur  de  2*  classe,  maire. 
Bertrand,  administrateur*adjoint  de  1^*  classe. 
Barallier,  commis  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Beanlieuy  écrivain  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Basiiialle,  écrivain  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
AuoiCy  sous-chef  de  bureau  du  corps  des  comptables. 
Piélaty  commis  de  3*  classe  du  corps  des  comptables. 


nANARAimOA 

MM.  Besson,  j^,  Q,  administrateur  en  chef  de  1'*  cla:>se. 
Cercns,  administrateur-adjoint  de  i^*  classe. 
Benschy  adjoint  de  t'*  classe  des  ciffaircs  civiles. 
RaToly  adjoint  de  i'*  classe  des  affaires  civiles. 
Jalia,  commis  de  f*  classe  des  affaires  civiles. 
Ancelin,  commis  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Martino»  écrivain  de  1»  classe. 
Waraman,  comptable  de  i'"^  classe. 
Jourdran,  commis  de  3*  classe  du  corps  des  comptables. 


MM.  Moricean,  administrateur  de  i***  classe* 
Latapie.  administrateur- adjoint  de  2<  clasbe. 
De  Chalret  dn  Rien,  adjoint  de  2*  classe  des  affaires  civileh* 


vu 
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MH.  D'ArthuySy  commis  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Caritoy,  écrivain  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Bourges,  écrivain  de  2<>  classe  des  affaires  civiles. 
Hécart,  commis  de  2*  classe  du  corps  des  comptables. 
Guignaberty  commis  de  3*  classe  du  corps  des  comptables. 
Cerceau,  commis  de  3*  classe  du  corps  des  comptables. 


MAMANTSE  l'HA 

MM.  Pradon,  ^,  administrateur  en  chef  de  1^'  classe. 
Royet,  adjoint  de  f*  classe  des  affaires  civiles. 
Claude,  adjoint  de  2"  classe  des  affaires  civiles. 
Pédezert,  commis  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Pfulb,  commis  de  2*  classe  du  corps  des  comptables. 


FENERIVE 


MM.  Faucon,  ^^  administrateur  en  chef  de  2*  classe. 
Carde,  administrateur  stagiaire. 
Coureau,  commis  de  l*"^  classe  des  affaires  civiles. 
Levet,  comptable  de  l""*  classe. 
Chabeau,  comptable  de  2«  classe. 
Payât,  commis  de  3*  classe  du  corps  des  comptables. 


TAMATAVE 


MM.  de  Beeckman,  ^,  administrateur  en  chef  de  2*  classe. 
Champon,  administrateur-adjoint  de  1^  classe. 
Talvas,  administrateur-adjoint  de  3*  classe. 
Didelot,  adjoint  de  2**  classe  des  affaires  civiles. 
Roméas,  commis  de  U*  classe  des  affaires  civiles. 
Berthier,  commis  de  2"  classe  des  affaires  civiles. 
Bréjard,  écrivain  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Dubois,  écrivain  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 

Gilbert-Pierre,  sous-chef  de  bureau  de  2* classe  du  corps  des  comptables. 
Lacaze,  comptable  de  l***  classe. 
Panon,  commis  do  2"  classe  du  corps  des  comptables. 
PaoU,  commis  de  3<*  classe  du  corps  des  comptables. 
Gallioii,  commis  de  3'  classe  du  corps  des  comptables. 


MAIIAiyART 

MM.  Martin,  #,  administrateur  en  chef  de  f'  classe. 
Liouédjn,  administrateur-adjoint  de  2«  classe. 
Cornet,  commis  de  2«  classe  des  affaires  civiles. 
Lassalle,  commis  de  2"  classe  des  affaires  civiles. 
Girard,  comptable  de  2«  classe. 
Marc,  commis  de  f*  classe  du  corps  des  comptables. 
Guillaume,  commis  de  2«  classe  du  corps  des  comptables. 
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FARAFAMARA 

MM.  Oonion,  O*  ad ministratear  adjoint  de  2*  classe. 
AlgiaTe,  administrateur  stagiaire. 
Marchand,  adjoint  de  1'*  classe  des  affaires  civiles. 
lÀgDÏèTes,  cooiinis  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Paris,  commis  de  3*  classe  du  corps  des  comptables. 


MM.  Rajrbaud,  administratear-adjoint  de  i'*  classe. 
Falqne,  adjoint  de  f*  classe  des  affaires  civiles. 
Uoattet,  adjoint  de  2«  classe  des  affaires  civiles. 
Bereoki,  commis  de  i*^  classe  des  affaires  civiles. 
Savatier,  commis  de  3*  classe  du  corps  des  comptables. 


IIAJUR8A 

MM.  Thérond^  administrateur  de  2«  classe. 

Vally,  administrateur-adjoipt  de  1'*  classe. 

^Ivie,  administrateur  stagiaire. 

Teyssandier,  commis  de  f*  classe  des  affaires  civiles. 

de  Lon^cliamps,  commis  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 

Mavia,  écrivain  de  2^  classe  des  affaires  civiles. 

Firin^ay  écrivain  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 

Badet,  écrivain  de  3"  classe  des  affaires  civiles. 

CapurrOy  chef  de  bureau  de  1''*  classe  du  corps  des  comptables. 

Cognacq,  commis  de  i'^  classe  du  corps  des  comptables. 

Barthe,  commis  de  2*  classe  du  corps  des  comptables. 


MM.  Chauvot,  ^,  administrateur  de  r^  classe. 

Durand,  écrivain  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Mrag^er,  écrivain  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Costa,  comptable  de  i^*  classe  (Domaines). 
Collard,  comptable  de  2«  classe  (Postes). 
Lafosse,  commis  de  2*  classe  du  corps  des  comptables. 


DIESO-SUAREZ 

MM.  TitenXy  iff,  administrateur  de  i'^  classe. 
Qrise,  administrateur>adjoint  de  3"  classe. 
Payrety  commis  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
J0I79  écrivain  de  2«  classe  des  affaires  civiles. 
Durand,  comptable  de  1'*  classe. 
Terrentroy,  comptable  de  i***  classe. 
Folio,  commis  de  2*  classe  du  corps  des  comptables. 
Franquelin,  commis  de  3"  classe  du  corps  des  comptables. 
Boudière,  commis  de  3*  classe  du  corps  des  comptables. 


UINTE-MAmE 

M.  Ooédès,  administralenr-adjoint  de  1"  classe, 
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Personnel  en  service  dans  les  cercles  militaires 


CERCLE-ANNEXE  DE  MAEVATANARA 

M.  N. . .  .y  commis  de  2«  classe  des  affaires  civiles. 

CERCLE-ANNEXE  K  FORT-DÀUFHIN 

MM.  GerbiniSy  ^,  administrateur-adjoint  de  i'«  classe. 

Ferlus,  commis  de  f*  classe  des  Secrétariats  Généraux. 
Gerbinis,  commis  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Garot,  commis  de  2«  classe  du  corps  des  comptables. 
Mondy,  écrivain  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 

CERCLE-ANNEXE  DE  TULEAR 

MM.  Lamazière,  adjoint  de  r*  classe  des  affaires  civiles. 
Firinga,  écrivain  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Tandrya,  écrivain  de  3*  classe  des  affaires  civiles. 
Rabec,  comptable  de  1^^  classe. 

DISTRICT  DE  REFURONA 

M.  Vautrain,  commis  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 

DISTRICT  D'ANDEVORANTO 

M.  Dennemont^  commis  de  2*  classe  du  corps  des  comptables. 

DISTRICT  VANOSIBE 

MM.  Pechmarty,  commis  de  1^*  classe  des  affaires  civiles. 
BuBsy,  commis  de  2*  classe  du  corps  des  comptables. 


DISTRICT  DE  VATOMANDRY 

MM.  Demortière,  administrateur-adjoint  de  l"*'  classe. 

Gilbert-PierrOy  adjoint  de  2°  classe  des  affaires  civiles. 
Doche,  écrivain  de  f"  classe  des  affaires  civiles. 
Defaud,  commis  de  2*  classe  du  corps  des  comptables. 
Piginier,  commis  de  2^  classe  du  corps  des  comptables. 


DISTRICT  DE  MAHANORO 

MM.  Chessé,  administrateur^adjoint  de  2*  classe. 
Martin,  adjoint  de  l"**  classe  des  affaires  civiles. 
Sicre  de  Fontbrune,  adjoint  de  2«  classe  des  affaires  civiles. 
Guillaume,  commis  de  2*  classe  du  corps  des  comptables. 

CERCLE  DE  MIARINARIVO 

M.  Arles,  commis  de  2«  classe  du  corps  des  comptables. 

CERCLE  K  BETAFO 

M.  Debeuns,  commis  de  3*  classe  du  corps  des  comptables. 
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DIRECTION 


DU 


CONTROLE    FINANCIER 


Ub  décret  du  7  aôat  i898  crée  à  Madagascar  une  direction  du  contrôle 
fiotocicr,  placée  sons  les  ordres  immédiats  du  Gouverneur  Général. 

Le  directeur  du  contrôle  financier  est  nommé  par  décret  sur  la  proposition 
dn  Ministre  des  Colonies.  Il  est  membre  du  conseil  d'administration,  où  il 
preod  rang  immédiatement  après  le  Secrétaire  Général. 

Il  est  chargé  de  la  surveillance  des  services  financiers.  En  ce  qui  concerne 
le  trésorier-payeur,  sa  surveillance  ne  s'exerce  que  sur  les  opérations  de  comp- 
tabilité du  service  local. 

li  sait  la  comptabilité  des  dépenses  engagées  et  celle  des  ordonnateurs. 
Il  reçoit  mensuellement  de  tous  les  ordonnateurs  un  double  des  borde- 
reanx  d'émission  des  mandats,  et,  de  tous  les  comptables  de  Madagascar  et  Dépen- 
dances, la  situation  détaillée  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées.  Il  peut,  en 
oatre,  reciaérir  des  administrations  civiles,  militaires  et  financières  toutes 
rommoDÎcatioDS  et  y  efiTectuer  toutes  recherches  nécessaires  à  l'exercice  de  son 
coatrdie. 

Tous  les  projets  d*arrêtés  ou  de  décisions  émanant  des  divers  services  de 
Madagascar  â  Dépendances  et  intéressant,  en  recettes  ou  en  dépenses,  les 
finances  de  la  Colonie,  sont,  avant  d'être  soumis  à  la  signature  du  Gouverneur 
Général,  présentés  à  Texamen  du  directeur  du  contrôle  et  visés  par  lui. 


PERSONNEL 


MM.  Crayssac,  ^,  directeur  du  contrôle  financier. 
Astor  Michel,  chef  de  bureau  de  1*^*  classe. 
De  Onise^  chef  de  bureau  de  2<>  classe. 
Brondeaa,  sous-chef  de  bureau  de  2®  classe. 
Sibon,  comptable  de  f*  classe. 
Astor  Charles,  comptable  de  2«  classe. 
Floatier^  commis  de  comptabilité  de  2«  classe  [détaché]. 


-^^ 
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SERVICE   JUDICIAIRE 


Le  service  de  Ja  justice  est  assuré  à  Madagascar  par  une  Cour  d^appeJ,  deux 
tribunaux  de  première  instance  et  quatre  justices  de  paix  à  compétence  étendue. 
Outre  ces  juridictions,  il  existe  au  siège  de  chaque  province  ou  cercle,  conformé- 
ment aux  décrets  en  vigueur  et  en  vertu  d'arrêtés  spéciaux  du  Gouverneur 
Général,  un  tribunal  de  paix  qui  a  la  compétence  correctionnelle  des  tribunaux 
de  première  instance  et  une  compétent^e  civile  plus  étendue  aue  celle  des  justices 
de  paix  métropolitaines.  Le  service  criminel  est  assuré  par  des  cours  criminelles 
instituées  à  Tananarive,  Tamatave,  Majunga  et  Diego-Suarez,  et,  le  cas  i^^chéant, 
par  des  cours  criminelles  spéciales  instituées  par  le  Gouverneur  Général  dans 
aautres  localités,  pour  connaître  de  crimes  commis  par  des  indigènes  contre 
des  Européens. 

La  iuslice  civile  indigène  est  rendue  par  des  tribunaux  de  deux  degrés  ;  ils 
jugent  les  affaires  sous  le  contrôle  de  la  Cour  d'appel. 

Les  administrateurs  et  commandants  de  cerrle  qui  président  ces  tribunaux 
peuvent  tenir  des  audiences  foraines  dans  l'étendue  de  leur  circonscription. 

Le  Procureur  Générai,  chef  du  service  judiciaire,  a  le  droit  d'appel  et  de 
pourvoi  en  annulation  contre  les  jugements  des  tribunaux  indigènes. 

Indépendamment  de  leurs  autres  attributions,  les  juges  présidents  des  tribu- 
naux de  première  instance,  les  juges  de  paix  à  compétence  étendue,  les  adminis- 
trateurs et  commandants  de  cercle  investis  des  fonctions  judiciaires  remplissent 
la  mission  des  juges  de  paix  et  font  les  actes  tutélaires  à  eux  attribués  par  la  loi 
f.'-ançaise,  par  exemple  les  avis  de  parents,  les  actes  de  notoriété,  les  appositions 
et  levées  de  scellés,  etc. 

La  Cour  d'appel  tient  ses  audiences  au  palais  de  justice  de  Tananarive  les 
mercredi,  jeudi  et  samedi  ;  les  tribunaux,  les  lundi  et  mardi,  sous  réservç  des 
modifications  apportées  au  service  des  audiences. 


PERSONNEL 


MM.  Girard,  ^,  Q,  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire. 
Reynaud  de  Lyques,  substitut  du  procureur  général. 

Cour   d'appel 

MM.  Sourd,  #,  président  de  la  Cour  d'appel  (en  congé). 
Cahuxacy  conseiller  [en  congé]. 
Gamon,  conseiller  (en  congé). 
Marinier,  greffier  en  chef,  notaire. 
A  lin,  secrétaire  du  parquet  général. 

Tribunal  de  T^  instance  de  Tananarive 

MM.  Lefebvre  d'Argencé,  président. 

Toussaint,  procureur  de  la  République  [en  congé]. 


'     I 


I 

( 
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KM.  Lnoas,  DTOCureur  de  la  République  [p.  i.]. 
Fonmial,  greffier. 
Paoli,  commis-greffier. 

Tribunal  de  V^  instance  de  Tamatave 

MM.  Mansenoal,  président  du  tribunal. 

Henry-Mélville,  procureur  de  la  République. 
Goloxma,  juge  suppléant. 
Qneyton,  greffier-notaire. 
Enaut^  secrétaire  du  parquet. 

Justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Majunga 


MM.  Roa^viu,  jugeTp.  i.]. 
Munich^  greffier-notaire. 


Justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Diego-Suarez 

MM.  Veyrat,  juge. 

Covlet,  greffier-notaire  (en  congé). 


MM, 


Justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Nosi-Be 

B,  juge. 
Riondel,  grei6er-notaire  [en  congé]. 

Justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Fianârantsoa 


MM.  Ijelong,  juge. 
Fortier,  grefûer. 


Avocats-défenseurs 


MM.  Liouvean,  Tananarive. 
Richard,  ^,  Tananarive. 
Rmnean,  id . 

Ck>]istan8,  id. 

*Widal,  id. 

Oasparin,      Tamatave. 
Benach^  id. 

IjO  Oarrec,         id . 
GaTet,  Majunga. 

Frénand^  id. 

Ijargey ,  id . 

Clément,         Nosi-Be. 
Fouinât,      Fianârantsoa. 


Agréés 


MM.  Hngnin,  Tananarive. 
BiTeSy  Majunga. 
Balanconrt,  Diego-Suarez. 


Huissiers 


MM.  Bachot,  Tananarive. 
Moriae»  Tamatave. 
Staklin.  Majunga. 
du  On 


Qaset  du  Chatelier,  Diego-Suarez. 
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TRÉSORERIE 


Créée  par  le  décret  du  8  janvier  1897.  conformément  aux  dispositions  conte- 
nues dans  les  dé«;rets  des  15  mai  1874  et  15  mars  1889,  la  trésorerie  de  Mada- 
gascar  et  Dépendances  est  dirigée  par  un  trésorier-payeur  nommé  par  décret 
u  Président  de  la  Républic[ue  et  soumis  à  l'autorité  des  Ministres  des  Colonies 
et  des  Finances.  Il  est  justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

La  trésorerie  effectue  toutes  les  opérations  concernant  les  services  finan- 
ciers métropolitains.  Elle  exécute  le  service  des  articles  d'argent  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  le  décret  du  26  juin  1878. 

Le  trésorier-payeur  est  préposé  de  la  caisse  des  Dépôts  et  consignations  et 
trésorier  des  invalides  de  la  marine.  Il  est  chargé  en  outre  de  la  gestion  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  local  de  la  Colonie  et  remplit  les  fonctions 
de  receveur  municipal  de  la  ville  de  Tananarive. 

Le  service  est  assuré  sous  ses  ordres  el  sous  sa  responsabilité  par  des  agents 
de  la  trésorerie  d'Algérie.  Les  payeurs  des  places  remplissent  les  fonctions  de 
receveurs  municipaux,  là  où  il  existe  des  municipalités. 

Les  receveurs  des  postes  de  la  Colonie  délivrent  sans  frais  des  mandats 
postaux  intérieurs  aux  officiers  et  fonctionnaires.  Ces  mandats  sont  établis  au 
nom  du  trésorier-payeur  ou  des  payeurs  des  places.  A  la  réception  des  mandais 
accompagnés  de  la  "demande  des  intéressés  visée  du  chef  direct,  le  trcsorior- 
paycur  ou  le  payeur  de  la  place  délivre  en  échange  des  mandats  sur  le  trésor, 
des  traites  ou  des  mandats  de  poste  métropolitains,  gu'il  fait  parvenir  à  la  partie 
versante.  Les  mandats  délivrés  sur  le  trésor  ne  doivent  pas  dépasser  le  tiers 
des  émoluments  annuels  du  preneur.  Le  trésorier-payeur  peut  seul  délivrer  les 
valeurs  de  l'espèce. 

Dans  le  cas  de  perte  d'un  mandat  sur  le  trésor,  le  trésorier-payeur  ne 
peut  délivrer  de  duplicata  que  sur  un  certificat  de  non-paiement  émanant  de  la 
caisse  centrale  du  trésor  public  et  le  retour  du  talon-avis  du  mandat. 

Dans  le  cas  de  perte  d'une  traite,  il  doit  être  fait  opposition  k  son  paiement 
à  la  caisse  centrale  du  Ministère  des  Finances.  Cette  opposition  doit  être 
signifiée  par  ministère  d'huissier. 

Le  trésorier-payeur  et  les  pajreurs  des  places  délivrent  des  traites  à  vingt 
jours  de  vue  sur  le  trésor  public  à  Paris.  Ces  traites  peuvent  être  assujetties  à 
un  droit  de  tant  pour  cent  qui  est  fixé  par  arrêté  du  Gouverneur  Général. 

Les  traites  sont  de  sommes  fixes:  iOO  francs,  200  francs,  500  francs,  1.000 
francs,  5.000  francs,  10.000  francs  et  20.000  francs.  Elles  sont  négociables  et 
peuvent  être  passées  à  l'ordre  de  tiers  dans  la  Colonie,  en  France,  ou  môme 
dans  les  pays  étrangers.  Le  trésorier-payeur  el  les  payeurs  des  places,  ainsi  que 
les  caisses  publiques  de  la  Colonie  ne  peuvent  rembourser  les  traites  émises  à 
Madagascar.  Le  premier  endos  du  trésorier-payeur  ou  des  payeurs,  à  l'ordre  de 
la  partie  versante,  est  un  exemple  de  la  formé  dans  laquelle  les  traites  se  pas- 
sent k  Tordre. 

Les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  trésoriers-payeurs  de  l'Algérie  el  des 
colonies  ne  sont  pas  tenus  de  payer  les  mandats  sur  le  trésor,  sauf  ceux  émis 
pour  les  services  publics,  avant  réception  de  l'avis  de  confirmation  des  dits 
mandats.  Dans  ces  conditions,  les  personnes  qui  prennent  dans  une  colonie  des 
mandats  sur  le  trésor,  payables  dans  une  autre  colonie,  s'exposent  k  un  long 


reUrd  dans  le  paiement  de  ces  imoduts^  les  atis  de  coofirmation  étant  envoyés 
de  Madagascar  à  Paris,  pour  être  renvoyés  ensuite  dans  les  colonies  par  le 
Ministère  des  Finances. 

Le  service  de  la  trésorerie 
lains.  Ces  mandats  peuvent 
Tunisie,  les  colonies  français 
<>ven(ncl]emeut  les  Corps  dWcupalkHi  ou  armées  en  campagne,  [)Oiirvus  d'un 
service  de  trésorerie  [excepté  Madagascar  et  Dépendances,  où  il  existe  des 
mandats  intérieurs  émis  et  payés  exclusivement,  par  les  bureaux  de  poste  de  la 
Colonie].  Le  montant  maximum  des  mandats  est  de  500  francs  et  il  ne  peut  être 
délivre  ao  même  expéditeur  pour  le  même  destinataire  une  somme  de  mandats 
sopcrieure  à  500  francs  dans  le  coaraAt  de  )a  même  journée.  Le  minimum  des 
droits  de  i  */o  à  percevoir  est  de  0  fr.  25  ;  une  taxe  additionnelle  basée  sur  le 
change  peut  être  établie  par  le  Gouverneur  Général,  si  les  circonstances  l'exigent. 

Les  bons  de  poste  créés  par  la  loi  du  29  juin  1882  adressés  aux  militaires^ 
marins  ou  assimilés  sont  payables  dans  la  Colonie;  cette  disposition  a  été 
étendneaux  mandats  internaHonaux  métropolitains  ou  étrangers;  mais  ceux 
adressés  k  des  employés  civils  ou  k  des  particuliers  ne  peuvent  leur  être  payés. 

Les  règles  générales  du  droit  commun  sont  applicables  aux  paiements 
efTectués  par  le  service  du  trésor;  il  s'ensuit  que  les  bénéficiaires,  s'ils  ne 
touchent  pas  eux-mêmes  les  sommes  qui  peuvent  leur  être  dues  par  l'Etat  ou  la 
Colonie,  sont  tenus  de  remettre  k  leur  représentant  une  procuration  régulière 
sous  seing  privé  dont  la  signature  doit  être  légalisée  ;  cette  procuration  doit  spé- 
cifier que  le  fondé  de  pouvoirs  a  qualité  pour  toucher,  recevoir  et  donner  bonne 
et  valable  quittance. 

La  remise  d'une  procuration  au  trésor  n'exclut  point  la  production  de  la 
même  pièce  pour  toucher  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse 
des  Invalides  ou  d'un  service  municipal.  Les  actes  de  société  doivent  aussi  être 
produits  an  trésor  pour  les  paiements  qu'il  peut  avoi>*  k  effectuer  k  des  compa- 
gnies ou  à  des  sociétés.  Cette  production  est  indépendante  de  ceux  k  fournir  à  la 
caisse  des  dépôts,  k  la  caisse  des  Invalides  et  aux  receveurs  municipaux,  comme 
il  est  dit  au  sujet  des  procurations. 

En  cas  de  décès  d'un  créancier  de  l'Etat,  ses  héritiers  doivent  fournir  les  titres 
et  les  pièces  justifiant  de  leurs  droits  et  qualités. 


PERSONNEL 


MIREAU  CENTRAL  A  TANANARIVE 

MV.  De  Cnstine,  ^,  trésorier-payenr. 

Lassaire,  payeur-adjoint,  chef  de  comptabilité. 

Toufflln 

Gastel 

Bérard 

Ijaeroix. 

OoTidn  V  Commis  de  trésorerie. 

Mamrier 

OUagnier. 

Leyrastre. 

Le  OaUic. 
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TAMATAVE 


MM.  Ronget,  payeur-adjoint. 

Carloa^  commis  de  comptabilité. 


M.  Delom,  payeur-adjoint. 


FORT-DAUram 

M.  Castel,  commis  de  trésorerie. 


MESO-SUAREZ 

M.  LegendrOy  commis  de  trésorerie. 


M.  Daspecty  commis  de  trésorerie. 


nANARAimOA 

M,  Bérard,  commis  de  trésorerie. 
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DIRECTION 


DES 


TRAVAUX    PUBLICS 


La  direction  des  travaux  publics  fut  instituée  par  un  arrêté  du  12  septembre 
i897,  de  M.  le  Général  Gallieni,  Résident  Général. 

Un  arrêté  du  27  juin  1898,  de  M.  le  Général  Gallieni,  Gouverneur  Général, 
rattacha  le  service  des  bâtiments  civils  k  la  direction  des  travaux  publics.  Les 
considérants  et  les  principaux  articles  de  cet  arrêté  sont  les  suivants: 

«  Considérant  que  les  services  des  travaux  publics^  des  bâtiments  civils  et 
^  des  voiries  urbaines  sont  assurés  par  les  mêmes  agents  et  qu'il  y  à,  par 
«  conséquent,  intérêt  à  placer  ceux-ci  sous  une  direction  unique  ; 

a  Considérant,  en  outre,  que  cette  unité  de  direction  est  de  nature  &  pré- 
*'  senter  des  avantages  incontestables  pour  la  répartition  des  crédits  à  affecter 
('  par  ordre  d'urgence  ou  d'importance  à  l'exécution  des  travaux  ressortissant  h 
"  ces  différents  services, 

Arrête  : 

«  Art.  I*'.  —  Le  service  des  bâtiments  civils  est  rattaché  à  la  direction  des 
B  travaux  publics. 

«  Art.  II.  —  Le  personnel  des  travaux  publics  détaché  au  service  des  voiries 
«  urbaines  est  également  placé  sous  Tautorité  du  directeur  des  travaux  publics. 

(cArt.  III.—  Les  projets  des  travaux  de  voirie  urbaine  en  territoire  com- 
•'  mnnal  pour  l'exécution  desquels  le  concours  financier  du  budget  local  sera 
«  demandé,  et  tous  ceux  concernant  la  voirie  urbaine  en  territoire  non  com- 
"  rounal  devront  être  soumis  au  directeur  des  travaux  publics  ». 

Le  service  des  mines  a  été  rattaché  à  la  direction  des  travaux  publics  par 
un  arrêté  du  21  juin  1898. 

L-école  professionnelle  de  Tananarive  fut  rattachée  à  la  direction  des  travaux 
publics  par  un  arrêté  du  21  mai  1898. 

Enfin  un  arrêté  du  10  juin  1899,  du  Ministre  des  Colonies,  a  confirmé 
institution  d'une  direction  des  travaux  publics  dans  la  colonie  de  Madagascar. 

En  vertu  de  l'arrêté  du  12  septembre  1897,  le  directeur  des  travaux  publics 
est  chargé,  d'une  manière  générale,  des  études,  du  contrôle  et  de  l'exécution 
de  tons  les  travaux  publics  d'intérêt  général/  Toutefois,  une  circulaire  du  13 
juillet  1899,  du  Ministre  des  Colonies,  a  rappelé  que  le  directeur  des  travaux 
publics  n'intervient  pas  dans  la  gestion  des  services  municipaux. 

Le  décret  du  2  juin  1899,  portant  organisation  du  personnel  des  travaux 
publics  des  colonies^  a  été  promulgué  à  Madagasciir  [Journal  Officiel  de  Mada- 
gascar du  20  septembre  1899],  et  sera  mis  en  vigueur  à  partir  du  1*'  janvier  1900. 


PERSONNEL 


tANANARIVE 

MM.  Roques,  0.  #,  lientenant-colocel  du  ^énie,  direclcur  [en  congéj. 
Strauss,  0.  ^,  chef  de  bataillon  du  génie,  directeur  intérimaire. 
Jully,  Qy  ingénieur  colonial  de  1*^  classe. 
Trigaloux,  conducteur  principal  de  1^*  classe. 
Girardot,  conducteur  principal  de  l'*  classe. 
Richet,  conducteur  de  2«  classe. 
Vidaua,  conducteur  de  3*  classe. 
ZannettL,  conducteur  de  3*  classe. 
Autechaud,  commis  de  2'  classe. 
Nicolas,  commis  de  2*  classe. 
Gamier,  commis  de  3«  classe  [en  congéj. 
Villeneuve,  commis  de  4*  classe. 
Bernard,  conlre-mattre  charron. 
Bourdel,  contre-mattre  appareilleur. 
Jan,  contre-maftre  briquetier. 
Chardar,  régisseur  comptable,  provisoire. 


MM .  tfareuil,  conducteur  de  3*  classe. 
Jacquet,  commis  de  4*  classe. 


TAMATAVE 

Ponté  et  ohauttées 

MM.  Junck,  capitaine  du  génie. 

Amiel,  conducteur  de  3*  classe. 
Cordonnier,  conducteur  de  3*  classe  [en  congés 
Jean,  commis  de  i'*  classe. 
Pons,  surveillant. 

B&timents  civils  et  Voirie 

MM.  Palu,  conducteur  principal  de  f  classe. 
Mûrin,  conducteur  de  2«  classe. 
Crouzet,  conducteur  de  2°  classe  [en  congé]. 
Clabé,  commis  de  3*  classe  [en  congé]. 
Chataiçniet,  commis  de  4*  classe. 
Masselin,  commis  de  4*  classe. 
Reymond,  surveillant. 


FiANARANTSOA 

MM.  Bemis,  conducteur  de  4«  classe. 
Gantrin,  commis  de  3*  classe. 
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IX.  BriBse,  îDgéDieur  colonial  de  2*  classe  (eo  congé). 
Descaves,  conducteur  de  3"  classe. 
Andineaa,  conducteur  de  4*  classe. 
Caasaig^e,  conducteur  de  4*  classe  (eu  congé). 
Boumel,  comniis  de  f"  classe. 
Claverie,  commis  de  3*  classe. 
IjamaseroUe,  commis  de  3*  classe. 
Petiteao,  commis  auxiliaire  de  comptabilité. 
Xavier,  dessinateur. 


M.  Hoarau-Desmisseauz,  commis  de  2«  classe. 


FARAFAMANA 

M.  Mallao,  C4)mmis  auxiliaire. 


VATOMAIIDRT 

M.  Chatard,  surveillant. 


ECOLE  PROFESSIONNELLE 


L*école  professionnelle  a  pour  unique  but -de  former  des  ouvriers  indigènes 
des  differeois  corps  de  métiers. 

Elle  est  ré^ie  par  Tarrêté  224,  du  il  décembre  1896,  qui  porte  sa  création  et 
on  fixe  l'organisation  ;  par  l'arrêté  1296,  du  30  décembre  1897,  qui  la  place  sous 
la  dircclioo  de  Tarchitecte,  cbef  du  service  des  bâtiments  civils,  et  modifie  les 
conditions  d'admission  des  élèves,  et,  enfin,  par  Tarrôté  du  12  août  1898,  qui  la 
rattache  à  la  direction  des  travaux  publics  et  place  à  sa  tôle  un  sous-directeur. 

En  dehors  de  rinstruction  professionnelle  des  élèves,  l'effort  de  l'école  s'est 
porté,  en  4899,  sur  la  préparation  d'un  ameublement  destiné  à  l'Exposition  de 
1900.  [Les  dessins  en  ont  été  fournis  par  M.  le  commandant  du  génie  de  Mon- 
dcsir]- 

Les  études  commencées  les  années  précédentes  sur  la  soie  d'araignée,  sur 
les  écorces  à  tanin,  etc.,  ont  été  poursuivies  en  1899  et  ont  permis  de  recueillir 
une  collection  de  documents  intéressants. 

L'instruction  a  été  donnée  en  1899  k  250  élèves  ;  ce  chiffre  sera  vraisembla- 
bitument  poKé  à  300  pendant  Tannée  1900  ;  ces  jeunes  gens  montrent  pour  la 
plupart  beaucoup  de  goût  dans  l'accomplissement  de  leur  tâche  et  consti- 
tueront sans  aucun  doute  un  noyau  utile  a  tous  les  essais  de  colonisation. 

La  section  de  poterie  a  obtenu  cette  année  ses  premiers  vernis  qui,  avec  le 
nouveau  four  en  construction,  seront  d'une  nature  telle  qu'on  pourra  les  appli- 
quer aux  ustensiles  de  ménage. 

Uo  projet  à  Tétude,  subordonné  à  la  conclusion  d'un  emprunt  que  la  Colonie 
a  demandé  au  Parlement,  prévoit  le  transfert  de  l'école  proiessionnelle  dans  le 
quartier  d*Andoharano,  où  elle  sera  plus  spacieusement  installée. 


—  no  — 
PERSONNEL 


MM.  Roques,  0.  #,  lieutenant-colonel  du  génie,  directeur. 
No^é,  sous-directeur. 

Lavergne.  chef  d*atelier  [Menuiserie]  (en  congé). 
Vacher,  chef  d'atelier  [Tissage],  m^ 

Merviel,  contre-maître  [Corroterie].  p^ 

Soubirous,  contre-maître  [Forge], 
Bigot,  contre-maître  [Ajustage], 
DusBol,  contre-maître  [Poterie].     « 
Bertaud,  contre-maître  [Tannerie]. 
Orosperrin,  chef  ouvrier  [Horlogerie], 
Gesbert,  chef  ouvrier  [Filature], 
Villerette,  ouvrier  militaire  [Ferblanterie], 
Randria,  ancien  élève  de  Técole  d'Aix,  surveillant  général. 

Qiargés  de  Cours 

MM.  Prudhomme,  chef  du  service  de  ragriculturc  [Cours  (Vagricullure], 
Fauchère,  chef  jardinier,  suppléant  [Couj^s  d'agriculture], 
Oirardoty  chef  du  service  des  travaux  publics  [Cours  de  comptabililé]. 
Richet,  conducteur  de  2*  classe  des  travaux  publics  [Cours  d'aiitkméliqi 
VillettOy  ^y  médecin  de  i'^  classe  de  la  marine  [Cours  des  sciences  na 

relies]. 
Jourdran,  médecin  de  l"  classe  des  colonies  [Suppléant], 
Bigot,  contre-maître  ajusteur  [Cours  de  ffançais]. 
Nogué,  sous-directeur  de  l'école  [Cours  de  dessin]. 
Dussol,  contre-maître  potier  [Cours  de  dessin]. 


M 


in*nN   minisPa: 
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SERVICE    DES  MINES 


Le  service  des  mîoes  a  été  créé  en  même  temps  que  les  autres  services  civils, 
à  la  fin  de  FaDoée  1895  ;  il  a  été  rattaché  h  la  direction  des  travaux  publics  le 
6  mal  1896. 

Devenu  indépendant  à  la  dislocation  de  cette  direction,  le  8  mars  1897,  il  a 
de  nouveau  été  rattaché  à  la  direction  du  génie  et  des  travaux  publics  le  1'"' 
juin  1898. 

Il  était  tout  d*abord  constitué  par  un  seul  bureau  à  Tananarive  ;  puis,  par 
soite  de  Timportance  au  point  de  vue  minier  qu'a  prise  le  Betsileo,  un  deuxième 
borean  a  été  créé  à  Fianarantsoa  ;  de  même  seront  créés  successivement  d'autres 
bareaoi  daos  les  régions  où  les  recherches  ou  exploitations  minières  auront 
pris  de  l'es  tension. 

deux 
précieux 
X  autres 
mines. 

Une  décision  du  Gouverneur  Général,  prise  à  la  date  du  3  mai  1897,  et  deux 
arrêtés,  do  9  février  1898  et  du  25  mars  1898,  régissent  les  conditions  de  circu- 
lation et  de  sortie  de  Tor. 

Le  service  des  mines  doit,  fout  en  veillant  à  l'exécution  des  prescriptions 
des  lois  minières,  garantir  à  ceux  qui  s'y  conforment  les  droits  au'ils  ont  acquis 
el  faciliter  la  tftche  des  explorateurs  et  âes  exploitants,  en  leur  lournissant  tou- 
tes les  indications  nécessaires  pour  l'application  des  lois  minières. 

Le  barcau  central  des  mmes  à  Tananarive  examine,  au  point  de  vue  de 
1  exécution  des  prescriptions  des  lois,  les  demandes  ou  déclarations  qui  lui  par- 
Mennent  directement  ou  qui  lui  sont  transmises,  soit  par  le  bureau  de  Fiana- 
rantsoa, soit  par  les  administrateurs  chefs  de  province. 

Les  droits  acquis  par  les  personnes  qui  se  sont  livrées  à  des  opérations  mi- 
nières, conformément  aux  lois,  leur  sont  garanties  par  des  titres  délivrés  par  le 
Gouverneur  Généra]  sur  la  proposition  du  service  des  mines  et,  dans  certains 
cas,  par  le  chef  de  ce  service. 

Les  actes  du  service  des  mines  intéressant  le  public  sont  insérés  au  Journal 
Offxiel  de  la  Colonie  ;  tels  sont  :  les  désignations  de  périmètres  ouverts  à  Texploi- 
lation  publique,  les  avis  de  demandes  ou  de  délivrance  de  concessions. 

Outre  les  renseignements  c^ue  Ton  peut  trouver  centralisés  au  bure^iu  de  Ta- 
nanarive, chaque  centre  administratif  possède  et  peut  donner  aux  explorateurs 
des  renseignements  généraux  et  des  indications  spéciales  sur  la  région,  dont  une 
carte  tenue  à  jour  indique  la  situation  au  point  de  vue  minier. 


PERSONNEL 


SERVICE  CENTRAL  A  TANANARIVE 

MM.  Monneyres,  ^,  capitaine  du  génie,  chef  du  service. 
Chabert,  contrôleur  de  2*  classe. 
Iftasaet.  contrôleur  de  2*  classe. 


■UREAU  DE  nANÂRANTSOA 

M.  Breton,  contrôleur  principal  de  2«  classe. 


BUREAU  DE  TSIIMOARIVO 

M.  Bauer,  contrôleur  principal  de  !■'*  classe. 


<!!■         ■    >- 


-   H3  - 


SERVICE  DE  L'ENSEIGNEMENT 


I/annce  1890  a  été  marquée,  pour  le  service  de  rEnseignemcnt,  par  trois 
«xénemcnls  importants:  la  publication  de  rarrôlé  du  16  avril  1899,  sur  Torga- 
nisation  de  ronsoignemenl  ;  le  premier  examen  pour  Tobtenlion,  par  les  indi- 
lii'nos,  du  certificat  d'aptitude  à  renseignement  dans  les  écoles  primaires  de 
Miidagascar  ;  la  publication  des  programmes  généraux  d'enseignement. 

L'arrêté  du  16  avril  1899,  tout  en  donnant  une  nouvelle  vigueur  aux  prcs- 
I  riplions  antérieures  relatives  h  la  propagation  de  la  langue  française,  oriente 
iu  itcmenl  renseignement  vers  un  but  pratique,  conforme  aux  besoins  de  la 

Colonie. 

Désormais,  l'agriculture  sera  enseignée  dans  toute  l'île,  sous  forme  de 
1(  cens  de  choses  dans  les  écoles  rurales  et  pratiquement  dans  les  établissements 
dii  scrond  degré,  qui  donneront  en  môme  temps  l'enseignement  industriel.  Ces 
derniers  prendront  le  nom  d'écoles  régionales  d'apprentissage  industriel  et  agri- 
roic.  Bien  qu'organisés  sur  le  môme  modèle  général,  chacun  d'eux  aura  sa 
phvsiononiic  distincte,  dépendant  delà  région  dans  laquelle  il  se  trouvera.  La 
durée  des  études  sera  de  trois  ans.  Au  bout  de  la  première  année  seulement,  les 
l'Iôves  se  spécialiseront  suivant  leurs  aptitudes  dans  l'une  ou  l'autre  branche, 
oLTricullurc  ou  industrie,  et  recevront  dès  lors  un  enseignement  approprié,  qui 
deviendra  de  plus  en  plus  un  apprentissage  ;  à  la  sortie  de  l'école,  il  leur  man> 
«inera,  évidemment,  certaines  qualités  qu'une  longue  pratique  est  seule  capable 
«le  donner,  mais  ils  seront  aptes  à  les  acquérir  rapidement. 

Chaque  éta'blissement  de  ce  genre  sera  dirige  par  un  instituteur  métropoli- 
tain pourvu  du  certificat  d'aptitude  a  l'enseignement  du  travail  manuel,  assisté 
do  deux  contre-maîtres  pour  les  études  agricoles  et  industrielles. 

L*arrôlé  du  16  avril  a  aussi  réglé  les  rappoits  de  la  Colonie  avec  les  missions 
religieuses,  du  moins  en  ce  qui  concerne  leur  rôle  scolaire.  Elles  ont  été  con- 
vives, moyennant  certains  avantages,  k  collaborer  à  l'œuvre  entreprise  par  Tadmi- 
iiistration.  Deux  écoles  confessionnelles,  à  la  fois  agricoles  et  iodustriellts,  ont 
(li'jà  été  installées  ;  Tune  à  Tsiafahy,  par  la  mission  protestante,  l'autre  à  Ari- 
vonimamo,  par  la  mission  catholique. 

Une  session  d'examen  pour  l'obtention  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment a  eu  lieu  à  Tananarive  le  17  juillet  1899.  Sur  trois  cents  candidats  inscrits, 
dtuix  cents  ont  subi  les  épreuves  avec  succès  ;  ces  derniers  se  répartissent  comme 
Miil  :  12  instituteurs  officiels,  18  élèves  de  l'école  Le  Myre  de  Vilers,  15  élèves 
ou  instituteurs  des  écoles  des  Frères,  47  de  la  mission  catholique,  44  de  la  mis- 
Mon  prolestante  française,  37  de  la  Friends  Foreign  Mission  Association,  18  de 
la  mission  anglicane  [S.  P.  G.],  5  de  la  mission  norvégienne  et  5  de  la  London 
M\<sionary  Society.  Cet  examen  prendra  de  plus  en  plus  un  caractère  profes- 
sionnel, de  façon  que  les  candidats  qui  ne  se  destinent  pas  à  la  carrière  de  l'en- 
.M  ignement  puissent  être  facilement  éliminés. 

Les  projçrammes  généraux  d'enseignement,  publiés  au  Journal  Officiel  du 
2ff  juillet  1890,  précisent  le  but  commun  que  doivent  se  proposer  les  divers 
Hablissemenls  scolaires  de  la  Colonie.    ' 

Le  nombre  des  écoles  officielles  a  été  porté  .à  207  en  1899,  soit  une  augmen- 
tation pour  celte  année  de  71  écoles,  dont  plusieurs  ont  été  créées  dans  des  ré 
•^voQS  déshéritée»,  où  les  missions  n'ont  encore  rien  tenté. 

VIII 


L'Ecole  Franco -Malgache  est  dans  sa  deuxième  année  d'existence.  Cette 
publication  a  subi  d'importantes  modifications  tendant  à  donner  aux  instilu- 
teurs  la  direction  exigée  par  les  programmes  nouveaux.  Elle  publie  une  adap- 
tation aux  besoins  des  écoles  de  la  méthode  de  langage  Carre  ;  la  plupart  des 


iDscignc- 

ment  «  officiel  »  pour  devenir  celui  de  l'enseignement  «  primaire  »  ;  il  est  envoyé 
dans  toutes  les  écoles,  privées  ou  officielles,  qui  reçoivent  ainsi  une  direction 
unique. 

Ecole  liC  Myre  de  allers.  —  L'organisation  de  l'école  normale  Le 
Myre  de  Vilers  a  été  modifiée  en  1899,  conformément  aux  données  des  program- 
mes généraux  d'enseignement.  Elle  comporte  actuellement  deux  divisions  :  la 
division  normale,  chargée  exclusivement  de  former  le  personnel  enseignant  de 
l'île;  la  division  administrative,  où  se  préparent  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
à  l'administration,  au  commerce,  etc.  Chacune  de  ces  divisions  compte  150  élèves. 
Ceux  de  la  première  se  recrutent  parmi  les  meilleurs  élèves  des  écoles  officielles 
des  cercles  ;  ceux  de  la  seconde  sont  choisis  en  concours  parmi  les  élèves  des 
différents  établissements  scolaires  de  Tananarive. 

Une  école  primaire  élémentaire  organisée  comme  celles  des  campagnes  est 
annexée  a  l'école  Le  Myre  de  Vilers  ;  les  élèves  de  la  division  normale  y  vont,  à 
to'ir  de  rôle,  s'exercer  k  la  pratique  de  l'enseignement. 

Un  terrain  de  un  hectare  et  demi  a  été  annexé  à  l'école  ;  un  professeur 
spécial  y  enseigne  pratiquement  l'agriculture.  Des  ateliers  de  travaux  manuels 
sont  en  formation  ;  celui  de  modelage  est  complètement  installé  et  les  élèves  y 
sont  très  assidus. 

Une  centaine  d'élèves  environ  suivent  les  cours  de  l'école  en  qualité  de 
boursiers;  les  uns  sont  entretenus  par  la  Colonie,  les  autres  par  la  société  do 
l'Alliance  Française. 

fieole  François  de  Maliy.  —  Cette  école,  établie  à  Fianarantsoa,  est 
destinée  à  jouer,  dans  le  Sud  de  Madagascar,  le  rôle  que  l'école  Le  Myre  de  Vilers 
joue  dans  les  provinces  du  centre  et  du  Nord.  Cet  établissement  est  mixte;  il 
forme  des  instituteurs  et  des  institutrices. 

Bien  que  de  création  toute  récente  et  malgré  son  personnel  restreint,  l'école 
François  de  Mahy  a  déjà  permis  la  création  de  plusieurs  écoles  officielles  dans  la 
province  de  Fianarantsoa. 

Keole  normale  de  la  eôte  Est.  —Cette  école  vient  d'être  ouverte  ù 
Mahanoro  dans  le  but  de  former  des  instituteurs  et  des  institutrices  belsimisa- 
raka. 

Eeoles  du  Palalu  et  de  Fladana.  —  Ces  établissements,  créés  à  Ta- 
nanarive, sont  les  deux  seules  écoles  primaires  officielles  de  filles  de  la  Colonie. 

L'enseignement  théorique  et  l'enseignement  pratique  s'y  partagent  la  jour- 
née. Les  jeunes  filles  y  apprennent  à  laver,  k  repasser,  à  coudre,  etc. 


PERSONNEL 


MM.  N....,  chef  du  service. 

DeschampSy  if  y  inspecteur  des  écoles,  chef  du  service,  intérimaire. 


ECOLE  NORMALE  LE  MYRE  DE  VILERS 

MM.  Lavoipière,  p,  directeur  [pédagogie,  hygiène]. 
Rakoto,  secrétaire  (thèmes  et  versions,  solfège). 


-  lis  — 

MM.  Payet,  professeur  {Français^  géographie^  histoire,  travaux  manuels). 
Cognié,       îd.         XFrançaiSy  mathématiques,  écriture^  dessin). 
Grelin,         id.         (Français,  sciences,  économie  politique,  écriture), 
Rigaud^       id.         (Français,  mathématiques,  histoire  et  géographie,  orga- 
nisation administrative). 

îSîSSSi.,  1  cours  préparatoires: 
Rabar^aona,  directeur  de  récole-annexe  d^applicalion. 

^   Chargés  de  Cours  : 

MM.  Julien,  ^,  administrateur-adjoint  de  f*  classe  [Langue  malgache]  (i). 
Poitevin,  commis  de  comptabilité  [Comptabilité]. 
Fanchère,  accent  de  culture  [Agriculture]. 
Qroléas,  architecte  [Dessin  architectural]. 
D11880I,  contre-maitre  [Modelage]. 


ECOLE  FRANÇOIS  DE  MANY 

M.  Mermet,  directeur. 
V**  Mermet,  directrice  de  Técoie  de  filles. 
M"«  Mermet,  aide. 

ECOLE  NORMALE  DE  LA  COTE  EST  rMANANORO) 

M.  Ijefebvre,  directeur; 
*i"*  LefebTre,  directrice  de  l'école  de  filles. 
M.  Balay,  instituteur. 


ECOLE  DU  PAU» 

^^'*  Robert,  directrice  ;  une  maîtresse  de  couture  et  une  aide. 


ECOLE  DE  FIADANA 

M"*  Desmier,  directrice;  une  maîtresse  de  couture  et  une  aide. 


>»  ♦  * 


j  (I;  M.  Jalien  e»l  égatcment  chargé  du  cour»  public  de  langue  malgache  institué  par  l'arrêté  du 
•'«f>cU)bre  IWn*  en  vue  de  la  nréparation  des  candidats  à  l'cxainen  pour  l'obtention  du  diplôme  et 
''<'  la  prime  de  langue  malgache.  Les  cours  ont  lieu  les  mardis  et  vendredis  de  5  h.  3/4  à  6  h.  1/3 
'Iti  v>ir  dans  la  salle  du  tribunal  de  la  province  de  Tananarive. 


—  m  — 


ECOLE  DE  MÉDECINE 


Une  école  de  mcdccine  a  été  iostituée  h  Tananarive  par  arrêté  en  date  du 
11  décembre  1896. 

Elle  a  pour  but  de  former  des  médecins  et  des  sages-femmes  indigènes.  Le 
direcleur  et  les  professeurs  de  l'école  sont  désignés  par  le  Gouverneur  Général. 
Les  élèves  se  recrutent  parmi  les  Malgache»  âgés  de  J6  ans  au  moins  et  de  25 
ans  au  plus,  qui  îustifient  de  la  connaissance  de  la  langue  française  et  d'une 
instruction  générale  suffisante,  ainsi  que  d'une  bonne  conduite. 

La  capacité  des  candidats  est  constatée  avant  l'entrée  a  Técole  par  un  jury 
d'examen. 

La  durée  des  études  est  de  cinq  ans.  À  la  fin  de  chaque  année,  les  élèves 
passent  un  examen  devant  un  jury  dont  les  membres  sont  désignés  par  le  Uou> 
verncur  Général. 

Un  diplôme  de  docteur  en  médecine,  au  titre  de  Madagascar,  leur  est  délivré 
après  le  5^  examen. 

Cette  école  relève  de  la  direction  du  service  de  sanlé. 


PERSONNEL 


MM.  Chauveauy  *S,  médecin  de  f*  classe  des  colonies,  directeur. 
Brossier,  ^,  médecin  de  1'"°  classe  des  colonies. 
Jourdran,  id. 

Rousseau,  médecin  auxiliaire  des  colonies. 
Réland,  4^,  pharmacien  de  f*^  classe  des  colonies. 

Fontoyiiont,  docteur  en  médecine,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Pans. 
Rasamimanana,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Lyon. 


«■»*■> 
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DOUANES 


Organisation.  —  Le  service  des  douanes  esl  coDfié  à  des  agents  du  cadre 
roétropollUin,  sous  la  direclion  d*un  inspecteur,  chef  de  service,  résidant  à  Ta- 
rn silave. 

Uo  certain  nombre  d'auxiliaires  recrutés  dans  la  colonie  complètent  les 
effectifs  si  réduits  de  ce  service  si  on  considère  la  grande  étendue  de  côtes  à 
surveiller. 

Il  comprend  actuellement  neuf  recettes  subordonnées  dépendant,  au  point  de 
vue  comptabilité  et  contentieux,  de  la  recette  principale  de  Tamalave;  ce  sont: 
les  bureaux  de  S^*-Marie,  Vohemar,  Diego-Suarez,  Nosi-Be,  Majunga,  Tulear, 
Fort'Daophin,  Hananjary  et  Vatomandry. 

Postes.  —  Des  postes  commandés  par  des  sous-offîciers  ou  préposés  existent 
à  Feoerive,  Mahanara,  Soanierana,  Maroantsetra,  Angontsy,  Anlalaha,  Saham- 
bava.  Baie  dn  Courrier,  Âmbanoro,  Anorotsan^ana,  Analalàva,  Ambcnja,  Maro- 
voay,  Soalala,  Maintirano,  Morondava,  Ambohibc,  Farafangana,  Uenanorenana, 
Malîaooro  et  Andevoranto.  Ces  postes  dépendent  des  receveurs  les  plus  voisins, 
ainsi  que  de  la  recette  principale  de  Tamatave* 

Sur  la  côte  Ouest,  des  postes  supplémentaires,  confiés  h  des  militaires,  ont 
pour  unique  objet  de  surveiller  le  littoral  ;  n'effectuant  aucune  perception,  ils  ne 
produisent  aucune  comptabilité. 

Importations.  —  Les  lois  des  6  aoAt  1896  et  i6  avril  1897  ont  eu  pour  effet 
de  ranger  Tiie  de  Madagascar  et  ses  dépendances  parmi  les  colonies  soumises  au 
tarif  douanier  de  la  Métropole. 

En  vertu  des  dispositions  de  l'article  1*',  §  5,  de  la  loi  du  11  janvier  1892, 
l'exécution  de  celte  mesure  a  dû  ^tre  nécessairement  différée  jusau'à  la  publica- 
tion du  décret  déterminant  les  produits  auxquels  il  y  avait  lieu  d'appliquer  une 
tariQcation  spéciale. 

Ce  décret  a  été  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  colonie  le  14  août  1897  [Voir 
plus  loin:  actes  administratifs  en  vigueur]. 

Les  autres  produits  acquittent,  suivant  l'origine,  les  droits  du  tarif  général 
ou  ceux  du  tarif  minimum.  Ce  dernier  tarif  est  actuellement  applicable  aux  pro- 
duits originaires  des  pays  ci-après: 

Allemagne,  Autricbe-Hongrie,  Danemark^  Espagne,  Grande-Bretagne,  Mon- 
ténégro, Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suisse,  Turquie,  Suède  et  Norvège,  Belgique, 
Bulgarie,  Grèce,  Pays-Bas,  Bolivie,  Canada  [1],  Colombie,  Mexique,  Paraguay, 
Perse,  République  Argentine,  République  Dommicainc,  République  Sud-Africaine, 
(possessions  espagnoles,  Iles  Canaries,  Egypte,  Etats-Unis  d'Amérique  [2],  Maroc, 
lUissie  d'Asie,  Uruguay,  côte  du  Maroc,  Régence  de  Tripoli,  Turquie  d'Asie. 

Mais  les  surtaxes  d'entrepôt  et  d'origine  ne  sont  perçues  en  aucun  cas. 

Les  produits  exportés  de  France  k  la  décharge  des  comptes  d'admission 
temporaire  sont  soumis,  à  leur  arrivée  dans  la  Colonie,  aux  droits  afférents  aux 
madères  premières  étrangères  qui  les  composent.  Les  passavants  délivrés  par 

i\i  Le  tarif  minimum  n'est  applicable  qa'à  une  vingtaine  de  produits  canadiens. 

(3)  lie  tarif  minimum  n'est  applicable,  pour  les  Etats-Unis,  qu'aux  produits  ci  après:  conserves 
•le  viajides  en  boites,  fruits  de  table  frais,  fruits  de  table  secs  ou  tapés,  à  l'cxcepUon  des  raisins 
*^8,  bois  commun,  brut,  équarri  ou  scié,  parUe  en  bois  débitée  en  morceaux,  moraine,  houblons, 
p>iome,  poivre  écrasé,  huile  minérale. 


—  «8  - 

les  douanes  métropolitaines  contiennent  les  indications   nécessaires   à   cctt 

perception. 

r^  Pour  les  produits  étrangers  expédiés  des  douanes  de  la  Métropole  à  la  sorti 

d*entrepôt  ou  de  transit,  le  droit  au  bénéfice  du  tarif  minimum  est  justifié    ai 

moyen  d'un  double  du  permis  de  réexportation. 

Les  denrées  ou  marchandises  origmaires  des  colonies  françaises,  soumise: 
ou  non  au  tarif  métropolitain  sont  exemptes  de  droits  de  douane  à  reofrée  i 
Madagascar.  Quant  aux  pruduitç  étrangers  importés  d'une  autre  colonie,  il: 
sont  assuiettis,  s'il  y  a  lieu,  au  paiement  de  la  différence  du  droit  spécial  à  cctti 
colonie  (il  ne  s'agit  ici  que  du  droit  de  douane  proprement  dit  et  non  des  droite 
de  taxes  municipales  ou  de  consommation,  qui  atteignent  même  les  produit: 
français^)  et  du  droit  applicable  à  Madagascar. 

L'admission  en  franchise  du  droit  de  douane  n'est  acquise  aux  produits 
originaires  de  France  ou  d'une  colonie  française  qu'autant  : 

i^  Qu'ils  sont* transportés  en  droiture; 

2^  Qu'ils  sont  l'objet  de  passavants  délivrés  par  la  douane  française  ^ux  ports 
d'embarquement. 

Aucune  marchandise  française  ou  étrangère  ne  peut  être  importée  direcro- 
ment  de  l'extérieur  que  par  les  divers  bureaux  désigné»  ci-dessus  ;  mais  après 
avoir  acquitté  les  droits  de  douane  et  de  consommation  lorsqu'elles  eo  sont 
passibles,  elles  peuvent  être  dirigées,  sous  passavant,  vers  les  ports  où  existe 
un  poste  de  douanes. 

Taxes  de  consommation.  —  Un  décret  du  7  mars  18^7,  inséré  daas  la  partie 
relative  aux  actes  officiels,  a  fixé,  à  Madagascar  et  à  ses  dépendances,  le  larif  des 
taxes  de  consommation. 

Taxes  municipales.  -~  Il  est  perçu  dans  les  ports  de  Tamatave,  Diego, 
Vatomandry  et  Mananjary,  un  droit  de  1  ®/e  sur  la  valeur  nette  des  marchan- 
dises importées  directement  de  l'extérieur  et  déclarées  en  douane  pour  la  con- 
sommation. Le  produit  de  ces  perceptions  est  versé  dans  les  caisses  des  muni- 
cipalités. 

Exportations.  —  Pour  remplacer  l'impôt  foncier  difficile  à  percevoir  dans 
toute  colonie  naissante,  les  produits  naturels  ou  fabriqués  dans  la  Colonie  sont 

f passibles,  à  la  sortie,  quel  que  soit  le  pays  de  destination,  des  droits  fixés  par 
'arrêté  du  19  septembre  1897. 

Les  mêmes  produits,  expédiés  en  France^  y  acquittent  à  l'entrée  les  droits 
suivants  : 


—  m  — 


Régime  applicable  aux  produits  importés  des  •  Colonies,  possessions  françaises 

et  pays  de  protectorat  de  V Indo-Chine, 


ProdoiU 

d'origine 

coloniale 

Cl) 


Prodoits 
d'origine 
étrangère 


Sacres,  mélasges  non  destinés  à  la  distillation . . .  j 
Sirops  et  bonbons,  biscuits  sucrés 


Béslnae 


Droits  du  tarif  métropo- 
litain 


\ 


Cacao. 


Cacao  broyé. 


Chocolat. 


Café  en  fcnes,  ou  torréfié  ou  moulu . 


Thé. 


Droits  du  tarif  métropo- 
litain 

Confiture  et  fruits  de  toute  sorte  confits  au  sucre)  Droits  du  tarif  métropo- 
et  au  miel j       litain 

Moitié  des  droits  du  tarif 
métropolitain 

Moitié  des  droits  du  tarif 
métropolitain 

/  Moitié  des  droits  du  tarif 
)       métropolitain 

Moitié  des  droits  du  tarif 
métropolitain 

Moitié  des  droits  du  tarif 
métropolitain 

Poivre,  piment,  girofle,  cannelle,   cassia  lignea,)  Moitié  des  droits  du  tarif 
arômes  et  cardamomes,  muscades,  macis  et  vanille]        métropolitain 

I    Non  spécifiés   ci-dessus  originaires  des  colonies)  _ 

après  y  avoir  été  nationalisés  par) 
le  paiement  des  droits  du  tarif  de)  Exempts 
la  Métropole ] 

.    ,   ^     ,        \  Payement  de  la  diflférence 
après  y  avoir  acquitté  des  taxesV       ^^tre  les  droits  du  tarif 

\       algérien  et  ceux  du  tarif 
Jspéciales \       métropolitain 

ayant   joui  de   la   franchise  en\ 

Ail-  *  «--  -.,{»«/  Droits  du  tarif  métropo- 

Algérie  ou  en«  arrivant  par  suitel       uiain 

'.d'entrepôt  ou  de  transbordement..] 


ou  possessions 


/ 


Importés 

de 
l'Algérie 


Importés  des  autres  colonies  ou  possessions  fran-/  Droits  du  tarif  métropo- 

.     ,  \       litain 

^çaises ] 

I-^  prohibitions  ou  restrictions  établies  par  le  tarif  des  douanes,  dans  un  intérêt  d'ordre 
Public  ou  comme  conséquence  de  monopoles,  sont  applicables  aux  importations  des  colonies 
"0  possessions  françaises,  soit  qu'il  s'agisse  de  produits  coloniaux,  soit  qu'il  s'agisse  de  produits 
étrangers. 


fl)  Les  produits  des  colonies  et  possessions  françaises  ne  sont  admis  au  régime  de  faveur 
A  la  condition  de   l'importation  directe  et  sur   la  production  des  justifications  d'origine 


^Q      

réglementaires- 
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Colis  postaux.— Lee  colis postauxd'origide6trangèrcimporté»dans  la Colonii'; 
sont  vérifies  par  le  service  des  douanes,  (jui  assure  le  recouvrement  des  droits.  Quant 
aux  colis  postaux  d'origine  française  simplement  soumis  à  la  taxe  de  consomma- 
tion et  à  la  taxe  municipale,  ils  sont  délivrés  au  public  parle  service  des  postes, 
qui  perçoit  au  préalable  les  diverses  taxes  dues* 

Marchandises  importées  pour  le  compte  du  Gouvemement.  —  Les  mar- 
cliandises  d'origine  étrangère  importées  dans  la  Colonie  pour  le  compte  de  l'Etal 
doivent,  dans  tous  les  cas,  acquitter  les  droits  de  douane  suivant  leur  origine. 
Quant  à  toutes  les  marchandises  soumises  à  la  taxe  de  consommation  et  à  la  taxe 
municipale,  elles  n'acquittent  ces  taxes  qu'autant  qu'elles  sont  expédiées  par  iiit 
négociant  de  la  Métropole  ou  sont  achetées  sur  place,  avant  leur  dédouanemor.l. 
h  un  commerçant  de  la  localité.  Ces  marchandises  sont  admises  en  franchise  do 
ta.ves,  si  elles  sont  expédiées,  soit  par  le  service  administratif  de  la  Métropole,  soil 
par  celui  d'une  autre  colonie  française. 


PERSONNEL 


TAMATAVE 

MM.  De  Rocca-Serra,  inspecteur  de  1'*  classe,  chef  de  service. 
JegOy  receveur  principal. 
Cogrely  sous-inspecteur. 
Mariage,  contrôleur  de  1"  classe. 
Honoré,  vérificateur  de  2"  classe. 
Dubos,  vérificateur  de  3«  classe. 
De  Giry,  vérificateur  de  3«  classe. 
Lorenzonij,  vérificateur  de  3"  classe. 
Gontier,  vérificateur  de  3«  classe. 
Dargety  vérificateur-adjoint  de  !■*"  classe. 
Chartrel,  vérificateur-adjoint  de  2"  classe. 
Lavelaine  de  Maubeuge,  commis  de  1'*"  classe. 
Bordes,  commis. 
Rousseau,  brigadier  de  l*"*  classe. 
Casanova,  brigadier  de  2*^  classe. 
Drancourt,  brigadier  de  2^  classe. 
Henriot,  brigadier  de  2®  classe. 
Mantoux,  brigadier  de  2<'  classe. 
Mesnier,  brigadier  de  2"  classe. 
Bonis,  brigadier  de  2*"  classe. 
Bouchot,  sous-brigadier. 
Forgues,  sous-brigadier. 
Laine,  sous-brigadier. 
Oudard,  sous-brigadier. 
Jégat,  matelot  de  1"  classe. 
Labat,  préposé  de  1"^"  classe. 
Barillon,  préposé  de  2*^  classe. 
Carolin,  préposé  de  3"  classe. 
Cavaillé,  préposé  de  3'^  classe. 
Arreteig,  préposé  de  3<>  classe. 
Dubos,  préposé  de  3«  classe. 
Fondecave,  préposé  de  3«  classe. 
Leçaillard,  préposé  de  3°  classe. 
Midart,  préposé  de  3«  classe. 
Prat,  préposé  de  3"  classe. 
Thomas,  préposé  de  3«  classe. 
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MV.  Ponblan,  préposé  de  3<^  classe. 
BOlet,  préposé  auxiliaire. 
Jousset,  préposé  auxiliaire. 
Jndon,  préposé  auxiliaire. 
LeMan,  préposé  auxiliaire. 
WickerSy  préposé  auxiliaire. 
Bélanger,  préposé  auxiliaire. 
BosTÎel,  préposé  auxiliaire. 
Duperie,  préposé  auxiliaire. 
Hamnée,  préposé  auxiliaire. 
Lacmal,  préposé  auxiliaire. 
Mornety  préposé  auxiliaire. 
Riblet,  préposé  auxiliaire. 
ValentiD,  préposé  auxiliaire. 
Enaolt,  préposé  auxiliaire. 
Balbine,  préposé  auxiliaire. 
S^-Sanvenr,  préposé  auxiliaire. 
André,  préposé  auxiliaire. 


DIESO-SUAREZ 

MM.  Favreao,  vérificateur  de  2«  classe. 

Desbrosses,  sous-brigadier  de  i^''  classe. 
Perdrianx,  brigadier  de  2"  classe. 
'    CoUomp,  préposé  de  1''°  classe. 
Arrazeau,  préposé  de  2*^  classe. 
Piétrij  préposé  de  2*  classe. 
Giorgi,  préposé  de  2«  classe. 
Barbazan,  préposé  de  2^  classe. 
Lanret,  prépose  auxiliaire. 
Baron,  préposé  auxiliaire. 
Pastel^  préposé  auxiliaire. 


VOHEMAR 


MM.  Moncaut,  vérificaleur-ad joint  de  2*  classe. 
Rière,  vérificateur  de.  3*  classe  (eu  congé). 
Jaolent,  préposé  de  3*  classe. 
Vilars,  préposé  de  3«  classe. 
Rabnteau,  préposé  de  3«  classe  (en  congé). 


SAHAMBAVA 

MM.  Clausse,  préposé  de  2*  classe. 
Conrtet,  préposé  de  2*  classe. 

ANTALAHA 

M.  Morracchiiii,  sous-brigadier  de  2«  classe. 


AHMHTSY 

M.  Baudet,  préposé  de  3«  classe. 
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MAROANTSETRA 

M.  Pignard-Berthet,  brigadier  de  2^"  classe. 


MANANARA 

M.  Nicoliniy  préposé  de  2«  classe. 


SAINTE-MARiE 

MM.  Poujade,  vérificateur-adjoint  de  1"  classe. 
Parent,  préposé  de  3«  classe. 


FENERIVE 

M.  Mattéiy  préposé  de  3^  classe. 


M.  Hoareau,  préposé  auxiliaire. 


ANDEVORANTO 

M.  Badoz,  brigadier  de  i**®  classe. 


VATOMANDRT 

MM.  Coutures,  vérificateur  de  2®  classe. 
Tara,  sous-brigadier. 
Gélis,  préposé  de  2"  classe  (en  congé). 
Cresp.  proposé  de  3®  classe. 
Peramt,  préposé  de  3®  classe. 
Fibaque,  préposé  auxiliaire. 


MM.  Frèrejean,  préposé  de  2«  classe. 

Fleuret,  préposé  de  2«  classe  (en  congé). 


MANANJARY 

MM.  Armanet,  vérificateur  de  2*  classe. 

Chéruit^  vérificateur  de  2"  classe  (en  congé). 
Carton,  brigadier  de  1^«  classe. 
Rosset-Fassioz,  préposé  de  2''  classe. 
Mari^  préposé  de  2"  classe  (en  congé). 
Rouveix,  préposé  de  3«  classe. 
Ethève,  préposé  auxiliaire. 


FARAFANflANA 

M.  ]N«  •  • 
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•ENANOREMANA 

M.  Venturini,  préposé  de  3"  classe. 


FORT-DAUPHIN 

MM.  Lamère,  vérificateur  de  2''  classe  (en  congé). 
Tissier,  commis  de  l""*  classe. 
Istria,  préposé  de  2«  classe. 


TULEAR 

MM.  GaUoni,  vérificateur-adjoint  de  i'*  classe. 
Poggioli,  vérificateur-adjoint  de  2**  classe. 
Bermeilly,  sous-bri^adier  de  2«  classe. 
Salvau,  préposé  auxiliaire. 


M.  Payrot,  brigadier  de  l*"'  classe. 


MM.  Le  Mailoty  brigadier  de  2^^  classe. 
Lanrent*  préposé  de  3«  classe.. 


MAINTIRANO 

MM.  GalLy  brigadier  de  2*  classe. 

Petiseauy  brigadier  de  2*  classe  (en  congé). 
Gérard,  préposé  auxiliaire. 


BERAVINA 

M.  Launay,  préposé  auxiliaire. 


SOALALA 

MM.  Graziani,  brigadier  de  2«  classe. 
Merloty  préposé  de  3"  classe. 


MAROVOAY 

M.  Anberty  receveur  auxiliaire. 


MAJUNSA 

HM.  Pauly,  vérificateur  de  2«  classe. 

Orsonneau^  vérificateur  de  2*  classe  (en  congé). 
Barret,  vérificateur  de  3<'  classe. 
Beggon,  brigadier  de  2«  classe. 
Burety  sous- brigadier  (en  congé). 
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MM.  Bordeaux,  préposé  de  2'  classe. 
Martin,  préposé  de  2''  classe. 
BarraliSy  préposé  de  3«  classe. 
Belloty  préposé  de  3<*  classe. 
Defranchiy  préposé  de  3'  classe. 
Le  Bars,  préposé  de  3«  classe. 
Mahéy  préposé  de  3«  classe. 
Boyer,  préposé  auxiliaire. 
Dég^gnéy  préposé  auxiliaiie. 
Le  Bihan,  préposé  auxiliaire. 
Naxède,  préposé  auxiliaire. 


AMBENJA 

M.  Maynaut,  brigadier  de  2»  classe. 


ANALALAVA 


MM.  Gilet,  sous-brigadier  de  2®  classe. 
Piétriniy  préposé  de  3*  classe. 


ANORATSANfilNA 

MM.  Rollin,  brigadier  de  2«  classe  (en  congé). 
Corvisier,  sous-brigadier  de  2°  classe. 


MM.  Lemerle  de  Beaufond,  vérificateur  de  3«  classe. 
Artiffalet,  brigadier  de  l*"^  classe. 
Nern,  sous-brigadier  (en  congé). 
Aballéa,  sou  s- patron  de  2<'  classe. 
Jullerot,  matelot  de  3°  classe. 
Louys,  préposé  de  2«  classe. 
Rainéri,  préposé  de  2*  classe. 
Barreyre,  préposé  de  3«  classe. 
Strullu,  préposé  de  3«  classe. 


AMBANORO 

MM.  Thomas,  brigadier  de  3«  classe. 
Teste,  préposé  de  3«  classe. 
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] 


SERVICE 


DES 


POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES 


Perfi^BBel.  —  Le  service  des  postes  et  télégraphes  -est  assuré  à  Mada- 
^^'dr  par  des  fondioonaires,  des  agents  de  la  Mclropole,  des  agents  du  cadre 
M,  des  lèlcgrapliistes  indigènes,  et  dans  les  Joculitcs  où  il  n'existe  pas  d'agent 
lithnique,  par  le  personnel  administratif,  les  commandants  do  cercle  et  les 
tvftvtoycs  des  douanes. 

Eo  outre,  pour  parer  aux  nécessitébsans  nombre  causées  par  le  développement 
lapide  et  incessant  du  service,  un  certain  nombre  de  soldats,  choisis  autant  que 
\«fi&\Wc  parmi  ceux  qui  possédaient  quelques  connaissances  en  télégraphie,  ont 
t'ié  mis  par  le  Gouverneur  Général  à  la  disposition  de  l'administration  des 
P<)s(es  et  télégraphes.  Ces  agents  militaires  assurent  la  plus  grande  partie  du 
^mee télégraphique  àTananarivc.  Il  a  même  été  possible  de  confier  h  certains 
d'cQlre  eux  ia  gérance  des  bureaux  secondaires  dAnkeramadinika,  de  Manja- 
^(mdriana,  de  Tsiafahy,  d'Ampanotokana^  de  Fihaonanaei  d'Ankazobe,  où  ils 
sool  cWgés  de  la  poste  et  du  télégraphe. 

Le  rccnitcment  des  agents  locaux  se  fait  par  voie  do  concours  selon  les 
besoins  du  service.  Il  a  été  institué  à  Tananarive  une  école  théorique  et  pralicjue 
dos  postes  et  télégraphes  pour  rinstruction  des  agents  du  cadre  local  et  des  télé- 
graphistes indigènes. 

€«arrlrr«.  —  les  courriers  à  Madagascar,  sauf  la  section  de  ligne 
^cjunga-Maevalanana,  pour  laquelle  est  employée  la  voie  fluviale,  sont  trans> 
portés  à  dos  d'hommes. 

la  plupart  des  lignes  sont  pourvues  de  relais  de  porteurs  chargés  spéciale- 
ment dn  service  des  courriers. 

Sorla  plupart  d'entre  elles  également,  le  service  se  faisant  de  jour  et  de 
Dnil  sans  autre  arrêt  que  celui  nécessité  par  le  changement  des  porteurs  aux 
ri^lais,  les  courriers  marchent  avec  une  rapidité  qui,  en  Tétai  actuel  des  choses, 
M  difficilement  être  augmentée.  C'est  amsi  que  les  correspondances  mettent 
trois  jours  et  demi  environ  pour  monter  de  Tamatave,  à  Tananarive,  moins  de 
cinq  jours  pour  aller  de  Tamatave  à  Mauanjary  et  quatre  jours  pour  franchir  la 
<ii!ilaoce  de  Tananarive  k  Maevatanana. 

Les  relais  ont  été  créés  de  distance  en  distance  dans  les  localités  les  plus 
importantes  sur  les  lignes  qu'ils  desservent.  Ils  sont  placés  sous  la  surveillance 
<ics receveurs  des  postes  et  télégraphes,  des  commandunls  de  poste  et  môme,  en 
certains  cas,  sous  celle  des  gouverneurs  indigènes. 

Pour  s'attacher  les  porteurs  et  obtenir  d'eux  le  maximum  de  résultais, 
l'idniioislration  a  été  amenée^  après  quelques  tâtonnements,  à  prendre  les  dis- 
positions suivantes  :  ne  faire  que  du  recrutement  régional  qui,  en  ne  dépaysant 
pas  les  homines,  leur  permet  de  résister  parfaitement  au  climat  de  la  région  à 
iaonelle  ils  sont  affectés  ;  mettre  dans  chaque  relais  des  cases  et  des  terrains  de 
culture  à  la  disposition  des  porteurs,  et  pourvoir,  après  quelques  mois  de  service, 
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au  remplacement  de  ceux  qui  soot  souffrants  ou  qui  ne  désirent  pas  servir  plus 
longtemps. 

Enfin,  pour  parer  k  Tim prévoyance  de  ce  personnel  de  courriers,  le  service 
a  au  régler  au  mieux  des  intérêts 'des  hommes  au'ii  emploie  le  salaire  alloué  k 
chacun  d'eux  :  le  karama  (partie  fixe)  est  solaé  mensuellement,  et  le  vatsy 
(pour  la  nourriture)  est  donné  chaque  fois  que  les  porteurs  sont  mis  en  route. 

Télégraphe.  —  Les  lignes  télégraphiques  ont  pris,  en  1898  et  1899,  une 
certaine  extension.  Le  réseau  électrique  atteint  ainsi  une  longueur  de  plus  de 
1.550  kilomètres  et  met  en  relations:  Majunga,  Tananarive,  Tajnatave,  Âfanan- 
jary,  Fianaranlsoa  et  Betroky,  en  desservant  Marovoay^  Maevatanana,  Anka- 
zobe,  Mormnanga,  Befotona,  Andeoorante,  Valomandry,  Mihanoro,  Anlsirabe 
et  Ambositra, 

Le  télégraphe  rend  k  Madagascar,  en  raison  des  difficultés  de  transport  rapi- 
de, les  plus  signalés  services.  Pour  mettre  son  emploi  à  la  portée  de  tous,  la 
taxe  des  télégrammes  a  été  abaisJice  k  0  fr.  tO  par  mot. 

Le  réseau  télégraphique  électrique  a  pu,  en  plusieurs  points,  être  relié  au 
réseau  optique  et,  en  diminuant  le  nombre  des  postes  de  transit,  il  a  été  ainsi 
possible  d'assurer  aux  télégrammes  une  transmission  rapide  dans  toutes  les 
régions  desservies  par  ces  services  mixtes. 

Plus  que  partout  ailleurs,  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  est  coûteux  et 
difficile  k  Madagascar.  Presque  journellement,  en  effet,  pendant  la  saison  de 
l'hivernage,  de  novembre  k  hn  avril,  des  poteaux  sont  brisés  ou  brûlés  par  les 
orages  et  môme  des  sections  entières  de  ligne  sont  détruites.  De  plus,  la  mau- 
vaise qualité  des  bois  utilisés  et  le  manque  d'injection  pour  la  conservation  des 
f coteaux  rendent  très  fréquents  le  remplacement  des  appuis  et  les  réfections  de 
ignés. 

Toutes  les  lignes  télégraphiques,  sauf  le  fil  N<»  2,  de  la  section  Andevorantc- 
Tananarive,  sont  en  fils  de  bronze  siliceux  de  2  et  de  3  millimètres. 

Les  appareils  de  transmission  et  de  réception  sont  du  système  Morse.  Quant 
aux  piles,  elles  sont  des  modèles  Leclanché  et  Gallaud. 

Téléphones*  —  Le  réseau  téléphonique  de  la  Colonie  se  borne  actuelle- 
ment k  la  seule  ville  de  Tananarivc^  où  les  services  publics  sont  reliés  entre  eux. 

Il  n'a  pas  été  possible  jusqu'ici,  faute  de  matériel  suffisant,  de  créer  des 
cabines  publiques,  ni  d'installer  des  postes  cbez  les  particuliers.  Cette  lacune  sera 
comblée  prochainement. 

Le  service  a  pu,  toutefois,  commencer,  pour  les  besoins  de  Tadministration, 
un  réseau  suburbain  qui  fonctionne  dans  d'excellentes  conditions.  C'est  ainsi  que 
Tsiafahy,  Amhohiraanga^  Amhohidrairimo  et  Ilafy  ont  été  rattachés  au  réseau 
de  2'ananarivc, 

D'autres  créations  du  même  ordre  sont  imminentes. 

Enfin,  dès  que  le  matériel  spécial  demandé  k  cet  effet  le  permettra,  des  essais 
de  téléphonie  k  longue  distance  seront  entrepris  et  des  abonnements  seront  mis 
k  la  disposition  du  public. 


PERSONNEL 


DIRECTION 

MM.  Granier,   sous-inspecteur  breveté,  chef  du  service. 
Ravillon,  commis  principal  de  direction. 
Cassagnac,  commis  de  4*  classe. 

TANANARIVE 

MM.  Cromer,  commis  hors  classe. 
Tréguer,  commis  de  4«  classe. 
Orondein,  commis  local  de  5<' classe. 
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ÏH,  Bscalier-des-Orres,  commis  local  de  3«  classe. 
Stefani,  commis  local  de  5"  classe. 
Penard,  commis  local  de  5"  classe. 
Meiffiren,  commis  local  de  5*^  classe. 


BEFORONA 

M.  Trey,  commis  de  4«  classe. 


TAMATAVE 

MU.  Vedère,  commis  hors  classe. 
Poapard,  commis  de  3«  classe. 
Fanre,  commis  de  i**  classe. 
Latapie,  commis  local  de  5<'  classe. 
Belle,  commis  local  de  5«  classe. 
CauTin,  commis  local  de  ^^  classe. 
Giraudet  commis  local  de  5°  classe. 
Hoareau,  commis  auxiliaire. 
Giroz,  commis  auxiliaire. 


ANDEVORANTO 

MM.  Môlantois,  commis  de  d*' classe. 
Amoux,  commis  local  de  5*  classe. 


DIE80SUAREZ 

MM.  Bousquet,  commis  de  4'  classe. 
Attis.  commis  local  de  5'  classe. 
Gaudjy  auxiliaire. 


M.  Bousquet,  commis  local  de  5^  classe. 


MAJUN6A 

MM.  Beurton,  commis  principal. 

Coste,  commis  principal  cabliste. 
Maurer,  commis  de  Z"^  classe. 
Aubert,  commis  de  4"  classe. 
Ruf,  commis  local  de  4*  classe. 
Véron,  stagiaire. 


MAROVOAY 

M.  Lassaire,  commis  local  de  3«  classe. 


HAEVATANANA 

M.  Martm,  commis  de  4«  classe. 
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VATOMANMT 

M.  Burgaut,  commis  de  4*  classe. 


•  MANANJART 

M.  Bouvier-GajB,  commis  local  de  5«  classe. 


ANKAZOBE 

M.  Tardy,  commis  de  3«  classe. 


MORONDAVA 

M.  Pirame,  commis  local  de  5«  classe. 


FIANARANTSOA 

M.  Valroff,  commis  hors  dusse. 


MOZAMBIQUE 

MM.  Tozza,  commis  nrinciual,  cliof  du  bureau  du  cable. 
Tozza,  commis  local  ae  4"  classe. 


M.  Cohade,  commis  local  do  5*^  classe. 


ANTSIRABE 

M.  Landry,  commis  de  4«  classe. 


AMBOSITRA 

M.  Miquel,  commis  de  4<^  classe. 


MAINTiRANO 

M.  Hackemberger,  couuuis  local  de  5*"  classe. 


ANAULAVA 

M.  CasteUana,  commis  local  de  5*  classe. 
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Service  des  lignes  télégraphiques 


MM.  Barbier,  mécanicien. 

Conrtadon,  ^,  chef  surveillant. 
Verdoux,  chef  d*é(juipe. 
Ségoin,  chef  d*équipe. 
Querit,  chef  (i*équipe. 
Flahant,  surveillant. 
Attanée,  surveillant. 
Fouque,  surveillant. 
naran,  âurveîllant. 
Toumex,  surveillant. 
Bégaé,  surveillant. 
SozKarmi,  surveillant. 
Uger,  surveillant. 
Martin,  surveillant. 
Devigne,  surveillant. 
Leyeoute,  surveillant. 
OaïUot,  surveillant. 
Devèse,  surveillant. 
Deloince,  surveillant. 
Lafon,  surveillant. 
Bourdel,  surveillant. 
Bonilhac,  surveillant. 
ViraTand,  surveillant. 
Vi^tte^  surveillant, 


<ii*'i 


IX 
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DOMAINES 


Le  service  des  domaines  el  de  la  propriété  foncière,  créé  k  Madagascar  dès 
le  dcbiil  de  l'occupalion  française,  a  dans  ses  allributions  : 


l»  La  gestion  des  biens  domaniaux  , 
2»  La  curatelle  aux  biens  vacants;  -a  «<,  i««  ^r^nriiiinn^ 

30  La  conservalion  de  la  ppoj>riélé  foncière   organisée  dans  les  conciilio 
et  suivant  les  règles  établies  par  le  décret  du  16  juillet  18U7. 

I.  -  Concessions  domaniafes.  —  Concessions  gratuites  et  à  titre  onéreux 

(Arrêté  du  10  février  1899) 

1^  Titres  provisoires,  —  Pour  permettre  aux  colons  de  s'installer  sans  aiicnne 
perle  de  temps,  sur  leurs  concessions,  il  est  délivré  des  titres  P.^pvisoircs  q ui 
sont  convertis  en  titres  définitifs  au  bout  de  trois  ans,  après  justification   d  ""C 


Dnns  ce 
province   ou 
précis  où  se 


exploitation  sérieuse  et  de  l'immatriculation  de  la  propriété.  ^-^Kionir 

Les  colons  français  ont  la  facullé,  en  justifiant  de  leur  nationalité,  d  obtenir 

des  concessions  gratuites  de  iOObeclares.  ^    .   ..    ,  u^r^  Ao 

but,  ils  doivent  adresser,  par  écrit,  aux  administrateurs   chcf^  at 

aux  commandants  de  cercle,  une  demande  spécifiant  . J  f  "^C^" 
trouve  le  territoire  choisi  et  accompagnée  autant  que  possible  a  un 
croquis  du  terrain  ;  après  une  enquête  rapide,  s'il  ne  survient  pas  d  opposition^, 
un  titre  provisoire  est  délivré  au  colon,  qui  n'a  à  supporter  que  les   trais  at 

lever  du  plan.  .        v   ^-^  a  «.,v 

La  marche  k  suivre  pour  obtenir  de  suite  une  concession  a  titre  onéreux 
est  la  môme,  a  charge  de  consigner  la  somme  afférente  à  la  concession  dcmanaeo, 
5  francs  l'hectare  sur  la  côte  Est  et  dans  le  haut  pays,  2  francs  Theclare  sur  la 
côte  Ouest  et  dans  le  Nord.  Pour  les  colons  français,  le  versement  du  prix  peui 
être  scindé  en  deux  fractions,  l'une  pavable  à  la  délivrance  du  litre  provisoire, 
la  deuxième  lors  de  la  remise  du  titre^définilif.  Le  titre  provisoire  est  délivre, 
pour  les  colons  français,  par  le  chef  de  province;  pour  les  étrangers,  par  le 
Gouvernement  Général. 

2°  Titres  définitifs,  immatricuiation  des  propriétés.  —  Les  titres  définitifs  des 
concessions  sont  délivrés  par  le  Gouverneur  Général  en  conseil  d'administratioo 
de  la  Colonie,  après  constatation  de  la  mise  en  valeur  et  rimmatriculalion  des 
terrains,  aux  frais  des  concessionnaires. 

Les  titres  de  propriété  sont  établis  sans  frais  à  la  conservation  foncière 
pour  les  concessions  h  titre  gratuit. 

II'  —  Transformation  en  contrât  de  vente  déûnitive  des  baux  emphytéoti- 
ques consentis  par  Fancien  gouvernement  malgache  ou  par  aes  in- 
digènes. 


Aux  termes  du  décret  du  9  juillet  1898,  les  titulaires  des  baux  emphytéotique* 
consentis  par  le  gouvernement  malgache  ont  la  fticulté  de  demander  la  iransfor- 
on  v\?in  i?"*"^  ^'"^^^  ^"  vente  définitive,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  m^ 
1«  rrîi^ll'^:  .^  commission  évalue  la  somme  qui  représente  la  compensation  que 
proDii^?n\>f  d'attendre  en  échange  de  l'abandon  de  ses  droits  de 

Fioprieiaire.  Après  versement  de  cette  somme,  les  intéressés  peuvent  se  faire 
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i^livrer  nn  titre  de  propnclé  immatriculée.  Toutefois,  dans  le  but  de  favoriser 
DOS  nalioaaux,  (out  Français  qui  justifiera  de  la  mise  en  valeur  de  sou  immeu- 
tie  pourra  co  obtenir  la  coQcession  défiaitive  sans  autre  dépense  que  les  frais 
de  constitution  des  plans  et  des  titres  de  propriété. 

Les  titulaires  des  baux  emphytéoticjues  consentis  par  des  indigènes  ne  pou- 
vant justifier  de  leur  droit  de  propriété,  ou  par  des  indigènes  gui  ont  disparu 
Mn<  laisser  d'héritiers  connus  au  degré  successible,  auront  aussi  la  faculté  cic  se 
ure  délivrer  des  titres  de  propriété  définitive  ;  ils  adresseront  pour  cela  une 
<i>'rnaDde  à  Tadministration,  qui,  après  avoir  établi  que  les  biens  sont,  d'après 
luoiitumc  malgache,  tombés  en  déshérence,  accordera  la  concession  définitive 
iliotércssé,  soit  à  titre  onéreux,  soit  h  titre  gratuit,  selon  que  le  demandeur 
(>l  un  étranger  ou  un  Français. 

m.  —  Immatriculation  des  propriétés  (Décret  du  16  juillet  1897) 

Pour  attirer  et  retenir  les  capitaux  à  Madagascar,  il  importait  de  proléger 
l-v  acquéreurs  de  terre  contre  leur  ignorance  de  la  langue,  des  lois  et  des  usages 
•'»  l»ays,  de  mettre  les  propriétaires  a  l'abri  de  revendications  imprévues,  d'as- 
wirerà  tous  en  un  mot  la  facilité  et  la  sécurité  des  transactions.  Le  service  de 
t  immatriculation  a  été  créé  dans  ce  but. 

Le  colon  soucieux  de  ses  intérêts  trouvera  dans  l'immatriculation  des  pro- 
[•nïlés  au'il  veut  acquérir  pu  qu'il  possède  déjà  la  sécurité  la  plus  complète  ; 
i  imnieuDle  immatriculé  restant  libre  et  net  de  toutes  charges  entre  ses  mains 
et  ne  pouvant  faire  l'objet  d'aucune  revendication. 

Pour  obtenir  l'immatriculation  d'un  immeuble,  il  suffît  de  transmettre  à  la 
ronservalion  de  la  propriété  foncière  : 

f  *  Une  déclaration  signée  contenant  : 

1.  —  Les  nom,  prénoms,  surnoms,  qualité,  domicile  et  état  civil  ; 

H.  —  Election  de  domicile  dans  une  localité  du  territoire  de  Madagascar  ; 

IIL  —  Description  de  l'immeuble  portant  :  déclaration  de  sa  valeur  vénale 
et  de  sa  valeur  locative,  indication  de  la  situation,  c'est-à-dire  de  la  province,  de 
•îi  ^illeou  du  village,  de  la  contenance,  de  la  rue  et  du  numéro,  s'il  s'agit  d'un 
immeuble  situé  dans  une  ville,  du  nom  sous  lequel  il  sera  immatriculé,  de  ses 
(«nants  et  aboutissants,  ainsi  que  des  constructions  et  des  plantations  qui  peuvent 
^  V  trouver. 

2'  Tous  les  titres  de  propriété  du  requérant.  (Les  imprimés  nécessaires  pour 
lt*^remiètesou  immatriculations  se  trouvent  dans  les  conservations  et  aux  bureaux 
<^<'^  administrateurs). 

^^  Les  frais  relatifs  à  la  constitution  du  titre  et  qui  se  composent  d'un  droit 
*'f  1 0,0  de  la  valeur  vénale  de  la  propriété  et  d'une  somme  fixe  variant  de  23  à 
-'  francs  (sans  préjudice  des  frais  applicables  aux  plans  et  qui  doivent  être 
transmis  au  service  topographique).  Après  insertion  au  Journal  Officiel  de  la 
cequêle  ou  immatriculation  et  bornage  de  la  propriété,  le  tribunal  ordonne  l'im- 
inalriculalion  au  profit  du  requérant,  auquel  sont  délivrés  un  titre  de  propriété 
♦-t  un  plan  de  1  immeuble. 

Le  propriétaire  pourra  désormais  emprunter  avec  la  plus  grande  facilité  en 
^mi'Uant  son  litre  au  préteur  et  l'on  réalise  ainsi  des  avances  sur  titres  de 


[art.  183  du  décret  précité]. 

Mie  organisation  élargit  le  crédit;  elle  lui  donne  de  la  souplesse  et  de 
"randes  facilités  ;  elle  «  mobilise  >>,  en  quelque  sorte,  la  propriété. 
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ADMINISTItATION 


TANANARIVE 

MM.  Loussert,  chef  du  service  el  cooservatcur  delà  propriété  foncière. 
Boudillon,  sous-inspecteiir  (en  congé). 

Terrade,  receveur  des  domaines,  curateur  aux  biens  et  successions  vacaats. 
Descottes,  commis  de  2''  classe  du  corps  des  comptables. 


TAMATAVE 

MM.  Lota,  receveur  des  domaines,  curateur  aux  successions  et  biens  vacants  et 
sous-conservaleur  de  la  propriété  foncière. 
Vally,  commis. 
Barraud,  écrivain  de  2*'  classe  des  affaires  civiles. 


MAJUNSA 


MM.  Mage,  receveur  des  domaines,  curateur  aux  successions  et  biens  vacants, 
sous-conservateur  de  la  propriété  foncière. 
Barthe,  commis  du  corps  des  comptables. 


nANARANTSOA 

M.  Roussel,   receveur  des  domaines,    curateur    aux    successions    et    biens 
vacants,  sous-conservateur  de  la  propriété  foncière. 


DIESO-SUAREZ 

M.  N....,  receveur  des  domaines,  curateur  aux  successions  et  biens  vacants, 
sous-conservateur  de  la  propriété  foncière. 


M.  Costa,  comptable,  faisant  fonctions  de  receveur  des  domaines,  curateur 
aux  successions  et  biens  vacants  et  sous-conservateur  de  la  propriété 
foncière. 


MANANJARY 

M.  BouyssoUy  receveur  des  domaines  et  curateur  aux  successions  et  biens 


vacants. 


♦  ♦  » 


^tss  - 


SERVICE  TOPOGRAPHIQUE 


L'article  !•' de  l'arrêté  du  28  mars  4899,  réorgaDisant  le  service  topogra- 
l'hique,  en  fixe  ainsi  qa'il  suit  les  attributions  : 


Le  service  lopographiqiie  est  chargé  : 
!•  Du  service  de  la  co" 


colonisation  organisé  par  les  circulaires  des  2i  avril, 
Uoûl,  «6  novembre  1897  et  du  iO  février  1899  ; 

^  De  la  reconnaissance,  du  levé  des  plans  et  du  lotissenicnl  des  terres 
•kimaniales  ; 

3*  De  rétablissement  des  plans  nécessaires  k  rimmalriculalion  des  proprié- 
tés, en  eiécution  des  prescriptions  du  décret  du  i6  juillet  1897,  sur  la  propriété 
fmcière. 

r  Service  de  la  Colonisation 

[Circulaires    du   Si   avril  4897^  du   S  août  1897,  du    16  novembre  1897 

et  du  10  février  1899) 


pas 
1  iittenle,  avant  qu*il  lui  soit  permis  de  se  mettre  au  travail. 

En  conséquence,  un  géomètre  a  été  placé  dans  les  principaux  centres  de 
Pile;  le  nombre  en  sera  augmenté  au  fur  et  k  mesure  des  besoins;  les  colons 
ont  donc  partout  la  possibilité  d'être  mis  immédiatement  en  possession  des  lots 
qu'ils  auront  choisis. 

I^es  agents  da  service  toi)ographi(iue  doivent  non  seulement  indiquer  les 
u  ri-es  à  coloniser  dons  leur  circonscription  et  en  délivrer  les  plans,  mais  en- 
core donner  aux  immigrants  des  renseignements  sur  les  conditions  agricoles, 
industrielles  et  commerciales  de  la  région.  Les  colons  peuvent  alors  prendre  un 
fnrti  en  connaissance  de  cause  et  ne  s'installer  au'après  avoir  été  mis  k  même 
«l'apprécier d'une  façon  exacte  les  ressources  delà  localité.  Grftceauxrenscignc- 
iDonls  ainsi  recueillis  sur  tous  les  points  de  Tile,  il  sera  possible  d'éviter  aux 
rolons  les  mécomptes,  les  pertes  de  temps  et  d'argent. 

Les  bureaux  (les  ports  de  Majunga  et  Tamatave  ont  une  importance  pîirtîcu- 
'.i«*re  et  les  colons  penvcnt,  à  leur  dénarquement,  y  trouver  des  rcnscignemenls 
précis  qui  leur  permettent  de  se  diriger  de  suite  sur  telle  ou  telle  localité,  sui- 
vant le  genre  d'entreprise  qu'ils  désirent  tenter  dans  la  Colonie. 

L'arrêté  du  31  mars  1899  fixe  les  frais  divers  k  la  charge  des  propriétaires 
requérant  Timmatriculation  de  leurs  immeubles  ou  des  colons  demandant  une 
concession. 

2°  Senrloe  des  reconnaissances  et  du  lotissement  des  terres  domaniales 

[Circulaires  du  SI  avril,  du  S  août  1897  et  du  16  novembre  1897] 

Toutes  les  terres  de  Madagascar  qui  ne  sont  pas  régulièrement  aliénées  ou 
déjà  exploitées  sont  terres  du  domaine  et  peuvent,  en  conséquence,  être  mises  k 
la  disposition  des  colons.  La  surface  des  terres  domaniales  étant  de  plus  de  50 
militons  d'hectares,  il  importe,  tout  d'abord,  d'en  opérer  la  reconnaissance,  afin 
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d'en  dresser  Tin ventaire  et  d'en 'faire  le  classement  par  nature  et  par  valeur. 
Chaque  géomètre  est  chargé  de  ce  soin  pour  sa  circonscription,  se  bornant,  dans 
un  premier  travail,  à  faire  des  croquis  rapides  des  terrains  parcourus  qui  suni- 
ronl  à  donner  une  première  indication  sur  l'étendue  et  la  nature  de  ces  lorres 
et  sur  leur  utilisation  possible  pour  la  colonisation.  Toute  concession  ou  loca- 
tion doitfttre  précédée  de  la  reconnaissance  des  terrains.  Si  cette  opération  n'a 
pas  été  faite  au  préalable,  l'agent  du  service  topographique  de  la  province  la 
plus  voisine  accompagne  le  colon  sur  les  lieux,  en  dresse  immédiatement  le 
croquis  et  établit  un  rapport  qui  complète  la  description  physique  de  la  pro- 
priété et  fournit  tous  les  renseignements  utiles  au  service  des  domaines. 

Ce  rapport  présente^  en  même  temps,  un  devis  des  frais  d'immatriculation 
de  la  propriété. 

L'administration  se  réserve  de  choisir,  sur  différents  points  de  l'Ile,  de  vas- 
tes étendues  de  terres  propres  à  la  culture,  dans  des  situations  salubres,  à  dos 
altitudes  différentes  et  d'en  former  des  territoires  spécialement  désignés  sous  le 
nom  de:  «terrains  ouverts  à  la  colonisation».  Plusieurs  ontété  reconnus  dès  Tan- 
née 1897,  dans  le  voisinage  des  points  occupés:  Tananarlve^Tamatave,  Majunga, 
Fort-Dauphin,  Fianarantsoa,  Mananjary,  et  sur  les  futures  voies  de  commiinioa- 
tion. 

Les  reconnaissances  ont  été  continuées  en  1808  et  1899  dans  toutes  les  pro- 
vinces et  les  résultats  de  ces  travaux  sont  publiés  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
approbation  par  la  Revue^  sous  le  titre:  «  Etudes  de  Colonisation  ». 

Des  brigades  volantes  sont  chargées  de  dresser  les  plans  de  ces  terres  et  de 
procéder  sur  le  terrain  aux  opérations  exigées  pour  l'immatriculation.  Les  litres 
définitifs  sont  préparés  à  l'avance  et  le  colon  peut  demander  le  transfert  à  son 
nom  de  la  propriété  qu'il  a  choisie  aussitôt  qu'il  en  a  obtenu  la  concession 
définitive. 

Les  opérations  ainsi  exécutées  par  les  brigades  volante?  permettent  de 
fixer  au  plus  bas  prix  le  taux  du  remboursement  des  frais  de  levé  des  plans  des 
terrains  immatriculés  et  d'accorder  aux  colons  des  délais  de  paiement  [Arrélc 
H89,  du  3  décembre  1897]. 

Le  nouvel  arrivant  peut  donc  choisir  immédiatement  le  lot  qui  lui  convient 
et  êtfe  mis  aussitôt  en  possession  de  sa  concession  sans  avoir  à  craindre  aucune 
revendication  de  la  part  de  tiers. 

3^  Service  de  l'iinmatrlcxilâtion 

(Décret  du  i6  juillet  4897) 

Les  plans  levés  en  vue  de  l'immatriculation  des  propriétés  ont  pour  objet 
de  compléter,  par  leurs  indications,  le  procès-verbal  de  délimitation  de  la  proprié- 
té et  le  titre  du  propriétaire,  en  reorésentant,  à  une  échelle  convenable,  une 

rrain,  qui  permetl 

es  lieux,  les  limitt,  

représenter 

que,  il  ne  convient  pas  de  laisser  au  requérant  le  soin  de  les  faire  établir  sans 
contrôle  par  des  agents  de  son  choix  et  rétribués  directement  par  lui  ;  il  a  paru, 
au  contraire,  indispensable  d'en  confier  l'exécution  à  des  géomètres  tenus  de 
justifier,  par  des  examens  théoriques  et  pratiques,  d'une  capacité  suffisante  et 
d'en  faire  contrôler  l'exactitude  par  des  vérificateurs. 

Le  chef  du  service  centralise  et  coordonne  tous  les  documents  fournis  par 
les  géomètres.  Les  plans  étant  tous  rattachés  aux  points  trigonométriques  du 
réseau  du  service  géographique  du  Corps  d'occupation,  il  est  possible  de  pour- 
suivre ainsi  un  travail  d'ensemble  qui  constituera  le  cadastre  de  l'île  entière. 
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PERSONNEL 


DIRECTION  ET  SERVICE  CENTRAL 

HM.  Bourdier,  chef  de  service. 
Bieot,  chef  de  bureau. 
Vidot^  géomètre  principal,  chef  des  sections  de  l*immatriculatioD  et  de  la 

colonisation. 
Bertrand,  géomètre  principal,  chef  de  la  section  technique. 
Monnier,  élève-géomètre. 
Grondin  L.,  géomètre  principal  de  3«  classe  (détaché  à  la  mairie  de  Tana- 

uarive). 


re 


Subdivision 


CiRCONSCRIPTiON  DE  TANANARIVE 

MM.  Bertrand,  géomètre  principal,  chef  de  circonscription. 
GrosfLUey,  géomètre  de  S*"  classe. 
Goissaud,  géomètre  de  S^  classe. 
D'Enunerez,  géomètre  de  d**  classe. 
De  Costa,  élève-géomètre. 


CERCLES  IPARIVONIMAMO  ET  DE  MIARINARIVO 

U.  Lambert,  sergent  détaché,  faisant  fonctions  de  géomètre. 


CERCLES  D'ANKAZOBE  ET  D'AUJOZOROBE 

^.  Buèche,  sergent  détaché,  faisant  fonctions  de  géomètre. 


CERCLES  DE  TSIAFAHT  ET  DE  MORAMANSA 

M.  Si^uvin,  sergent  détaché,  faisant  fonctions  de  géomètre. 


2'  Subdivision 


CIRCONSCRIPTION  DE  FIANARANTSOA 

MM.  Le  Corbeiller,  vérificateur  de  2*  classe,  chef  de  subdivision 
Lenoir,  géomètre  principal. 
Corréard, 'géomètre  principal. 


CIRCONSCRIPTION  VAMBOSITRA 

M.  Darra,  géomètre  de  3«  classe. 


CIMOmCRimOR  OE  MANAMâRT 

MM.  Lenoir,  géomètre  principal,  chef  de  circoDscriplion. 
Claude,  géomètre  de  3*  classe. 
Demajy  géomètre  de  3«  classe. 
Hoffmann,  géomètre  de  3*  classe. 
Reynier,  géomètre  de  3«  classe  (en  congé). 
Oius,  géomètre  de  3*  classe. 
Lambert,  élève-géomètre  stagiaire. 


CHtCONSCMPTION  DE  FARAFAIWANA 

M.  Vergoz,  géomètre  principal  de  3'*  classe. 


CUtCONSCRIPTIOll  DE  FURT-DAUPHIN 

M.  Dufond,  sergent  détaché,  faisant  fonctions  de  géomètre. 


3®  Subdivision 


CIRCONSCRirriON  DE  TAMATAVE 

MM.  Moreau,  géomètre  principal,  chef  de  subdivision. 
Alin,  géomètre  de  3«  classe. 
Grondin,  éiève-géomètre« 


CIRCONSCRIPTKNI  VANDEVORANTE 

tfM.  Mathiauxy  géomètre  de  3*^  classe,  chef  de  circonscription. 
Quilleminy  soldat  détaché  faisant  fonctions  de  géomètre. 


CIRCONSCmPTION  DE  VATOMANDRY 

MM.  Haêckel,  géomètre  de  2''  classe,  chef  de  circonscription 
Chaix,  gôomèlre  de  3*  classe. 
Amaranthe,  élève-géomètre. 


CIRCONSCRIPTHMI  DE  MAROANTSETRA 

M.  Talsin,  géomètre  de  3"  classe. 


4*  Subdivision 


CIRCONSCRIPTION  DE  DIE60 

MM.  Chazalmartin,  géomètre  principal  de  2*  classe,  chef  de  subdivision. 
Labro,  géomètre  de  3»  classe,  clief  de  circonscriplion. 
Vallus,      id.  id. 
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CIMOmCMPTIM  DE  VOHEIIAR 

M.  Aohard,  géomètre  de  3*  classe. 


5*  Subdivision 


CffiCORSCMPTIOll  DE  NOSI-BE 

MM.  Iiodes,  géomètre  de  1"^  classe,  chef  de  subdivision. 
Kmouky  géomètre  de  3*  classe. 
Simonette,     id.     id. 


6^  Subdivision 


ClltCOlISCRIPTIOll  DE  MAJUNOA 

MM.  Bontemps,  yérificatear  de  2"  classe,  chef  de  sabdivi^^ton. 
Samia,  géomètre  de  3^  classe,  chef  de  circoascriplion. 
liaciani,      id.         id. 
Cro0  Hect<»,  élève-géomètre. 
Gros  IjVGien,  élève-géomètre  stagiaire. 


CIRCONSCMPTIOH  VAIMLAUY* 

tf  •  SebMdt.  géomètre  de  3'  classe. 


•<»>» 
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SERVICE    DE    L'AGRICULTURE 


Le  service  de  ragriculture,  tel  qu'il  cxisle  acluellement  k  Madagascar,  a\ec 
son  fonciionnement  dislinct,  date  du  3  octobre  1896. 11  est  dirigé  par  uq  inspec- 
teur, chef  du  service. 

11  a  pour  but  : 

1°  la  recherche  des  meilleures  conditions  de  culture  des  plantes  tropicales 
(amélioration  des  systèmes  de  culture  après  études  faites  dans  les  stations 
d'essais)  ; 

2*  la  recherche  des  meilleures  variétés,  leur  sélection  ; 

^^  Tctude  des  ressources  agricoles  de  la  Colonie  pouvant  donner  lieu  à  une 
exploitation  avantageuse; 

4<>  la  centralisation  des  renseignements  agronomiques  de  la  Colonie  ;  de  se 
tenir  au  courant  des  progrès  réalisés  dans  d'autres  colonies  ou  à  rétranger  ;  de 
fournir  ces  renseignements  aux  colons  ; 

h^  l'introduction  des  plantes  pouvant  intéresser  le  colon  ou  l'indigène  à  un 
titre  quelconque  (plantes  économiques^  potagères,  médicinales,  ornementales 
etc.)  ; 

6<»  l'amélioration  des  espèces  animales  ;  l'introduction  de  nouvelles  variétés 
s'il  en  est  besoin  ; 

V  l'amélioration  des  méthodes  d'élevage  ; 

8»  de  fournir  aux  colons,  gratuitement  ou  h  des  prix  minimes,  les  plantes, 
graines,  boutures,  etc.^  dont  ils  auraient  besoin  ; 

9<»  l'exécution  k  prix  réduits  d'analyses  agricoles  [terres,  engrais,  fourrages, 

etc.]; 

iO^  de  former  de  bons  ouvriers  et  surveillants  indigènes. 

Ce  programme,  oresque  mené  à  bien  déjà,  pourra  être  complètement  rempli 
lorsque  les  stations  a'essais  auront  quelques  années  d'existence  de  plus  et  que  le 
service  possédera  un  ou  deux  laboratoires  agricoles. 

Dès  cette  année,  un  laboratoire  commencera  à  fonctionner  à  la  station  de 
Nanisana. 

Le  service  de  l'agriculture  possède  actuellement  dans  l'Ile  plusieurs  champs 
d'expérience  : 

Le  jardin  d'essais  de  Nanisana,  près  de  Tananarive,  créé  par  arrêté  du  12 
février  4897; 

Le  jardin  d'essais  de  Mahanoro  sur-Ivoloina,  près  de  Tamatave,  créé  par 
arrêté  du  il  décembre  1897;* 

Le  jardin  d'essais  de  Majunça  (Amborivy),  créé  par  arrêté  du  21  avril  1899; 

Le  jardin  d'essais  de  Mananjary,  créé  par  arrêté  du  21  avril  1899; 

Ennn,  la  création  est  décidée  d'une  nouvelle  station  à  Nahimpoana^  ccitle 
de  Fort-Dauphin. 

Le  jardin  d'essais  de  Nanisana  se  livre  plus  particulièrement  à  l'élude  des 
plantes  envoyées  de  l'extérieur  et  qui  sont  susceptibles  de  réussir  en  Imcrina, 
ainsi  que  des  perfectionnements  h  apporter  aux  cultures  indigènes.  Il  a  livrt', 
depuis  sa  création,  un  nombre  considérable  de  plants  d*arbrcs  divers.  Les  arbres 
fruitiers  européens  sont  k  l'essai.  Le  fanage  et  l'ensilage  d'herbes  indigènes  onl 
pleinement  réussi;  les  animaux  ont  été  nourris  en  stabulation  pendant  toute  la 
dernière  saison  sèche  avec  de  l'herbe  ensilée  et  fanée.  Les  céréales  européennes 
ont  donné  de  bons  résultats;  la  plupart  peuvent  venir  parfaitement  en  Imcrina, 
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'ian<;  des  terres  suffisamment  améliorées.  Le  cactus  inerme  a  été  importé  de  Tu- 
nisie; celte  plante^  qui  fournit  un  bon  fourrage  dans  les  sols  les  plus  secs,  va 
«Mrc  multipliée  pour  que  de  nombreux  plants  puissent  être  mis  à  la  disposition 
(ii's  colons.  Dlmportantes  plantations  de  caféier  d'Arabie  ont  été  nUlcs;  elles 
pormcltront  d'étendre  la  culture  de  cet  arbuste,  qui  est  d'un  excellent  rapport. 
Le  jardin  a  introduit  diverses  variétés  de  mûrier,  dans  le  but  d'améliorer  la 
NTioiculture,  qui  parait  être  une  industrie  d'avenir  pour  l'Imcrina.  Les  cultures 
ifiiliislrielles  du  cotonnier,  de  la  canaigrc,  du  tabac,  etc.,  sont  aussi  l'objet  d'im- 
portantes expériences. 

Le  jardin  d'essais  de  Tamatave  fonctionne  d'une  manière  analogue,  mais 
les  cultures  dont  il  s'occupe  spécialement  sont  naturellement  tout  autres.  Il  pos- 
>ède  déjà  de  vastes  pépinières  de  caféiers  Ztfteria,  de  cacaoyers,  et  cette  année  des 
plantations  modèles  ae  ces  arbustes  sont  faites  pour  l'étude  de  la  taille,  de  la 
fumure,  des  dififérentsabris,  de  l'influence  de  récartement,etc.  Des  arbres  d'avenue 
sont  préparés  pour]  les  besoins  de  la  région  (eucalyptus,  bancouliers,  niaou- 
lis,  etcj.  Enfin  de  nombreuses  plantes  sont  introduites  et  mises  à  l'essai  ;  plus  de 
coQl  espèces  sont  arrivées  depuis  quelques  mois,  sous  forme  de  graines  ou  de 
plantes  vivantes  ;  elles  proviennent  pour  la  plupart  du  Muséum  de  Paris,  avec  le- 
quel le  service  est  en  relations  fréquentes.  A  signatcrencore,aujardin  de  Tamatave, 
los  essais  sur  le  thé  et  sur  les  végétaux  à  caoutchouc  (  Para,  Ceara). 

Les  jardins  d'essais  de  Mananjary  et  de  Majunga  en  sont  encore  à  leur  pre- 
mière période  d'établissement.  Celui  de  Fort-Dauphin  f'Nahimpoana),  établi  sur 
une  propriété  exploitée  il  y  a  peu  de  temps  encore,  est  progressivement  mis  en 

valeur. 


PERSONNEL 


TANARARiVE 

MM.  Pradhomme,  inspecteur  de  l'agriculture,  chef  du  service  [en  congé]. 
Fauchère,  agent  de  culture. 
Keating,  contre-maître  d'agriculture. 


TARIATAYE 

MM.  Dealandes,  sous-inspecteur  d'agriculture,  charge  du  service  de  la  c6(c  Est. 
Martin,  chef  jardinier. 


RIAJUR8A 


M.  Cajon^  agent  de  culture. 


RIARARJARY 


M.  Rollot,  agent  de  culture. 


rORT-DAUPHIR 

M.  N. . .,  agent  de  cullure.| 
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SERVICE  DES  FORÊTS 


Le  personnel  du  service  des  fonHs,  encore  imparfailenaenl  organisé,  on 
dehors  de  son  rôle  de  surveillance,  a  pour  mission  d  analyser  mclhodiqucment 
les  forêts  confiées  k  sa  gestion  et  d'en  faire  connaître  les  ressources. 

Depuis  le  confïmenccment  de  Tannée  i897,  différentes  questions  intéres- 
sant le  doniaine  forestier  de  Tile  ont  été  résolues.  C'est  ainsi  que  : 

i°  Une  circulaire  du  20  janvier  1897,  N®  i74,  complétée  par  celle  du  i" 
avril  1897,  N®  212,  a  réservé  toutes  les  parties  boisées  de  l'île  et  les  a  soustraile"' 
au  système  des  concessions  ordinaires  ; 

2®  Une  décision  du  15  avril  1897,  N«  200,  a  créé  un  service  de  reboisement 
à  Madagascar  ; 

Z""  Un  arrêté  du  3  juillet  1897,  N«  762,  a  réglé  les  dispositions  applicables 
aux  exploitations  forestières. 

D'autres  questions  sont  k  l'étude  et,  en  particulier,  celle  de  la  régrlomen- 
tation  de  l'emploi  du  feu,  soit  pour  la  régénération  des  pâturages  voisins  des 
forêts,  soit  comme  moyen  de  défrichement.  Il  en  est  de  môme  pour  les  exploi- 
tations pratiquées  en  dehors  des  conditions  prévues  par  l'arrêté  762. 

Enfin,  un  projet  de  législation  forestière  complet,  présenté  par  le  gouver- 
nement, est  d  l'étude  au  Ministère  des  Colonies. 

La  constitution  d'une  collection  des  produits  forestiers  de  Tile  k  la  station 
d'expériences  de  Nanisana,  a  proximité  de  Tananarive,  permettra  d'en  déter- 
miner les  caractères  et  les  qualités  industrielles.  Ce  ion^  et  minutieux  tra- 
vail a  reçu  un  commencement  d'exécution  en  1898  et  a  été  poursuivi  en  1899. 

Les  réfjions  de  Maroantsetra  et  d'Ankeramadinika  ont  été  étudiées;  leurs 
richesses  forosticres-et  les  movcns  de  les  exploiter  sont  aujourd'hui  à  peu  près 
connus.  Dans  Tlmerina,  le  sol  actuellement  déboisé  et  que  Ton  pourrait  croire 
rebelle  k  toute  végétation  supérieure,  n'est  pas  plus  mauvais  que  dans  beaucoup 
d'autres  régions  qui  sont  cependant  encore  fortement  boisées.  Ici  comme 
ailleurs,  on  retrouve  les  mêmes  éléments  organiques  du  sol  et  la  seule  chose 
qui  manque,  c'est  l'humus.  Mais  cet  humus  est  la  conséquence  de  la  forêt  et  il 
se  fixera  dès  sa  reconstitution. 

Actuellement,  les  grandes  masses  forestières  sont  situées  dans  l'Est  de  l'île 
et  plus  particulièrement  dans  le  Nord-Est  ;  la  baie  d'Antongil  est  le  centre  d'un 

Ï»ays  essentiellement  forestier.  L'Ouest  compte  aussi  d'assez  vastes  étendues  de 
ôrêls,  encore  mal  connues  d'ailleurs,  et  qui,  au  dire  des  explorateurs,  se  trou- 
veraient entre  les  13"  et  15«  parallèles  et  entre  les  17*  et  \9*, 

Il  existe  encore  de  grandes  forêts  entre  Fianarantsoa  et  Mananjarv.  Dans 
toute  la  longueur  de  l'île,  une  série  de  forêts  couvrent  les  divers  cnafnons 
montagneux  qui  en  constituent  l'ossature  générale;  dans  les  parties  très  épa- 
nouies, ces  couronnes  de  végétation  constituent  de  grandes  masses  forestières. 

On  peut  évaluer  actuellement  k  10  ou  12  millions  d'hectares  la  superficie 
du  domaine  boisé,  ce  qui  donnerait  h   Madagascar  un   coefficient  de  boisement 
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variant  entre  19  et  20  •/•»  de  la  superficie  totale.  Ce  coefficient  est  insuffisant  et, 
pour  être  normal,  il  devrait  atteindre  30  V»-  C'est  pour  cette  raison  et  aussi 
parce  que  les  forêts  sont  très  inéffalement  réparties  à  la  surface  de  Tile  qu'on 
1  été  conduit  a  créer  ud  service  de  reboisement. 

Bien  aue  très  entamées,  les  forôts  de  Madagascar  possèdent  encore  de  réelles 
richesses  aoDt  il  serait  désastreux  de  laisser  tarir  la  source.  D'ailleurs,  dès  que 
Vs  voies  de  communication  seront  établies,  les  bois  acquerront  une  plus  value 
Lonsidérable. 

Les  forêts  des  régions  moyennes  et  inférieures  sont  généralement  plus 
riches  qae  les  forôts  élevées  centrales.  Dans  les  premières,  on  trouve  surtout  les 
bois  dits  précieux  ou  d'ébénisterie,  tels  que  le  bois  do  rose,  les  acajous,  les 
Lialissandres,  les  ébènes,  dont  il  existe  do  nombreux  et  remarquables  cchantiU 
I0Q5,  puis  des  bois  de  construction  de  premier  choix,  comme  le  hintsina,  les 
nato,  les  lalo,  le  ramy,  le  bois  de  fer,  etc.,  des  bois  à  sécrétions  gummifères 
comme  les  lianes  à  caoutchouc  genre  vahea  et  landolphia;  un  arbre  k  caout- 
chouc, le  barabanja,  les  copaliers,  dont  le  produit  mieux  récolté  pourrait  donner 
lieu  à  an  commerce  certainement  lucratif.  Enfin,  dans  les  parties  basses  et  voi- 
Hnes  delà  mer,  les  forêts  de  filaos,  en  bordure,  pourront  fournir  de  bon  chauf* 
fage,  et  les  forêts  de  palcluviiTS  donnent,  outre  du  bois  de  chauffage,  des 
i-corces  à  tan  très  appréciées  et  une  teinture  utilisable. 

L'étude  raisonnée  des  produits  forestiers  de  l'île  est  commencée.  Leur 
classification  méthodique  sera  bien  accueillie,  sans  aucun  doute,  par  le  commerce, 
inai<^  il  parait  prématuré  de  donner  ici  une  liste  par  trop  incomplète.  Leservico 
des  forêts  a  entrepris  celte  étude  en  1898  ;  elle  sera  poursuivie. 

Reboisement.  —  La  décision  200,  du  15  avril  1897,  qui  a  créé  un  service 
de  reboisement,  a  eu  pour  but  de  faire  entreprendre  avec  méthode  la  recon^ 
ïtitution  des  richesses  forestières  du  plateau  central. 

Tne  pépinière  a  été  créée  à  Nanisana  (Tananarive)  pour  servir  de  champ 
d'expériences  au  service  des  forêts  et  y  rechercher  les  essences  indigènes  ou 
exotiques  qiril  y  aurait  lieu  de  propager  pour  obtenir  des  reboisements  rapides. 

Cette  pépinière  a  produit  plus  d'un  million  déjeunes  plants  en  1899. 

D'autre  part,  des  pépinières  créées  et  entretenues  par  les  commandants  de 
cercle  et  les  administrateurs  des  provinces  dans  certaines  parties  de  l'île,  amè- 
neront très  rapidement  le  reboisement  des  régions  avoisinantes.  Citons,  parmi 
les  plus  remarquables,  celles  d'Ambohidratrimo,  d'Ankazobe,  de  Soavinimerina 
et  d'Ampanotokana. 

Concessions  forestières.  —  Des  concessions  pour  l'exploitation  des 
essences  forestières  peuvent  être  attribuées  dans  les  conditions  prévues  par  l'ar- 
rêté N»  762,  du  3  juillet  1897. 

Toute  personne  qui  désire  obtenir  une  concession  forestière  adresse  au  chef 
de  la  province  nnc  demande  contenant  certaines  indications.  Au  reçu  de  la 
d(>mandc,  le  chef  de  la  province  fait  procéder  à  la  reconnaissance  de  la  forêt  en 
préH'nce  dn  demandeur  ;  un  procès-verbal  et  un  croquis  sont  dressés. 

Le  chef  de  la  province  délivre  ensuite  un  permis  provisoire  d'exploiter, 
après  justification  du  versement  de  la  redevance  territoriale  (article  30). 

Le  permis  définitif  est  délivré  par  le  Gouverneur  Général,  sur  la  proposition 
dn  chef  du  service  des  forêts  et  après  avis  du  conseil  d*administration  (pour  les 
concessions  dépassant  20.000  hectares). 

Le  droit  d'exploitation  est  toujours  temporaire  ;  il  peut  être  accordé  pour 
one  durée  de  1  à  20  ans. 

Dans  le  délai  do  i8  mois  a  dater  de  la  délivrance  du  permis  provisoire 
d'exploiter,  le  concessionnaire  doit  faire  procéder^  k  ses  frais,  au  levé  périmé- 
tral  de  la  forêt  concédée. 
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PERSONNEL 


MM.  Girod-Oenet,  (|,  iofipccteur-adjoint  des  eaux  et  forêts,  clief  du  service 
(en  congé). 
Jeaimelle,  garde  général  à  Tananarive,  chef  du  service  (p.  i.)- 
Viguerie,  id.         à  Majunga. 

Arnaud,  brigadier  attaché  à  la  station  d'expériences  forestières  de  Nanî- 

sana. 
de  la  Michellerie,  prde  sédentaire,  attaché  an  bureau  du  chef  de  service. 
Drouot  de  la  Marche,  garde  domanial  à  Majunga. 
Paganon,  id.  à  Maroantsetra. 
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IMPRIMERIES   OFFICIELLES 


Ttonanarlve.  —  L'Imprimerie  Officielle  de  Tananarive,  ancienne  impri- 
merie du  Gouvernement  malgache,  a  subi,  depuis  l'occupation  française,  d'impor- 
liotcs  modifications  dans  son  organisation,  son  personnel  et  son  fonctionnement. 

Cet  établissement  constitue,  aujourd'hui,  un  service  très  important  assurant 
h  publication  du  Journal  Officiel  de  Madagascar  et  Dépendances,  celles  du 


Tananarive,  de  TEmyrne,  d'Ambositra  et  du  Betsilco,  les  registres,  brochures  et 
imprimés  de  tous  genres  qui  leur  sont  nécessaires. 

Le  Journal  Officiel,  hebdomadaire  au  début,  a  élé  publié  trois  fois  par 
semaine  jusqu'au  15  avril  i899,  époque  depuis  laquelle  il  est  devenu  bi-hebdo- 
mailairo;  il  a  huit  pages,  non  compris  de  fréquents  suppléments  nécessités  par 
l'it\!>crlion  des  avis  d'immatriculations  et  autres  documents  spéciaux.  (Tirage  : 
1.600  exemplaires). 

La  revue  Notes,  Méconnaissances  et  Explorations  a  été  publiée  mensuelle- 
ment pendant  les  années  1897  et  1898  ;  elle  est  trimestrielle  depuis  le  1"  janvier 
l»i>9  (tirage:  650  exemplaires). 

Le  Vaovao  Franlsay-Malagasy ,  créé  le  !•'  janvier  1897,  comporte  quatre 
^'randes  pages  avec  illustration  lithographique  ;  il  parait  le  vendreai  de  chaque 
s<îmaine  'Tirage  :  3.000  exemplaires). 

Le  Bulletin  Officiel,  recueil  des  actes  administratifs,  se  fait  mensuellement. 
■Tirage  :  300  exemplaires). 

Le  Bulletin  de  l'Enseignement  Officiel,  dont  le  premier  numéro  remonte  à 
s^'picmbre  1898,  est  également  mensuel  (Tirage  :  1.050  exemplaires). 

VAnnuaire  de  Madagascar,  publié  pour  la  première  fois  en  1898,  orné  de 
caries  et  de  plans  ^Tirage  :  800  exemplaires). 

LWlmanarh  Malgache,  paru  pour  la  première  fois  en  1899,  avec  cartes  et 
"uiMrations  [Tirage  :  3.000  exemplaires]. 

Le  personnel  de  l'Imprimerie  Officielle  de  Tananarive  comprend  un  admi- 
nislrateur- directeur,  un  sous-chef  d'imprimerie,  cinq  agents  civils,  dix  mili- 
taires détaches  et  95  ouvriers  indigènes  :  compositeurs,  imprimeurs,  relieurs, 
pliciirs,  interprète,  correcteurs,  plantons  et  employés  divers. 


TanMitowe.  —  L'Imprimerie  Officielle  de  Tamatave,  dirigéo.  par  un  admi- 
ni>lraleur-adjoint,  publie  un  Supplément  au  Journal  Officiel  pour  la  Cale 
^'*^  contenant  les  renseignements  commerciaux  cl  îigricolrs,  les  mcr- 
«'"fiales,  le  mouvement  des  ports,  les  urrivoes  et  départs  de  bal  eaux  et  de  con- 
*^'^,  etc.,  on  un  mot,  tout  ce  qui  peut  présenter  un  intérêt  immédiat  pour  les 
^'^lons  et  commerçants  de  cette  côle. 

Elle  est  chargée,  en  outre,  d'approvisionner,  en  registres  et  imprimés  divers, 
'^•sciTcles  et  provinces  de  la  côte  Est,  ceux  des  Bara,  d'Ambatondrazaka  et  de 
^«ramanga.  Son  personnel  comprend  un  administrateur,  un  chef  technique, 
"n  comptable,  un  agent  européen  et  onze  employés  divers. 
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PERSONNEL 


TARARARIVE 

MM.  IjeifPeit,  4I^, 'garde  do  2*  classe  d^artilleric  de  marino  H.  G., 
adnnioislratcur-directeur. 
Bailly,  sons-chef  d^imprimerie  de  2*  classe. 
Brotf  agent  de  3«  classe,  faisant  fonctions  de  correcteur. 
Desraux,  agent  de  4*  classe,  chef  d'atelier  de  composition. 
Rémond,  agent  de  4*  classe,  chef  d'atelier  de  lithographie. 

IMtAchés 

MM.  Boorhis  garde  auxiliaire  de  l***  classe  d'artillerie  de  marine, 
agent  conaptabie. 
Biigaadat,  coofiinis  de  comptabilité  de  3*  classe. 


TAMATAVE 

MM.  Talvas,  administrateur-adjoint,  directeur. 
Clique,  agent  de  l**"  classe. 

Fauret,  agent  de  2*  classe,  faisant  fonctions  de  comptable. 
Lecomte,  agent  de  4«  classe. 
Daruty,  chef  d*atelier. 
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GARDE  CIVILE  INDIGÈNE 


La  garde  civile  indigène  de  Madagascar,  dénommée  autrefois  milice,  dont  la 
criation  remonte  au  23  mars  4896,  a  été  instituée  par  décret  présidentiel  en  date 
(iu  11  décembre  4895. 

Ce  corps  compte  actuellement  un  effectif  de  5.000  indigènes,  avec  cadre 
vîriable,  cl  est  reparti  dans  27  provinces  ou  cercles  militaires  par  fractions 
cunstituécs,  désignées  sous  le  nom  de  compagnies,  à  raison  de  une  compagnie 
par  cercle  ou  province.  L'administration  de  chaque  unité  relève  directement 
<ie  Pautorité  placée  à  la  tôte  de  la  circonscription  dans  laquelle  celte  unité  est 
en  service.  Le  copimaDdoment  de  la  compagnie  est  exercé  ordinairement  par  un 
inspecteur  ou,  à  défaut,  par  un  garde  principal,  sous  la  responsabilité  immédiate 
(ie  ladminislrateur  chef  ne  la  province  ou  du  commandant  de  cercle. 

Le  rôle  do.  la  garde  civile  indigène  est  celui  d'une  force  de  police  mise  &  la 
^•isposition  des  autorités  territoriales  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
xrurité  publique.  Toutefois,  en  cas  de  nécessité  urgente,  elle  est  appelée  à  par- 
ticiper à  des  opérations  de  guerre  e1  aux  expéditions  intérieures  ;  elle  est  alors 
placée,  par  analogie  avec  toutes  les  unités  composant  une  colonne,  sous  les  ordres 
immédiats  du  chef  de  l'expédition,  abstraclion  faite  de  toute  question  concernant 
l'administration. 

Dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  son  rôle  propre,  la  garde  civile  indigène 
^Vst  toujours  acquittée  avec  dignité  et  honneur  de  la  tâche  qu'on  réclamait 
<l>nc  et  sa  réputation  indique  suffisamment  les  services  incontestables  qu'elle  a 
rendus  jusqu'à  ce  jour. 

Les  dispositions  générales  concernant  Torganisation  du  personnel  européen 
^ont  contenues  dans  Te  décret  du  11  juillet  1896.  Les  dispositions  concernant  les 
droits  acquis  à  ce  personnel  dans  ses  déplacements  à  l'intérieur  de  la  Colonie 
^ont  fixées  par  l'arrêté  du  25  octobre  1899,  réglementant  les  conditions  de  trans- 
port du  personnel  civil  ;  celles  relatives  aux  aéplacements  hors  de  la  Colonie 
>oot  fixées:  i*  par  le  décret  du  3  juillet  1897,  2?  par  le  décret  du  14  août  1899, 
modifiant  le  précédent. 

Enfin,  l'arrôté  du  22  octobre  4898  fixe  l'uniforme  ainsi  que  l'armement  des 
rondionnalres  de  la  garde  civile  indigène. 

Quant  au  personnel  indigène,  l'arrêté  N<»  1845,  du  2  juin  4898,  modifiant 
l'arrêté  N*  97,  du  6  novembre  4896,  en  fixe  définitivement  les  dispositions  orga- 
niques, ainsi  que  tous  les  détails  secondaires  concernant  l'armement  et  la  solde, 
<1<^mêmeq[ue  le  moda  d'administration,  tant  du  personnel  européen  que  du 
{)crsonnel  indigène. 

.  La  comptabilité  de  toutes  les  compagnies  est  centralisée  à  Tananarive  par 
^in  inspecteur  qui  porte  le  titre  d'administrateur  central.  Ce  dernier  est  chargé 
^t"  la  vérification  des  perceptions  de  toute  nature  faites  par  les  unités  et* du 
«contrôle  de  toutes  leurs  opérations  financières. 

11  relève  directement  au  Secrétaire  Général. 

Deux  gardes  principaux  sont  adjoints  à  Tinspecteur  administrateur  central. 


lous  :  c'est  dans  ce  but  que  fut  élaborée  l'instruction  du  27  juillet  4898,  sorte  do 
"  Vade-fficcum  »  à  J'usage  des  commandants  d'unité  de  la  garde  civile  indigène. 
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Par  la  suite,  au  fur  et  h  mesure  que  se  découvraient  certaines  lacunes,  peu  impor- 
tantes d'ailleurs,  des  instructions  complémentaires  venaient  faire  la  lumière  sur 
les  points  restes  obscurs.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  nécessaire  de  donner  à  tous 
des  modèles  uniformes  pour  la  fourniture  des  pièces  prescrites  par  riostriiction 
du  27  juillet  1898  précitée. 


PERSONNEL 


ADMINISTRATION    CENTRALE 

MM.  Gafforiy  %,  inspecteur  de  l*"*  classe. 
Hoarauy  ^arde  principal  de  4*  classe. 
Toysonnier  Stanislas,  %,  garde  principal  de  4*  classe. 


TANANARIVE 

MM.  Saillant,  9,  garde  principal  de  f*  classe. 

Béquet.  id.  de  4*^  classe  (détaché  au  Secrétariat  Général). 

Battaguni,  id.  de  4*  classe. 


ARIVONIMAMO 

MM.  Verrier,  inspecteur  de  1"  classe. 

Esclatine,  garde  principal  de  3*  classe. 


A^IBOSITRA 


MM.  Violet,  garde  principal  de  1"  classe 
Gravier,  id.  de  3*  classe. 


nANARANTSOA 

MM.  Lescarret,  inspecteur  de  \^*  classe. 
Larmée,  carde  principal  de  f*  classe. 
Bonnemaison,       id.       de  2*  classe. 
Oalinon^  id.       de  4«  classe. 

Vergonjeanne,  id.  de  4<'  classe. 
De  Beaussier,  id.  de  4*  classe. 
Burhatts,  %,  id.      de  4*  classe. 


MAROANTSETRA 

MM.  Deshayes,  %,  garde  principal  de  3*  classe. 
Da^uerre,  id.  de  4*  classe. 

Ouichard,  garde  européen. 


FENERIYE 

M.  Bauchot,  garde  principal  de  S''  classe. 
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TAMATAVE 

]U8.  Martiii,  garde  principal  do  f*  classe. 

Taacher  de  la  Pagerie,  garde  priocipai  de  1^*  classe. 
Clioiiiii^  garde  principal  de  4®  classe. 
Ck>quet,  garde  européen. 


MM.  Trial,  garde  principal  de  3*  classe. 
Reynaiidy  id.  de  4*  classe. 
De  Lacombe,  îd.        de  4*  classe. 


MARANJART 

MM.  Hébert,  garde  principal  de  3*  classe. 
Corteggiani,        id.       de  3*  classe. 

Seuiin,  militaire  faisant  fonctions  de  garde  principal  de  4«  classe. 
Bonrçeois,  id. 

Depui,  id. 

Monier^  id. 

Doateau,  id. 

Bernard,  id. 

FARAFARfiARA 

MM.  Huet,  9)  inspecteur  de  1"*  classe. 
Murât,  garde  principal  de  2*  classe. 
Vonner,  %,  id.      de  3*  classe. 

I«etrillard,  id.      de  4«  classe. 

Vico,  id.      de  4«  classe. 

Borderon,  militaire  faisant  fonctions  de  garde  principal  de  4«  classe. 
Guyader,  id. 

Chapotier,  id. 

Droval,  id. 

Fritz,  id. 

D^'on,  id. 

Barrât,  id- 

RIAJUR6A 

HM.  Soudieux,  inspecteur  de  f*  classe. 
Pouyreau,  inspecteur  de  3*  classe. 
Chopin,  garde  principal  de  f*  classe. 
Siebel.  id.        de  3*  classe. 

Dimier,  id.       de  3*  classe. 

Bergerot,  id.       de  4*  classe. 

Savelli,  id.       de  4]  classe. 

Villard,  id.       de  4*  classe. 

Rebeilleau,  id.       de  4*  classe. 


TSIAFAHY 


MX.  Lebon,  garde  principal  de  3*  classe. 
Cbarbotel,  '^à.     de  4*  classe. 
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ANKAIliE 

MM.  Laferrère,  garde  principal  de  1"  classe. 
Pélissier,  id.  de  1" 

Calendini,  id.  de  2* 


ANJOZOMIE 

M.  Saulais,  garde  priacipal  de  3*  classe. 


MIANNARIYO 

MM.  Ouggia,  garde  principal  de  l*"^  classe. 
Brunat,  garde  principal  de  3*  classe. 
Malherbe  de  Maraimbois,  garde  principal  de  4*^  classe. 
Orsini,  garde  principal  de  4*  classe. 


BETAFO 


MM.  ToyBonnier,  garde  principal  de  l***  classe. 
Sonnet,  id.  de  4* 

Carie,  id.  de  4« 


BARA  ET  TANALA 


MM.  Lafond,  inspecteur  de  2«  classe. 

Bénard,  garde  principal  de  3«  classe. 
Meroier,  id.  de  4' 

Bouquin,  id.  de  4* 

Lesserteur,      id.  de  4< 


lO 


AMBATONDRAZAKA 

MM.  Dreveton,  garde  principal  de  4«  classe. 
Clerc,  id. 


ANDEVORANTO 


MM.  Paoli,  %,  inspecteur  de  l'«  classe. 
Sibilloty  garde  principal  de  3*  classe. 
Belleviile>         id.  de  3« 

Vivaldi,  id.  de  4« 


NOSi-BE,  8RANDE-TERRE 

M.  Montéléon,  garde  principal  de  1'*  classe. 
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ANAULAVA 

lï.  Dibart  de  la  Ville  Tannet.  garde  principal  de  l'*  classe. 
Colin,  #,  id.  de  i'« 

FaT6T,  id.  de  2' 

Onimbretièrey  id.  de  3< 

Oendânne^  id.  de  V 


19 


Técher^  militaire  faisant  fonctions  de  garde  principal  de  4«  classe. 


%ï.  Bolpotf  garde  principal  de  3«  classe. 
Coader,  id.         de  4« 


VM*  Coeiy  sarde  principal  de  4*  classe. 
Bérara^  id. 

Orégorowica^ 


TULEAR 

KM.  Charles,  inspecteur  de  l'*  classe. 

Vignobool,  garde  principal  de  3*  classe. 
PrenTeÔle,  id. 

Deatigny,  id. 


KM.  Lavie,  garde  principal  de  i***  classe. 
AUaaie,  id.  de  3« 

Ntend,  id.  de  3« 

Maain,  id.  de  4« 

Tliiébaod,     id.  de  4* 


FORT-DAUPimi 

W,  Morelli,  %,  inspecteur  de  l***  classe. 
Ondinot,  garde  principal  de  2«  classe. 
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POLICE 


Tananarire.  —  L'organisation  de  la  police  remonte  k  1895,  époque  à  la 

3ueile  elle  fut  confiée  à  la  prévôté  du  Corps  expéditionnaire.  M.  le  chef  d'csca 
ron  Gaudelelte,  de  la  garde  républicaine,  se  servit  des  éléments  de  rancicno* 
police  de  la  reine,  pour  former  un  corps  de  300  gardiens  de  la  paix.  Ces  homme: 
étaient  habillés,  mais  ne  touchaient  pas  de  solde.  Plus  tard,  en  1896,  quelqui 
temps  après  l'arrivée  de  M.  le  Résident  Général  Laroche,  la  police  fut  complète; 
ment  remaniée.  M.  Bastel  vint  de  France,  avec  le  titre  de  commissaire  spécia 
de  la  Résidence  Générale  ;  il  eut  pour  collaborateurs  MM.  Grouzet,  commissaire 
de  police,  et  Georget,  inspecteur  de  police.  Le  nombre  des  agents  indigènes  fui 
réduit  à  quatre-vingts;  ils  eurent  à  leur  tète  Ralambotsirofo,  14hrs,  qui  prit  le  titre 
de  chef  ae  la  police  indigène  ;  le  commissaire  spécial  eut  la  direction  du  per- 
sonnel européen  et  indigène.  Le  service  de  la  sûreté  fut  organisé  sur  de  aouvci- 
les  bases,  il  rendit  d'éminents  services  pendant  la  période  de  la  rébellion. 

Quelque  temps  après  l'arrivée  de  M.  le  Général  Gallieni,  l'état  de  siège  fut  éta- 
bli à  Tananarivc  ;  la  police,  alors  placée  sous  la  direction  du  commandant  de 
la  prévôté,  ne  reprit  son  autonomie  que  quelque  temps  après.  Le  commissaire 
spécial  fut  nommé  commissaire  central  et  chef  du  service  pénitentiaire.  An 
mois  de  novembre  1898,  un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général  organisa  la 
police  administrative  et  judiciaire  à  Madagascar.  La  capitale  vit  alors  son 
personnel  européen  augmenté,  et  le  chiffre  des  agents  indigènes  fut  porté  à 
cent  ;  un  inspecteur  européen  fut  détaché  à  la  prison  civile. 

Prisons.  —  Le  service  des  prisons  civiles  est  dirigé  par  un  inspecteur  de 
police,  assisté  d*un  greffier,  d'un  brigadier  chef  indigènes,  de  trois  brigadiers, 
vingt-trois  agents  et  deux  surveillantes  pour  les  condamnés  de  leur  sexe. 

La  prison  reçoit  aussi  bien  les  prévenus  et  accusés  que  les  individus  con- 
damnés par  les  tribunaux  de  répression. 

L'établissement,  qui  est  entouré  d'un  mur  de  clôture  de  quatre  mètres  de 
hauteur,  est  divisé  en  deux  parties  distinctes. 

Dans  la  première,  se  trouvent  les  logements  du  gardien-chef,  du  greffier  cl 
du  brigadier-chef,  le  greffe,  le  magasin  d'habillement,  les  magasins  à  vivres,  les 
entrepôts  du  matériet  et  les  cuisines. 

Dans  la  seconde,  se  trouvent  des  locaux  distincts  pour  les  prévenus,  les 
condamnés,  les  femmes  indigènes,  les  détenus  européens,  ainsi  que  les  cellules, 
où  sont  renfermés  les  prisonniers  au  secret  et  ceux  qui  ont  fait  l'objet  d'une  pu- 
nition encourue  dans  la  priso[r  môme. 

Le  travail  est  obligatoire  pour  tous  les  condamnés  indigènes  valides. 

Les  hommes  sont  employés  aux  corvées  de  propreté  pour  les  services  publics, 
au  transport  de  matériaux,  etc.,  les  femmes  fabriquent  des  objets  de  van- 
nerie, corbeilles,  nattes,  etc..  et  confectionnent  des  vêtements  de  toile  destinés 
aux  prisonniers. 

Lorsque  l'effectif  de  la  prison  le  permet,  des  équipes,  accompagnées  desurveil- 
lants,  sont  mises  à  la  disposition  des  particuliers.  Le  tarif  de  cette  main-d'cp«»'''(? 
est  le  suivant  :  0  fr.  40  pour  les  services  publics  et  0  fr.  50  pour  les  particuliers 
par  journée  de  travail  de  sept  heures. 

Chaque  individu  condamné  à  une  peine  supérieure  h  un  mois  de  prison 
possède  un  compte  auquel  est  versée  la  somme  de  0  fr.  05  par  journée  de  travail- 
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0^  comptes  80Dt  arrêtés  le  dernier  jour  du  mois  et  les  condamnés  reçoivent 
le  même  joor  une  allocation  de  deux  centimes  prélevés  sur  les  cinq  centimes 
doot  il  mot  d'être  parlé.  Le  restant  leur  est  remis  à  l'expiration  de  leur  peine. 

Les  vmtes  des  parents  ont  lieu  le  dimanche. 

Leserfice  médical  est  assuré  par  un  docteur  indigène  et  un  infirmier. 


PERSONNEL 


TANANARIVE 

XM.  Lakermance  C,  commissaire  do.  police  de  4*^  classe. 
Gallian,  inspecteur. 
De8i>oay8,    id. 
Benoit,  brigadier. 
Châtelain,    id. 
Biard,  id. 


TAMATAVE 

X.  Qinestet^  commissaire  de  police  de  l"^"*  classe. 


MAJUNSA 


MU.  Benoit,  commissaire  de  police  do  l''"  classe 
Staklin,  inspecteur. 
Fabre,  brigadier. 


DIE60-SUAREZ 

MM.  Durand,  commissaire  de  police  de  3«  classe. 
Grelot,  inspecteur. 


MM.  Pieri,  commissaire  de  police  de  3°  classe. 
Lakermance,  adjudant  de  police. 
De  Roland,  brigadier. 
Bouvier,  id. 


VOHEMAR 

M.  Bernard,  commissaire  de  police  de  3^  classe. 


FORT-DAUPHIN 

M.  Cba  ert,  commissaire-adjoint  de  police. 
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CORPS  D'OCCUPATION 


DE 


IS/T-A^ID -A.O-A^  S  O -A.1?^ 


MM.  Oallieni,  fi.  0.  Jf,  0.  0,  général  de  division  d'infanterie  de  marine,  con)- 
inandant  en  chef  le  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Général  de  Mada- 
gascar et  Dépendances  (en  congé). 

Pennequin,  0.  #,  Q,  général  de  brigade  d'infanterie  de  marine,  com- 
mandant en  chef  le  Corpb  d'occupation  et  Gouverneur  Général  de  Mada- 
gascar et  Dépendances  (intérimaire). 

Mortreuil,  i^,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  officier  d'ordonnance. 
BoBsavy,  capitaine  d'artillerie  de  marine,  officier  d'ordonnance. 


-•••- 
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ETAT-MAJOR  DU  CORPS  D'OCCUPATIOR 


MM.  Prud'homme.  !){^,  HeatenaDt-colonel  d'infanterie  de  marine  breveté,  chef 

d'Ëtat-Major. 
Debon,  ^,  chef  d'escadron  d'artillerie  de  marine   breveté,   soas-chef 

d'Ëtat-Major. 
Vallier^  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  adjoint  au  chef  d'Etat-Major. 


!•'  BUREAU 

Personnel  militaire.  —  Budget  militaire.  —  Administration  des  corps  et  serrices.  —  Serrice  de 
santé.  •»  JusUoe  militaire.  —  Télégraphie  opUqne.  —  Recrutement  malgache. 

M.  Faudet,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  chef. 

MM.  Cliapnis,  ^^  capitaine  d'infanterie  de  marine. 
QuiUoteau,  capitaine  d'infanterie  de  marine. 
Jung,  capitaine  d'infanterie  de  marine. 


2*  BUREAU 

Opéraiicvus  militaires.  ^  Transports.  —  Rayitaillement.  —  Remonte.  •—  Flottille. 

M.  Dardignac,  capitaine  d'infanterie  de  marine  breveté,  chef, 

MM.  Robert,  capitaine  d'artillerie  de  marine.    . 
Benezech,  lieutenant  d'infanterie  de  marine. 


3*  BUREAU 

Artillerie.  —  Oénie.  —  Travaux  et  constructions.  —  Mobilisation . 

M.  Oaumardy  capitaine  d'artillerie  de  marine,  chef, 
M*  Belhague^  capitaine  du  génie. 


BUREAU  TOPOORAPHIQUE  [l] 

M.  Bibault,  capitaine  d'artillerie  de  marine,  chef. 
M.  Tizier,  lieutenant  d'artillerie  de  marine,  officier-adjoint. 

' __- . — . _ — . — , — ^   -" 

Les  cartes  suivantes,  publiées  par  le  service  géographique  du  Corps  d'occupation,  sont  en 
vente  au  prix  de  1  franc  la  feuille: 

Carte  de  l'Ile  an     ^^  en  couleurs  :  36  feuilles  ; 

Carte  de  la  région  centrale  ^"^t^^^k^  ^^  couleurs;  32  feuilles  ; 

Carte  de  l'Ile  au.  -J!  .^^  en  couleurs:  9  feuilles; 

Carte  de  l'Ile  an v  ^  ^  en  couleurs  ^en  préparation^. 


—  487  — 
BUREAU  DU  RECRUTEMENT  ET  DES  ARCHIVES 

Recratement.  —  Réserres.  —  Armée  territoriale.  —  Dépouillement,  enregistrement  et  expédi- 
tMi  de  la  correspondance.  ~  Etat  civil.  —  Décès.  -^  Successions.  —  Œuvre  des  Tombes.  — 
Piétés  d'assistance.  —  Secours.  —  Pensions.  —  Réforme.  —  Emplois  civils.  —  Rengagements.  — 
Distinctions  honorifiques. Situations  périodiques.  —  Solde  de  l'Etat-Major. 

M.  Jaubert,  ^y  ||,  archiviste  principal  de  1'®  classe. 


TÉLËORAPHIE  OPTIQUE 

Le  service  de  la  télégraphie  optique,  qui  dépendait  précédemment  de  la 
direction  du  génie>  a  été  rattaché  a  rËtat-Major  par  décision  du  29  n'ovetobre 
1899.  Uest  coaimandé  par  un  officier  de  TEtat-Major,  M.  le  capitaine  du  géllte 
Belbagae. 

Le  réseau  a  pour  but,  soit  de  suppléer  à  Tinsuffisance  du  réseau  électrique, 
^il  â*as$urer  les  communications  télégraphiques  dans  les  régions  où  les  lignes 
électriques  ne  présenteraient  pas  sufTisamment  de  sécurité. 

Il  se  compose  des  lignes  suivantes  : 

Ligne  de  Tananarive  à  Morondava  ; 

Ligne  de  Tananarive  à  Ambatondrazaka  ; 

Ligne  de  Betroky  &  Tulear. 


Officiers  commandant  les  territoires 
et  les  cercles  indépendants 

MM.  Winkel-Mayer,  0.  ^,  colonel  d'infanterie  de  marine,  commandant  le  ter- 
ritoire des  Betsimisaraka  du  Sud. 

Borbal-Combrety  0.  ^,  colonel  d'infanterie  de  marine,  commandant  le  ter- 
ritoire sakalave. 

Goulet,  ^,  lieutenant-colonel  dlnfanterie  de  marine,  commandant  le  4* 
territoire. 

Chmttenègre,  0.  ^,  lieutenieint-colonel  dlnfanterle  de  marine,  comma 
dant  le  {•'  territoire. 

Pizot,  ^,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  commandant  le  cercle 
d*Analalava. 

Toquenne,  0.  ^,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  commandant  le 
cercle  de  Tulear. 

Détrie,  i}^,  capitaine  dlnfanterie,  commandant  le  cercle  de  Fort-Dauphin. 
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JUSTICE  MILITAIRE 


Le  conseil  de  revision  et  un  conseil  de  guerre  siègent  à  Tananarive  ;  un  autre 
conseil  de  guerre  siège  à  Majunga. 


CONSEIL  DE  REVISION 

MM.  PardeSy  0.  ^,  colonel  d'infanterie  de  marine,  président. 

Grand,  0.  3f^^  lieu  tenant- colonel  d'infanterie  de  marine,  juge. 
Leloutre,  ^y  chef  d'escadron  d'artillerie  de  marine,  juge. 
WiUotte,  ^,  commissaire-adjoint  des  colonies,  commissaire  du  Gouver- 
nement. 
Cassier,  adjudant  d'infanterie  de  marine,  greffier. 


CONSEIL  DE  8UERRE  DE  TANANARIVE 

MM.  GoBSOty  ^,  lieutenant-colonel  d^arlillerie  de  marine,  président. 
Loyer,  ^,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  juge. 
Gaillard,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  juge. 
Duplat,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  juge. 
Pelte,  adjudant  d'infanterie  de  marine,  juge. 
Pichon,  capitaine  H.  G.,  commissaire-rapporteur. 
Boniiy  adjudant  d'infanterie  de  marine,  greffier. 


CONSEIL  DE  8UERRE  DE  MAJUNflA 

MM.  Buyck^  ^,  lieutenant-colonel  d'infanterie  de  marine,  président. 
Monfeuga,  ^,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  juge. 
Gros,  capitaine  d'artillerie  de  marine,  juge. 
Rignot,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  juge. 
Donneux,  adjudant  d'infanterie  de  marine,  juge. 
Jacquet,  capitaine  H.  C,  commissaire-rapporteur. 
Le  Gros,  sergent  d'infanterie  de  marine,  greffier. 
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SERVICES  ADMINISTRATIFS 


Les  services  administralifs  militaires  et  maritimes  sont  assurés  par  des 
officiers  du  commissariat  colonial,  uyanl  sous  leurs  ordres,  pour  le  service  des 
bureaux,  des  agents  et  des  commis  du  commissariat  colonial  et,  pour  le  service 
des  magasins,  des  agents  et  des  magasiniers  du  corps  des  comptables  des 
raallères  des  colonies. 

Tout  ce  personnel  est  placé  sous  la  haute  direction  d'un  officier  supérieur  du 
commissariat  colonial,  ordonnateur  s^econdaire,  dont  les  attributions  sont  déter- 
mioées  par  les  articles  85  et  suivants  de  Tordonnance  du  21  août  1825,  les  articles 
^  à  95  du  décret  organique  du  28  décembre  i885,  le  décret  financier  du  20 
novembre  1882  et  les  décrets  des  3  octobre  1882,  20  octobre  1887,  5  octobre  1889 
et  14  septembre  1896. 

Le  chef  des  services  administratifs  est  membre  du  conseil  d'administration, 
et,  en  cette  qualité,  prépare  en  ce  qui  concerne  le  service  qu'il  dirige  : 

!•  Les  projets  de  décrets,  d'arrêtés  et  de  règlements  ; 

^  Les  rapports  concernant  les  plans,  devis  et  comptes  de  travaux  ;  les  ques- 
tions douteuses  que  présente  l'application  des  lois,  ordonnances,  décrets, 
arrêtés  et  règlements  administratifs  ;  les  affaires  contentieuses. 

11  contresigne,  en  ce  qui  a  rapport  à  son  administration,  les  arrêtés,  règle- 
meots,  ordres  généraux  de  service,  décisions  du  Gouverneur  Générai  en  conseil 
^t  autres  actes  de  Tautorité  locale  et  veille  &  leur  enregistrement,  partotit  où 
besoin  est. 

Il  prépare  et  propose,  en  ce  qui  concerne  les  services  dont  il  a  la  direction, 
la  correspondance  générale  du  Gouverneur  Général  avec  le  Ministre  des  Colonies 
et  les  ordres  généraux  de  service. 

11  tient  enregistrement  de  la  correspondance  générale  du  Gouverneur  Gêné- 
^\  relative  à  son  service.  Enfin  il  est  membre  du  conseil  de  défense. 

L'administration  des  services  militaires  et  maritimes  comprend  en  ce  qui 
louche  : 

!•  —  Aux  services  administratifs 

1*^  Etablissement  du  budget  des  services  militaires.  —  Liquidation  et  ordon- 
nancement des  dépenses  du  budget  colonial  (services  militaires).  —  Surveillance 
oe  l'emploi  des  crédits  ouverts.  —  Reddition  des  comptes  financiers. 

2«  Surveillance  administrative  des  corps  de  troupes.  —  Revues.  —  Solde.  — 
'ndeaioités.  —  Fournitures  en  nature.  —  Solde  des  officiers  sans  troupes  et 
ï'^similés,  des  employés  militaires  et  des  agents  entretenus.  —  Tenue  des  matri- 
cules et  des  contrôles.  —  Gestion  des  successions  des  militaires  et  fonctionnaires 
o^édés  dans  la  Colonie.  —  Prisons  militaires. 

.  3"  Approvisionnements.  —  Recette,  garde,  conservation  et  délivrance  des 
J}vfes  aux  corps  de  troupes.  —  Comptabilité  du  service  des  vivres.  —  Prépara- 
'On  et  passation  des  marchés.  —  Service  de  l'habillement,  du  campement,  do 
'?  literie  et  du  casernement  des  troupes.  —  Liquidation  des  dépenses  du  maté- 
^^l-  --  Etablissement  des  comptes  généraux  du  matériel. 

4<>  Surveillance  administrative  des  directions  d'artillerie,  du  génie  et  du 
^fvice  des  hôpitaux.  —  Contrôle  d§s  travaux  et  entreprises  et  de  remploi  des 
salières  et  de  la  main-d'œuvre.  —  Adjudications  pour  fournitures  et  entrepri- 
^»-  —  Matricules  et  inventaire  des  immeubles. 
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5<*  Transports  f>ar  terre  et  par  mer.  —  Liquidation  des  dépenses  y  afféreO' 
tes.  —  Administration  et  entretien  des  flottilles  locales. 


II.  —  Aux  services 

(Décret  du  31  décembre  4S9i) 

Liquidation  et  mandatement  des  dépenses  du  service  Marine  dans  la  Colo- 
nie. —  Comptabilité  du  matériel  et  des  vivres  de  la  marine  en  dépôt  dans  la 
Colonie.  ^  inscription  maritime.  —  Bris  et  naufrages.  —  Police  de  la  naviga- 
tion et  des  pèches  maritimes.  —  Domanialité  publique  maritime.  —  Pensions  e( 
secours. 


PERSONNEL 


TANANARIYE  ET  ARRONDISSEMEIITS 


Direction  des  services  administratifs,  secrétariat  et  fonds 

MM.  Linard,  ^,  commissaire,  chef  des  services  administratifs. 
TVillotte,  ^,  commissaire-adjoint. 
Motais,  sous-commissaire,  chef  du  secrétariat. 
Poullet-Messouhaits,  commis  de  S"*  classe,  secrétariat. 
Didier,  commis  de  3*  classe,  apurement. 
Grenier,  commis  de  3«  classe,  fonds. 

Revues  et  inscription  maritime 

MM.  Motais,  sous-commissaire. 
Cazamayou,  agent. 

Bansard  Joseph-Henri,  commis  de  3*  classe. 
Lasserre  Pierre,  commis  de  3*  classe. 
Lacroix  Eugène,  commis  de  3*  classe. 

Approvisionnements  et  transports 

MM.  Henri,  dit Lablanchetais,  commissaire-adjoinl. 
Saleine,  aide-commissaire. 
Malvoisin,  ^,  sous-agent. 
Prieur,  commis  de  2«  classe. 
Liinard,  commis  de  3*  classe. 
Michelot,  commis  de  3«  classe. 
Théraud,  sous-agent  comptable. 
Buthion,  magasinier  de  4*  classe. 


FIANARANTSOA 

MM.  Manès,  aide-commissaire,  chargé  du  service. 
Trinquefort,  magasinier  de  3*  classe. 


BEFORONA 

M.  Rinaldo,  magasinier  de  4"  classe. 
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TAMATAVI  tr  AMIMDBSEMEIITS 

11.  Loidsy,  ^^  commissaire-adjoiot,  chargé  des  services  administratifs. 
Bonnand,  sous-comniissaire,  chef  des  détails. 
Cornette  de  S^Cyr  MoUlanr,  aide-commissaire. 
Secco,  sous-agent. 
BaiUoa,  commis  de  2*  classe. 
Michelot,  commis  de  2«  classe. 
Ledère,  commis  de  2*  classe. 
Dermenomrille,  commis  de  3*  classe. 
OeorMs,  commis  de  3°  classe. 
de  Bumann,  commis  de  3*  classe. 
Lazare,  magasinier  de  3*  classe. 

«[athieu,  magasinier  de  4*  classe. 
ontana,  magasinier  de  4*  cinsse. 


ANDEVORANTO 
M.  Nordej,  magasinier  de  3*  classe. 


MAHATSARA 
M.  Rochy  magasinier  de  3*  classe. 


SANTARAVY 
M.  Enook-Condoretti,  magasinier  de  4*'  classe. 


B1A.NANJART 
M.  Simoxiard,  magasinier  de  4*  classe. 


MAJUN8A  ET   ARRONDISSEMENTS 

MM.  Martin,  commissaire-adjoint,  chargé  des  services  administratifs. 
Haffner,  sous-commissaire^  chef  des  détails. 
Anqnetil,  sous-condmissaire. 
Tonnelier,  aide-commissaire,  revues. 
Jahan-DesriTauz,  commis  de  2*  classe. 
Pompée,  commis  de  2*  classe. 
GtérinTOr,  magasinier  de  2*  classe. 
Ranzdael,  magasinier  de  4«  classe. 
Ckmdoit,  magasinier  de  4*  classe. 
ChoTalier,  magasinier  de  4*  classe. 


MORONDAVA 

MM.  Fabre,  aide-commissaire,  chargé  des  services  administratifs. 
Rogeon,  magasinier  de  2*  classe 

■ 

MAEVATANANA 
M.  Taatemain,  aide-commissaire,  chargé  des  services  administratifs. 

XI 
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MCM-SUAREZ 

MM.  Oranier  de  Cassagnao,  ^^  commissaire-adjoint,  chargé  des  services  admi- 
nistratifs. 
Lomey,  sous-commissaire,  chef  des  détails.* 
Diinand,  aide-commissaire. 
Lonff,  agent  principal. 
MicEelot,  commis  de  2*  classe. 
Lucien,  magasinier  de  3*  classe. 
Félix,  magasinier  de  4*  classe. 
Gautier,  magasinier  de  4*  classe. 


NOSI-BE 

M.  Francine-RaBaindrame,  magasinier  de  2*  classe. 
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SERVICE    DE    SANTE 


Les  formations  sanitaires  du  Corps  d'occupation  comprennent  des  hôpi- 
l«iiix,  des  ambulances  et  des  infirmeries  de  garnison. 

Hôpitaux  et  ambulances.  —  [.es  hôpitaux  et  ambulances  ont  pour 
objoi  d'assurer  le  traitement  des  officiers,  fonctionnaires,  soldats,  employés  et 
aiicnts  des  services  civils  et  militaires  et  de  leur  famille.  Ils  pourvoient  égale- 
ment au  traitement  des  colons,  des  marins  du  commerce  et  de  leur  famille, 
i^f's  indigènes  et  de  toute  personne  qui  serait  de  passade,  en  mission  ou  en 
résidence  dans  la  Colonie  et  ne  pourrait  se  procurer  les  soins  nécessaires. 

Trois  hôpitaux  et  quatorze  ambulances  fonctionnent  dans  la  Colonie.  Les 
hôpitaux  sont  à  Tananarive,  Tamatave,  Majunga,  les  ambulances  à  DJego- 
Suarez,  Andevoranto,  Beforona,  Moramanga,  Fianarantsoa,  Ankazobe,  Amba- 
tondrazaka,  Betafo,  Analalava,  Maevatanana,  Morondava,  Tsimanandrafozana, 
Tulear  et  Fort-Dauphin. 

Hôpital  de  TananariTe.  —  Cet  hôpital  est  établi  dans  des  bâtiments 
construits  par  les  Anglais  avant  Toccupation  française  et  servant  d'hôpital  pour 
les  Malgacnes. 

Les  constructions  anciennes,  insuffisantes  et  mal  appropriées  auxbesoms  do 
malades  européens^  ont  été  augmentées  d*un  bâtiment  qui  a  été  livré  en  avril 
dernier. 

A  cet  établissement  sont  rattachées  administrât! vement  les  ambulances  de 
Betafo,  d' Ankazobe  et,  sur  la  ligne  d'étapes,  celles  de  Moramanga  et  de  Beforona. 

Toutes  ces  formations  améliorées,  ou  en  voie  d'amélioration,  donnent  leurs 
soins  non  seulement  aux  militaires,  mais  encore  dans  des  locaux  spéciaux,  h  la 
population  civile  indigène  à  laquelle  sont  distribués  gratuitement,  aux  frais  du 
budget  local,  les  médicaments  nécessaires. 

Les  consultations  auxquelles  la  population  se  rend  de  plus  en  plus  complè- 
tent le  service  médical. 

Institut  Pasteur  de  Tananarive.  —  L'institut  vaccinogène  et  antirabique 
de  Tananarive  [sis  quartier  d'Ambatifotsikely]  a  commencé  ses  travaux  le  3 
novembre  1899.  Il  est  destiné  à  assurer  le  serVice  du  traitement  de  la  rage  et 
Ci'lui  des  recherches  et  analyses  bactériologiques.  Il  fournit  aussi  à  la  Colonie  : 
la  vaccin  jennérien,  dont  il  a  livré  1.200  tubes  depuis  sa  création,  le  vaccin 
charbonneux,  le  liguiae  proph  vlactique  de  Haffkine^  l'extrait  d'ovaires  de  Brown- 
Sêquard  et  les  différents  liquicies  emplovés  en  opolhérapie. 

Lé  vaccin  est  cultivé  et  récolté  sur  des  génisses  du  pays  louées  aux  proprié- 
taires indigènes. 

Hôpital  de  Tamatave.  —  Antérieurement  installé  en  plein  centre  de  la 
Mlle,  dans  des  conditions  défectueuse»,  il  a  été  reporté  aux  «Manguiers».  Qua- 
tre pavillons  à  étage  en  composent  la  partie  principale.  Des  baraques  provenant 
(le  l'ancienne  formation,  sont  affectées  à  différents  services.  Tel  quel,  il  est  su- 
[Hîrieur  à  la  formation  qu'il  a  remplacée,  sans  pour  cela  réunir  les  conditions 
d*ua  hôpital  type.  On  construit  actuellement,  à  la  pointe  Tanio,  des  bâtiments 
ncafs  pour  .servir  à  son  installation  définitive. 

Les  ambulances  administrées  par  Tamatave  sont  celles  de  Fort-Dauphin, 
Fianarantsoa,  Andevoranto,  Ambatondrazaka,  Diego-Suarez.  Elles  fonctionnent 
comme  celles  précédemment  énumérées.  L'ambulance  d'Andevoranto  vient 
d  être  transférée  à  Mahatsara.  Celle  de  Fianarantsoa,  dans  un  pays  d'avenir, 
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est  uDe  des  plus  importantes.  L'ambulaace  de  Diego^  qui  avait  été  transférée  à 
Antsirane,  a  été  reportée  au  Gap  Die^o,  où  elle  occupe  les  locaux  de  Tancica 
hôpital.  Le  nombre  moven  des  malades  qui  y  sont  traités  a  augmenté  considé- 
rablement depuis  la  création  du  point  d'appui  de  la  flotte  et  tendra  à  la  faire 
transformer  en  hôpital. 

Le  lazaret  de  la  Colonie,  qui  était  installé  dans  les  locaux  de  l'ancien  hôpital 
de  Diego,  a  été  transféré  à  Nosi-Komba. 

Hôpital  de  Msgunga.  —  Cette  formation  est  actuellement,  et  en  raison  du 
mouvement  de  pénétration  dans  l'Ouest,  la  plus  importante  de  la  Colonie  après 
rhôpital  central  de  Tananarive.  Malgré  le  parti  que  Von  a  su  tirer  des  restes  de 
Tancicn  hôpital  de  campagne  de  la  guerre,  il  est  encore  défectueux,  quoique 
placé  dans  une  excellente  position.  Plusieurs  bara9ues  Yerlhin-Espitalier  ont 
été  récemment  élevées  pour  remplacer  celles  qui  étaient  en  trop  mauvais  état. 
La  construction  définitive  de  i'hôpital  de  Hajunga  est  à  l'étude. 

Les  ambulances  de  Maevatanana,  Analalava,  Tsimanandrafozana,  Moron- 
dava  et  Tulcar  sont  rattachées  à  cet  établissement. 

Inârmeries  de  garnison.  —  En  dehors  des  ambulances,  les  soins  médi- 
caux sont  donnés  dans  des  formations  dites  infirmeries  de  garnison.  Les  infir- 
meries de  garnison  sont,  en  principe,  exclusivement  réservées  pour  le  traitement 
des  militaires.  Toutefois,  il  est  impossible  d'en  refuser  rentrée  aux  miliciens  et, 
dans  quelques  cas,  aux  civils  européens  ou  à  des  indigènes  qui  ne  peuvent,  en 
raison  des  difficultés  de  communication  ou  pour  toute  autre  cause  impérieuse, 
se  rendre  dans  d'autres  établissements  hospitaliers  [décision  du  25  septembre 
1899].  Les  infirmeries  de  garnison  sont  gérées  par  les  conseils  d'administratioo 
des  corps  de  troupes;  certaines  sont  établies  dans  les  centres,  tels  que  Tanana- 
rive,  Tamatave,  Majunga;  les  autres  ont  été  créées  au  furet  à  mesure  des  besoins 
de  l'occupation;  fonctionnant  d'après  un  autre  système  que  les  infirnDeries-anri- 
bu lances,  elles  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  des  formations  très 
temporaires. 

Le  but  à  atteindre,  une  fois  les  divisions  administratives  bien  établies,  sera 
d'avoir  une  ou  deux  ambulances,  suivant  l'importance  de  chaque  division  ;  des 
médecins  mobiles  assureront,  en  outre,  la  visite  des  postes.  Cette  visite  régulière 
des  postes  isolés  devrait  pouvoir  être  faite  partout,  mais  la  faiblesse  des  effec- 
tifs médicaux  s'y  est  jusqu'ici  opposée. 

A  Sainte-Marie,  un  médecin  assure  les  soins  à  la  population  de  Tile;  uo 
autre  a  été  attaché  à  Mananjary.  Le  poste  médical  de  Vatomandry  a  dû  ôtro  sup- 
primé faute  de  personnel  disponible. 

Admission  des  malades  dans  les  formations  hospitalières.  —  Les  mala- 
des sont  admis  dans  les  formations  hospitalières  sur  présentation  d'un  billet 
d'hôpitul  signé  par  un  médecin  et  par  le  commandant  de  l'unité  ou  par  le  chef 
de  l'administration  à  laquelle  ils  appartiennent.  Dans  le  cas  d'urgence,  les  ma- 
lades sont  reçus  sans  billet;  cette  pièce  est  ensuite  réclamée  à  qui  de  droit  par 
le  médecin-chef.  Les  particuliers  doivent,  en  entrant,  déposer  une  provision  ou 
garantie  de  quinze  journées  de  traitement  renouvelable  si  l'hospitalisation  se 
prolonge  au  delà  de  quinze  jours;  à  la  sortie,  le  médecin-chef  leur  remet  le  re- 
liquat de  la  somme  déposée  à  titre  de  provision.  En  cas  de  décès,  les  frais  d'inhu- 
mation sont  imputés  à  la  succession. 

Les  indigents  sont  traités  aux  frais  du  budget  local.  Leur  billet  est  signé  du 
médecin  qui  les  a  visités  et  du  commandant  du  cercle  ou  de  l'administrateur 
chargé  de  constater  leur  état  d'indigence. 

Tarif  des  journées  de  traitement*  —  Le  prix  de  la  journée  de  traitement  des 
malades  soignes  à  charge  de  remboursement  dans  les  hôpitaux  et  ambulances 
du  Corps  d'occupation  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

(    Officiers lOfr.OO 

Civils  Européens  traités  comme  {    Sous-Officiers 6      00 

[    Soldats 5      00 

Indigène.^  traités  comme  soldats  indigènes 2     00 
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Le  prii  de  la  joarnée  de  traitement  des  indigènes  sera  encore  vraisembla- 
hlenaent réduit;  cette  question  est  actuellement  étudiée  par  la  direction  du  ser- 
rice  de  santé. 

Consultationfl  gratuites.—  Dans  toutes  les  localités  où  existe  un  hôpital, 
one  ambulance  ou  une  infirmerie  de  garnison,  des  consultations  gratuites  sont 
données  aux  indigènes  et  aux  Européens  indigents  dans  un  des  locaux  de  la 
formation  sanitaire. 

L*hcure  de  la  consultation  est  fixée  par  le  médecin  chef;  généralement,  les 
malades  sont  examinés  de  9  heures  à  dix  heures  du  matin.  Les  médicaments 
Icar  sont  délivrés  à  titre  gratuit. 

DéliTrance  des  médicaments.  —  Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de 
pharmacien  civil,  les  médicaments  et  objets  de  pansement  sont  cédés  à  charge 
de  remboursement  aux  colons,  aux  ouvriers  civils  du  génie,  de  Tartillerie  et 
des  services  administratifs,  aux  miliciens  et  indigènes,  sur  un  bon  signé  de  leur 
médecin  traitant. 

Les  colons  et  les  fonctionnaires  dont  le  traitement  est  supérieur  à  3.000 
francs  paient  leuH  médicaments  en  les  recevant;  le  médecin  traitant  établit  le 
boo,  le  médecin  chef  ou  le  pharmacien  le  décompte  d*après  le  prix  de  la  no- 
menclature majoré  à  50  <»/o;  le  comptable  de  la  formation  sanitaire  en  reçoit  le 
prix  et  délivre  un  reçu.  Les  fonctionnaires  dont  le  traitement  est  inférieur  à  3.000 
francs  touchent  à  titre  gratuit  les  médicaments  dont  ils  ont  besoin;  le  mon- 
tant des  bons  est  remboursé  au  service  de  santé  par  l'administration  à  laquelle 
ils  appurliennent;  leurs  bons  doivent  être  signés  par  le  médecin  traitant  et  visés 
par  leur  chef  de  service. 

Des  médicaments  sont  délivrés  à  titre  remboui*sable  aux  ouvriers  civils  de 
rartillerie,  du  génie  et  des  services  administratifs.  Le  montant  en  est  retenu  en 
fin  de  mois. 

La  valeur  des  médicaments  délivrés  aux  indigènes  et  aux  Européens  indi- 
gents est  imputée  au  budget  local. 

Les  cessions  des  médicaments  ne  doivent  pas  être  inférieures  à  0  fr.  25. 

PersonneL  —  Le  directeur  du  service  de  santé  a  soub  ses  ordres  la  totalité 
do  personnel  des  divers  services  hospitaliers.  Officiers  du  corps  de  santé,  reli- 
gieuses, aumôniers,  personnel  administratif,  infirmiers  permanents  et  temporai- 
res, ouvriers  et  gens  de  service,  etc.,  etc. 

Des  religieuses  de  Tordre  de  Saint-Joseçh  de  Cluny  sont  attachées  aux  hôpi- 
taux de  Tananarive,  de  Tamatave  et  de  Majunga.  Elles  assurent  le  service  aes 
malades,  de  la  dépense,  de  la  cuisine,  de  la  lingerie  et  de  ses  annexes.  Un  au- 
mônier est  attaché  à  Thôpital  de  Tananarive,  un  autre  h  Thôpital  de  Tamatave. 

A  défaut  d'aumônier  titulaire,  un  prêtre  de  la  localité  est  commissionnc 
pour  assurer  le  service  religieux  à  l'hôpital  de  Majunga  et  à  Tambu lance  de 
Kianarantsoa. 

Un  personnel  administratif,  emprunté  aux  agents  et  commis  du  commis- 
sariat ou  an  corps  des  comptables,  est  chargé,  dans  les  hôpitaux,  de  la  comp- 
tabilité et  des  écritures,  sous  la  direction  du  médecin-chef. 

Personnel  infirmier.  —  Le  corps  des  infirmiers  coloniaux  a  été  organisé  par 
décret  du  14  février  d8«9. 

Ce  personnel  militaire  d'infirmiers  permanents  est  affecté  aux  services  des 
hôpitaux  et  ambulances;  il  forme  deux  catégories. 

La  i^  catégorie  comprend: 

Des  infirmiers  chefs  de  1'*  classe^  assimilés  aux  premiers  maîtres  infirmiers 
de  la  marine  ; 

Des  infirmiers  chefs  de  2^  classe,  assimilés  aux  mattres  infirmiers  de  la 
marine; 

Des  infirmiers- majors  de  2*  classe,  assimilés  aux  seconds  maîtres  infirmiers 
de  la  marine. 

1^  2*  catégorie  comprend  : 

Des  infirmiers  ordinaires  de  i^*  classe,  assimilés  aux  matelots  infirmiers  de 
la  marine  ; 
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Des  iDfirniiers  do  2«  dasse,  assimilés  aux  matelots  infirmiers  de  2'  classe 
de  la  marine; 

Des  infirmiers  stagiaires.  . 

Les  infirmiers  coloniaux  sont  soumis  aux  dispositions  des  lois  et  règle- 
ments qui  concernent  la  discipline  et  la  police  des  corps  militaires  de  la  manne. 

Au  point  de  rue  de  la  pension,  ils  sont  retraités  par  application  des  lois  des 
18  avril  1831  et  8  août  1883,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  mer. 

La  solde,  les  accessoires  de  solde  et  les  indemnités  diverses  à  allouer  aux 
infirmiers  coloniaux  sont  réglés  d'après  les  tarifs  annexés  aux  décrets  des 
3  juillet  1897  et  7  février  1898. 

Les  infirmiers  peuvent  être  appelés  à  concourir  à  la  tenue  des  écritures  du 
bureau  des  entrées,  du  bureaudu  médecin-chef,  du  pharmacien-chef;  ils  reçoi- 
vent, k  ce  titre,  une  allocation  supplémentaire,  variaole  suivant  le  grade  ou  la 
catégorie. 

Ecrivains  auxiliaires.  ~  En  cas  d'insuffisance  du  personnel  des  comptables 
et  des  infirmiers,  il  peut  être  recruté  sur  place  des  écrivains  auxiliaires.  Ces  écri- 
vains sont  nommés,  avancés,  licenciés  parle  Gouverneur  Général,  sur  la  propo- 
sition du  chef  du  service  de  santé.  La  rétribution  à  leur  allouer  est  fixée  sur  la 
proposition  concertée  des  directeurs  du  service  de  santé  et  du  service  adminis- 
tratif. 

Les  écrivains  auxiliaires  ont  droit  à  la  gratuité  du  traitement,  en  cas  de 
maladie,  pendant  la  durée  de  leur  service. 

Gens  de  service.  —  Des  cuisiniers,  ouvriers,  journaliers,  Hngcres^  blanchis- 
seuses, etc.,  etc.  sont  attachés  aux  divers  établissements  hospitaliers. 

Le  recrutement  de  ce  personnel  est  fait  directement  par  les  médecins  chefs 
des  hôpitaux  et  ambulances;  les  salaires  à  leur  allouer  sont  fixés  par  le  directeur 
du  service  de  santé,  sur  la  proposition  du  médecin-chef. 

Les  gens  de  service  ont  droit  à  la  gratuité  du  traitement,  en' cas  de  ma- 
ladie. 

Personnel  médical  des  corps  de  troupes.  —  Dans  les  corps  de  troupes,  le 
service  médical  est  assuré  par  les  médecins  de  la  marine  ou  de  l'armée  de  terre. 

Matériel  médical  pour  les  troupes  de  Madagascar.  —  A  Madagascar,  les 
compagnies  opèrent  souvent  isolément  et,  la  plupart  du  temps,  elles  sont  frac- 
tionnées en  plusieurs  détachements.  Il  convenait  que  chacun  d'eux  eût  les 
médicaments  et  les  objets  de  pansement  nécessaires  à  ses  besoins,  soit  pendant 
le  séjour  dans  les  postes^  soit  pendant  les  opérations  militaires. 

D'autre  part,  il  était  indispensable  de  prévoir  un  approvisionnement  pins 
complet  pour  les  colonnes  importantes  accompagnées  d'un  médecin. 

L'approvisionnement  suivant,  demandé  au  Département  en  1898  par  le 
directeur  du  service  de  santé  et  adopté  en  principe  par  M.  le  Ministre  des  Colo- 
nies, parait  résoudre  la  question  : 

1°  Des  museltesià  pansement  contenant  des  médicaments  usuels  et  quelques 
obiets  de  pansement.  Les  médicaments  dosés  sous  forme  de  pilules  et  de  pas- 
tilles seront  d'un  emploi  facile.  Les  musettes  seraient  délivrées  aux  compagnies 
stationnées  dans  les  régions  troublées,  a  raison  de  deux  par  section  et  servi- 
raient pendant  les  marcnes  et  reconnaissances. 

2°  Des  paniers  en  osier  pjour  petits  détachements  comprenant  une  réserve  de 
médicaments  usuels,  des  objets  ae  pansement  pour  une  période  de  3  mois  ci 
quelques  instruments  (ciseaux,  lancette  à  abcès,  seringue  de  Pravaz).  On  en 
distribuerait  un  par  section,  c'est  à  dire  4  par  compagnie.  Les  paniers  par  petits 
détachements  constitueraient  une  réserve  et  serviraient  au  réapprovisionnement 
des  musettes  et  au  ravitaillement  des  postes.  Les  médicaments  des  paniers  se- 
ront, comme  ceux  des  musettes,  dosés  sous  forme  de  pilules  ou  de  pastilles. 

30  Un  filanjana  panier  par  peloton  pour  le  transport  des  malades  graves  et 
quelques  toiles  permettant  d'improviser  des  moyens  de  transport  de  fortune 
pour  les  malades  non  alités,  dans  le  cas  où  Ton  ne  pourrait  pas  se  procurer  des 
nlanjana  ordinaires. 
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4*  Uo  petit  nombre  de  sacs  d'ambulances  et  de  paniers  régimentaires  N^*  !• 
^3,  approvisiooDemeat  de  bataillon  poii.r  les  colonnes  accompagnées  d'un  mé- 
decin. 


PERSONNEL 


IIIRINA 


RIVE 


DIRECTION 


MM.  Vajsse,  e)^,  médecin  en  chef  de  2«  classe,  directeur  du  service  de  santé  du 
dorps  d'occupation. 

Joiurcuran,  médecin  de  1*'*  classe  des  colonies,  adjoint  au  directeur  du  ser- 
vice de  santé. 

Bohle»  dit  Somnagne,  infirmier-major  de  ^'^  classe,  secrétaire. 

Philix^^y  quartier-maître  infirmier  de  la  marine,  id. 

Jean,  id.  id. 


HOPITAL  MILITAIRE  (Iscayinandriana) 

MM.  Simon,  ^,  médecin  principal  des  colonies,  médecin-chef  de  l'hôpital. 
Brossier,  #,  médecin  de  l'^<>  classe  des  colonies,  médecin  résident. 
Ronsseaa,  médecin  auxiliaire  des  colonies,  médecin  traitant. 
PiRnet,  ^j  pharmacien  principal  des  colonies,  pharmacien-chef. 
Beland,  ^,  pharmacien  de  1^*  classe  des  colonies,  pharmacien  comptable. 
Boissière,  piiarmacien  de  2°  classe  des  colonies. 
Dresch,  infirmier  chef  de  2«  classe. 
Van  Phan,  infirmier-major  de  i'*  classe. 
Le  Duc,  infirmier-major  de  2«  classe. 
Meyssonnier,  infirmier  ordinaire  de  1^*  classe. 
Dapresaoir,  id. 

Raymond,  id. 

Ns-Tri-Si,  id. 

Ng^Van-Bing,  id. 

Hoang-y^m-Lé^.  id. 

Abélard,  infirmier  ordinaire  de  2<'  classe. 


INSTITUT  VACCINOGÈNE 

MM.  Thiroux,  ff^^  médecin  de  f  classe  des  colonies. 
<}rondin,  infirmier  ordinaire  de  f*  classe. 


SERVICE  DE  LA  PLACE 
M.  Beigneux,  ifi?,  médecin-major  de  2"  classe. 
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SERVIOB  DE»  TROUPES 

MM.  Broa-Dudaud,  #,  médeciD  principal  de  la  marine,  médecin-major  du  13* 
de  marine.  Infirmerie  de  garnison  de  Tananarive. 
Valot,  médecin  de  l'*  classe  de  la  marine.  Infirmerie  de  garnison  de  Soa- 
nerana. 


HOPITAL  INDIGÈNE 

M.  Rouiselot-Béiiaiidy  ^y  médecin  de  l'*  classe  des  colonies,  médecin  en 
chef. 


AMBULANCES 


MM.  Erdinger,  médecin  de  2*  classe  de  la  marine,  médecin  chef  de  Tambu- 
lance. 
Ng-Van-Co,  infirmier  ordinaire  de  l*"*  classe. 


MM.  Lecomte,  médecin  de  2*  classe  des  colonies,  médecin  chef  de  Tambu- 
lance. 
Barticcioni,  infirmier-major  de  2*  classe. 


MM.  Deranx^  médecin  de  1'*  classe  des  colonies,  médecin  chef  de  rambiilance. 
Maoût,  quartier-mattre  infirmier  de  la  marine. 
Jullien,  infirmier  ordinaire  de  i*"*  classe. 


MM.  Thomas,  médecin  de  l***  classe  de  la  marine,  médecin  chef  de  Tambu- 
lance. 
Mangon,  quartier-mattre  infirmier  de  la  marine. 


INFIRMERIES    DE    GARNISON 


.A.N'J'OZOX^OSS 

M.  Crenn,  médecin  de  2'  classe  des  colonies. 


M.  Barillet,  médecin  de  2*  classe  de  la  marine. 


M.  Conan,  médecin  de  l***  classe  de  la  marine. 


I 
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M.  Damond,  médecia  stagiaire  des  colonies. 


M.  JoOTenoean,  médecin  de  2«  classe  de  la  marine. 


M.  Lallour,  médecin  de  i'*  classe  de  la  marine. 


RfiGION    DE    LA    COTE    EST 


HOPITAL  DE   TAMATAVE 

MM.  Clouard,  médecin  de  !'•  classe  des  colonies,  prévôt  de  Thôpilal. 
Payen,  pharmacien  de  1^*  classe,  chargé  du  magasin  central. 
Legault,  pharmacien  auxiliaire. 
Nicaisse,  infirmier  chef  de  2«  classe. 
(Hdot,  infirmier-major  de  2«  classe. 
(Hiéria,  infirmier-major  de  2*  classe. 
Monran^  nuartier-maflre  infirmier  de  la  marine. 
AdiUa,  infirmier  ordinaire  de  i'*  classe. 
Hoareau,  infirmier  ordinaire  de  2'  classe. 
Bosriel^  infirmier  stagiaire  des  colonies. 


SERVICE    DES    TROUPES 

MM.  Laffày^  médecin  de  2*  classe  de  la  marine,  médecin  chef  de  Tinfirmerie  de 

garnison  de  Tamatave. 
Berthier,  médecin  de  1^*  classe  de  la  marine,  chargé  du  service  des  troupes 

à  Diego-Suarez. 
Dufour,  médecin  de  i'«  classe  de  la  marine,  chargé  du  service  des  troupes 

à  Diego-Suarez. 
Aynès,  médecin  de  2«  classe  de  la  marine,  chargé  du  service  des  troupes 

à  Diego-Suarez. 


AMBULANCES 


MM.  GQérin,  médecin  de  1^'  classe,  médecin  chef  de  Tambulancc. 
delà  Barrière,  médecin  de  2^  classe,  médecin  traitant. 
Boin,  pharmacien  de  2*  classe. 
Despeanz,  infirmier  chef  de  2*  classe. 
Tbiré,  infirmier-major  de  2*  classe. 
Chmffat,  infirmier-major  de  2«  classe. 
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MM.  Ckeyallier,  infirmier  ordioaire  de  i^*  classe. 
Bibes,  id. 

Saka,  id . 

Qéroniini,  id. 

OabrieUi,  id. 

Beurard,  infirmier  ordinaire  de  2*  classe. 


MM.  Le  Moal,  médecin  auxiliaire  des  colonies. 
Joseph,  infirmier-major  de  2*  classe. 
Kants,  infirmier  ordinaire  de  2*  classe. 


MM.  Renault,  médecin  de  2*  classe,  médecin  chef  de  Tambulance. 
Thomas,  infirmier-major  de  2«  classe. 
Orall,  infirmier  ordinaire  de  1*^  classe.. 


MM  •  Fi  • .  • 

Le  Oarff,  infirmier  ordinaire  de  1^  classe. 


MM.  Bonneaa,  médecin  de  l''*  classe  des  colonies,  médecin  chef  de  Tambulance. 
Voirin,  infirmier-major  de  2"  classe. 
Lé-Van-Lac,  inûrmier-major  de  2*  classe. 
Lintinville,  infirmier  ordinaire  de  l''*  classe. 
Barrault,  infirmier  ordinaire  de  1'*  classe. 


INFIRMERIES  DE  GARNISON 


M.  Reboul,  médecin  de  2«  classe  de  la  marine,  chef  de  Tinfirmerie  de  garnison. 


M.  Robert,  médecin  auxiliaire  des  colonies,  chef  de  Tinfirmerie  de  garnison. 


M.  Legendre,  médecin  de  1'*  classe  de  la  marine,  chef  de  l'infirmerie  de 
garnison. 


POSTES    MÉDICAUX 


M.  Biisemor,  médecin  slagiaire  des  colonies. 


—  171  -^ 


M.  BoaSlet,  médecin  stagiaire  des  colonies. 


RfiCliON  DE  LA  COTE  OUEST 


HOPITAL  MILITAIRE 

MM.  Gaerchet,  médecin  de  i*'*  classe  des  colonies,  médecin  chef  de  Thôpital. 
Cliaiiveau,  médecin  de  l***  classe  des  colonies,  médecin  résident. 
Pbilippe,  médecin  auxiliaire  des  colonies,  médecin  traitant. 
Jard,  pharmacien  auxiliaire  des  colonies. 
Boinet,  infirmier  chef  de  2*  classe. 
Le  Ouilloux,  iniirmier-maîor  de  2«  classe. 
Vautrin,  id. 

Legoif,  quartîer-maltre  infirmier  de  la  marine. 
Santam,  id. 

Soumet,  infirmier  ordinaire  de  1'"^  classe. 
Troutoty  id. 

Masseloty  infirmier  ordinaire  de  2*  classe. 


SERVICE    DES    TROUPES 

M.  Liffran,  médecin  de  2«  classe  de  la  marine,  chef  de  Tinfirmerie  de  garnison. 


AMBULANCES 


Mil.  Pin,  médecin  stagiaire,  médecin  chef  de  Tambulance. 
Biuoy,  infirmier-major  de  2*  classe. 
Hugues,  infirmier  ordinaire  de  1^*  classe. 


MM.  Dorean,  médecin  stagiaire,  médecin  chef  de  Tambulance. 
Beladc,  quartier-maître  infirmier  de  la  marine. 


lIjOa?     IISTlDIBIîT 

MM.  Taburet,  médecin  de  2«  classe  de  la  marine,  médecin  chef  de  Tambulance. 
Le  Roj,  infirmier- major  de  i^^-^asse. 
Vincent,  infirmier  ordinaire  de  1^'  classe. 


MM.  Decone,  médecin-aide  auxiliaire  des  colonies,  médecin  chef  de  l'ambu- 
lance. 
Ng-Van-Trang,  infirmier  ordinaire  de  1'*  classe. 


—  m  — 


GENIE 


La  direction  du  géuic  est  chargée,  eQ  principe,  du  service  des  bÂliiiienU 
militaires. 

Le  lieutenant-colonel  directeur  est  en  môme  temps  directeur  des  travaux 
publics  de  la  Colonie. 

Le  capitaine,  du  génie,  h  Tamatave,  est  aussi  chef  du  service  des  ponts-et- 
chaussées  dans  ce  port. 

Un  capitaine  de  l'arme  est  chef  du  service  des  mines. 

Enfîn,  des  officiers,  adjoints  et  sous-ofticiers  du  génie  sont  chai-gés  de  di- 
verses missions  dans  la  Colonie,  pour  le  service  des  travaux  publics. 


PERSONNEL 


MM.  Roques,  0.  ^j  lieutenant-colonel,  directeur. 
Marest,  adjoint  de  3«  classe,  adjoint  au  directeur. 


CHEFFEME  DE  TANANAmVE 

(Comprenant  les  chantiers  de  la  route  de  la  Mandraka) 

MM.  Strauss,  0.  ^,  chef  de  bataillon,  chef  du  génie. 
Ozil,  ^,  capitaine,  adjoint  au  directeur. 
Ferry,  !)^,  capitaine  (13*  compagnie). 
Refroigney,  capitaine  id. 

Devniu,  capitaine  id. 

Périnet,  capitaine  id. 

Lamboley,  ^,  adjoint  de  1^*  classe. 
Durand  \F.-A.),  adjoint  de  2*  classe. 
Pradal,  ^,  id. 

Maillard,  id. 

Parfait,  adjoint  de  3*  classe  (détaché  à  Majunga). 
Ramillon,  id. 

Jacquin,  id. 

Labouérie,  sous-officier  stagiaire. 


CHEFFERIE  DU  TERRITOIRE  DES  BETSIMISARAKA  DU  SUD  [UFORONA] 

MM.  Almand,  ^^  capitaine,  chef  du  génie  [14*  compagnie]. 
Fleurin,  i^,  capitaine. 
Oirod,  id. 

Si£fray,  id.       (14*  compagnie). 

Porsain,  adjoint  de  2*  classe. 
Sampré,  id. 

Vinel,  adjoint  de  3*  classe. 
KemeTès,       id. 
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MEFFEIIIE  OE  TAMATftVE 

^Oénie  et  Ponts  et  chaussées) 

Xï.  Janeky  ^^  capitaine,  chef  du  génie  et  de«>  ponts  et  chaussées. 
Gvyon,  capitaine. 
Durand  (G.-H.),  adjoint  de  2*  classe. 


MISSIONS 


XK.  Fenrand,  !ff,  capitaine  [phares]. 

Demaranez,  adjoint  de  3"  classe       id. 
Ferrand,  sons-officier  stagiaire     [Tiilcar]. 

COMPAGNIES 

13*  compagnie  à  Tananarive. 
ik^  compagnie  h  Beforona. 


^1 .. 
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SERVICE    DE    L'ARTILLERIE 


L^ensemble  du  service  de  Tartillerie  à  Madagascar  est  dirigé  par  ud  liculc- 
tenant-colonel  d'artillerie  de  marine,  qui  a  sous  ses  ordres  les  direction,  sous- 
directions,  ainsi  oue  les  troupes  d'artillerie. 

La  direction  a'artilierie  de  Tananarive  comprend  des  ateliers  k  bois  et  à 
fer,  ainsi  que  des  forces  situées  sur  le  plateau  de  Soanierana,  un  atelier  d'armu- 
rerie etde  Dourrellerieà  Ampabibe  et,  enfin,  un  magasin  à  munitions  au  Fort 
Voyron.  Ces  deux  derniers  groupes  d'établissements  seront,  d^ns  le  courant  de 
Tannée  1900,  installés  dans  des  b&timents  nouvellement  construits  à  Soanierana. 

La  direction  est  chargée  d'effectuer  les  réparations  au  matériel  roulant; 
elle  assure  Tentreticn  de  ce  matériel,  procède  aux  manipulations,  aux  visites  des 
munitions  et  à  leur  encaissement.  A  la  direction  de  Tananarive  sont  rattachés 
les  chantiers  de  construction  de  la  route  de  Majunga,  dirigés  par  un  capitaine 
en  premier  d'artillerie  de  marine,  qui  a  sous  ses  ordres  des  capitaines  en  second, 
des  gardes  et  des  sous-officiers  de  la  même  arme. 

Les  sous-directions  de  Diego-Suarez,  Tamatave  et  Majunga  fonctionnent 
dans  des  conditions  analogues  ;  la  1'^  sous  le  commandement  d'un  chef  d'escadron, 
les  deux  autres  sous  le  commandement  d'un  capitaine. 

La  direction  et  les  sous-directions  peuvent,  avec  l'autorisation  du  Gouver- 
neur Général,  exécuter  des  travaux  à  titre  de  cessions  remboursables,  pour  les 
différents  services  et  pour  les  particuliers,  lorsque  les  ressources  industrielles 
ou  commerciales  des  localités  où  elles  se  trouvent  sont  insuffisantes. 

Elles  peuvent  passer,  avec  des  entrepreneurs  ou  des  commerçants,  des 
marchés  de  gré  à  gré  ou  par  adjudication  publique,  pour  l'exécution  de  certains 
travaux,  ainsi  que  pour  la  fourniture  de  matières  et  objets  de  différentes  uatures, 
nécessaires  à  la  constitution  des  approvisionnements. 

Elles  peuvent  également  faire  des  achats  directs  lorsque  la  dépense  est 
inférieure  à  4.500  francs. 

Les  industriels,  constructeurs  de  machines  on  fabricants  d'objets  de  toutes 
sortes,  soit  en  France,  soit  à  Madagascar,  peuvent  adresser  leurs  offres  au  lieu- 
tenant-colonel directeur  d'artillerie,  lequel  est  parfois  en  mesure  de  leur 
faire  des  commandes  plus  ou  moins  importantes. 


PERSONNEL 


Etat-Mi^or  particulier  de  l'Artillerie  de  Marine 


DIRECTION   DE   TANANARIVE 

MM.  Oossot^  ^,  (I,  lieutenant-colonel,  directeur  d'artillerie. 
Leloutre,  *,  chef  d'escadron,  sous-directeur. 

Mauriès,  i^,  capitaine  en  i*%  chargé  des  travaux  de  la.route  de  Majunga. 
Isabey,  capitaine  en  second,  chargé  des  ateliers  de  l'artifice  et  de  l'arnfiu- 

rerie. 
Dalbayie,  capitaine  en  second,  détaché  aux  travaux  de  route  de  Majunga. 
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NM.  Lefèvre,  garde  principal  de  2*  classe  —  conducteur  de  travaux. 

Karterer,  garde  de  i*"*  classe^  conducteur  de  travaux,  détaché  sur  la  route 

de  MajuDga. 
PbUy,  carde  de  2«  classe  —  conducteur  de  (ravaux,  délaché  sur  la  route 

de  MajuDga. 
Igert,  id.  id. 

Aadoye,  garde  de  3*  classe  —  comptable. 
Berger,  garde  de  3*  classe  —  ouvrier  d*Etat. 
Gautier,  garde  de  3«  classe  —  contrôleur  d'armes. 
Bourhis,  garde  auxiliaire  de  i*^  classe  —  comptable,  détaché  à  Tlmprimeric 

Officielle. 


SOUS-DIIIECTIOH    DE     DIEM-tUAREZ 

VM.  Fourcade,  #,  chef  d'escadron,  sous-directeur. 

Perrond,  ^,  capitaine  en  1«%  adjoint  au  sous-directeur. 

Roux,  capitaine  en  second,  chargé  des  ateliers  du  parc  et  des  artifices. 

Ravier,  garde  de  i'*  classe  —artificier. 

Bovri^et,  garde  de  l'«  classe  —  ouvrier  d'Etat. 

Gaénneau,  garde  de  3*  classe  —  comptable. 

Rimond,  garde  de  3*  classe  —  conducteur  de  travaux. 

Pinson,  ^,  id.  id. 

Thomas,  garde  de  3*  classe  —  ouvrier  d'Etat. 


SOUS-DIRECTIOR    DE    TAMATAVE 

MM.  Hieatand,  capitaine  en  second,  sous-directeur. 
Isnard,  garde  de  3*  classe  —  comptable. 


SOUS-DIRECTiON    DE    MAJUNSA 

MM.  Dncret,  capitaine  en  i*%  sous-directeur. 
Mathey,  garde  de  3*  classe  —  comptable. 


XII 
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GENDARMERIE 


La  prévôté  assure  &  Madagascar  le  service  général  de  la  gendarmerie  tel 
qu'il  est  défini  par  le  décret  du  1*""  mars  1854  et  rinslruction  du  18  avril  1890, 
sur  le  service  prévôtal  de  la  gendarmerie  aux  armées.  Elle  est  secondée  par  57 
auxiliaires  indigènes.  Les  gradés  de  ceux-ci  servent  d'interprètes. 

Elle  est  répartie  dans  les  différentes  villes  de  Tile  et  les  principaux  points 
des  lignes  d'étapes. 

Les  brigades  h  pied  et  k  cheval  de  Tananarive  et  Tamatave,  la  brigade  à 
pied  de  Majunga,  les  brigades  mixtes  de  Dicgo-Suarcz  et  de  Fianaraalsoa  font 
toutes  le  service  ordinaire  de  la  gendarmerie,  c'est-à-dire  le  service  judiciaire 
civil  et  militaire,  patrouilles  de  jour  et  de  nuit  dans  )a  ville  et  la  banlieue,  sur- 
veillance des  marchés,  opérations  du  recrutement,  etc. 

Celles  des  ports  font,  en  outre,  le  service  de  1  inscription  maritime  et  sont 
particulièrement  chargées  de  renseigner  nos  compatriotes  appartenaot  à  la 
réserve  ou  à  l'armée  territoriale  sur  les  déclarations  de  résidence  qu'ils  ont  ou 
auront  à  faire. 

Les  postes  de  gendarmerie  qui  jalonnent  les  lignes  d'étapes  ont  plus  spé- 
cialement pour  but  d'assurer  le  transfèrement  des  prisonniers,  d'arrêter  les 
déserteurs  et  les  prévenus  en  fuite,  de  veiller  à  la  sécurité  des  voyageurs  et  des 
nombreux  convois  qui  alimentent  la  capitale,  de  surveiller  les  porteurs  et  de 
contrôler  leurs  passeports. 


PERSONNEL 


MM.  Herqué,  #,  capitaine,  commandant  la  prévôté  [Tananarive]. 

Belhomme,  lieutenant,  commandant  d'arrondissement  [Tamatavc]. 

Emplacements  des  brigade^  et  postes 

Tananarive,  Ivondrona. 

Andakana*  Tamatave. 

Anevoka,  Diegq-Suarez, 

Ampasimbe,  Majunga. 

Manambonitra.  Maevatanana. 

Ampasimazava.  MahaUinjo. 

Vatomandry,  Ambohidratrimo. 

'  Andevoranto,  Fianarantsoa, 

Tampina,  Nosi-Be. 
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SERVICE  VÉTÉRINAIRE 


Le  service  vétérinaire  de  Madagascar  est  dirigé  par  un  vétérinaire  en  second, 
c\ief  du  service,  en  résidence  à  Tananarive. 

Placé  sous  les  ordres  directs  du  Générai  commandant  le  Corps  d'occupation, 
il  assure  Je  service  vétérinaire  de  la  province  et  de  la  ville  de  Tananarive  et  est 
chargé  de  Tinspection  des  viandes  destinées  à  la  consommation. 

La  junieoterie  et  le  baras,  rattachés  au  Gouvernement  Général  par  arrêté 
da  12  joillet  1898,  sont  placés  sous  sa  direction. 

LÀ  autres  vétérinaires  sont  aftectés  aux  compagnies  de  conducteurs  et  bat- 
teries d*artîllcrie  stationnées  k  Madagascar.  Ils  dépendent,  au  point  de  vue  mili- 
taire, du  commandant  de  Tarlillerie  du  Corps  d^occupation. 


PERSONNEL 


MM.  Rey,  vétérinaire  an  second,  chef  du  service Tananarive. 

Prunier,  vétérinaire  en  second,  batteries  de Diego-Suarez. 

Qrandmougin,  vétérinaire  en  second,  f^Q'*  de  conducteurs  Taroalave. 

Schouxnaohery  vétérinaire  en  second,  "Z^  C^*  de  conducteurs  Tananarive. 

Caiherineau,  vétérinaire  en  second,  f"  C  de  conducteurs  Santaravy. 

Kartin,  vétérinaire  en  second,  3«  C*  de  conducteurs Maevatanana. 
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13*'  RÉGIIENT  D'INFANTERIE  DE  lÂRINE 


Etat-Major   et   Portion   centrale. 


Tananarive 


ETAT-MAJOR 


MM.  Pardes,  0.  ^,  colonel. 

Qoullety  #,  lieutenant-colonel,  commandant  le  4*  territoire  militaire. 

Dufour,  capitaine-major. 

Duplat,  lieutenant-trésorier. 

Decherf,  lieutenant-adjoint  au  trésorier. 

Benoit,  capitaine  d'habillement. 

Brou-Duolaud,  >a^,  médecin  principal. 

Thomas,  ^,  médecin  de  f*  classe. 

BariUet,   médecin  de  2^  classe. 


CHEFS  DE  BATAILLON 

MM.  Loyer,  îj^,  major  de  garnison  à  Tananarive. 

Morel,  ^,  commandant  le  cercle  de  Miarinarivo. 
Lamarcne,  #,  commandant  le  cercle  de  Tsiafahy. 


CAPITAINE 

ADJUDANT-MAJOR 

M.  Si 

irran. 

' 

CAPITAINES 

|ro    C»o 

MM.  MaiUac. 

8°    C»« 

UM  « 

Venel. 

2« 

Mauvillain. 

9«    — 

Magnin. 

3»    — 

Labat. 

iO«     - 

Delacour. 

4«     — 

Gaillard. 

If    — 

Ducaud. 

5*     - 

Rémy. 

12»    — 

Lespagnol. 

6»     — 

7«     _, 

Làbarsouque. 
Priou. 

Suite  : 

(  Séguin. 
1  Trestournel 

LIEUTENANTS  ET  SOUS-LIEUTENANTS 


1^«  C'«    MM. 


2«    — 


3«    — 


David. 
Poirot. 

Bontemps. 
Grivois. 

Schiffer. 
Evrard. 


4*  C»«    MM. 


5«    — 


6«    — 


Serres. 
Angéli. 

Durmelat. 
Staup. 

Chevreau. 
Thollon. 


7*  G'*     MM. 


8'   - 


9'    - 
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Cabannes. 
De  MontbeL 

10-    — 

'(  Pichon. 

Vallade. 
Boulangé. 

il«    — 

(  CroU. 
\  Luciani. 

Bleuze^E. 
Onlllet. 

12«    — 

Ribes. 
Lebègue. 

COHPAtMES  DÉTACHÉES  DU  DATAILLON  DE  LA  RÉUNION 


2^  Compagnie 

ÏM.  Coire,  capitaine. 

Batsère,  sous-lieutenant. 

De  Frayssinet*  sous-lieutenant. 


3*  Compagnie 

MM.  Duhalde,  capitaine. 
Cro8,  lieutenant. 
De  Moustier,  sous-lieutenant. 
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BATAILLON  DE  LA  LÉGION  ÉTRMGÉRE 


Etat-Major  et  Portion  centrale.  —  Majunga 


ETAT-MAJOR 


MM.  Taupin,  ^^  chef  de  bataillon. 
Morel,  ^y  capitaiDe-major. 
JousBOt,  lieutenant-trésorier. 
Roux,  médecin  aide-major  de  l**"  classe. 


CAPITAINES 

i^  C<«  MM.  Dubois  de  ViUerabel. 
2«    —  Du  Bois  de  Saint  Vinoent* 

3«    —  Lamarque,  ^, 

4«    —  Détrie,  *. 


LIEUTENANTS  ET  SOUS-LIEUTENANTS 
(  Petit* 
!•••  C»«    MM.  I  Pichon. 


[  Dubroca. 

Dufoulon. 

o.    _  /  Taste. 

^  1  Pettelat. 
Dumonceau. 


-  '■•  '"'■  1  Sir- 


__  (Julien. 

r  Letoudot* 
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RÉGIMENT  COLONIAL 


Etat-Majop  et  Portion  centrale.  —  Majunga 


ETAT-MAJOR 


MM.  Bajcky  ^,  lieutenant-colonel. 
Bois,  *,  capitaine-majop. 
Benolt-Duportail,  *,  capitaine-anjoint. 
Jottras,  lieutenant-trésorier. 
Rignot,  lieutenant  d'habillement. 
LtSave  de  Michaux,  médecin  de  1''''  classe. 
Condéy  médecin  de  i***  classe. 
Belabaude,  médecin  de  2*  classe. 
Tabnret,  'i^,  id. 

Jonrenceaa,  id. 


CHEFS  DE  BATAILLON 

- 

MM.  llonfeuga,  ^. 
Vnillaïune,  0.  #. 
Cortial,  ^. 

•  \ 

* 

CAPITAINES 

t'^O*   MM.  Faucon  O. 

^^     -           Naégel. 

3'  -          Chaslea,  *. 

^'  -           de  rOrza  de  Montorzo 
de  Reichemberg. 

9*  O* 
10»  — 
!!•  — 
12°    — 

4  "  C'«  de 

MM.  Mazurié,  «. 
Combes. 
Clément. 
Boutelbupt. 
marche,  Axnault,  ^. 

5*  -           Mourin,  *. 

2*  C*  de 

marche,  Larrieu. 

«•  -          Vache. 
>   -          Bôgot,  *. 
«•  -          Stauber,  *. 

Suite  : 

i  Gautheret. 
(  Bonland. 

-0'   MM.IS"»;^'*- 
(  Rivière. 


LIEUTENANTS  ET  SOUS-LIEUTENANTS 

Daris. 


?•   - 


3»    - 


I  Gnyon. 

i  Perrière. 
Lagnerre. 


4*  C««     MM. 


5«    — 


1 


Oudard. 

Perrot. 
Granier. 


6«    — 


IGagnepain. 
Bonrgoin. 


?•    C»«       MM 


8« 


iO«    — 


1 


de  Biidiers. 
Oagnin. 


L*  * 


Apert. 
Merôier. 


tCarpentier. 
Roiusel. 


Lagrange. 


t 
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li«    €•• 


12^ 


MM 


1 
I 


Miffin. 
Thiry. 

Castelein. 
Jouannetaud. 


{«^•G**  démarche  j  Sohéer. 

2-  G»-  de  manche  j  ?"î[^" 

f  Oaubert. 
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I^R&IIENT  DE  TIRAILLEURS  lÂLOÂGHES 


Etat-Major  et  Portion  centrale. — Tamatave 


ETAT-MAJOR 


Vy.  Winkel-Mayer,  0.  ^,  colonel,  commaodant. 
Laqnerbe,  ^,  capitaiDe-major. 
Manger^  !|^,  capitaine>adjoint. 
Hetté,  lieutenant-trésorier. 
GbanVin,  lieutenant-adjoint  au  trésorier. 
Kiéselé^  lieutenant  d'habillement.  . 
Conan,  médecin  de  1***  classe. 
Legendre,  médecin  de  l*"*  classe. 
Laffay,  médecin  de  2*  classe. 
Parin,  médecin  de  2«  classe. 


^.  Mondon,  0.  *• 
Thiérion,  #. 


l'O-  MM.  Maillard. 
-         Destoup,  eR. 

^'  ~  Reimond,  ^fé. 

4'   ^ 


CHEFS  DE  BATAILLON 


Bontonnet. 

de  Penf enteny  o  de  Ker  • 
▼èregnin. 


CAPITAINES 

6«  C    MM.  Cloascard. 

8«  —  Collin,  *. 

10«  —  Brémaud. 

il*  —  Briand. 

O*  de  discipline,  Baudouin,  >j^. 


LIEUTENANTS  ET  SOUS-LIEUTENANTS 


jr-CU     MJI^ 


Robin. 


2*   _ 


3«    _ 


4»   _ 


,>'    — 


Weithas. 

i  Dauriat. 

Trailhard. 
(  Lambert. 

\  Boissy. 
r  Blanohet. 

I  ^aris. 

(  de  Leiionconrt. 


I 


Postaire. 
Rsnlin. 


6«  C*«    MM 


8»   — 


■I 


J0«    — 


Maurice. 
Raudot. 

Tivolle. 
Bernants. 

Rebel. 
Barreau. 


41«     - 


Alphand. 

Marion. 
Ca^taing. 

Po8t. 

C'«  de  disci-\  Saiujon. 
pline.        /  Aymard.. 
Rapine. 
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2*  RÉGIMENT  DE  TIRAILLEURS  MALGACHES 


Etat-Major  et  Portion  centrale- — Tananarive 


ETAT-MAJOR 


MM.  Grandi  0.  ^.  lieuteDant-coIoneJ,  commandant. 
Bouquet,  capitaine-major. 
Galendini,  lieutenant-trésorier. 
Ravnal,  lieutenant  d'habillement. 
Vallot,  médecin  de  {'•  classe. 
Renault,  médecin  de  2*  classe. 
Reboul,  médecin  de  2*  classe. 


CHEFS  DE  BATAILLON 


MM.  Wéber,  «,  O- 
Leblanc,  ^. 


CAPITAINES 

1"  C««    MM.  Jacob,  *. 

5«    C*«    MM.  Dardaine. 

2«    —            Régnier. 

6«    —            Frey. 

3«    —            Vanvaetermeulen. 

• 

7«    —            Trousselle. 

4*    —            G^sland,  #. 

1 

8«    —             Dudouia. 

1-C»-    MM.J?^*Pf- 

(  Frenôe. 


3«    — 


2«    - 


4«    — 


{Souclier. 
Pierre. 

/  Oro^jean. 
l  Arpage. 

(  Bélanger. 
I  Paponnet. 


LIEUTENANTS  ET  SOUS-LIEUTENANTS 

Bouche. 
5«    Ci*    MM.  {  Guibé, 

Freydemberg. 


?•    — 


8«     - 


t 


Laty. 
Bourès* 

Lambert* 
Richard. 

Chat. 
Simond. 
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r  BATAILLON  DE  MEGOSGAREZ 


ETAT-MAJOR 


MM.  Gillet,  ^y  chef  de  bataillon,  commaDdant. 
Poitont,  ^,  capitaine-major. 
Jutteau,  lieutenant-comptable. 
AynèB,  médecin  de  â*  classe. 


CAPITAINES 

t'*  C*«  MM.  Le  OaU. 

^  —  Ouyenet. 

3*  ~  Pécon  de  Laforest. 

*•  —      Sogny. 


LIEUTENANTS  ET  SOUS- LIEUTENANTS 

R 

Boènnec. 


MM.  Burgeat, 
f'*  C*«  Bel^and,     comman- 

dant la  section  d'in- 
4e  _  fanlerie  légère. 

Fiegenschttch. 


30  c-    MM.  { ?^y®'* 


xe   __  5  Maronne. 

î  Pourchet. 


kine 


BATAILLON  DE   DIBGO-SUAREZ 


ETAT-MAJOR 


MM.  Noël,  ^,  cbcf  de  bataillon,  commandant. 
Biagae,  lieutenant-comptabte. 


^^  <^'*       MM.  GhabaUer. 
■^  Oirond. 


CAPITAINES 


2«   -, 


LIEUTENANTS  ET  SOUS-LIEUTENANTS 

MM.  Ifarc 
Valentin. 


GOWAGNIE  DE  DISCIPLINAIRES  DE   DIEGOSUAREZ 


M-  Ramier.  iR,  capitaine. 
^*yre,  lieutenant. 
Camaset,  lieutenant. 


—  488  — 


TROUPES  DE  L'ARTILLERIE  DE  MARINE 


ETAT-MAJOR  DES  TROUPES 


MM.  Oossot,  #,0,  lieutenant-colonel  commandant  rartîlleriedu  Corps  d'occu- 
pation. 
Steiner,  ^j  capitaine  en  i*';  adjoint  au  commandant  des   batteries  et 

compagnies  de  conducteurs. 
Erdinffer,  médecin  de  2*  classe. 
Liffran,  id. 

Orandmougin,  vétérinaire  en  second. 
Schoumacher,  id. 

Catherineau,  id.  ^ 

Martin,  id. 


ETAT-MAJOR  DES  TROUPES  DE  DIEGO-SUABEZ 

MM.  Boucher,  ))^,  chef  d'escadron  commandant  le  groupe. 
Taupiac.  capitaine  en  premier. 
Sagols,  lieutenant  en  second. 
Berthier,  médecin  de  f*  classe. 
Prunier,  vétérinaire  en  second. 


4«  BATTERIE  A  PIED  [DiegoSuarez] 

MM.  Thiery,  ^,  capitaine  en  premier  commandant  la  batterie. 
Ameno,  sous-lieutenant. 


4«  BATTERIE  hU  A  PIED  (Diego-Suarez) 

MM.  Jacques,  ^,  capitaine  en  l""' commandant  la  batterie. 
Violland,  capitaine  en  second,  détaché  à  Mahatsara. 
Collomb,  sous-iieutenant. 


5«  BATTERIE  DE  MONTAGNE  (Tananarive) 

MM.  Pointel,  ^Sf^,  capitaine  en  premier,  commandant  la  batterie. 
Colas,  lieutenant  en  second. 
Lussaud,  id. 


5«  BATTERIE  bis  DE  MONTAGNE  (MaJunga^ 

MM.  Schultz,  c&pitainiB  en  i'''  commandant  la  batterie. 

Bonvalet,  capitaine  en  second,  détaché  à  Fort-Dauphin. 


Nlf.  Artigne,  capitaine  en  second,  détaché  aux  travaux  de  la  route  de   Ma- 
joaga. 
BaiUy-Hasson,  lieatenant  en  premier. 
Laurent,  lieutenant  en  second. 
Giraaset,  id. 


5«  BATTERIE  ter   DE  MONTAGNE  (Diego-Suarez) 

MM.  Gros,  capitaine  en  premier,  commandant  la  batterie. 
d'Herbez  de  la  Tour,  capitaine  en  second. 
Joly,  lieutenant  en  second. 
Sohnby,  sous-lieutenant. 

5*  BATTERIE   quater    DE    MONTAGNE   (Diego-Suarez) 

MX.  Chéruy,  ^,  capitaine  en  i^^  commandant  la  batterie. 
Deleauy  lieutenant  en  second. 
Decharbogne^  sous-lieutenant. 


1^  COMPAGNIE  DE  CONDUCTEURS  (Tananariye) 

MM.  Doré,  ^,  capitaine  en  premier  commandant  la  compagnie. 
Boulanger,  lieutenant  en  second. 
Colas,  id. 

Marchât^  id. 


2«  COMPAGNIE^DE  CONDUCTEURS  (Tananarive) 

MM.  Docteur,  capitaine  en  second  commandant  la  compagnie. 
Strickler,  capitaine  en  second. 

Taton,  lieutenant  en  second  commandant  la  section  détachée  à  Tulcar. 
Midol,  lieutenant  en  second  commandant  la  section  détachée  à  Fort- 
Dauphin. 

3«  COMPAGNIE  DE  CONDUCTEURS  (Tananarive) 

^M  Barrera,  ^f^,  capitaine  en  premier  commandant  la  compagnie. 
de  Viffnes  de  Puylaroques,  capitaine  en  second. 
Charlier,  capitaine  en  second. 
Morin,  lietitenant  en  second. 
Poutignat,  id. 

DÉTACHEMENT  DE  LA  5'  COMPAGNIE  D'OUVRIERS  (Tananarive) 

MM.  Uron,  capitaine  en  second  commandant  le  détachement  de  la  compagnie. 
Péliz^  capitaine  en  second  commandant  le  détachement  de  Diego-Suarez. 
CoUombel,  lieutenant. 
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FLOTTILLE  DE  LA  COTE  OUEST 


La  flottille  de  la  c6te  Ouest  de  Madagascar  comprend  : 

A.  —  Le  matériel  :  aviso,  canonnière,  cfialoupes  à  vapeur,  chalands,  etc. 
opérant  dans  les  fleuves,  estuaires  ou  rades  de  la  côte  Ouest. 

Son  centre  d^approvisionnement  et  de  réparation  est  Majunga. 

B.  —  Le  matériel  :  remorqueur,  chaloupes,  vedettes,  chalands  ;  faisant  le 
service  de  la  rade  de  Majunga. 

C.  —  Les  magasins,  ateliers  et  b&timents  divers  situés  à  Majunga,  sur  la 
Pointe-de-Sable. 

Le  commandant  de  la  flottille  de  la  côte  Ouest  relève  directement,  pour 
l'exécution  de  son  service  technique,  du  Gouverneur  Général. 

Il  a,  sous  ses  ordres,  le  personnel  embarqué  ou  à  terre  des  aviso,  canonnière, 
chaloupes,  ateliers,  etc. 

La  gestion  administrative  du  matériel  et  du  personnel  de  la  flottille  est 
assurée  par  le  commissaire-adjoint  chargé  du  service  administratif  à  Majunga. 


PERSONNEL 


r  PERSONNEL  DE  MAJUNfiA 

MM.  Compag^non,   administrateur-adjoint,  enseigne  de  vaisseau  de  réserve, 
commandant. 
Antoni,  capitaine  au  long  cours,  commandant  en  second,  commandant 

Taviso  Etoile. 
Vie,  mécanicien  chef  de  Tatelier  central  de  réparation  k  Majunga. 
Suc,  ouvrier  tourneur,  contre-maitre  de  Tatelier. 

Benardy  secrétaire.  <■■ 

Bakary,  chef  des  corvées  extérieures. 

Un  nombre  d'ouvriers  européens,  créoles  et  malgaches,  variable  suivant 
l'importance  des  travaux  en  cours,  en  moyenne  20  ouvriers  de  diverses  spéciali- 
tés. 10  aides,  30  matelots  ou  manœuvres  pour  les  embarcations  de  Majunga. 


2'  PERSONNEL  EUROPÉEN  EMBARQUÉ 

MM.  Sainjon,    enseigne    de  vaisseau,  commandant  la  canonnière  Capilaine- 
FLayelle. 

Antoni,  capitaine  au  long  cours  commandant  Taviso  Etoile. 

Gastelin,  capitaine  au  long  cours  commandant  en  second  de  V Etoile. 

Le  Roux,  lieutenant  a  bord  de  V Etoile,  second  chef  de  quart. 

Rivoallan,  chef  mécanicien  de  VEioile. 

Le  Potier,  2«  mécanicien  de  VEioile. 

Thébaud,  chef  mécanicien  de  la  canonnière  Capitaine-Flayelle. 

Ponchon,  mécanicien  du  remorqueur  de  Majunga. 

Tanguy,  patron  du  remorqueur  de  Majunga. 

Un  certam  nombre  de  patrons,  mécaniciens-conducteurs,  ouvriers,  matelots 
embarqués  sur  les  divers  Mtiments,  nombre  variable  suivant  les  besoins  du 
service. 
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DIVISION  NAVALE  DE  L'OCÉAN  INDIEN 


ÉTAT-MAJOR  DU  CHEF  DE  DIVISION 


MM.  Lormier,  G  #,  capitaine  de  vaisseau,  chef  de  la  division  navale. 

Urvoy  de  Portzamparo,  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  adjudant  de  division. 
Carponsiny  mécaDicien  principal  de  i^*  classe,  mécanicien  de  division. 
Alby,  comoiissaire  de  l^**  classe,  commissaire  de  division. 
Le  Franc,  i)^,  médecin  de  i'*  classe,  médecin  de  division. 


"D'ESTAHIG" 

Croiseur  de  3*  classe.  —  271  hommes.  —  3.03^  chevaux.  —  11  canons 

MM.  Lormiery  0.  ^, capitaine  de  vaisseau^  commandant. 

de  Kergrohen  de  Kermadlo,  #,  Q,  capitaine  de  frégate,  officier  en  se- 
cond. 
Urroy  de  Portzamparo,  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  adjudant  de  division, 
Allemann,  lieutenant  de  vaisseau. 

Carponsin,  mécanicien  principal  de  l*"^  classe,  mécanicien  de  division. 
Alby,  commissaire  de  i***  classe,  commissaire  de  division. 
Le  Franc,  ^,  médecin  de  1^*  cl^isse,  médecin  de  division. 
Decoster,  enseigne  de  vaisseau. 
TruCy  id. 

Amanld,  id. 

Pinhède,  aspirant  de  i'«  classe. 
Bonge,  id. 

Sonrffes,  id, 

Bonâli  id. 

Uttré,  id. 

Beaiigé,  id. 


Il 


NIELLY  " 

Croiseur  de  3'  classe.  —  270  hommes.  —  2.921  chevaux.  —  15  canons 

MM.  Amelot,  ^,  capitaine  de  fréj^ate,  commandant. 

OuiDabert,  lieutenant  de  vaisseau,  officier  en  second. 

Pahier,  enseigne  de  vaisseau. 

Lesueur,  id. 

Magescas,  id. 

Bertin,  id. 

Laborde,  id. 
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MM.  Denis,  aspirant  de  1'*  classe. 
Changeux,        id. 
MiUot,  id. 

Cantener,  id. 

Dardignac,        id. 

Maurel,  mécanicien  principal  de  2*  classe. 
Conan,  commissaire  de  2"  «lasso. 
de  Bonadona,  e^,  médecin  de  i^^  classe. 


<( 


RANCI  " 


Aviso  transport.  ^118  tiommes.  —  800  chevAux.  —  6  canons 

Chargé  d'une  mission  hydrographique. 

MM.  Lephay,  i)^,(),  capitaine  de  frégate,  commandant. 

Dupont,  e^,  lieutenant  de  vaisseau,  officier  erf  second. 

Bergasse  du  Petit-Thouars,  enseigne  de  vaisseau. 

Le  Dô,  enseigne  de  vaisseau. 

Ghateauminois,  enseigne  de  vaisseau. 

Robert,  enseigne  de  vaisseau. 

Lavelaine  de  Maubeuge,  aspirant  de  1^®  classe. 

Malavoy,  aspirant  de  1"  classe. 

d'Otton  LfOyewski,  aspirant  de  f*  classe. 

Fichot,  ingénieur  hydrographe  de  2''  classe. 

Leinekugel  Le  Cocq,  ingénieur  hydrographe  de  2*  classe. 

André,  commissaire  de  2"  classe. 

Joly,  médecin  de  2®  classe. 


i( 


POORYOYEVR  " 


Aviso  transport.  —  89  hommes.  —  750  chevaux.  —  2  canons 

MM.  Gonrad-Bruat  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant. 
Cornet,  enseigne  de  vaisseau,  officier  en  second. 
Banaré,  id. 

Sorette,  id. 

Lair,  id. 

Audibert,  médecin  de  2*  classe. 


<( 


SCORPION  " 


Canonnière.  —  77  hommes.  —  500  chevaux.  —  4  canons 

MM.  Ferré  de  Péroux,  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant. 
Jourdan,  enseigne  de  vaisseau^  officier  en  second. 
de  Parseval,  id. 

Thirion,  id. 

Jourdain  de  Muizon,  aspirant  de  l''^'  classe. 
Lallemant,  médecin  de  2*^  classe. 


SUBDIVISIONS    TERRITORIALES 


DE 


]S^  A.ID -A.C3- A.  S  O -A.1^ 


I»  PROVINCES 

2«  TERRITOIRES  ET  CERCLES  MIILITAIRES 

Madagascar  est  divisé  en  un  certain  nombre  de  circonscriptions  territoriales, 

elles 
sous  le 


0» 

Un  administrateur  colonial  est  placé  à  la  tôle  de  chaque  province,  divisée 
elle-même  en  districts. 

Chaque  cercle  est  commandé  par  un  officier  du  grade  de  chef  de  bataillon 
ou  de  capitaine  et  est  divisé  en  secteurs. 

Les  chefs  de  ces  circonscriptions,  provinces  ou  cercles,  ont  une  indépen- 
dance administrative  leur  permettant  de  trancher  sans  retard  toutes  les  ques- 
tions argentés  intéressant  les  colons  ou  indigènes;  ils  sont  investis  de  pouvoirs 
judiciaires  étendus  à  Tégard  de  ces  derniers. 

Enfin,  pour  éviter  une  centralisation  excessive  ç[ui  ne  pourrait  qu'entraver 
lasoliition  rapide  des  q^uestions  intéressant  certains  cercles,  coux-ci  ont  été 
icroupés  en  territoires  militaires,  places  chacun  sous  le  commandement  d'un 
officier  supérituir  (colonel  ou  lieutenant-colonel). 


♦  ♦♦- 
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PROVINCES 


Majunga   . 

NosHBe 

Diego-Su&rez 

Vohemar 

Maro&ntsetra 

Fenerive 

S^'-Marie 

Tamatave 

Territoire  des  Betsimisaraka  du  Sud 

Mananjary 

Farâfangana 

Ambositra 

Fianarantsoa 


COI 

ftAffi 


—  201  — 


PROVtNGÉ  DE  lÂJUNGÂ 


Limites.  —  La  province  de  Majunga  est  limitée  :  au  nord  et  au  nord-est, 
par  la  Sofia,  depuis  son  embouchure  jusqu*au  village  d'Ankazomena  ;  a  Test, 
par  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  Tamponketsa,  qui  sépare  la  province  du 
cercle  de  Mandritsara,  ^  par  les  collines  d'Àmbatovaky  et  de  Masokoamena  ;.  au 
sud-est  et  au  sud,  par  le  secteur  de  Tsaratanana,  le  cercle  de  Haevatanana  et  le 
cercle-annexe  de  la  Mahavavy  )  à  Touest,  par  la  mer. 

Les  côtes  s*étendent  de  là  baie  de  Boen}^  à  la  baie  de  la  Mahajamba.  On  v 
remarque  Ttle  de  Makamby  et  la  baie  de  Bombetoke  (Ampombitokana),  comprise 
entre  les  pointes  d'Amparihilava  et  d'Anorombato. 

Magimgpa.  —  La  ville  de  Majunga  (5.200  habitants)  est  la  plus  importante 
de  la  province.  Elle  est  située  par43«  58'25"  de  longitude  Est  et  Id»  43'24"  de 
latitoae  Sud.  Sa  situation,  à  Tembouchure  de  la  Betsiboka  et  sous  la  protection 
de  la  Pointe-de-Sable,  est  des  plus  propices  pour  Tinstallation  d'un  beau  port. 

La  plus  grande  partie  de  la  ville  est  édifiée  sur  un  terrain  plat^  abrité  par 
«ne  liffoe  de  hauteurs  de  45  mètres  environ,  sur  lesquelles  se  trouvent  l'hôpi- 
tal et  l'ancien  rova. 

Outre  le  groupement  principal,  formé  des  Eurooéens  et  assimilés  et  des 
Asiatiques,  Majunga  comprend  les  villages  indigènes  ae  Mabibo  et  de  Marolaka, 
distants  d'un  kilomètre  environ  de  la  ville  proprement  dite. 

Marovoay,  à  75  kilomètres  de  Majunga,  près  de  la  Betsiboka,  est  le  centre 
d'one  région  fertile  appelée  à  prendre  un  grand  développement,  an  point  de  vue 
agricole  comme  au  point  de  vue  commercial.  11  en  est  de  môme  de  Madirovalo. 

Port-Bergé  et  Tsinjomitondraka  sont  deui  marchés  importants  de  la  vallée 
de  la  Sofia. 

Orographie.  —  La  province  est  à  peu  près  plate  dans  ses  paKies  ouest  et 
sod-ouest  ;  on  ne  rencontre  que  quelques  collines  dans  la  région  de  Majunga  et 
de  Marovoay.  L'Est  est  plus  mouvementé;  ce  sont  les  hauteurs  de  Befosifaka, 
où  la  Beseva  prend  sasource,lepic  deTsitondroina,les  collines  d'Ampombougiry, 
de  Marozio,  a'Ambatomay,  6ui  entourent  la  plaine  où  se  trouve  le  poste  de 
Mampikomy,  la  colline  de  Masokoamena,  les  hauteurs  du  Bongo-Lava,  entre  le 
Bemarivo  et  la  Mahajamba,  et  les  collines  d'Ankarafantsika. 

Forêt.  —  Il  y  a  de  vastes  étendues  boisées  dans  toute  la  province,  mais 
surtout  entre  Marovoay  et  Mampikomy,  sur  les  hauteurs  d'Ankarafantsika,  et 
près  de  Tsinjomitondraka.  Les  palétuviers  abondent  dans  la  baie  de  Boeny,  h 
l'embouchure  de  la  Betsiboka  et  dans  la  région  de  Marosakoa. 

Les  essences  forestières  les  plus  répannues  sont  l'ébène,  le  palissandre,  le 
santal,  etc.,  qui  ne  sont  guère  employées  que  comme  combustible  par  les  indi- 
gènes. 

L'exploitation  des  bois  serait  facile  et  lucrative,  mais  dans  la  région  de  la 
Mahajamba  seulement. 


_  _  Le,  -  La  Sofia  sépare  au  nord  la  province, de  Majunga  du 
cercle 'd'Analalâva  et  se  jette,  à  Ampasindava,  dans  la  baie  de  la  Mahajamba.  Les 
boutres  peuvent  la  remputer  jusqu  à  Ambovongo. 


à  Port 


Unde  ses  affluents  de  gauche,  la  Bemarivo,  passe  près  de  Masakoa;mena  et 
rt-Bergé  ;  elle  est  acces^ble  aux  pirogues.  Ce  cours  d'eau  reçoit  de  nom- 


—  202  — 

breux  tributaires  de  faible  débit  et  dont  le  priacipal  est  la  rivière  de  Mampi- 
komy. 

Le  fleuve  Mahajamba  traverse  la  province  ;  il  prend  sa  source  non  loin  de 
Tsaratanana  et  se  jette  dans  la  baie  de  la  Mahajamba  après  avoir  arrosé  Tsinjo- 
mitondraka.  Il  est  navigable  à  la  saison  dos  pluies  jusqu'à  Andranolava. 

En  suivant  la  côte,  on  rencontre,  vers  le  Sud,  la  rivière  de  Marosakoa,  qn*on 
peut  remonter  en  canot  sur  une  longueur  de  dix  kilomètres  environ. 

La  baie  de  Bombetoke,  à  rentrée  de  laquelle  est  situé  Majunga,  est  Testuairo 
dans  lequel  aboutit  la  Bctsiboka.  Ce  fleuve  reçoit  à  gauche  la  Bcseva,  près  de 
Madirovalo,  et,  à  droite,  le  Kamoro,  dont  le  confluent  est  proche  d'Ambato,  e{ 
la  rivière  de  Marovoay.  Peu  après  sa  rencontre  avec  cette  dernière  rivière,  le 
cours  de  la  Betsiboka  est  parsemé  de  nombreux  îlots  ;  son  lit  a  une  largeur 
moyenne  d'environ  800  mètres. 

Au  fond  de  la  baie  de  Bombetoke,  les  rivières  de  Marohogo  et  d'Ambato- 
lampy  se  déversent  entre  les  villages  d'Ambatolampy  et  de  Marolaka. 

La  Betsiboka  est  navigable  entre  son  embouchure  et  Marololo  pour  los 
embarcations  n'ayant  pas  un  tirant  d'eau  supérieur  à  50  centimètres  et  à  marée 
haute,  de  Majunga  k  Marovoay,  pour  les  boutres  et  les  remorqueurs. 

Climatologie.  —  La  province  soufl're  d'une  mauvaise  réputation  climatc- 
rique  injustifiée.  La  ville  de  Majunga,  en  particulier,  est  très  saine  ;  si  la 
température  y  est  élevée,  l'atmosphère  est  sèche  et  il  sufBt  de  se  prémunir 
contre  les  insolations.  Dans  rinténeur,  et  surtout  dans  la  région  avoisinant  la 
Betsiboka,  la  fréquence  des  terrains  marécageux  rend  le  pays  insalubre. 

De  novembre  à  mars,  c'est-à-dire  pendant  la  saison  cl'iaude,  il  tombe,  sur- 
tout pendant  la  nuit,  de  grosses  pluies  d'orage.  La  saison  sèche  est  tempérée, 
mais  peu  propice  à  la  fertilité  du  sol. 

Voies  de  communication.  —  La  province  ne  possède  que  l'ancienne  route 
militaire,  endommagée  en  plusieurs  points.  Les  autres  voies  de  communication 
terrestres  sont  de  simples  sentiers  frayés  par  les  bourjanes. 

La  Betsiboka  est  une  grande  artère  fluviale  qui  sera  de  plus  en  plus 
fréquentée.  Elle  est  utilisable  en  toute  saison.  La  Compagnie  des  mines  d'or  de 
Suberbieville  et  la  compagnie  Suttcr  efifectuent  des  transports  de  Majun^^a 
à  Maevataoana.  Les  canots  à  vapeur  système  Voruz  font  quatre  voyages  par 
mois  pour  les  courriers  postaux.  Enfin,  les  boutres  relient  Majunga  et  Maro- 
voay. 

Les  autres  rivières  no  sont  navigables  que  pour  les  pirogues. 

La  Sofia  et  la  Mahajamba  ofi'rent,  à  la  saison  des  pluies  seulement,  un 
moyeu  de  pénétration  pratique  sur  une  longueur  de  plus  de  cinquante  kilomè- 
tres. 

Agriculture.  —  La  culture  la  plus  répandue  est  celle  du  riz,  surtout  dans 
les  régions  de  Marovoay,  Madirovalo  et  Tsinjomitondraka. 

On  cultive,  en  outre,  le  manioc,  les  patates,  le  tabac,  le  maïs  et  la  canne  à 
sucre. 

Ces  diverses  cultures  pourraient  prendre  une  extension  beaucoup  pins 
considérable,  si  on  usait  de  procédés  moms  primitifs  et  si  on  pouvait  disposer 
d'une  main-d'œuvre  plus  nombreuse  et  plus  alerte. 

Comme  arbres  fruitiers,  on  ne  trouve  guère  que  des  manguiers,  des  bananiers 
et  quelques  citronniers. 

Les  pâturages  abondent  dans  certaines  régions^  notamment  sur  les  rives 
de  la  Bemarivo. 

Au  point  de  vue  industriel,  on  exploite  le  rafia  et  on  recueille  d'assez  grandes 
quantités  de  cocons  de  soie,  dont  il  serait  possible  de  tirer  un  parti  profitable. 

Un  jardin  d'essais  a  été  créé  à  Amborovy  à  la  fin  de  Tannée  1899. 

Commerce  et  industrie.  —  Majunga  est  le  point  d'écoulement  des  produits 
de  la  vallée  de  la  Betsiboka,  des  régions  de  la  Sofia,  delà  Bemarivo  et  de  la  baie 
de  Boeny.  C'est  aussi  le  lieu  où  aboutissent  les  lignes  de  transport  de  la  côte  ouest. 
Il  est  desservi  régulièrement  par  quatre  grandes  compagnies  maritimes^  et  fréquem- 
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oieot  aussi  par  les  navires  de  diverses  maisons  de  commerce.  En  outre,  chaque 
u)aée,des  boutrcs  viennent  directement  de  Bombay,  par  la  mousson  du  Nord-Est^ 
en  mars,  et  s'en  retournent  en  août,  avec  la  mousson  du  Sud-Ouest. 

Maiunga  est  relié  à  l'Europe  par  le  câble  de  Mozambique.  Le  Comptoir  Na- 
liooal  d'escooipte  ypossèdeunesuccursale;de  nombreuses  maisons  de  commerce 
)  sont  établies. 

L'industrie  est  des  plus  sommaires.  Les  indigènes  ne  fabriquent  que  des  nalïcs, 
des  rabanes  en  rafia  et  quelques  poteries  ne  donnant  lieu  à  aucun  trafic  sérieux. 

Les  exploitations  industrielles  se  réduisent  à  une  mine  d*or  exploitée  à  Amba- 
riinaiandy(prè5;  Maroadabo)>et  kquelquescarrières situéesaux environs  de  Majunga, 
cl  d'où  Ton  extrait  une  pierre  blanche  utilisée  pour  les  constructions  de  la  ville, 
loebriqueteric,  installée  à  Amparilafa^ne  fonctionne  encore  que  par  intermittences. 

I^  mouvement  commercial  du  port  de  Majunga  a  été,  en  1899,  de 
7.626.311  francs,  dont  6.386.580  francs  pour  les  importations  et  i.239.631 
francs  pour  les  exportations. 

Les  principaux  articles  introduits  sont  les  tissus,  les  farineux  alimentaires, 
les  boissons,  les  métaux  et  les  denrées  coloniales  de  consommation. 

L'or,  le  caoutchouc,  le  rafia,  les  peaux  et  la  cire  animajc  tiennent  la 
plus  grande  place  dans  Tcxportation. 

L'or  vaut  en  moyenne  3  francs  le  gramme.  Le  caoutchouc,  qui  se 
trouve  an  peu  dans  to'ites  les  forêts,  mais  surtout  à  Mahabo,  Mudirovaio, 
^ampikomy  et  aux  abords  de  la  Mahajamba,  est  vendu  de  3  à  4  francs  le  kilo. 

Le  rafia  abonde  dans  les  régions  marécageuses,  mais  il  est  encore  peu 
exporté;  son  prix  moven  est  de  45  francs  les  100  kilos. 

Le  commerce  de  Tébèneet  du  palissandre  est  restreint,  mais  susceptible  de 
prendre  de  l'importance. 

Ecoles.  —  La  province  compte  deux  écoles  officielles:  l'une  à  Majuhira, 
fréquentée  par  74  élèves,  l'autre  à  Marovoay,  avec  300.  Il  existe  aussi  plusieurs 
êlablissemeuts  libres  fréquentés  par  les  enfants  arabes  ou  indiens. 

Une  école  sera  prochainement  ouverte  à  Majunga  par  les  Pères  du 
S^Esprit  et  dirigée  par  des  sœurs. 

Population.  —  La  population  de  la  province  est  d'environ  23.000  habitants, 
approximativement  répartis  comme  suit  dans  les  différentes  circonscriptions  : 
rt.300  à  Majunga,  2.000  aux  environs,  6.000  à  Marovoay,  900  à  Mahabo,  900  à 
Boeny,  l.OOO  à  Madirovalo, 2.000  à  Ambato,  1.500à  Maroadabo,  700  h  Mampikomv, 
1.900  à  Port-Berjj  et  4.000  à  Tsijomitondraka. 


ADMINISTRATION 


MH.  Thérond,  administrateur  de  2*  classe,  chef  de  la  province. 
Bénévent,  ^^  administrateur-adjoint  de  1^^  classe. 
Silirie,  administrateur  stagiaire. 
Teyssandier,  commis  de  1"  classe  des  affaires  civiles. 
Mavia,  écrivain  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Piringa,  écrivain  de  3<^  classe  des  affaires  civiles. 
Badet,  id. 

Oérard,  commis  auxiliaire. 

CapiixTO,  chef  de  bureau  de  2«  classe  du  corps  des  comptables. 
Benoit,  commis  de  comptabilité  de  3*  classe. 
Morale,  id. 

Justice 

MM.  Prean,  juge  de  paix  p.  i.  ' 

Benolst,  commissaire  de  police,  ministère  public. 
Munich,  greffier-notaire. 
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SomalMi 

MM.  Mage,  receveur.  . 

Banhe»  commiô  dé  comptabilité  de  2«  classé. 

Douanes 

rtM.  t^auly,  receveur. 
Barret,  vérificateur. 
Besson,  brigadier. 
Bordeaux,  préposé  de  i^  tlasse. 
Martin,  id. 

Bellot,  préposé  de  2*  classe. 
Mahé,  id. 

Le  Bars,  id. 

Barralis,  id. 

Defranchi,         id. 
Le  Bihan,  préposé  auxiliaire. 
Degnûgné,  id. 

Naxède,  id. 

Mavnaut,  brigadier  (Àtnbenja). 
Aubert,  correspondant  (Marovoay). 

0arde  indigène 

MM.  Soudieux,  inspecteur  de  l''*  classe. 
■  Pouvreau,  inspecteur  de  3*  classe. 
Chopin,  garde  principal  de  i***  classe. 
Dimier,  garde  principal  de  3*"  classe. 
Sichel,  garde  principal  de  4''  classe. 
Bergerat,  id. 

Savelli,  id. 

Thiébaud,  id. 

RebeiUaud,  id. 

ViUard,  id. 


Poliee 


MM.  Benoist,  commissaire  de  police. 
Henrion,  brigadier. 
Bérard,         id. 
Fabre,  id. 


Odtaànission  tambidpele 


MM.  Brizard,  2«  adjoint. 
Guil^ot,  membre. 
Gamier,  id. 
Cavet,  id. 
Ducasse,  id. 
Gaillat,  id. 
Masary,      id. 


MM.  Gamier,  président. 
Fiasse,  membre. 
Guilgot,    id. 
Lavaux,    id. 
Sarraute,  id. 
Thore,      id. 


Cliaïn'brè  bbnsultafivô 
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Coltet  i(  eawignmmt 


Mgr.  Ck>rb6t,  évèque  de  Madagascar  Nord. 
R.P.  Leportier,  vicaire  général. 
M"*  FouclLard,  iostitutrice. 
M«"«  Vidot,  institutrice  libre. 


Fort 


MM.  D'Argenoe,  capitaine  de  port* 
Saisse,  mécitniciep-chef. 


SerTlcd  tQpographique 

MM.  Bontemps,  vérificatear. 

Sanrin,  géomètre,  chef  de  circonscription. 
DuteSl,  géomètre  de  3*  classe, 
Gros  H.,  élève-géomètre. 
Gros  L.,  id. 

Travâuz  publics 

MM.  Brisse,  ingénieur  colonial  de  2''  classe. 
DescaT-es,  conducteur  de  3'  classe. 
Gassai^e,  conducteur  de  4«  clause. 
Glavene,  commis  de  3«  clas&e. 
IjamazeroUe,         id. 

Petiteau,  commis  auxiliaire  de  comptabilité. 
Schapp,  contre-maître. 
Xavier,  dessinateur. 
Houdié,  magasinier-comptable. 

Postes  et  télégraphes 

MM.  Beorton,  commis  principal,  faisant  fonctions  de  receveur. 
Geste,  commis  principal. 
Maurer,  commis  de  3*  classe. 
Poupard,  id. 

Lassaire,  commis  local  de  b"  classe. 
Ruf,  commis  auxiliaire. 
Véron,  stagiaire. 


Trésor 


MM.  Delom,  payeur. 
Oontran,  secrétaire. 
Brunet,         id. 
Joneau,  porteur  de  contraintes. 


7or§t8 

DroQOt  delà  Miôrche,  garde  domanial. 

igrioulture 


MM.  Yig:iierie.  garde  général. 


MM.  Gajon,  agent  de  culture. 
Ctorbeau,  jardinier. 
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Liste  des  Colons 


MH.  Alidor,  commerçant 
AUongue,  serrurier. 
Anton i,  colon. 

Armand  J.-B.j  débitant  de  boissons. 
Armand  Arnal,  colon. 
Armanet,  colon. 
Arnal,  commerçant. 
Balauze,  entrepreneur. 
Barthès,  colon. 
Berthelot,  restaurateur. 
Beurard,  commerçant. 
Beynet,  colon. 
Biflaud,  entrepreneur. 
BUIaud,  colon. 
Bodemery  pharmacien. 
Boyer^  enirepreneur. 
Boyer,  commerçant. 
Brilland,       id. 
Briiard,  entrepreneur. 
Buland,  colon. 
Cadetf  commerçant. 
Cantau,  représentant  de  commerce. 
Caritey,  commerçant. 
Castelm,  entrepreneur. 
Cavet,  avocat. 

Christo  Nicolas,  commerçant. 
Conte,  colon. 
Court,  colon. 

Dal linge,  débitant  de  boissons. 
DameTet,  colon. 
Darmagnac,  colon. 
Dornoy,  oolon. 

Duchemann,  débitant  de  boissons. 
Eudes,  représentant  de  commerce. 
Fonlupt,  colon. 
Frager,  négociant. 
Françoise,  camionneur. 
Frénaud,  avocat. 

Gabriel  Denis,  débitant  de  boissons. 
Galban,  commerçant. 
Car  nier  A.,  colon. 
Garnier,  négociant. 
Gay,  débitant  de  boissons. 
Guillaumés,  colon. 
Guyat,  agent  d'affaires. 
Hermann,  commerçant. 
Hervé,  commerçant. 
Hoareau,  colon.  [d'or. 

Hollande,  agent  de  la  C'*  des  mines 
Jean-Bart,  commerçant. 
Jeancler,  id. 

Jouen,  représentant  de  commerce. 
Jullepinte,  commerçant. 
Jullien,  enirepreneur. 
Largey,  avocat. 
Lavaux,  négociant. 
Lefèvre,  camionneur. 
Lemaire,  restaurateur. 
Lemeur  employé  de  commerce. 
Limarey  représentant  de  commerce. 
Malachyj  aubergiste. 


Malécot,  restaurateur. 

Marigo,  commerçant. 

Moufvard,  colon. 

Payet  F.,  commerçant. 

Payet  L.,        id. 

Peytel,  colon. 

Pichon,  coiffeur. 

Podias,  débitant  de  boissons. 

Rit>eil,  commerçant. 

Rives  {M'^*),  commerçante. 

Rousseau,  id. 

Rousselet,  aeent  d'affaires. 

Rousselet,  pliotographe. 

Rustique  Lefèvre,  commerçant. 

Sarraute,  représentant  commissionnaire. 

Saur  y  L.,  colon. 

Sautron,  commerçant. 

Sluzanski,  colon. 

SouyeuXf  colon. 

Suberbie,  fabricant  de  glace. 

Thiéry,  commerçant. 

Tijoux,  colon. 

Turby^  débitant  de  boissons. 

Vidot,  id. 

Volange,  commerçant. 


Nigro  [ilf"'],  débitante  de  boissons. 


ADSials 

Knott,  négociant  (vice-consul  britannique). 


Crée* 


Ami  nos,  commerçant. 
Dimitrion,  débitant  de  boissons. 
Frangopoulos,  commerçant. 
Giatagan,  id. 

Rodopoulos,  id. 

Strattets,  id. 

Stravos  Nicolatos,  id. 


Abdolosen,  commerçant. 
Abdolosen  Karinyée,  négociant. 
Abdolosen  Norbhay,  commerçant. 
Abdolosen  Valijée,  id. 

Abdul  Kaîoum,  id. 

Abdul  Karim,  id.. 

Abdul  Medjée,  id. 

Abranjjée  AUbay,  id. 

Adamjée  Lukomanjée,       id. 
Adamjée  Ray  mariée,         id. 
Ah  Keng,  négociant. 
Aliban,  commerçant. 
Alibay  Abdul  Karim,  commerçant. 
Alibay  Ibramiée  Tapory,  négociant. 
Alibay  Jadodjy,  commerçant. 
Alibay  Karinyée,        id. 
A libay'  Lukomaiijée    id. 
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Hlibây  Massatljée,  négociant. 

Mibày  Norbhay  AnJ^rl,  négociant. 

Vtbay  Rttmatola,  négociant 

^libhay  Mossaiée,  commerçaDt. 

tlibhay  Taillée,  id. 

^iy  Assam,  id. 

^medCo<{/a,  id. 

hida  Dnva,  id. 

Binjée  Oolamsen,  jd. 

Chindabhaq,  id. 

Choro  Joseph,  id. 

Courra  Pierre,  id. 

Dam/ée  R^jpar,  né^^ociant. 

Damodjée  DJiva,  commerçant. 

ûaoud  /ssop,  colporteur. 

Oaocid  Valnée,  commerçant. 

Dai/a4r^'é6,  id. 

Dia//  Kouberq,  id . 

D;rVa  Daodjée,  id . 

Djjrafl  Homarcljq,     id . 

IV'ron€(/ë6  Adarpjée,  id . 

Duma/n,  né|;ociant. 

Ebrtur\jée  Alibai/,  commerçant. 

£te/ana  Kana,  charbonnier. 

6oca/  Kagodjée,  commerçant. 

Go^ardji/,  id. 

Gw/am  Hussen  Issadjée,  commerçant. 

6ou/amsen,  commerçant. 

Goupar  Dullap,  commerçant. 

Hac/i/m  Itohamadq,  commerçant. 

Hichim  Radjipar,  négociant. 

Hadera/i/j  commerçant. 

Hassanali  Dossajée,  commerçant. 

Hassana//  Hafc/ii/,  id. 

Hassana//  Jivajée,  id . 

Hassanali  Se/Zma/i/ée,       id . 

H/rdjée,  id . 

Hododjéa  Prin\jée,  id . 

Hokabhaq  lamaijée,  id. 

Hossenq,  id . 

fbrahim  Daoudjée,  id . 

Ibrahim  Housseni,  id . 

Ibrahim  Sultan  AU,  id. 

/bra/méa  Sélimaiyée^        id . 

/«maêî  Hamod  et  C",  négociants. 

/«maê/  Ibrahim,  négociant. 

Ismaljée  AUbhaq,  commerçant 

Ja/far  JiVa,  commerçant 

Jaffariée  lasadjée,  négociant. 

i/ona  Ifefjée,  commerçant. 

J/Va  Je/a,  id . 

Kadibhaq  Lahmatijée^  commerçant. 

'^adra  Adanyée,  id. 


Kamandjée,  commerçant. 
Kamorodine  Abdul  Ali,  commerçant. 
Kandji  DJetta,  id. 

Kanibhaq  Jaffarjée,  '  id. 

Kanibhatf  Norbhaq,  id . 

Kanibhay  VaUjée,  id. 

Kara  Goulam,  id . 

Karanibéy  id . 

Karimjée,  Id . 

Karimali  Arjée,  id. 

Karimjée  Somosbhaq,  id . 

Kasaim  Kamissq,  id. 

Kasaim  Mahmoud  Omalq,    id. 
Kassim  01  la,  négociant     * 
Kermali  Karîna,  commerçant. 
Kessadjée  Hladojée,      id . 
Lookmanjée  Kanjée^     id. 
Lukmanjée,  id . 

Mamadali  Jaffariée j  id . 
Mamadali  Jivafjie,  id . 
Mftmadali  /?amato/a,  id. 
Mamadbhaq,  id . 

Mamadbhaq  Karin\jée,  né;{Ociant, 
Mamd  b/iai/  Raymai\jée,  commerçant. 
Mamogq,  id . 

Mandiée  Mancqhenne,  id . 

Mandjée  Natobaii,  id. 

Mirban,  id . 

Mola  Abdul  Kassim,  id. 

Mola  Aladine,  id. 

Mo/a  Ibrahimjée,  id . 

Mo/a  Kadirbhaïf  Alibaq,  négociant. 
Mo/a  Karimjée,  commerçant. 
Mo/a  Norbhaq,  id . 

Mo/a  Sekodjq,  id. 

Mossajée  Djivandjée,  id . 
Motoobhaq  Idsajée,    id. 
Moussadjq  Abdabhaq,  commerçant 
MoL/ssa  Mahmodij  id. 

Nandjq  Kandjq,  id. 

Nassarkar,  id . 

Osmaldjq,  id . 

Pâte/  Iramano,  id. 

Primjée  Katcheras,  id. 

Pqrbaqe  Karinyée,  id . 

Radjabalq  Badourdine,  bijouiier. 
/7a^^/  frères,        commerçant 
Raoudjée  Daoudjée,       id. 
Samsodina^  id . 

Sélimanjée  Patel,  id. 

Sofahq  Molla  Nourbhaq,  id . 
Souliben  Asiri,  id. 

Volijée  Baldjq,  id. 
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NOSI-BE 


La  circonscription  de  Nosi-B6  comprend  Ttle  de  Nosi-6e«  lea  Iles  de  Nosi- 
Komba,  Nosi-Falv  et  Nosi-Mitsio,  plus  les  petits  îlots  placés  dans  le  voisinage 
des  fies  principales,  tels  que  Nosi-Voro  et  Antany-Kely,  sur  lesquels  ont  été 
placés  les  phares  Sakatia  ei  autres. 

On  admet  généralement  que  Téraersion  de  Nosi-Be,  comme  celle  de  la  côte 
du  Nord-Ouest,  date  tout  au  plus  du  commencement  de  la  période  tertiaire. 

Les  principaux  sommets  sont  ceux  de  :  Lokobe,  Pasoa,  Bemapara,  Anta- 
nilatsaka,  Voririky  et  toutes  les  pointes  de  Nosi-Komba.  Sur  certains  se  trou- 
vent d'anciens  cratères,  dont  auelciues-uns  se  sont  transformés  en  lacs  ;  tels 
sont  ceux  d*Amparianeza,  très  élevés,  et  les  lacs  de  Djabal  et  d'Amponibilava, 
situés  au  contraire  au  niveau  du  sol. 

Les  rivières  y  sont  naturellement  de  peu  d'importance  ;  ce  sont  plutôt  de 
grands  ruisseaux  ou  des  torrents. 

A  citer  néanmoins  les  rivières  Djabal,  d'Ankarankely,  d'Andriana,  etc. 

Climatologie.  —  La  moyenne  de  la  température  est  de  29»  pendant  Thi- 
vernage  (de  novembre  à  avril);  dans  la  belle  saison,  la  chaleur  varie  de  i9<^ 
à  26*».  La  plus  grande  hauteur  atteinte  par  le  baromètre  est  de  765""  en  juillet 
et  la  moins  élevée  754""  en  janvier.  Les  orages  sont  très  fréquents  et  les  coups  de 
tonnerre  sont  quelquefois  d'une  effrayante  intensité.  La  quantité  de  pluie  qui 
tombe  annuellement  est  considérable.  Les  moussons  ne  se  font  pas  directement 
sentir  à  Nosi-Be.  De  mai  à  novembre,  les  vents  sont  assez  réguliers  ;  le  matio, 
il  règne  généralement  une  petite  brise  venant  du  Nord  ou  du  Nord^Est  ;  vers  10 
heures,  cette  brise  mollit  et  il  y  a  un  moment  de  calme  ;  elle  passe  au  Sud,  puis 
au  Sud-Ouest,  pour  s'établir  d'une  manière  définitive  à  l'Ouest.  Pendant  l'hiver- 
nage,  on  observe  beaucoup  moins  de  régularité  dans  les  brises,  qui  manquent 
fort  souvent.  Quelquefois,  la  brise  de  l'ouest  se  lève  vers  deux  heures,  mais  elle 
est  bientôt  remplacée  par  la  bourrasque  qui  précède  les  grains  journaliers  de 
cette  saison.  Nosi-Be  n'est  pas  exempt  des  fièvres  du  littoral,  mais  les  maladies 
de  foie  et  la  dyvsenterie  y  sont  rares.  Une  affection,  qui  n'attaque  généralement 
que  l'indigène  et  que  l'on  confond  souvent  avec  la  variole,  fait  quelquefois  son 
apparition  ;  les  indigènes  l'appellent  mongony. 

Agriculture.  — -  Le  sol  de  Nosi-Be  est  très  fertile  et  se  prête  parfaitement  à 
toutes  les  cultures  coloniales. 

Le  café  de  Nosi-Be  a  eu  autrefois  un  certain  renom  que 'lui  rendront  bientôt 
les  nouvelles  plantations,  dont  le  nombre  va  tons  les  jours  croissant.  Cette  année, 
plus  de  150.000  pieds  seront  plantés.  La  vanille  prend  aussi  une  extension  con- 
sidérable ;  dans  certaines  propriétés,  on  compte  déià  jusqu'à  cent  et  même  cent 
vingt  mille  lianes.  Le  cacao,  de  qualité  exceptionnellement  bonne,  est  cultivé  sur 
une  grande  échelle. 

Nosi-Be  est  un  des  rares  points  des  côtes  malgaches  où  les  navires  puissent 
trouver  en  grande  quantité,  surtout  pendant  la  saison  sèche,  des  légumes  frais. 
L'eau  y  est  excellente  et  abondante. 

Commeroe.  —  Les  principaux  articles  importés  à  Nosi-Be  sont  : 
l^*  d'Europe  et  des  colonies  : 

Denrées  alimentaires.  —  Boissons.  —  Quincaillerie.  —  Faïences  et  verro- 
teries. —  Bijouterie.  —  Tissus,  vêtements  et  chaussures.  —  Ameublement.  — 
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Objets  divers  confeciioonés.  —  Armes,  poudres,  plombs.  —  Savon.  —  Cocos  et 
bailedecoco.  —  Pétrole,  huiles  et  bougies.  —  Sucre  raffiné.  —  Riz  décortiqué,  elc. 

29  de  la  Grande-Terre  : 

Riz.  —  Boeufs^  peaux  de  bœufs  et  dépouilles.  —  Cire.  —  Suif.  —  Caoutchouc.  — 
Bois  divers.  —  Rana.  —  Gomme  copal. 

Les  principaux  objets  exportés  sont  : 

i*  Pour  l'Europe  et  les  Colonies  : 

Sucre  cristallisé.  —  Rhum.  — •  Vanille.  —  Café  [fort  peu  encore].  —  Riz.  — 
Cire.  —  Écaille.  —  Gomme  copal.  —  Rafia.  —  Caoutchouc.  —  Peaux  de  bœufs 
d  dépooille.s. 

2«  Pour  la  Grande-Terre  : 

Une  part  des  marchandises  provenant  de  l'importation. 

Voies  de  oommimication.  —  Les  voies  de  communication  sont  les  suivan- 
tes : 

La  route  d'Hell-Ville  à  Ambanoro  ; 

U  rouie  d'Hell-Ville  à  Ankiabc  ; 

U  route  d'Hell-Ville  h  Kalampo  ; 

La  route  d'Hell-Ville  à  Fàcène  ; 

La  route  de  Tsimaromaro  se  reliant  à  celle  de  Facène. 

Ecoles.  —  Nosi-Be  possède  une  école  de  garçons  dirigée  par  les  Frères  du 
S^-Esprit,  fréquentée  par  une  centaine  d'élèves,  et  une  école  de  filles,  dirigée  par 
les  sueurs  de  SMoseph-de-Cluny,  qui  ont  environ  quatre-vingts  élèves.  Les  sœurs 
ont  annexé  un  ouvroir  à  leur  école. 

Population.  —  Les  événements  insurrectionnels  de  la  Grande-Terre  ont 
provoqué  vers  Nosi-Be  un  mouvement  d'émigration  qui  fait  que  le  nombre  des 
habitants  peut  être  évalué  à  9.000  environ. 
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PROVINCE  DE  DIEGO-SUâREZ 


La  province  de  Diego-Snarcz  est  située,  ainsi  que  la  baie  de  ce  nom,  à 
reitr^mité  nord  de  Madagascar,  entre  t2<>  et  i3<*  5  de  Jatitude  sud. 

Depuis  la  promulgation  de-  la  loi  du  6  août  1896,  Diego-Suarcz,  qui  était 
aotrefois  une  colonie  distincte,  ayant  sous  sa  dépendance  les  îles  de  Nosi-Be  et 
de  Sainte-Marie,  fait  partie  intégrante  de  la  colonie  de  Madagascar. 

Limites  et  dlTisions  administratlTes.  —  La  province  de  Diego-Suarez  se 
divise  en  deux  circonscriptions  administratives  et  judiciaires.  La  première, 
celle  de  la  commune  de  Diego-Suarez  proprement  dite,  qui  comprend  le  terri- 
toire de  Tancien  établissement  créé  par  le  traité  du  17  décembre  1885,  et  la 
seconde,  qui  comprend  toutes  les  autres  régions  de  la  province. 

Les  limites  sont  les  suivantes  : 

!•  Commune  de  Diego-Suarez,  —  A  Touest,  une  ligne  partant  de  la  rivière 
Maogoaka,  passant  par  les  usinc^s  d'Antongobato  et  le  fort  de  Mabafsinjo,  le  vil- 
lage d*Antanvmilarano,  traversant  la  montagne  des  Français  jusqu*à  la  rivière 
d'Anlsoa  ;  elle  continue  ensuite  vers  le  nord  en  partageant  en  deux  la  presqu'île 
d'Orangea. 

2*  Territoire  de  la  province.  —  La  frontière  part  du  fond  de  la  baie  de  Be- 
folaka,  suit  la  ligne  de  partage  des  eaux  précitée,  va  rejoindre  au  Sud  de  la 
munlagne  d'Ambre  les  sources  du  Rodo,  et  suit  le  cours  de  cette  rivière  jusqu'à 
son  embouchure. 

La  province  de  Diego  est  limitrophe  au  Sud  de  la  province  de  Vohcmar  et 
au  sud-ouest  du  ccrcle-anncxe  de  la  Grande  Terre. 

Orographie.  —  Les  chaînons  montagneux  de  Touest,  sur  la  cime  desquels 
s'élèvent  d'immenses  masses  calcaires,  sont  les  monts  Andramahibo  (Wind^ror 
castle)  et  d'Andrakaka  (Dower  casile). 

La  monta$;ne  des  Français,  à  Test,  qui  domine  la  baie  de  ce  nom,  est  un 
immense  soulèvement  calcaire  présentant  des  traces  de  di'pôts  ferrugineux. 
Dans  ce  même  massif,  qui  s'étend  au  sud  jusqu'à  Ambohimarina,  on  a  décou- 
vert de  belles  carrières  de  pierre  meulière  et  de  gypse  qui  pourraient  être 
exploitées. 

Du  côté  opposé,  a  Mangoaka,  sont  des  collines  contenant  du  fer  en  pyrites. 

Los  massifs  d'Ambre,  qui  forment  une  succession  continue  de  hauts  pla- 
teaux, sont  très  boisés.  L'altitude  de  ces  montagnes  varie  entre  000  et  1 .300  mètres. 
Les  forêts  de  ces  massifs,  sagement  exploileos,  pourraient  fournir  longtemps 
des  bois  d'essence  dure  pour  les  charpentes  des  maisons,  des  ponts  et  des 
travaux  d*aH,  aussi  bien  que  pour  \os  constructions  maritimes.  C'est  dans  ces 
forêts  et  dans  celles  du  Sakaramy  quo  se  rencontrent  les  plus  beaux  spécimens. 
On  y  trouve  le  takamaka  blanc,  rébène,  l'acajou,  le  palissandre,  le  bois  de  fer 
et  diverses  essences  de  bois  durs,  blancs  et  rouges. 

Le  mont  Carré  et  le  mont  Uono,  hauts  de  400  mciros  environ,  renferment 
qiielaues  fossiles  ;  il  en  est  de  même  des  chaînons  d' Ambohimarina  [300  mètres], 
où  h  étaient  installés  les  Hova  depuis  la  première  expôililion  de  1883-1886, 
jusqu'au  moment  de  la  prise  du  Point  Vl,  en  189:*>. 

11  faut  citer  ensuite  ks  massifs  de  l'Ambongoabo  [200  mètres],  les  Deux- 
Mamelles  [280  mètres],  entre  la  baie  du  Courrier  et  le  cap  Diego,  el  le  mont  Uoli, 
près  d'Anoranofanjava  [280  mètres]. 
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Les  meilleurs  bois,  après  ceum  du  Sakaramy  et  de  la  montagne  d'Annbre, 
sont  les  essences  qu'on  extrait  des  forêts  d'Ambilo,  d'Ambodivahioe  et  d'Anka- 
rangana,  près  du  Rodo. 

Hydrographie.  —  La  baie  de  Diego-Snarez  se  compose  des  baies  du  Ton- 
nerre, du  Sépulcre,  des  Cailloux  Blancs,  des  Français,  du  cul-de-sac  Gallois  et 
des  Amis. 

Elle  ofl're,  au  point  de  vue  maritime,  une  des  plus  belles  situations  que  l'on 
puisse  rencontrer;  c'est  un  immense  port  naturel  où  peu\ent  partout  mouiller 
les  plus  grands  navires.  Diego-Suarez  est  destiné  à  devenir  le  port  militaire  de 
nos  possessions  de  l'Océan  Indien,  un  décret  récent  l'ayant  classé  comme  point 
d'appui  de  la  floKe. 

La  construction  de  bassins  de  radoub  dans  le  cirque  d'Antsirane  (Anlsera- 
nana),  décidée  en  principe,  va  prochamement  entrer  en  voie  d'exécution. 

Un  arsenal  pour  la  réparation  de  nos  navires  y  sera  également  organisé. 

Le  percement  de  la  presqu'île  d'Ambre,  entre  la  baie  du  Courrier  et  le  cuî- 
do-sac  Gallois,  sur  un  parcours  de  6  kilomètres  environ,  est  k  l'étude.  Ce  pas- 
sage permettrait  aux  navires  a  voiles  et  surtout  aux  boutres  d'entrer  en  toutes 
saisons  dans  la  baie.  Ces  bâtiments  n'auraient  pas  à  doubler  le  cap  d'Ambre,  où 
un  courant  violent  se  fait  sentir  de  l'Est  à  l'Ouest  à  certaines  époques  de  l'année, 
surtout  entre  les  mois  d'avril  et  d'octobre. 

Un  poste  de  douane  installé  à  la  baie  du  Courrier  permet  déjà  au  commerce 
d'opérer  par  ce  point  le  transit  des  marchandises. 

La  rade  de  Diego-Suarez  est  éclairée  k  l'entrée  par  le  phare  du  cap  Minié 
(Minia),  en  son  milieu  par  le  phare  de  l'ilôt  des  Aigrettes  et  au  mouillage, 
devant  Antsirane,  par  un  feu  rouge. 

Enfin,  le  phare  qui  vient  d'être  édifié  k  l'extrémité  nord  du  cap  d'Ambre  per- 
met aux  navires  de  doubler  pendant  la  nuit  ou  de  reconnaître  le  cap  en  toute 
sécurité. 

Du  massif  d'Ambre  s'échappent  de  nombreuses  rivières  qui  viennent  se  jeter 
dans  la  baie  de  Diego-Suarez  [rivières  des  Caïmans,  de  la  Main,  des  Macqnes, 
etc.],  ou  qui  s'écoulent  sur  le  versant  Est  (rivières  de  la  Besokalra,  de  la  Tsara- 
reny,  du  Rodo,  etc.),  ou  sur  le  versant  Ouest  (rivières  du  Mangoaka,  d'Ambara- 
raia,  de  Mananjara  et  d'Andranofanjava). 

Climatologie.  —  A  tous  les  avantages  naturels  qui  font  de  Diego-Suarez  un  des 
meilleurs  points  de  la  côte  de  Madagascar,  il  faut  ajouter  son  climat  très  salubre, 
qu'on  a  comparé  k  celui  de  la  IXéunion  et  qui  peut  être  impunément  supporté 
plusieurs  années  consécutives  par  l'Européen.  Les  hauteurs  voisines  de  la  ville, 
fertilisées  par  de  nombreux  ruisseaux,  jouissent  d'une  température  fort  supportable. 
Sur  les  pentes  de  l'Antsalrokala  (mont  d'Ambre),  le  thermomètre  marque  nabituel- 
lement  du  il  k  15*  centigrade.  C'est  sur  ces  hauteurs  que  l'administration  locale 
et  Taulorité  militaire  ont  fait  installer  des  sanatoria  qui  rendent  de  grands  ser- 
vices. Les  fonctionnaires,  les  militaires  et  les  colons  fatigués  par  un  long  séjour 
dans  la  province,  ou  les  convalescents,  vont  y  rétablir  leurs  forces;  des  particu- 
liers ont  suivi  cet  exemple  et  ont  fait  bâtir  sur  ces  hauteurs  des  villas  dont  la  vue 
donne  k  ces  régions,  jadis  désertes,  l'aspect  riant  d'une  ville  en  formation. 

La  Société  Franco-Antankare,  entre  autres,  y  a  édifié  une  magnifique  mai- 
son de  convalescence  dans  un  site  des  plus  pittoresques,  au  milieu  de  belles 
forêts  et  sur  le  bord  d'une  jolie  rivière  roulant,  de  cascade  en  cascade,  sur  un 
lit  de  granit,  des  eaux  toujours  pures  et  limpides. 

Une  route  carrossable  conduit  k  la  montagne,  qui  sera  bientôt  desservie  par 
une  voie  ferrée. 

Un  industriel  a  demandé  le  privilège  de  l'installation  d'un  Decauville  re- 
liant la  ville  aux  plateaux  de  l'Antsatrokala. 

La  ville  d'Antsirane,  chef-lieu  de  la  province,  dont  la  création  remonte  k 
4886,  est  bâtie  sur  un  plateau  relativement  élevé  et  enserré  par  le  port  de  la 
Nièvre  et  la  baie  des  Français.  Le  climat  y  est  extraordinairement  sec,  de  mai  k 
décembre  ;  pendant  cette  période,  la  brise  régnante  du  Sud  est  très  vive  et 
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soolève  des  tourbillons  de  poussière.  La  température  moyenne  y  est  de  2n<>  cen- 
tigrade. Il  existe  à  Antsirane  de  nombreuses  maisons  d'habitation  dont  le  prix 
de  location  est  peu  élevé.  Un  marché  couvert  est  abondamment  pourvu,  tous  les 
matins,  de  viandes  de  boucherie,  de  légumes,  de  fruits,  de  poissons  et  de  vo- 
lailles de  toutes  sortes. 

C'est  sur  le  plateau  d'Antsîrane  qu'ont  été  construites  des  casernes  pouvant 
loger  au  besoin  jusqu'à  2.000  hommes. 

La  population  est  très  lar£(ement  pourvue  d'une  excellente  eau  potable  qu'une 
canalisation  amène  de  i'Alanandrianana,  rivière  située  h  i2  kilomètres  d'Antsi- 
raoe.  Après  avoir  passé  par  le  bassin  de  décantation,  Teau  est  recueillie  dans  un 
réservoir  construit  en  ville,  d'une  capacité  de  2.000.000  de  litres. 

Commerce.  —  Depuis  l'application  du  tarif  générai,  ayec  surtaxe  de  10  Vo 
sur  les  marchandises  d'origine  étrangère,  la  France  a  pris  le  premier  rang  sur  le 
marché. 

Les  vins  et  les  spiritueux  de  toutes  sortes,  les  tissus  nous  viennent  de  Fran- 
ce, ainsi  que  :  les  conserves  de  viande  et  de  légumes,  la  sardinerie,  le  saindoux, 
les  grains  secs,  la  farine,  les  articles  de  vaissellerie,  de  poterie,  les  articles  de 
ménage  en  fer  battu  ou  émaillé,  la  quincaillerie,  le  savon,  les  huiles,  le  vinaigre, 
le  tabac  d'Algérie  et  de  la  régie,  les  tissus  de  coton  écrus  ou  imprimés  et  les  tissus 
de  toile.  Les  rhums  nous  viennent  presque  uniquement  de  la  Réunion  et  do 
Maurice.  De  l'étranger  nous  arrivent  :  les  tôles  ondulées,  galvanisées  de  qualité 
inférieure  (Angleterre),  le  pétrole  [de  Bombay],  les  articles  chinois  [porcelaine, 
bimbeloterie,  sandales],  les  produits  indiens  [bijouterie,  corail,  foulards,  tissus 
de  soie],  les  légumes  secs,  sans  similaires  en  Europe,  les  condiments  et  les  den- 
rées coloniales,  telles  que  thé,  café  et  poivre.  Quelques  toiles  dites  «Cabot» 
arrivent  par  Nosi-Be,  ou  elles  ont  été  introduites  par  la  D.O.A.G.,  comptoir 
allemand  de  la  côte  Ouest.    * 

Les  produits  exportés  sont  :  les  peaux  de  bœufs,  le  caoutchouc,  l'écaillé  de 
tortue,  le  suif,  la  cire,  le  sel  marin,  le  maïs. 

L'exportation  des  bœufs  sur  pied  se  fait  à  la  Réunion,  à  Maurice  et  au  Trans- 
vaal.  D'autre  part,  les  paquebots  des  Messageries  Maritimes  font,  à  Diego,  leurs 
approvisionnements  en  vivres  pour  la  nourriture  de  leurs  passagers  et  de  leurs 
équipages.  Le  service  des  correspondances  et  des  transports  est  assuré  par  les 
p()uebols  de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  passant  à  Dicgo-Suarez, 
a  I  aller  les  4  et  13,  et  au  retour  les  5  et  21  de  chaque  mois.  Les  steamers  de  la 
Compagnie  Havraise  font  mensuellement  escale  àDiego-Suarez  et  laligne-annexe 
des  Messageries  de  la  côte  de  Mozambique  y  a  son  point  d'attache  principal, 
ainsi  que  le  caboteur  ap()artenant  à  la  Société  française  de  commerce  et  de  na- 
vigation. Enfin,  la  Société  des  Comptoirs  Nord-Est  a  fait  l'acquisition  de  deux 
voiliers  de  iOO  tonnes  chacun,  qui  sont  attachés  au  port  de  Diego-Suarez. 

Industrie.  —  Des  industries  importantes  ont  été  créées  dans  la  province. 

Les  usines d'Antongobato,  qui  abattent  plus  de  80 bœufs  par  joii refabriquent 
<le  l'endaubage,  de  l'extrait  de  viande  et  du  suif.  Les  peaux  sont  vendues  sur 
place.  Les  os  longs,  les  sabots  et  les  cornes  sont  exportés  pour  la  coutellerie 
et  la  marqueterie  ;  quant  aux  autres,  après  avoir  été  broyés  et  réduits  en  poudre, 
on  les  expédie  à  Maurice  pour  l'engrais  des  champs  de  cannes  à  sucre.  La 
boyaudene  est  réservée  pour  la  vente  aux  fabricants  ae  colle.  Des  salaisons  sont 
également  préparées. 

La  Compagnie  française  des  salines  a  établi  de  belles  Installations  à  l'em- 
bouchure de  la  rivière  de  la  Main  et  à  Betaitra. 

Celte  industrie  semble  prospère  et  livre  à  la  consommation  du  sel  de  pre- 
mière qualité. 

L'industrie  salicole  ne  saurait  être  mieux  placée  qu'à  Diego-Suarez.  En 
raison  de  la  brise  qui  souffle  d'une  façon  continue  pendant  les  huit  mois  que 
dure  la  saison  sèche,  on  y  trouve  des  conditions  d'evaporalion  exceptionnelles 
qu'on  ne  rencontrerait  pas  ailleurs. 

Agriculture.  —  La  culture  maraîchère  réussit  fort  bien  a  Diego-Suarez. 
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A  Ânamakia,  qui  est  le  centre  de  colooisatioa  le  plus  important  de  la  pro- 
vince et  qui  forme  aujourd'hui  un  village  de  500  habitants,  les  jardins  sont 
magnifiques,  grâce  à  Thumidité  constante  du  sol.  Les  cIiouk,  les  carottes,  ie.^ 
radis,  les  salades»  etc.,  y  trouvent  un  terrain  d'élection. 

A  la  rivière  des  Caïmans,  à  la  baie  des  Amis  et  en  ville,  de  beaux  potagers 
ont  pu  être  constitués.  La  fraîcheur  de  la  montagne  d'Ambre  convient  à  la  cul- 
ture maraîchère  et  surtout  à  la  culture  de  la  pomme  de  terre. 

Dans  presque  tous  les  centres,  à  Maha^a^a,  à  Desokatra,  à  la  rivière  des 
Caïmans,  à  Anamakia,  les  colons  et  les  indigènes  plantent  le  riz,  le  maïs,  le 
manioc,  l'arachide,  les  patates  et  les  haricots. 

La  seule  culture  entreprise  en  grand  à  Diego-Suarez  est  celle  du  caféier,  sur 
les  hauteurs  où  cet  arbuste  s'est  parfaitement  acclimaté.  Les  résultats  obtenus 
avec  des  caféiers  plantés  cîi  1892  sont  des  plus  satisfaisants. 

Des  essais  très  beureux  de  plantation  de  caoutchouc  du  Para,  de  vanille  et 
de  café  Libéria  ont  été  faits  à  Anamakia  et  sur  différents  points  de  la  côte. 

Voies  de  communication.  —  Les  voies  carrossables  de  la  province  sont 
les  suivantes: 

La  route  centra/e.— D'Antsiraneà  Antanymitarano  (12  kil.);  d'Antanymitarano 
au  Sakaramy  (13  kil.)  ;  et  du  Sakaramy  à  la  montage  d'Ambre  (10  kil.). 

La  route  de  l'Est  —  Celle  route  est,  jusqu'à  Anlanymitarano,  la  même  que  la 
route  centrale  ;  à  partir  de  ce  point,  elle  se  dirige  sur  Mahaçaga  (12  kil.),  traverse 
Ambilo  (15  kil.)  et  va  jusqu'au  gué  du  Rodo,  sur  la  frontière  de  la  province,  en 
passant  k  Test  de  Soajovato  et  du  mont  Reno  (35  kil.),  soit  un  parcours  total  de 
75  k.  d'Antsirane  au  Rodo. 

La  route  de  l'Ouest.  —  D'Antsirane  à  Anamakia  (9  kil.  500),  s'arrête  à  la 
rivière  des  Macques.  De  la  rivière  des  Tortues  au  villaçe  d'Ambararata.  De  ce 
village,  une  route  en  voie  d'exécution  sera  poussée  jusqu  à  Irohono  ;  elle  est  déjà 
en  grande  partie  construite. 

Ecoles.  —  Il  existe  à  DIego-Suarez  5  écoles,  dont  une,  mixte,  à  Anamakia. 
Les  élèves  qui  fréquentent  ces  établissements  sont  au  nombre  de  400. 

Population.  —  Le  dernier  recensement  effectué  à  la  fin  de  Tannée  1S98  a 
donné  un  total  de  5.993  habitants,  dont  5.184  indigènes. 

En  1899,  la  population  a  beaucoup  augmenté.  Le  recensement  effectue  à 
la  fin  de  l'année  a  donné  un  chiffre  de  7.800  habitants,  soit  une  augmentation  de 
près  de  2.000  sur  l'année  précédente. 


ADMINISTRATION 


MM.  Titeux  #,  administrateur  de  !'•  classe,  chef  de  la  province 
Grise,  administrateur  de  3*  classe. 
Durand,  comptable  de  1'*  classe. 
Terrentroy,        id. 

Folio,  commis  de  2*  classe  du  corps  des  comptables. 
Payret,  commis  de  2'  classe  des  affaires  civiles. 
Franquelin,  commis  de  3*  classe  du  corps  des  comptables. 
Roudière,  id. 

Joly,  écrivain  de  2®  classe  des  affaires  civiles. 

Trésorerie 

MM.  Lassaire,  payeur-adjoint  de  2^  classe. 
Campistron,  secrétaire-auxiliaire. 
Dama,  id. 


I 


Bonanes 


UU.  Favreatu  vérificateur  de  2*  classe. 
Perdriaux,  brigadier. 
Desbrosses,  sous-brigadier. 
Colomp,  préposé  de  1^*  classe. 
Airazeau,  préposé  de  2^  classe. 
Barbazan,  id. 

Giorgi,  id. 

Pîétn,  id. 

Lanret,  préposé  auxiliaire. 
Pastel,  id. 

Baron,  id. 

Postes  et  Télégraphes 

MM.  Bianchi,  commis. 

Oandy,  commis  auxiliaire. 

Service  Topographique 

UM.  Cbazalmartm,  géomètre  principal  de. 2»  classe,  chef  de  subdivision 
VaUus,  géomètre  de  3«  classe. 
Labro,  id. 

Forti  Bades,  Phares,  Lazaret 

MM.  Ollive,  lieutenant  de  port. 

Aristhène,  mécanicien  chef,.  .       j        j^^  ^j^  j^  flottille. 
Trmquefort,  ouvrier  mécanicien,  S 
Chaudet,  gardien  du  phare  d'Orangea. 
Lasa,  gardien  du  phare  de  Tilot  des  Aigrettes. 

Commune  de  Diego-Suarez 

M.  Titeiix,  2]^,  administrateur-maire. 

C^mmlssloia  Mmilelpale 

MM.  Titeax,  #,  président. 
Robert,  membre. 
Caiiii,  id. 

Nicolks,  id. 
Damour,  id. 
Beguime,     id. 

Justice 

MM.  Théry,  juge  de  paix  à  compétence  étendue. 
Goulet,  greffier-notaire. 
Balanconrt,  agréé. 
Cktfet  du  Chàlelier,  huissier. 

Trésorerie 

MM.  Lassaire,  payeur^adjoint^  receveur  municipal. 
Legendre,  commis  de  trésorerie. 

n^avauz  pubUcs 

MM.  Branger,  footainier-mécanicien. 
Delannay,  surveillant  des  travaux. 
Castaldi,  cantonnier. 
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Police  et  Ftison 

MM.  Durand,  commissaire  de  police. 
Oréloty  iaspecleur  de  police. 

Enseignement  et  Cultes 

MM.  Thely,  instituteur  de  Técole  communale. 
Froget,  instituteur-adjoint. 

MM»'*  Oirois, 

Orimaud, 

Fleg^ut.    ^  sœurs  institutrices  à  Ântsirane  et  Anamakia, 

FoUot, 
Florian, 

M.  Rondeau,  directeur  d*nne  institution  libre  à  Antsirane. 
Abbé  Brunetti,  desservant  à  Antsirane. 
Abbé  Fortineau,       id.  ^    à  Anamakia. 

Chambre  oonsultative 

MM.  LèquoB,  président. 
Damour, 
Lacordaire, 
Nicolas,        \  membres. 
Robert, 
BosTiel, 


Liste  des  Colons 


An  go  Hyacinthe^  employé  de  commerce. 

Anfo  Edgard,  *     id. 

Aristhène,  charpentier. 

Balancourt^  aç^réé  près  les  tribunaux. 

Bar  net,  entrepreneur  de  charroi. 

Beguime,  cultivateur-éleveur. 

Bellanger,  cultivateur. 

Bonnemaison,  né((ociant. 

Bosvielf  commerçant. 

Buteaux,  agent  de  la  Société  Franco-Antan- 

kare. 
Canonville  (de),  employé  des  Messageries 

Maritimes. 
Cantal,  pharmacien. 
Canu,  industriel. 
Cassignol,  pâtissier . 
Chafeouloft,  commissionnaire. 
Cheval,  restaurateur. 
Chevillot,  boulanger. 
Constant,  employé  de  commerce. 
Corldon,  commeVçant. 
Corvîsy,  colon. 
Coslouey,  commerçant. 
Damour,  cultivateur. 
Darvèze,  représentant  de  commerce. 
Dauge  BrugerOt  agent  de  la  Société  Franco- 
Antankare. 


Discourt,  employé  de  la  Société  Franco- 
Antankare.    .  ' 

Douyère,  commerçant. 

Duguey,  employé  de  commerce. 

Eichenlaub,  représentant  de  commerce. 

Eichembrenner,  agent  de  la  Société  Franco- 
Antankare. 

Esthève  S^-CI6,  employé  de  commerce. 

Esthéve  Josepti,  cultivateur. 

Esthève  Henriy  id. 

Fabre,  employé  des  Messageries   Mariti- 
mes. 

Félix,  comptable. 

F0//0,  cultivateur. 

Fontaine  Albert^  charpentier. 

Fontaine  Raphaël,  infirmier. 

Florentin^  maçon. 

Fossard,       id. 

François,  commerçant 

Fulmar,  sellier-bourrelier. 

Gauliai,  directeur  d'usine. 

Grand  in  Constant  ^  cultivateur. 

Grand  in  François,        id. 

Guépin,  tailleur. 

Guichard,  agent  de  la  Société  française  de 
commerce  et  de  navigation. 

Guichard  L.,  commerçant. 
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Bri^notty  agent  de  la  Société  Franco-Antsn- 
kare. 

6ro//0aii,  directear  de  la  Compagnie  des 
comptoirs  N.-E. 

Hmnau  Bsiptiste,  cultivateur. 

fhanau  Philibert,  id. 

Hoaroau  Tomy,  id. 

Hoaréau  Aniony,  id. 

Hoareau  Ferdinand,  entrepreneur. 

Hoaroau  Timoléon^  cultivateur. 

/snard,  comptable. 

Jeanaon,  directeur  de  la  Compagnie  com- 
merciale française  d'élevage  et  d'alimen- 
tation. 

Lacorc/a/re,  directeur  de  la  Société  fran- 
çaise des  salines. 

La/ïiix  (do;  Pierre,  cultivateur. 

Linux  {de)  Alain,  employé  de  commerce. 

ianux  {de)  Thomy,  négociant. 

Lanux  (de)  Emile,  commerçant. 

iapeyre,  cultivateur. 

iebeau,  id. 

Lecliat,  id. 

iepeigneuxy  colon  planteur. 

iéques,  industriel. 

lieuse,  cordonnier. 

Luc/en,  commerçant. 

Vany,  boulanger. 

Natte,  colon  planteur. 

Majrer,  fabricant  de  limonade. 

If///et,  agent  de  la  compagnie  des  Message- 
ries Maritimes. 

Hitault,  hôtelier. 

Homard,  commerçant. 

Itogenet  Pierre,  cultivateur. 

lÊoienet  Baptiste,     id. 

Hondon,  commerçant. 

Moreau  Fernand,  commerçant. 

Itoreau-Némorin,  comptable. 

Horc/  Cyrille,  cultivateur. 

Ifore/  Octaire,        id. 

Horel  Albert,         id. 

Hortage,  hôtelier. 

Ifotfon,  comptable. 

Mou/faon,  boulanger. 

Nérant,  mécanicien  chaudronnier. 

Nicolas,  propriétaire. 

floèl,  agent  de  la  Société  Franco- A  ntan- 
kare. 

Paquet,  propriétaire. 

Parent,  comptable. 

Pàyet,  cultivateur. 

Perciot,  brigadier  des  douanes. 

Perciot  Albert,  commerçant. 

Pinel,  boulanger. 

Pitt,  charron. 

Personnet,  coiffeur. 

Poirier  Félicien,  cultivateur. 

f^enaud,  charroyeur. 

f^îbes,  emplové  de  la  Société  Franco-An- 
tankare. 

ft/V/ôre,  cultivateur. 

Bobert,  fabricant  de  glace. 

Rondeau,  instituteur  flbre. 

Sabatier  Eugène,  saunier. 

Sabatier  Victor,  mécanicien. 

Smith,  cultivateur. 


Trovalet,  cultivateur. 
Turpin,        id. 
Vacchimo  Henri,  saunier. 
Vacchimo  Marius,    Id. 
ViUecourt,  commerçant. 
Vidot,  bonbonnier 
Wickers  Thomy,  cultivateur. 
Welment,  employé. 
Xavier  Etienne,  ferblantier. 
Xavier  Raoul,  charpentier. 
Zoé,  employé. 


Grées 


Chrissoverghi,  commerçant. 
Montenydis,  boulanger. 
Pantelli  Vassacos,  commerçant. 
Stolivissy  Georges,  id. 


CIllBOllI 

Ah-Dim,  employé  de  commerce. 
Ah-Hon,  id. 

Ah'On,  commerçant. 
Ah-Ken,  employé  de  commerce. 
Ah-Tion,  commerçant. 
Ah-You,  employé  de  commerce. 
Ala-Va,  '     id. 

Cham-Dv,  commerçant. 
Cham^Nioum,  employé  de  commerce. 
Cham-Pôt,  commerçant. 
Cham-Type,        id. 
Cham-Tong,  employé  de  commerce. 
Dàm-Cam,  id. 

Dam-Ton,  id. 

Dan -Ton  g,  id. 

Laon-Teck,  id. 

Laon-Son,  id. 

Tang-Cham,  id. 

Tong-Sao,  id. 

Ten-Keng,  commerçant. 
Tham-Ton,  employé  de  commerce. 


Indiens 

Abdoul  Aly  Lokomandjy,  employé  de  com- 
merce. 

Abdoul  Housseny  Mamode  Bay,  commer- 
çant. 

Adam,  employé  de  commerce. 

Aladin  Carimiljy,  employé  de  commerce. 

Aly  Bay  Validjy,  comme'rçant. 

Aly  Bay  Zaffardjy,  employé  de  commerce. 

Amidjq  Adamjq,  id. 

Asaam  Baq  Akimdjq,  id. 

>lsaan  Alq  Lokomandjii,  id. 

Batsiou  Achinou,  id. 

Batsiou  Hadjq,  id. 

Charifou  Jeeva,  négociant. 

Fragol  Kassam,  employé  de  commerce. 

Gouiain  Assanq  Talb  Alq,      id. 

Ibramdjq  Alu  Baq,  négociant. 

Ismaèl  Amoae,  commerçant. 

Ismaêl  Daoudjq  Locate,  employé  de  com- 
merce. 

Ismaël  Mamode,  employé  de  commerce. 

Ismaèidjq  Lokomandjq,        id. 


—  248  — 


Issadjif  Ackimdjii,  commerçant. 

l88&qjq  Boudha  8ai/,  employé  de  com- 
merce. 

Moussa  Issa,  commerçant. 

Jqvadjq  Omar  Bai/i  employé  de  commerce. 

Kadar  8a(/,  id. 

Cas^am  Amidjq,  id. 

Mamode  Alq  Issadjqt  commerçant. 

Hamode  Alq  Lokoman^jq,  employé  de  com- 
m  erce- 

Mamode  Alq  Rimandjq^  employé  de  com- 
merce. 

Mamode  Baq  Pirbaq,  employé  de  com- 
merce. 

Mamode  6ai/  Lokomandjq,  commerçant. 

Mamode  Baq  Radjq  Baq,  employé  de  com- 
merce. 


Mamode  Baq  Valiàljq,  employé  de  com- 
merce. 
Miandiqi  employé  de  commerce. 
Miandjq  Nourbaqj       id. 
Mohamed  Kasaam,      id. 
Mouloukandjq,  commerçant. 
Noura  Dossa,  employé  de  commerce. 
Nourbaq  Dossadjq,  id. 

Nourbaq  Karnadjq,  id. 

Nourbaq  Mous8a((jq,         id. 
Pir  Baq,  id. 

ValidJq  Adamjq,  commerçant. 
Valiajq  ZafTardjq,  employé  de  commcrrc. 
Valqman  Hadjq^  id. 

Zaffardq  Umaldjq,  id. 
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PROVINCE  DE  VOHEHÂR 


limites.  —  La  province  côtière  de  Vohemar  a  pour  limileji  :  au  nord,  la 
province  de  Diego-Suarcz,  dont  elle  est  séparée  par  la  rivière  du  Rodo  ;  à  Touest, 
une  ligne  de  croie  bien  accusée,  démarcation  entre  les  provinces  antankares 
t\e  Nosi-Be  et  d*Analaiava  ;  au  sud,  une  chaîne  ininterrompue  détachée  du  grand 
massif  centrai  et  dont  un  rameau,  s*étendant  jusque  vers  le  cap  Masoala,  dans  la 
pre:^qu'ile  de  ce  nom,  la  sépare  de  la  province  de  Maroantsetra.  Ces  limites  sont 
comprises  entre  i2<»  4r  et  15«  58'  de  latitude  et  46»  40*  et  48<>  12'  de  longitude. 

La  superficie  totale  est  d'environ  17.000  kilomètres  carrés,  dont  le  tiers  à 
peine  est  habité. 

Orographie.  —  Le  Tsimaitondrano  et  le  Lohanimaivarano  sont  les  points 
de  jonction  avec  le  plateau  central  deia  grande  chaîne,  qui  se  termine,  à  la  pointe 
nord  de  l'Ile,  par  le  massif  d'Ambre  et  qui  sépare  la  province  de  Vohemar  des 
cercles  de  la  Grande-Terre  et  d'Analalava. 

Da  haut  des  pitons  qui  jalonnent  celte  arête,  on  découvre  le  pays  jusqu'à  la 
mer,  à  l'ouest,  à  Test  et  au  nord.  La  forêt  tropicale,  avec  ses  essences  rares,  sa 
végétation  dense,  parfois  impénétrable,  en  recouvre  les  pentes  et  les  sommets. 

Cette  chaîne  se  ramifie  dans  la  presqu'île  de  Masoala  par  les  monts  Amba- 
nitazana. 

Hydrographie.  —  De  nombreux  cours  d'eau  descendent  de  l'intérieur  vers 
la  mer.  La  plupart  ne  spnt  pas  utilisables  ;  dans  la  région  du  nord,  en  particu- 
lier, ce  ne  sont  que  de  minces  filets  d'eau,  dont  quelques-uns  se  perdent  dans  les 
marais  sans  issue  à  la  mer.  A  l'époque  de  Thivernage,  les  grandes  pluies  les  gros- 
sissent et,  dans  certaines  régions,  il  est  prudent  de  se  mettre  en  garde  contre 
les  crues  rapides  et  les  inondations  qui  en  sont  la  conséquence. 

L.es  rivières  du  Sud,  bien  que  plus  importantes,  ne  sont  navigables  que  pour 
les  pirogues.  Celles  dont  le  cours  est  le  plus  long  sont^  du  nord  au  sud,  le  Ma- 
nambato,  le  Fenambe,  le  Bemarivo,  le  Lokoho  et  la  rivière  d'Ankaira  ;  toutes 
les  cinq  prennent  leur  source  dans  le  massif  centrai. 

Les  rivière.<(  de  la  presqu'île  de  Masoala  ne  sont,  à  part  l'Onibe,  que  des 
cours  d'eau  à  pente  peu  rapide  et  dont  l'embouchure  est  marécageuse  et  malsaine. 

Climatologie.  —  La  province  de  Vohemar  est  une  des  plus  salubres  de  l'île* 
La  température,  très  fraîche,  froide  même  pendant  les  six  mois  de  la  mousson 
(d'avril  à  octobre),  est  tempérée  pendant  la  période  de  l'hivernage. 

Les  pluies  sont  fréquentes  toute  l'année,  et  tombent  principalement  pen- 
dant la  nuit.  Elles  entretiennent  Thumidité  nécessaire  à  la  culture,  sans  être 
une  gène  on  un  danger  pour  le  colon. 

Commerce.  —  Le  commerce,  qui  était  autrefois  entre  les  mains  des  In- 
diens, n'est  plus  aujourd'hui  leur  monopole.  Deux  maisons  françaises  se  sont 
établies  dans  te  pays  et  y  trouvent  pour  leurs  marchandises  un  écoulement  facile. 
Elles  approvisionnent  les  Indiens  ne  nos  tissus  (toiles,  soieries,  cotonnades)  avec 
des  crédits  variant  de  3  à  6  mois  et  leur  achètent  au  comptant  les  caoutchoucs, 
les  peaux  et  la  gomme  copal.  Des  colons  de  l'Ile  de  la  Réunion  et  de  Maurice 
font  également  quelque  commerce. 

Outre  les  articles  d'exportation  ci-dessus  mentionnés,  il  faut  signaler  Técaille 
de  tortue  marine. 
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Les  principaux  centres  commerciaux  sont  échelonnés  sur  la  côte  et  se  répar- 
tissent, au  nord  au  sud,  comme  suit  : 

Vohemar,  grand  commerce  de  bœufs,  dont  l'exportation  atteint  environ 
45.000  têtes  par  an  ;  dans  ce  port,  viennent  charger  presque  exclusivement  les 
vapeurs  qui  approvisionnent  Maurice,  la  Réunion,  Natal,  Tamatave;  —  Sahambava, 
centre  important  de  culture  de  vanille  ;  on  y  compte  actueliemenl  150.000  pieds 
en  plein  rapport  j  —  Antalaha,  grand  rentre  d'exportation  de  riz;  —  Angontsy, 
commerce  de  bois  important. 

Le  poisson,  partout  très  abondant,  est  d'excellente  qualité;  le  gibier  et  les 
pintades  pourraient,  en  raison  de  leur  quantité,  donner  lieu  à  un  commerce  lu- 
cratif. 

Industrie.  —  La  principale  industrie  du  pays  est  l'élevage.  On  peut  estimer 
à  environ  80.000  le  nombre  des  animaux  adultes  de  la  provmce.  Gela  tient  aux 
immenses  pâturages  dont  elle  est  dotée  et  qui  pourraient  nourrir  un  nombre  de 
bœufs  plus  considérable  que  celui  signalé  ci-dessus.  L'élevage  procurera,  presque 
sans  frais,  de  beaux  revenus,  surtout  si  nos  colons,  perfectionnant  les  méthodes 
pratiquées  par  les  Malgaches,  introduisent  un  certain  nombre  d'animaux  repro- 
ducteurs destinés  à  améliorer  la  race  indigène.  L'élevage  du  mouton  donnerait 
presque  certainement  de  bons  résultats. 

Enfin,  des  bois  de  construction  excellents  abondent  dans  toute  la  contrée;  ils 
sont  malheureusement  encore  d'une  exploitation  coûteuse  et  difticile.  C'est  im\ 
genre  d'industrie  à  réserver  pour  plus  tard,  lorsque  les  voies  de  communication 
auront  été  suffisamment  développées.  Néanmoins,  la  construction  des  bateaux 
de  cabotage  est  une  industrie  r[ui  pourrait  facilement  réussir  sur  différents  points 
de  la  côte  ;  les  indigènes*s'y  livraient  autrefois  et  retirent  encore  aujourd'hui  de 
leurs  exploitations  les  grandes  pirogues  de  charge  jaugeant  de  6  à  8  tonneaux, 
ainsi  que  les  pirogues  légères  et  rapides  dénommées  lakafinro,  semblables  à 
celles  de  Nosi-Be  et  utilisées  pendant  l'hivernage  à  la  pêche  des  tortues  mannes. 

Agriculture.  —  Si  le  nord  est  avant  tout  un  pays  d'élevage,  le  sud  de  h 
province  est  un  pays  de  culture;  le  sol  y  est  éminemment  fertile,  mais  la 
proportion  des  terres  cultivées  est  insignifiante  ;  toutes  les  vallées,  et  notamment 
celles  de  l'Ânkavia,  du  Lokoho  et  des  deux  bras  delà  Sahambava  sont  des 
terrains  d'alluvions  très  propices  à  l'agriculture. 

La  principale  culture  est  celle  du  riz.  La  surproduction,  très  importante, 
laisse,  par  récolte  movenne,  de  2  à  300  tonnes  disponibles  pour  rexportation, 
quantité  qui  pourra  cToubler  lorsque  les  indigènes  auront  plus  de  débouchés 
pour  leur  proauits.  Le  riz  décortiqué  se  vend  à  Antalaha  de  9  h  12  francs  les  100 
kitos,  suivant  l'année,  et  atteint  facilement  22  fr.  50  k  Vohemar  et  25  francs  uu 
moins  à  Diego.  Il  y  a  donc  là  une  source  de  revenus  sérieux  pour  l'avenir. 

Le  café  est  cultivé  dans  l'Ankavia. 

Dans  la  région  de  Sahambava,  c'est  la  vanille  qui  a  surtout  provoqué  l'acti- 
vité des  nouveaux  colons.  La  récolte  de  1898  a  porté  sur  150.000  pieds;  celles 
des  années  suivantes,  pour  lesquelles  les  plantations  nouvelles  entreront  en  rap- 
port, seront  plus  considérables  encore.  La  vanille  récoltée  à  Sahambava  est  de 
qualité  supérieure. 

Il  convient  d'ajouter  que  le  sol  pourrait  se  prêter  à  la  culture  du  cocotier, 
plante  qui  ne  demande  que  peu  de  soins  et  qui  peut  être,  au  bout  de  cinq  ans,  d'un 
rapport  appréciable. 

Enfin,  la  culture  de  la  canne  à  sucre  en  vue  de  la  fabrication  de  Talcoolt 
ainsi  que  celles  du  maïs  et  du  coton,  présentent  aussi  de  grosses  chances  de  succès. 

Voies  de  communication.  —  Une  bonne  route  côtière'va  du  nord  au  siul 
jusqu'à  Angontsy;  d'autres  chemins  permettent  la  pénétration  dans  l'intérieur  de 
la  côte  nord  à  Vohemar,  par  Mingily,  de  Sahambava  à  la  ligne  de  crêtes,  et  enfin 
un  dernier  conduit  d'Antalaha  vers  rOue*l.  Ils  sont  tous  praticables  pour  les 
filanjana,  mais  traversent  des  régions  parfois  très  accidentées. 

Les  rivières  ne  sont  navigables  que  pour  les  pirogues,  il  convient  de  citer, 
en  raison  des  régions  qu'elles  traversent  :  le  Bemarivo,  le  Lokoho,  la  rivière 


—  821  - 

dAnkavia,  le  Fan  a  m  be,  dont  on  peat  remonter  le  cours  jusqu'à  de  grandes 
distances  de  la  côte;  des  rapides  nombreux  ne  permettent  de  remonter  les 
sntrcs  rivières  que  jusqu'à  une  fiiible  distance  de  Tembouchure.  Les  commun!- 
('ad'ons  par  mer  et  le  cabotage  ne  sont  possibles  que  d'octobre  à  avril,  par  suite 
Je  ta  violence  de  la  mousson. 

Les  ports  de  la  province:  Loky,  Yohemar,  Angonlsy,  Fompotakily,  sont 
i'cesslblos  pendant  toute  Tannée  et  offrent  en  général  dés  mouillages  sûrs  et 
Mon  abrités.  En  dehors  de  ceux-ci,  depuis  le  cap  Est  jusqu'à  Masoaia,  s'étend 
une  longue  ligne  de  récifs  avec  deux  ou  trois  coupures  sur  la  haute  mer; 
lintervalle  situé  entre  eux  et  la  côte  constitue  la  seule  voie  permettant  de  circuler 
dans  cette  partie  de  la  contrée  qui  est  peuplée,  quoique  marécageuse,  malsaine, 
et  totalement  dépourvue  de  roules. 

Population*  —  La  population  peut  ôlre  évaluée  à  45.000  &mes  environ, 
dont  15.000  Sakalaves  (branche  des  Antankarana),  26.000  Betsimisaraka,  4.000 
TMmihcty  et  quelques  éléments  divers,  tels  que  Makoa,  Anjouanais  et  Gomoriens. 
Mais  la  province  ne  renferme  à  proprement  parler  aue  trois  races  absolument 
•Ji^ti^ctes  quant  à  leurs  mœurs  et  à  leurs  aptitudes:  les  Sakalava,  qui  forment, 
au  nord  de  la  rivière  du  Bemarivo,  la  population  des  deux  anciennes  colonies 
ho\a  de  Loky  et  de  Vohemar  et  les  Betsimisaraka,  qui  habitent  le  Sud  du 
Bomarivo,  anciennes  colonies  hova  de  Sahambava  et  d'Antalaha.  Les  vallées 
plus  occidentales  sont  occupées  par  les  Tsimihety,  race  douce,  craintive  et  qui 
paraît  être  la  population  la  plus  ancienne  de  la  côte,  d'où  elle  aurait  été  refoulée 
vers  l'intérieur  par  Télément  envahisseur  :  les  Sakalava  d'abord,  les  Hova 
ensuite. 

L'agglomération  la  plus  importante  des  Tsimihety  habite  Andrafekona,  à 
120  kilomètres  de  Vohemar. 


ADMINISTRATION 


MM.  Moriceau,  administrateur  de  1^'  classe. 

Latapie,  admîoistraleur-^adjoint  de  2*  classe. 

GîBet,  capitaine  d'artillerie  de  marine,  faisant  fonctions  d'administraleur- 

adjoint. 
de  Chalret  du  Rieu,  adjoint  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
d'Arthuys,  commis  de  2'  classe  des  affaires  civiles. 
Hôcar,  commis  de  2°  classe  du  corps  des  comptables. 
Cerceau,  commis  de  Z"  classe  du  corps  des  comptables. 
Ouignabert,  commis  de  3®  classe  du  corps  des  comptables. 
Cantey,  écrivain  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Bourges,  écrivain  de  2<>  classe  des  affaires  civiles. 

Douanes 

MM.  IConcaut.  vérificateur-adjoint  de  2"  classe. 
Morraccnini,  sons-brigadier  de  2*  classe. 
Clausse,  préposé  (!e  2^  classe. 
Courtet,  préposé  de  2**  classe. 
Jaulent,  préposé  de  3«  classe. 
Vîlar,  préposé  de  3«  classe. 
Baudet,  préposé  de  3«  classe. 

Service  topographique 

M.  Achard,  géomètre  de  3*  classe. 
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Garde  indigène 

MM.  Trial,  garde  principal  de  3«  classe. 

de  Lacombe,  carde  principal  de  4*  classe. 
Raynaud,  garde  principal  de  4*  cla<%se. 

Police 

M.  Bernard,  commissaire  de  police. 


Chambre  consultative 


MM.  Grolleau,  président. 
Guinet,  membre. 


Liste  des  Colons 


Annet  (M'"M,  planteur. 

Bedel,  éleveur. 

Bouillq,  planteur. 

Damoury  planteur. 

Desvantes,  commerçant. 

Dubrocard,  planteur. 

Félix,  id. 

Fleurq,  commerçant. 

Géliriy  planteur. 

Gérard,      id. 

àiraudon,  id. 

Gornety  représentant  de  commerce. 

Grolleau,  commerçant. 

Gros,  planteur. 

Grossef  (M'"*)  commerçante. 

Guinet  (Edouard),  planteur. 

Guinet  [Henri],  commerçant. 

Houareau,  colon. 

Mussard,  commerçant. 

Orme,  planteur. 

Phranoé,  planteur. 

Pierron,  éleveur. 

Pouquet  P.,  commerçant. 

Raoul,  commerçant 


AnglalM 


Carlos  Aristérîe,  commerçant. 
Caqeux,  id. 

Desmance,  id. 

Didier  G.  [\yc),  planteur. 
Emillien  J.,  commerçant. 
Espagnac  id')       id. 
Florent,  planteur. 
Mis  Ed.,  commerçant. 
Latapie,  id.- 

Lavigilantf     id . 
Naqna,  id . 

Nicolle  Fres.^  planteurs. 


Raideau,  cultivateur. 
Vincent^  planteur. 


Italien 

Maigrotf  commerçant. 


Chinois 


Aphoka,  commerçant. 

Chan  Hing,  représentant  de  commerce. 


Intflenfi 


Abdol  Hossen  Taibjq^  commerçant. 
Abdol  Houssen  Miandjq,       id. 
Abdol  Kadre   Moussa^   employé  de  com- 
merce. 
Adamjq  Salomandjq,  commerçant. 
Adamo  Hobaqa,  id. 

Assanalq  Alq  Baq,  employé  de  commerce. 
Assannaly  Doad  Baq,  commerçant. 
Badroudini  Miandjiit  employé  de  conimerre. 
Dada  Moussa,  '  id. 

Daod  Baq  Alq  Baq,  commerçant. 
Djqwandjq  Alq  Baq,  id. 

Djqwandjq  Tavara  Baq,  id. 
loussouf  Alq  Doad  Baq,    id. 
loussouf  Alq  Karin\jq,       id. 
loussouf  Ismaêl,,  employé  de  commerce. 
Ismaidjq  Alq  Baq,        commerçant. 
Ismalaiq  Abdol  Houssen^    id. 
Ismalcfjq  Djwandm,  id. 

Kadre  Baq  Akimidjq,  id. 

Kamrodini  Tsandabaq,       id. 
Karimjq  Bemanjq,  i>). 

Kassoa  Moudjq,  id. 

Kassouq  Alq  Baq,  id. 

Moula  Alq  Baq  Issadjq,        U\. 
Moussa  Ismaél,  id. 

Natou  Baq  Djwandjq,  iil . 

Taflk  Alq  Baq,  id. 
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PROVINCE  DE  lÂROÂNTSETRÂ 
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Limites.  —  La  province  de  Maroantsctra  comprend  (ont  le  bassin  de  la 
baie  d^ÂntODgil,  et  s'étend  au  sud  de  la  baie  sur  la  cOte  nord-est  jusqu  à  la 
riwère  Anovy,  en  face  l'extrémité  nord  de  l'Ile  Sainte-Marie,  à  50  kilomètres 
au  sud  dn  cap  Bellone. 

Ses  limites  sont  assez  mal  déterminées  : 

i<*  Par  la  ligne  de  crêtes  qui  part  de  Salranavo  au  sud  de  la  presqu'île 
Masoala,  coapc  en  deux  parties  inégales  celte  presqu'île,  fait  ensuite  un  crochet 
vers  Touest  et  sépare  le  oassin  de  TAntanambalana  (province  de  Maroantsctra) 
du  bassin  du  Mananarabe  (province  de  Vohemar)  ; 

2^  Par  une  ligne  théoriàue  coupant  TAntanambalana,  avant  qu'il  ne  s'enfonce 
ïu  loin  vers  Touest  dans  les  profondeurs  de  TAnkaizinina,  et  rejoignant  au 
sud  de  ce  fleuve  le  massif  irrégulier  et  confus  qui,  du  nord  au  sud  ae  Mada- 
gascar, sépare  les  eaux  du  canal  de  Mozambique  de  celles  de  l'Océan  Indien  ; 

3*  Par  une  ligne  nord-sud  suivant,  dans  ce  massif,  la  lisière  de  la  grande 
forêt  ; 

4*  Encore  par  une  ligne  théorique  allant  droit,  ouest-est,  de  ce  massif  à 
la  rivière  Anovy,  qui  forme  une  limite  réelle  jusqu'à  son  embouchure,  sauf  en 
face  de  Mandritsara  et  de  Marotandrano;  toutes  ces  lignes  traversent  d'immenses 
forêts  vierges,  inexplorées  des  indigènes  eux-mômes  dans  leurs  profondeurs. 

Ainsi  délimitée,  la  province  de  Blaroantsetra  est  une  partie  seulement  do 
la  province  du  môme  nom,  telle  qu'elle  fut  constituée  au  lendemain  de  l'occu- 
pation, ou  de  l'ancien  gouvernement  général  de  Mandritsara,  qui  réunissait 
wnsnn  même  commandement  les  Betsimisaraka  de  la  baie  d'Antongil  et  tous 
les  Tsimihety,  de  Befandriana  à  Mananara. 

Orographie.  —  On  peut  dire  que  la  province  est  composée  tout  entière 
d'un 


un 

régularité^ 

glaot,  au  passage,  les  nombreux  cours  d'eau  qui  alors  se  précipitent  en  rapides 
ou  cascades  par  dessus  les  roches,  tantôt  les  laissant  s'élendrc  et  se  reposer  en 
dessertes  de  cuvettes  qui  offrent  à  la  colonisation  ses  meilleurs  champs  d'exploi- 
tation. Pourtant,  quand  l'on  cherche  d'un  point  très  élevé  k  se  rendre  compte 
rfc  l'ensemble,  on  trouve  que  Torientation  nord-sud  est  dominante,  bien  que 
CCS  montagnes  ne  se  continuent  pas  ;  elles  s'étagent  aussi  de  l'est  à  l'ouest,  en 
«ne  pente  continue.  Les  grandes  lignes  de  séparation  des  eaux  atteignent  fré- 
quemment une  élévation  de  7  à  800  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

Le  sol  de  ce  massif  est  fait  de  terres  argileuses  a  couleurs  tranchées,  mêlées 
de  débris  de  roches.  Souvent,  la  pierre  perce  l'argile,  ou  bien  une  couche  de 
n\cnns  cailloux  à  arêtes  coupantes  couvre  le  sol.  En  bien  des  points,  on  rencon- 
tre dn  cristal  de  roche.  Mais  ce  qui  constitue  la  physionomie  du  massif, ce  qui  le 
faractérise,  c'est  son  admirable  revêtement  de'  forêts,  descendant  souvent 
JQsau'au  bord  de  la  mer,  sauf  aux  environs  des  sentiers  fréquentés  que  le  Mal- 
mené qualifie  de  grande  route  [lalambe],  et  dans  un  certain  périmètre  à  l'entour 
des  villages,  la  vieille  forêt  est  restée  impénétrable.  11  faut  pourtant  encore 
excepter  quelques  cantons  exploités  jadis  par  des  compagnies  forestières,  le 
plas  souvent  liées  d'intérêts  avec  le  premier  ministre  Ramilaiarivony,  lesquels 
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ont  é(é  systématiquement  dévastés  et  où  Tébèoe,  le  bois  de  rose  et  d'autres 
essences  précieuses  font  aujourd'hui  complètement  défaut. 

A  proximité  des  villages,  la  dévastation  s'est  produite  sous  une  autre  forme  : 
on  a  brûlé  la  forêt  pour  cultiver  le  riz.  La  cendre  épaisse  des  gros  arbres  assu- 
rant une  très  belle  récolte,  pas  un  T&imihety  n'hésite  à  recourir  à  Tincendie  et  la 
plupart  des  Beisimisaraka  agissent  de  même.  Il  n'est  pas  de  spectacle  plus 
attristant  que  celui  de  la  forêt  brûlée  avec  les  troncs  épars  et  desséchés  des  grands 
arbres,  dont  le  feu  n'a  pu  venir  à  bout.  Aujourd'hui  encore,  pour  rendre  eflîca- 
ces  les  interdictions  d'incendie,  une  surveillahoe  très  attentive  est  nécessaire. 

Hydrographie.  —  Le  régime  des  eaux  peut  se  déduire  de  la  configuration 
du  sol.  Les  rivières  naissent  dans  la  ligne  d'arêtes  qui  sert  de  limite  à  la  provin- 
ce. Seules,  l'Antanambalana  perce  cette  ligne  et  a  son  bassin  supérieur  dans 
TAnkaizinina  d'Analalava.  L'Antanambalana  est  plus  ou  moins  aisément  navi- 
gable sur  quarante  ou  cinquante  kilomètres  de  son  cours  inférieur;  elle  arrose 
la  plus  riche  vallée  de  la  région.  Son  rival  du  sud,  le  Mananara,  très  important 
)ar  la  longueur  de  son  cours  et  le  volume  de  ses  eaux,  ne  peut  être  utilisé  pour 
es  transports,  son  lit  étant,  à  peu  de  distance  de  son  embouchure  obstrué  par 
des  rapides.  La  plupart  des  autres  rivières  sont  navigables  sur  un  parcoure  de 
quatre  à  huit  kilomètres,  pendant  la  traversée  du  rivage  sablonneux,  mais  elles 
se  trouvent  barrées  de  roches  dès  leur  rencontre  avec  les  premières  arêtes  du 
massif. . 

Climatologie.  —  La  température  varie  entre  le  minimum  de  17<»  (mois  de 
juillet]  et  le  maximum  de  35°  (mois  de  janvier). 

Il  y  u  une  saison  chaude  et  une  saison  fraîche  correspondant  à  la  moussoa 
et,  dans  chacune  d'elles,  des  périodes  de  sécheresse  et  de  pluie. 

La  saison  chaude  commence  vers  les  premiers  jours  du  mois  d'octobre  pour 
prendre  fm  avec  le  mois  de  mars.  La  saison  froide  comprend  les  six  autres 
mois  de  l'année. 

L'abaissement  de  température  pendant  la  saison  froide  est  dû  surtout  à 
l'influence  de  la  mousson  de  Sud-Est,  qui,  sans  souffler  avec  autant  de  violence 
qu'à  Diego-Suarez  et  à  Vohemar,  se  fait  cependant  sentir  assez  fortement  sur 
toute  la  côte  Ouest  de  la  baie  d'Antongil.  A  Maroantsetra,  en  particulier,  une 
fois  que  les  orages  et  les  pluies  torrentielles,  qui  se  produisent  chaque  année 
aux  environs  de  i'équinoxe,  sont  complètement  termines  et  que  le  régime  de  la 
mousson  est  établi,  le  vent  de  terre  (vent  du  nord-est),  qui  se  lève  généralement 

f)endant  la  nuit,  fait  place,  vers  neuf  ou  dix  heures  du  matin,  au  vent  du 
arge. 

Tant  que  dure  la  mousson,  la  pluie  tombe  fréquemment,  sous  forme  de 
bruine  ou  de  grains  rafraîchissant  l'atmosphère  au  point  que  Ton  est  quelque- 
fois obligé  de  se  couvrir  pendant  la  nuit  et  de  prendre  pendant  le  jour  aes  vêle- 
ments de  flanelle. 

La  température  s'élève  beaucoup  pendant  la  saison  chaude,  mais  reste  tou- 
tefois très  supportable. 

On  ne  souffre  véritablement  de  la  chaleur  qu*à  la  fin  de  l'hivernage  et  anx 
approches  de  I'équinoxe.  L'air  est  alors  surchaufiTé  par  les  rayons  ardents  du 
soleil;  il  est,  en  outre,  saturé  d'humidité  par  suite  des  orages  violents  et  de 
pluies  torrentielles  qui  se  succèdent  à  intervalles  très  rapprochés  et  viennent 
remuer  le  fond  des  marais  et  le  lit  des  rivières  presque  desséchés  à  ce  moment 
et  qui  répandent  alors  une  odeur  de  vase  infecte  et  nauséabonde. 

Cependant,  le  climat  de  Maroantsetra  est  assez  sain^  par  suite  de  sa  situation 
au  bord  de  la  mer. 

Commerce.  —  La  plupart  des  colons  de  la  province  sont  des  commerçants. 
Ils  représentent  généralement  des  maisons  établies  h  Tamatave;  ils  approvision- 
nent les  indigènes  en  tissus,  indiennes,  cotonnades  de  toutes  sortes,  rhum,  eau- 
de-vie  anisée,  absinthe,  vins,  etc.,  ainsi  qu'en  menus  objets  de  quincaillerie. 
Ils  achètent  aussi  les  produits  du  pays:  le  caoutchouc,  la  cire,  le  rafia,  le  riz 
surtout,  en  quantités  considérables.  Cette  seconde  opération  est  de  beaucoup  la 
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Sitts  fractaeuse.  Le  produit  recherché  cnlre  tous,  celui  qui  donne  les  plus  gros 
éoéfices^  est  le  caoutchouc. 

Les  commerçants  sont,  pour  la  plupart,  créoles,  et,  en  majorité,  mauriciens. 
Tootefois,  le  nombre  des  Européens  tend  à  augmenter. 

Jusqu*à  ces  deroières  années,  les  tissus  étaient  surtout  d'origine  américaine 
on  anglaise;  les  marques  françaises  commencent  k  être  recherchées  et  à  se  ré- 
pandre;  elles  ne  tarderont  pas  a  dominer. 

Industrie.  —  La  province  n*a  pas,  à  proprement  parler,  d'industrie.  On 
peat  cependant  inscrire  sous  ce  titre  les  exploitations  forestières,  dont  trois 
fooclionnent  en  ce  moment  à  la  satisfaction  des  propriétaires. 

Agriculture.  —  Si  on  en  excepte  les  plantations  des  commerçants,  il  n'y  a 
pas  encore  d*cnt reprises  agricoles  aans  la  province  de  Maroantsctra.  Pourtant, 
nnlle  part  les  chances  de  succès  ne  sont  plus  nombreuses.  Non  seulement  les 
communications  sont  faciles,  non  seulement  la  main-d'œuvre  (troc  restreinte) 
^'ofTre  aux  colons  dans  des  conditions  de  docilité  exceptionnelle,  mais  toutes  les 
terres  de  la  Grande  Ile  s'y  rencontrent  ;  le  climat,  tout  en  ayant  les  inconvénients 
du  voisinage  côtîer,  est  très  favorable  à  Tagricul tu re,  avec  ses  pluies  continuelles 
arrosant  sans  cesse  la  terre  et  ne  la  submergeant  presque  jamais. 

Une  grande  partie  de  la  province  a  été  reconnue  defaçon  à  éviter  aux  nouveaux 
arrivants  les  premières  recherches,  parfois  décevantes,  ou  du  moins  à  les  rendre 
singulièrement  plus  aisées.  Des  emplacements  favorables  à  l'installation  de 
villages  indigènes  ont  été  étudiés.  Des  champs  d'expériences  pratiques  ont  sur- 
loiit  été  créés:  ferme-école  d'Ambodiatafana,  jardins  d'essais  de  Maroantsetra, 
de  Nosi-Mangabe,  d'Ampianana.  La  ferme-école,  outre  ses  cultures  des  plantes 
(ropicaleset  ses  iardins  potagers,  ses  plantations  d'arbres  fruitiers,  etc.,  vise  h 
présenter  aux  inoigènes  des  modèles  pour  Ja  culture  du  riz  et  pour  l'élevage  des 
bestiaux.  Avec  le  mode  d'élevage  des  indigènes,  les  bœufs  sont  parqués  dans  la 
boue,  boue  froide  pendant  cinq  mois  environ,  sans  abri  d'aucune  sorte.  La  mor- 
talité est  considérable.  Les  veaux  surtout  meurent  en  grand  nombre.  A  Ambo- 
diatafana,  de  grandes  écuries  contenant  chacune  cinquante  botes,  maintenues 
^bes  et  propres  et  établies  sans  trop  grands  frais,  ont  résolu  le  problème. 
La  nourriture  est  régulièreniicnt  donnée,  préparée  avec  soin.  Vingt-trois  veaux 
^nt  nés  depuis  l'installation  récente  du  troupeau;  non  seulement  il  n'en  a  pas 
élé  perdu  un  seul,  mais  ils  sont  remarquables  par  leur  beauté  et  leur  santé. 
Les  vaches,  tout  en  nourrissant  leurs  veaux,  fournissent  une  grande  quantité 
de  lait,  dont  les  produits  en  beurre  et  en  fromage  pourront,  dans  quelques  mois, 
^tre  mis  en  vente.  Ces  bétes  font,  de  même  que  les  taureaux  et  les  bœufs 
de  travail,  l'admiration  des  visiteurs.  On  a  de  la  peine  à  dresser  les  bœufs, 
M>it  au  labour,  soit  aux  charrois,  mais  des  progrès  sont  chaque  jour  réa- 
lisés. Des  chiens  sont  préparés  pour  la  garde  du  troupeau  et  commencent  à 
rendre  des  services,  laissant  prévoir  le  jour  prochain  où  cette  question  de  la 
garde  du  bétail,  importante  pour  les  Malgaches,  se  trouvera  résolue. 

En  m^.me  temps,  les  prairies  naturelles  sont  nettoyées.  Des  semis  d'herbes 
fourniront  les  éléments  de  pâturages  nouveaux  dont  le  succès,  sur  un  sol  tou- 
jours mouillé,  ne  saurait  être  mis  en  doute. 

A  Ambodiatafana  est  installée  la  section  agricole  de  l'école  professionnelle  ; 
de  création  très  récente,  cette  section  ne  compte  encore  que  peu  d'élèves. 

Voies  de  communication.  —  L'administration  locale  déploie  de  grands 
efforts  pour  doter  la  province  de  bonnes  routes.  Trois  voies  ont  été  entreprises: 
t'elle  du  bord  de  la  mer,  tendant  à  relier  Tamatave  à  Diego  par  Anovy,  Mananara, 
Hantabe,  Maroantsetra,  Andranofotsy,  Mahalevona  et  Antalaha,  est  déjà  avancée  ; 
celle  de  Rantabe  à  Mandrilsara,  par  la  vallée  de  TAnotratro;  celle  de  i'Antanam- 
balana,  dans  la  direction  d'Ampary,  Bcalanana  et  Analalava.  Une  quatrième 
route  est  en  projet  de  Mananara  a  Mandritsara. 

Ecoles.  —  Il  existe  'cinq  écoles  officielles,  k  Maroantsetra,  Andranofotsy. 
Ambinanitelo,  Rantabe  et  Mananara.  Deux  autres  sont  projetées  à  Mahalevona 
et  Antanambe. 

XV 
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Une  école  professionnelle  de  création  réccnle  est  fréquentée  déjjk  par  une 
trenUine  d*élèves.  Elle  se  divise  en  trois  sections:  section  de  charpente  et 
menuiserie,  section  de  forge  et  serrurerie,  section  d*agriculture.  La  première  est 
de  beaucoup  la  plus  suivie. 

Population.  —  La  postulation  de  la  province  s'élève  à  plus  de  trente-deut 
mille  habitants.  Les  Betsimisaraka  y  forment  la  majorité.  Les  Tsimihety  viennent 
ensuite,  très  nombreux  dans  les  hautes  \  allées.  11  y  a  encore  une  certaine  pro- 
portion de  Ho  va,  de  bourjanes,  d'émigrés  de  S^<^-Marle  et  de  Zazamanga  ou  Ma- 
koa.  I.es  Hova  et  bourjanes  détiennent  à  peu  près  exclusivement  le  commerce  ; 
les  gens  de  S^*-Marie  sont  bûcherons,  charpentiers  ou  marins;  les  Zazamanga 
sont  de  bons  cultivateurs.  On  compte  aussi  quelques  Antaimoro  et  Betanimena, 
très  appréciés  des  colons. 


ADMINISTRATION 


MM.  Pradoiiy  eKf,  administrateur  en  chef  de  i^  classe. 

du  Mesgnil  d'EngentOy  sous-chef  de  bureau  des  Secrétariats  Généraux. 
Claude,  adjoint  de  2"  classe  des  affaires  civiles. 
Prétrel,  adjoint  de  2«  classe  des  affaires  civiles. 
Pédezert,  commis  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Sévère,  comptable  de  i'«  classe. 


Douanes 


MM.  Pignard-Berthet,  brigadier. 
Nicolini,  préposé. 


Fordts 


M.  PaganoD,  garde  domanial. 


Semce  Topogrâphique 

M.  Talsin,  géomètre  de  3*  classe,  chef  de  section. 

Œarde  indigène 

MM.  Deshayes,  %,  garde  piincipal  de  3<>  classe. 
Da^erre,  garde  principal  de  4«  classe. 
Guichardy  garde  européen. 


Liste  des  Colons 


FraBfAls 

Arch&mbeaud,  ingénieur  civil. 
Archambeaud^  id. 

Bénard,  employé  de  coramerce. 
Bougariej  bûcheron. 
Bonas,  commerçant. 
Bourdageau  J.,  commerçant. 


Bourdageau  S. ,  représentant  de  commerce. 

Boyer,  agent  commercial. 

Crescent,  commerçant. 

Dijoux,  charpentier. 

Fraise,  représentant  de  commerce. 

NeyrolteSf  id. 

Sonuetzier,  id. 
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Mtrd,  commerçant. 

Auhin  £.,  représentant  de  commerce. 

habin  G.,  commerçant. 

Ber^r  du  Jouet  commerçant. 

Cannes,  n^ociant. 

Cft«nard,  employé  de  commerce. 

Omis,  bûcheron. 

Dupârillon,  marchand  de  poissons. 

Gabriel,  charpentier. 

Gilbert^  bûcheron. 

Kindy,  bûcheron. 

iitûpie  A.,  commerçant. 

itdâf^ie  A.,  id. 

Lataph  D.,  id. 


Lecomfa,  exploitant  forestier. 

Mallhol^  commerçant. 

Martinaud,  bûcheron. 

Philibert^  représentant  de  commerce. 

Rôid  [J.],  négociant. 

Roger  père,  commerçant. 

/?o|er  /? /s,  id  • 

Thevenet,  id* 

Vincent  f  id . 


l4«ltoB« 
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M&îgnot  Maurice^  commerçant. 
lÊaignot  lÊaxime,  id. 
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PROVINCE  DE  FENERIVE 


Iiimitea.  —  La  province  de  Fcncrivc  est  comprise  entre  les  doux  provinces 
de  Tamatave  et  de  Maroantsctra,  le  cercle  d'Anribatondrazuka  et  l'Océan  Indien. 

Ses  limites  sont  :  au  nord,  la  rivière  Anonive  ;  au  sud.  la  rivière  Ifontsy  ;  n 
l'est,  rOcéan  Indien  ;  à  Touest,  une  ligne  conventionnelle  traversant  la  forêt  à 
cent  kilomètres  environ  de  la  côlc. 

Orographie  et  hydrographie.  —  La  région  côlière  présente  d*abord  une 
large  bande  sablonneuse  précédant  un  terrain  mamelonné  dont  les  accidents 
s'accentuent  de  plus  en  plus  jusqu'à  la  région  montagneuse  et  forestière,  l/alli- 
tude  moyenne  de  cette  cierniere  est  de  800  à  1.200  mètres.  De  nombreux  cours 
d'eau  traversant  le  massif  montagneux  ou  prenant  naissance  a  sa  base  vont  se 
jeter  dansTOcéan  Indien.  Les  principaux  sont:  TOnibe,  le  Maningory,  laManan- 
tsatrana,  la  Marimbona,  la  Soamiamina  et  les  rivières  de  Fandrarazaoa  et  de 
Manompana. 

Organisation  administrative.  —  La  province  de  Fenerive  est  divisée  on 
quatre  districts  :  Fenerive,  Mabambo,  Fonlpointe  et  Ivongo,  dont  chacun  est 
administré  par  un  chef  indigène^  assisté  d'un  sous-chef  et  de  deux  secrét;iires. 
Chaque  district  est  divisé  en  sous-districts  ou  lapa  (siège  d'un  chef)  ;  de  chaque 
lapa  dépendent  un  certain  nombre  de  villages. 

Climat.  —  Le  climat  de  la  province  de  Fenerive  est  moins  insalubre  qu'on 
ne  le  croit  généralement  ;  certaines  régions,  telles  que  le  district  d'Ivongo,  sont 
parfaitement  saines. 

La  température  dépasse  rarement  trente-trois  degrés  centigrade  dans  les 
hçures  chaudes  de  l'hivemagei. 

Agriculture.  —  La  région  côtière  se  prête  admirablement  à  toutes  les 
cultures  des  pays  chauds  ;  les  essais  de  plantations  de  café,  de  girofliers,  de  co- 
cotiers, de  vanille,  donnent  de  bons  résultats. 

Le  riz,  la  canne  à  sucre  et  le  rafia,  dont  la  production  est  abondante,  cons- 
tituent jusqu'à  présent  la  véritable  richesse  de  la  région. 

Les  autres  produits  indigènes  consistent  en  manioc,  patates,  maïs  et  tabac. 

L'élevage  du  gros  bétail  est  peu  répandu,  mais  tend  k  se  développer;  en 
revanche,  et  vu  la  proximité  du  marché  de  Tamatave,  celui  de  la  volaille  est 
des  plus  rémunérateurs. 

Les  efforts  de  la  colonisation  se  sont  encore  peu  portés  vers  la  province  de 
Fenerive.  Cependant,  il  convient  de  citer,  comme  exploitations  agricoles,  la 
vanillerie  de  M.  Alfred  Jean,  à  Foulpointe,  et  la  cocoterie  de  la  Compagnie  mar- 
seillaise de  Madagascar,  à  Fandrarazana,  au  nord  de  la  Pointe-à-Larrée. 

Industrie.  -  La  région  montagneuse  et  boisée  se  prêtera  h  l'exploitation 
des  produits  et  sous-produits  de  la  lorôt  ;  seuls,  les  massifs  forestiers  ne  la  côte 
ont  été  jusqu'à  ce  jour  l'objet  d'une  exploitation  régulière.  La  cire  et  le  caout- 
chouc sont  des  éléments  importants  du  commerce  d'exportation  de  la  province. 

L'industrie  de  la  distillerie  est  susceptible  de  prendre  un  développement 
considérable  en  raison  de  l'abondance  de  la  matière  première,  riz  ou  canne  à 
sucre. 

• 

Commerce.  —  La  province  exporte  principaloment  le  riz,  le  rafia,  le  caout- 
chouc, la  cire  et  le  bois  de  construction  ;   viennent  en  seconde  ligne  le  cria 
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végéiaJ,  les  cuirs  et  la  corne.  Les  importations  consistent  en  toiles,  boissons 
ticooliqucs,  sel  et  quiDcaillerie.  Les  centres  commerciaux  les  plus  importants 
«ool  FcDerive,  Mabambo,  Soaniarana  et  Foulpointe. 

Voies  de  commimication  et  ports.  —  (Jn  bon  chemin  entier  relie  la  pro- 
tiocc  àTamatave,  au  sud,  et  à  M.iroantsetra,  au  nord. 

Uo  chemin  muletier  est  eu  voie  de  construction  entre  Mahambo  et  Imeri- 
maodroso,  avec  embranchement  venant  de  Fenerive. 

L'n  sentier  a  été  ouvert  entre  Fenerive  et  Antenina,  permettant  aux  produits 
<ie  la  forêt  d'arriver  à  la  côte. 

L^  voies  fluviales  ont  peu  de  développement  en  raison  des  rapides  et  des 
chutes  qui  enconabrent  le  cours  des  rivières  à  peu  de  distance  de  leur  embou- 
cbare  ;  il  n'est  pas  possible  de  les  remonter  en  pirogue  pendant  plus  de  huit  à 
dix  heures. 

Les  ports  principaux  de  la  province  sont^  par  ordre  d'importance  :  Fenerive, 
Mahambo,  Soaniarana,  Foulpointe,  Manompana,  Fandrarazana.  Ils  ont  Tavantagc 
detre  de  véritables  ports,  bien  abrités  au  heu  d'être  de  simples  rades  foraines  ; 
ie  débarquement  et  l'embarquement  des  marchandises  s'opèrent  avec  facilité. 
Ces  ports  sont  fréquentés  par  les  caboteurs  de  Tamalave  et  les  grandes  pirogues 
qui  font  le  service  de  l'Ile  Sainte-Marie. 

Ecoles.  —  Il  existe  des  écoles  à  Fenerive,  Ambanja,  Mahambo,  Foulpointe, 
Soaniarana,  Sahatary,  Yohitromby,  Anjahambe,  Mahanoro  et  Antenina. 

Popnlatioii.  —  La  population  de  la  province,  entièrement  de  race  betsimî* 
saraka,  s'élève  à  environ  76.900  habitants,  répartis  ainsi  qu'il  suit  dans  les  divers 
districts. 

District  de  Fenerive 24.400  habitants 

—  de  Mahambo 18.700       — 

-—       de  Foulpointe 20.200       — 

—  d'Ivongo 13.600       — 

On  compte  dans  ces  nombres  19.600  hommes,  22.700  femmes  et  34.600 
enfants  des  deux  sexes. 


ADMINISTRATION 


MM.  Faucon,  ^,  administrateur  en  chef  de  2*  classe. 
Le^et,  comptable  de  l^**  classe. 
Chabeau,  comptable  de  2*  classe. 
Carde,  adjoint  de  i**"  classe  des  affaires  civiles. 
Coureau,  commis  de  4'*  classe  des  afiaires  civiles. 
Payet,  commis  de  3"  classe  du  corps  des  comptables. 

Travaux  publics 

M.  Gourau,  agent  auxiliaire  des  travaux  publics. 

Douanes 

MM.  Mattel,  préposé  des  douanes. 
Hareau,  préposé  auxiliaire. 

Qarde  indigône 

M.  Il . .  • 
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Liste  des  Colons 


Bermeilly,  commerçant. 
Bid&lon,  id. 

Bridoux,  id. 

Buschère  (de)  Geor^t  cultivateur. 
Buschère  (de)  Henri^  id« 

C&ial,  commerçant. 
Clément  H.,  employé  de  commerce. 
OlémentA.,  commerçant 
Ououx^  cultivateur. 
Hicamp,  commerçant. 
Herbecq,  employé  de  commerce. 
Lagé'iard,  ctief  de  culture. 
Larrieu  Clément,  concessionnaire  de  fo- 
rêts. 
Léonce,  commerçant. 
Planés,  colon. 
Banque,    id. 
Sarrabeiolles,  colon. 
Saultj  cultivateur. 
Sautron,  colon. 
Tournay,  propriétaire. 
Vandamme,  employé  de  CMBmeree. 


Alfred  Jean,  colon. 


Allard,  commerçant. 

Boulineau,      id. 

Cauvîn^  id. 

Clair,  id. 

Courtin,         id. 

Dériviére  E.,  id. 

Dériviére  B,,  id. 

DMCombtfs,  employé  de  culture. 

Hertoye,  commerçant 

Jeannot,         id. 

La  Victoire,  charpentier. 

Linstead  (veuve),  commerçante. 

Pierrus,  commerçant 

BollOy  id. 

Sophie,  id. 

Verchin,         id. 

Voliàîre,         id. 


Long-  Thine,  commerçant . 


iBdleB* 


Abdul  Bary,  commerçant. 
Kasaîm,  id. 

Virapin,  id. 


-•<*>*- 
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S^'-IÂRIE  DE  IÂDâGâSGâR 


Situation*  -^  LMle  de  S'*-Marie,  ou  Nosy  Boraha,  s*étend  parallèlement  k  la 
côte  Est  de  Madagascar,  suivant  une  direction  générale  N.-N.-E.  —  S.-S.-O.  Elle  est 
romprise  entre  16«  40'  et  17»  8'  de  lalilude  Sud  et  entre  47»  32'  et  47°  55'  de  lon- 
situde  Est.  Sa  longueur  est  d'environ  55  kilomètres  du  Nord  au  Sud^  sup  une 
largeur  moyenne  de  4  kilomètres  ;  elle  mesure  16.500  hectares  de  superficie. 

S^«-Harie  est  séparée  de  Madagascar  par  un  chenal  qui,  dans  sa  partie  la  plus 
étroite,  entre  la  Pointe-à-Larrée  et  Lokintsy,  mesure  environ  deux  milles  et 
demi  et  s'élargit  de  plus  en  plus  vers  le  Sud  et  vers  le  Nord  ;  il  atteint  30  kilo^ 
mètres  de  largeur  a  ses  extrémités. 

Côtes*  —  La  mer,  calme  dans  le  canal,  est  continuellement  houleuse  sur  la 
eôle  est.  Celle-ci  est  bordée  sur  toute  sa  longueur,  k  une  certaine  distance  du 
rivage,  par  une  barrière  de  récifs  quelquefois  double  ou  triple,  interrompue 
seulement  vers  le  sud  par  quelques  passes  accessibles  aux  pirogues.  Parallelc- 
meot  à  la  côte  occidentale,  on  rencontre  aussi  quelques  brisants,  mais  moins 
étendus. 

Le  littoral  de  File  est  peu  découpé  ;  il  est  sablonneux  h  Touest  et  présente, 
du  côté  opposé,  des  promontoires  rocheux.  En  partant  du  nord,  le  rivage 
occidental  forme  la  pointe  d'Antsirakaraiky,  la  baie  d'Ambatoroa,  la  pointe 
d'Aotsirakalalina,  celles  d'Anivorano  et  d*Ankirihiry,  la  baie  et  la  pointe  de 
lokintsy  (qui  fait  face  à  la  Pointe-k-Larrce),  les  baies  de  Tafondro  et  d'Ambato- 
kokobyî  la  pointe  d'Anjaba,  la  pointe  aux  Sorciers,  la  baie  de  Tllot-Madame,  la 
plus  vaste,  qui  renferme  Tile  aux  Forbans  et  Tllot-Madame,  siège  de  Tadminis- 
tratioD  ;  la  pointe  deBellevue,cellesd*Antevibe,d'AndapanangohyetdeRavorahy. 
La  côte  Est  forme  presciue  une  ligne  droite  ;  on  y  remarque  seulement  la  pro- 
fonde baie  d*Antsahasifotra.  Les  points  facilement  abordables  sont  la  ptagc 
d'Ambaloroa,  la  baie  dé  Lokintsy  et  surtout  celle  de  Tllot-Madame.  Les*  iles 
sont:  rUe-anx-Natles,  rilot-Madame,  TIle-aux-Forbans,  qui  est  inhabitée, les Iles- 
au'Sable  et  de  la  Baleine,  également  inhabitées. 

Orograpliie.  —  S"-Marie  est  couverte  de  mamelons  irréguliers  et  peu 
élevés;  le  point  culminant  atteint  à  peine  70  mètres. 

Hydrographie.  —  D'une  façon  générale,  le  pays  est  bien  arrosé.  La  rivière 
la  plus  importante  est  TAntsaha  ;  les  autres  cours  d,'eau  sont  petits  et  d'un  très 
faible  débit  pendant  la  saison  sèche. 

Climat.  —  Le  climat  est  malsain  ;  Iqs  pluies  abondantes  qui  tombent  pen- 
dant neuf  mois  de  Tannée  entretiennent  une  humidité  constante  qui  n'est  pas 
^03  éprouver  les  plus  robustes  constitutions. 

Commerce.  —  Les  transactions  commerciales  sont  de  peu  d'importance. 
Les  marchandises  introduites  sont  des  tissus,  chaussures,  accordéons,  vins, 
liqueurs  et  spiritueux,  légumes  secs,  farines  et  conserves.  Les  exportations 
consistent  en  vanille,  girofle  et  café. 

Indnstrie.  —  Les  Indigènes  confectionnent  des  nattes,  des  rabanes  et  quel  • 
qoes  objets  de  sparterie  ;  ils  fabriquent  aussi  de  l'huile  de  coco  et  de  l'eau-de-vie 
(betaabetsa)  qu*ils  tirent  de  la  canne  à  sucre. 

Agriculture.  ~  Les  produits  agricoles  de  S*«-Marie  sont:  le  café,  lu  vanille, 
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le  girofle,  le  maïs,  le  manioc,  la  patate,  la  caone  à  sucre,  l'ananas,  Torange,  la 
banane  et  le  letchi. 

Les  indigènes  délaissent  presque  tous  les- Ira  vaux  agricoles,  auxquels  ils 
préfèrent  la  pêche. 

Les  bœufs  sont  en  petit  nombre  dans  Plie  ;  la  volaille  est  plus  répandue. 

Voies  de  communioatioii.  —  Deux  routes  longent  les  côtes  est  et  ouest. 
L'une  part  d'Ambodifototra,  passe  à  Antsahabe,  Analarajy,  Maromandia,  Tafon- 
dro,  Lokintsy,  Ankirihiry,  Anivorano,  Ambaloroa  et  a'boutit  k  Ambodirano. 
L'autre  part  d'Ankoalamaro,  passe  à  Ivatana,  Ilamp^,  Filariha,  Antsahasiibtra, 
Ambodinena,  Ambatonisambo  et  aboutit  également  a  Ambodirano. 

Deux  autres  routes,  allant  de  TEst  à  rOuest,  mettent  en  communication 
Ankirihiry  av^c  Antsahasifotra,  Ambodifolatra  avec  Ilampy. 

Enfin,  plusieurs  sentiers  très  praticables  relient  entre  eux  les  principales 
agglomérations. 

Les  communications  par  mer  sont  assez  fréquentes  avec  les  ports  de  Mada- 
gascar Fenerive,  Manankalafana,  Soanicraila,  Manompa,  Mananara  ;  elles  se 
l'ont  par  pirogues  et  voiliers. 

Un  paquebot  des  Messageries  Maritimes  touche  à  S^*-Marie  le  3  de  chaque 
mois,  venant  du  Sud  ;  un  autre  y  passe  le  15,  venant  du  Nord.  Quelques  autres 
bâtiments  viennent  irrégulièrement. 

Population,  écoles.  —  Le  chiffre  de  la  population  est  de  5.243  habitants, 
dont  600  pour  Ambodifototra,  centre  principal  de  l'île,  où  existe  une  école  ofti- 
cielle. 


ADMINISTRATION 


MM.  Ouédès,  administrateur-adjoint  de  1***  classe. 
Pfulby  commis  de  comptabilité  de  2*^  classe. 
Billet,  secrétaire-archiviste. 

ICunicipalité 

MM.  OuédèSy  administrateur-maire. 
N...,  adjoint. 

Lancelin,  membre  de  la  commission  municipale. 
Mayinta,  id.  id. 

Service  de  Santé 

M.  le  D'  Bouillety  médecin  stagiaire. 

■  Douanes 

MM.  Poigade,  vérificateur-adjoint* 
Parent,  préposé. 

CiQte  et  Enseignement 

R.P.  Dessau  âge,  de  la  mission  catholique. 
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ChaodBn  consoltatiTe 


Sabatier,  président. 
Biendiné,  secrétaire. 
Bojer.  membre. 
Ijancelin,  id. 
Mavinta,    id. 
Simon,       id.. 
GodiTâoy  id. 


Liste  des  Colons 


Biendîné,  planteur. 
Beulin,         îd. 
Boyer,  commerçant. 
DMrbouldj       îd. 
Dubuitson,  planteur. 
Dupuy,  id . 

Geyer,  employé  de  commerce. 
Hiagay,  commerçant. 
Lancelin,  planteur. 
Lozère,  commerçant. 
Micoiâs,  planteur. 
Plaire,         id. 


Sabatier  H.,  agent  des  Messa;?eries«M 
Sabatier  J.,  plnnteur. 
Simon,  commerçant. 
Ulliet,  planteur. 
Vergoz,     id. 


«•■ 


lB«leB# 


Ahmady  Charifou,  commerçant. 
Aboudou,  id. 

Mamodbae  Daoudjée,     id. 
Ousseny  lÊamode  Aly^  id. 


^^^^ 
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PROVINCE  DE  TÂIÂTÂVE 


Limites.  —  La  province  de  Tamatave  est  comprise  entre  les  parallèles  17<» 
30*  et  18»35'  de  latitude  Sud  et  les  méridiens  49«i0*  et  48«30'  de  lone^itude  Est. 
Elle  a  pour  limites  :  au  nord,  la  rivière  Ifonfsy,  aui  la  sépare  de  la  province  de 
Fenerive  ;  à  Touest,  le  masiiiit'  montagneux,  dans  lequel  se  trouvent  ics  viliuges 
Filo  et  Fotsialanana,  et  qui  la  sépare  du  cercle  d'Ambalondrazaka  ;  au  sud,  une 
ligne  partant  d^Andranokoditra  et  se  dirigeant  sur  l'ouest  perpendiculairement 
kla  m&r  en  la  séparant  du  territoire  des  Hetsimisaraka  du  sud  ;  enfin,  à  Test, 
rOcéan  Indien. 

Orographie —  On  peut  distinguer  deux  zones  différant  essentiellement  par 
la  nature  du  sol  et  Torographie. 

i^  La  zone  du  littoral^  pays  plat  et  marécageux,  sur  une  largeur  moyenne 
de  5  à  6  kilomètres,  formée,  le  long  de  la  mer,  d*un  sol  sablonneux,  et,  vers 
rintérieur,  d*>]ne  couche  épaisse  de  terre  végétale,  au-dessous  de  laquelle  ou  ren- 
contre Targile. 

2<>  Au  delà  de  cette  zone,  le  pays  s'élève  graduellement  par  une  suite  de 
mamelons  et  atteint,  près  de  Fito,  une  altitude  de  1.100  à  1.200  mètres. 

Hydrographie.  —  La  province  de  Tamatave  est  bien  arrosée  ;  elle  est 
pourvue,  dans  la  montagne,  de  sources  nombreuses  et  excellentes,  et  sillonnée 
de  petites  rivières,  dont  les  eaux,  ne  trouvant  pas  toujours  un  écoulement 
sufnsant,  forment,  le  long  de  la  côte,  une  série  de  marais  séparés  les  uns  des 
autres  par  des  isthmes  appelés  <<  pangalanes  ».  Les  deux  grandes  rivières  de  la 
région  sont  :  Tlvoloina  au  nord  de  Tamatave,  bordéo-  de  terrains  très  fertiles  sur 
lesquels  sont  installées  les  principales  exploitations  agricoles  et  industrielles  de 
la  province.  Au  sud  de  Tamatave,  Tlvondrona,  qui  prend  sa  source  dans  les  en- 
virons de  Didy,  se  jette  dans  l'Océan  par  une  bouche  qui  sert  de  déversoir  au 
lac  Nosy-Ve.  Cette  embouchure  vaste  et  profonde  constitue  un  véritable  bras  de 
mer.  La  navigation  y  est  très  facile  jusau'ù  Mahasoa. 

Le  M anambolo  se  jette  dans  le  lac  Nosy-Ve. 

Voies  de  communication.  —  La  province  de  Tamatave  possède  trois  prin- 
cipales voies  de  communication  : 

i^  La  route  de  Tamatave  à  Andevorànto,  la  seule  carrossable,  est  fort  pénible 
en  raison  du  sol  sablonneux  dans  lequel  elle  est  tracée.  Il  n'y  a  qu'une  rivière  à 
traverser,  Tlvondrona^  passage  qu'on  efl'ectue  en  pirogue  on  en  vedette.  Des 
gîtes  d'étapes  sont  échelonnés  le  long  de  la  route  à  Ivondrona^  Ankarefo,  Tam- 
pina  et  Andranokoditra,  petits  \illages  dans  lesquels  on  peut  se  procurer  des 
vivres  assez  facilement. 

2»  Roule  de  Tamatave  k  Filo.  Cette  route  est  très  peu  fréquentée  ;  se  déta- 
chant de  la  route  d'étapes  à  Betainaomby,  elle  rejoint,  k  Mahasoa,  la  rivière  Ivqn- 
drona,  qu'elle  traverse  k  Seranambato  ;  ce  n'est  plus  alors  qu'un  simple  sentier 
praticable  seulement  pour  les  piétons.  La  région  est  très  pauvre  et  il  est  difficile 
de  s'y  procurer  des  vivres. 

3«  Route  de  Tamatave  k  Fenerive.  Cette  \oie,  assez  bonne  jusqu'k  Vohi- 
drotra,  n'est  plus,  k  partir  de  ce  point,  qu'une  simple  piste.  Il  y  a  fort  peu  do 
ressources  dans  les  quelques  villages  traversés  :  Vonidrotra,  Rangazava,  Ifontsy. 

Ville  de  Tamatave.  —  Tamatave  est  le  port  le  plus  important  de  Mada- 
gascar. Les  grands  travaux  exécutés  ou  commencés  pendant  l'année  1899  ne 
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poorront  qu'augmenter  soD  trafic,  déjà  considérable.   Le  port  possède  deux 


iorie  houle  du  large  rend  très  difficiles  les  opérations  d'embarquement  et  do 
débarquement. 

La  société  de  construction  de  Levallois-Perret  a  commencé  Tinstallation  d'un 
wharf,  dont  les  travaux  sont  très  avancés.  De  son  cOté,  l'administration  a  fait 
procédera  Taroénagement  d'un  appontement  et  d'une  grue,  dans  le  but  de  faci- 
liter l'embarquement  et  le  débarquement  des  marchandises. 

Deux  phares  viennent  d'être  construits  pour  éclairer  la  rade  et  les  essais 
oot  clé  satisfaisants.  Un  pilote  a  été  adjoint  au  capitaine  de  port.  Les  embar- 
quements et  les  débarquements  sont  assurés  par  trois  compagnies  de  transport  : 
•  Balelage  Nemo  m,  «  Batclage  français  »  et  «  BoaLing  Tamalave  ». 

Le  transport  d'une  tonne  de  marchandises  des  navires  à  terro  coûte  5  francs 
pour  les  marchandises  prises  sur  les  vapeurs,  3  fr.  75  pour  les  marchandises 
prises  sur  les  voiliers. 

Les  droits  de  magasinage  sont  de  0  fr.  10  par  jour  et  par  colis,  à  partir  du 
haitième  jour  d'entrepôt.  Pour  rembarquement  et  le  débarquement,  le  tarif 
est  ainsi  fixé  :  1  fr.  par  passager,  0  fr.  50  par  malle  de  dimensions  ordinaires, 
0  fr.  25  par  petit  colis. 

Climatologie.  —  La  ville  de  Tamatave  est  située  par  18<»  9'  36"  de  latitude 
Sud  et  47»  5'  15  '  de  longitude  Est  de  Paris.  La  pression  barométrique  moyenne 
est  de  24^  Les  plus  fortes  chaleurs  sont  de  33^,  au  mois  de  février,  et  les 
miDima  de  température  de  \ù^  en  juillet.  Les  variations  ne  sont  pas  très 
brusques.  Il  pleut  en  toutes  saisons;  cette  pluie  absorbée  par  le  sable  s  évapore 
sons  reffet  du  rayonnement  solaire  et  porte  ainsi  l'état  hygrométrique  de  l'air 
au  chiflTre  parfois  considérable  de  85Vo  d'humidité  relative.  Il  tombe  tous  les  ans 
à  Tamalave  une  hauteur  moyenne  de  3  mètres  d'eau. 

Pendant  la  saison  la  moins  pluvieuse,  les  vents  du  sud-est,  du  sud  et  du 
sud-ouest  amènent  de  fortes  pluies,  mais  aussi  une  fraîcheur  relative,  tandis  que, 
dans  la  grande  saison  pluvieuse,  ceux  du  nord  et  du  nord-est  sont  très  chauds 
et  cha^K(  d'humidité.  Si  ces  derniers  coïncident  toujours  avec  une  recrudescence 
de  paludisme,  cela  tient  probablement  à  ce  que,  depuis  la  pointe  nord  de  Mada- 
gascar jusqu'à  Tamatave,  ces  vents  balayent  les  émanations  palustres  des  nom- 
breux marais  qui  s'échelonnent  le  long  de  la  côte. 

Commerce.  —  Tamatave  est  le  point  principal  de  débarquement  des 
voyageurs  à  destination  de  Madagascar;  c'est  aussi  dans  ce  port  que  transitent 
laplupartdes  marchandises  expédiées  à  l'intérieur.  Son  commerce,  très  important, 
doit  se  développer  ffràce  aux  travaux  projetés  et  en  partie  exécutés  pour  Tassai- 
nissement,  ragrandissement  et  l'embellissement  de  la  ville,  l'aménagement  du 
port,  le  percement  des  pangalanes  et  la  construction  de  la  ligne  de  chemin  de 
fer. 

Le  port  est  très  fréquenté,  tant  par  les  paquebots  réguliers  des  grandes 
compagnies  de  navigation  que  par  les  nombreux  caboteurs  qui  font  le  service 
des  côtes. 

Les  importations  principales  sont  les  cotonnades  et  toiles,  les  spiritueux,  le 
sel,  les  conserves,  les  farines,  les  articles  de  Paris,  la  quincaillerie,  cic. 

Les  exportations  consistent  surtout  en  ébène,  rana,  crin  végétai,  rabanes, 
cire,  caoutchouc,  cuirs,  gomme  copal,  riz,  vanille,  cacao,  cornes  de  bœufs,  etc. 

Industrie.  —  L'industrie  minière  n'existe  pas  dans  la  province;  quelques 
gisements  aurilères  ont  été  cependant  signalés,  mais  aucun  n'est  encore  ex- 
ploité. 

L'industrie  sucrièfe  est  représentée  par  l'usine  de  MM.  Bouanic  et  C'*^,  l\  Mel- 
ville,  et  la  propriété  de  M.  Dupuy,  su  nord  de  Tamatave,  sur  Flvoloina.  Ces  deux 
usines  sont  en  pleine  activité,  mais  leur  rendement  serait  certainement  supé- 
rieur si  la  main-d'œuvre  était  plus  abondante  et  moins  chère. 


—  236  —  I 

I 

Agriculture.  —  Cette  péniirie  de  maio-d'œiivre  porte  également  un  préjudicc| 
sérieui  aux  grandes  entreprises  agricoles,  qui  pourraient  se  développer  daos  let 
riches  régions  de  l'intérieur. 

Les  indigènes,  essentiellement  apathiques,  ne  travaillent  guère  que  lorsqu'il^ 
y  sont  contraints;  ils  produisent,  pour  leur  consommation  seulement,  du  riz,  du 
manioc,  des  patates  et  des  brèdes. 

Les  Européens  cultivent  le  café,  le  cacao,  la  vanille,  la  canne  à  sucre,  le 
girofle,  le  caoutchouc  et  le  cocotier.  Le  nombre  de  concessions  actuellement 
mises  en  valeur  dans  la  province  est  supérieur  à  i20. 

Ecoles.  —  La  circonscription  possède  douze  écoles  officielles  et  six  écoles 
libres. 

Population.  —  Le  chiffre  total  de  la  population  est  de  19.il6  habitants,  se 
décomposant  comme  suit  : 

2.425  Français  ou  sujeUs  français  ; 
1.150  Anglais  ou  sujets  anglais  ; 

31  divers  ; 
15.510  indigènes. 


ADMINISTRATION 


MM.  De  Beeckinan,  #,  administrateur  en  chef  de  2«  classe. 
Demortièrey  administrateur-adjoint  de  l'*  classe. 
Talvas,  administrateur-adjoint  de  3*  classe. 
Royety  adjoint  de  r*  classe  des  affaires  civiles. 
Romeas,  commis  de  f'  classe  des  affaires  civiles. 
Berthier,  commis  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Bréjard,  écrivain  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Dubois,  id.  id. 

DebeunSy  id.  id. 

Gilbert-Pierre,  sous-chef  de  bureau  de  2*^  classe  du  corps  des  comptables. 
Lacaze,  comptable  de  1'^'  classe. 
Panon,  commis  de  2'  classe  du  corps  des  comptables. 
PaoU,  commis  de  3*  classe  id. 

Oallion,  id.  id. 

Justice 

MM.  MansencaL  juge-président. 

Henry-MelYille,  procureur  de  la  République. 

Colonna,  juge  suppléant. 

Gueytoiiy  greffier-notaire. 

Enaut,  secrétaire  du  parquet. 

Deahayes  E.,  1*^  commis-greffier  assermenté. 

Deahayes  Gaston,  2^  commis-greflier  assermenté. 

Le  Garrec,  avocat-défenseur. 

Gktsparin  Lucien,  avocat-défenseur. 

Bensoh,  id. 

Morise,  huissier. 

Trésorerie 

MM.  Ronget,  payeur-adioint. 

Bourrai,  commis  de  5*  classe. 
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Trayau  publics 

KK.  OziL  capitaine  du  génie. 

Amiel,  conducteur  de  3*  classe. 
Cordonnier,  conducteur  de  3«  classe. 
Jean,  commis  de  l'"  classe. 
Pons,  surveillant. 
L'Olivier,  surveillant. 

Bâtiments  civils  et  Tdrie 

MM.  Paln^ conducteur  principal  de  i^^  classe. 
Monn,  conducteur  de  2«  classe. 
Crouzety  id. 

Clabé,  commis  de  3*  classe. 
Chataiffnety  commis  de  4<^  classe. 
Maaselin.  id. 

Beymona,  surveillant  de  travaux. 

Cultes  et  enseignement 

j|]|an  Rabanitj  Nicole,  Panon,  Sornay,  MM<'"<'>  Laurence  et  Jean-Louis, 
institutrices. 

Mission  Catholique 

HR.PP.  U.  Meda,  supérieur. 

Lacomme,  missionnaire. 
Chenay,  id. 

Cansseque,       id. 

Ecole  des  Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne 

FF.  Clet  de  Jésus,  directeur. 
Hugues,       \ 

Vàlère,  professeurs. 

Nérée,  ) 

Ecoles  des  Sœurs  de  S* -Joseph  de  Cluny 

Ecole  gratuite 

M.  S^Leu,  supérieure. 

S.  Marie.  \ 

S.  IsabeUe,  / 

S.  Marie  du  Rédempteur,  >    maitresses. 

S.  Joseph,  \ 

8.  Jean  de  la  Croix,  J 

Ecole  payante  pour  les  enfants  européennes 

Douanes 

MM.  De  Rocca  Serra,  inspecteur  de  1'*  classe,  chef  du  service. 
J^go,  receveur  principal. 
Cogrel,  sous-inspecteur. 
Mariage,  contrôleur  de  i^*  classe. 
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MM.  Honoré,  vérificateur  de  2*  classe. 
Dubos,  vérificateur  de  3*  classe. 
De  Giry,  id. 

Oonder,  id. 

Lorenxoni,  id. 

Dargety  vérificateur-adjoint  de  1'^"  classe. 
Chartrely  id.  de  2"  classe. 

Lavelaine  de  Maubeuge,  commis  de  f*  classe. 
Bordes,  id. 

Rousseau,  brigadier  de  1  ^*  classe. 
Cassanova,  brigadier  de  2«  classe. 
Draucourty  id. 

Henriot,  id. 

Mesnier,  id. 

Mantoux,  id. 

Bonis,  id. 

Bouchot,  sous-brigadier  de  2"^  classe. 
Forgues,  id. 

Laine)  id. 

Oudard,  id. 

Jéffat,  matelot  de  1^  classe. 
Labat,  préposé  de  1*^  classe. 
Barillon,  préposé  de  2«  classe. 
Cavaillé,  id. 

Garolin,  préposé  de  3*  classe. 
Cavaillié,  id. 

Arreteig  Souvie,  préposé  de  3*  classe. 
Dubos,  id. 

Fondecave,  id. 

LoRaillard,  id. 

Msuart,  préposé  de  3*  classe. 
Prat,  id. 

Thomas,      id . 
Poublan,      id. 
Billet,  préposé  auxiliaire. 
Jousset,    •         id . 
Judon,  id . 

LeBihan,         id. 
Wickers,  id. 

Bélanger,        id. 
Bosviel,  id . 

Duperie,  id. 

Haumée,  id . 

Lacmal,  id . 

Momet,  id . 

Riblet,  id . 

Valentin,  id. 

Enault,  id . 

Balbine,  id . 

S^-Sauveur,       id . 
André  Pierre,  id. 

Postes  et  Télégraphes 

MM.  Védère,  commis  hors  classe  (receveur). 
Poupard,  commis  de  2"  classe. 
Faure,  commis  de  3«  classe. 
Gauvin,  commis  local  de  5«  classe. 
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Mï.  Belle,  commis  local  de  5«  classe. 
Latapie,  commis  local  de  5*  classe 
Giraudety  commis  local  de  5«  classe. 
MalToiain,  commis  local  auxiliaire. 
Henry,  commis  local  auxiliaire. 
Saava^,  commis  local  auxiliaire. 
Toussaint,  commis  local  auxiliaire. 

Domaines 

MU.  Lota,  receveur  de  renregistrement  de  5^  classe. 
VaUy,  commis. 
Barraud,  écrivain  de  2*  classe  des  affaires  civiles,  délaché. 

Service  topographique 

MU.  Moreau,  géomètre  principal,  chef  de  subdivision. 
Alln,  géomètre  de  '6^  classe. 
Grondin,  élève-géo mètre. 

J^gricTÛture 

MU.  Deslandes,  sous-inspecteur. 
Hartin,  chef  jardinier. 

Imprimerie  Officielle 

MM.  Talvas,  administrateur-adjoint. 

Clique,  agent  de  1^*  classe  des  imprimeries. 

Panret,  agent  de  2'  classe  des  imprimeries. 

Lecomte,  agent  de  4^  classe. 

Damty,  chef  d'atelier. 

Modeste,  typographe. 

Elise,  id. 

Chiiton,  id . 

Isnard|  id. 

Lanréaa,         id. 

Cassadin,        id. 

Laooiitiire,      id. 

Léopold,  margeur. 

Balancourt,    id. 

Lebidon,         id. 

Ariste,  relieur. 


indigène 

MM.  Martin,  garde  principal  de  1''*  classe. 

Tascher  de  la  Pagerie,  sarde  principal  de  1'*  classe. 
Chouin,  garde  principal  de  4*  classe. 
Coqnet,  garde  européen. 

Police 

M.  Oinestet,  commissaire  de  police  de  1'^  classe. 
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Fort 


MM.  Geoffro]r»  capitaine  de  port. 
Potin,  pilote* 


Administration  indigène 

MM.  Heurtevent,  gouverneur  principal. 
Ducasse,  sous-gouverneur. 

Service  de  Santé 

MM.  Sallebert,  >)^,  médecin  principal  des  colonies,  médecin-chef. 

Clouard,  médecin  de  1*^*  classe  des  colonies,  médecin  résident 

Laffay,  médecin  de  2'  niasse  de  la  marine,  médecin  traitant. 

Payen,  pharmacien  de  f*  classe  des  colonies. 

Legaulty  pharmacien  auxiliaire  de  2«  classe. 

Versepuy^  aumônier,  desservant. 

Nicaisse,  infirmicr-ehef  de  2'  classe. 

Galet,  infirmier-major  de  2^  classe. 

Bruey«  infirmier-major  de  2«  classe. 

Santani,  quarlier-maftrc  infirmier  de  la  marine. 

Morvan,  id  •  id . 

Adila,  infirmier  ordinaire. 

Hoareau,  id. 

S.  Rose  des  Anges,  s(Rur  supérieure. 
S.  Aup^stine,  sœur  hospitalière. 
S.  Philippe,  id. 

S.  Sophronia,  id. 

S.  Angéline,  id. 

S.  Nathalie,  id. 

S.  Dorothée,  id. 

Commissariat 

MM.  Louisy,  ij^,  commissaire-adjoint. 
Bourrand,  sous-commissairc. 
Anquetil,  sous-commissaire. 
de  Saint-Cyr  Monlaur^  aide-commissaire. 
Secco,  sous-agent. 
Michelot,  commis  de  2*  classe. 
.  Haillon,  commis  de  2*  classe. 
Leclère^  commis  de  2'  classe. 
Dermenonyllle^  commis  de  2*  classe. 
Pasteur,  commis  de  3*  classe. 
Georges,  id. 

de  Balmann,     id . 
Morand,  magasinier  de  1^*  classe. 
Lannes  Poucanon,  magasinier  de  2*"  classe. 
Lazarre, 
Hortin, 
Nordey, 
Roch, 
Coipel, 
Matnieu, 
Fontana, 
Simonard, 
Enock  Condoretty ,      id . 


id. 

3« 

id. 

id. 

3« 

id. 

id. 

3« 

id. 

id. 

3« 

id. 

id. 

4« 

id. 

id. 

4* 

id. 

id. 

4« 

id. 

id. 

4* 

id. 

id. 

4« 

id. 
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Liste  des  Colons 


Fmaçain 


^ttéiard,  épicier. 

Actif  et  Chamming,  entrepreneurs. 

idé//ne,  courtier. 

^/ffa,  épicier. 

AmieiM,  épicier. 

Anthony,    u\ . 

Ayoul  Lefsbvref  épicier. 

Ba^,  hôtelier. 

Saiancourt  [ireui^e],  épicière. 

fiarrcffy,  commissaire-priseur. 

Bar|oin,  horloger. 

Bastide,  forgeron. 

Bâteligfi  Français,  C'«  de  transport. 

6tfe/a^  iV«fno,  id. 

Bâurist/iéne,  épicier. 

Ôensc/ï,  avocat. 

ÔMso/i,  commerçant  en  gros. 

Biapofte[d6l,  épicier. 

Biberon,  éfflcier  1/2  gros. 

Boanemaiion,  îj*,  courtier. 

Bonncf,  commerçant  en  gros. 

Bouveyron,  t>oulanger. 

Br'met,  id. 

Brouette,  épicier. 

Bruno  Duportail,  épicier. 

Brunet,  courtier. 

Çâfliesety,  épicier. 

Cafr,  Id. 

Oavrei^  rouennerie  en  1/2  gros. 

Ohstntepie,  id. 

Cftape/ut.  id . 

^argfiups  Réunis,  C"  de  navigation. 

Ohiutahaye,  épicier. 

Chevreau,  docteur-médecin. 

Co/omp,  épicier. 

C'  Lyonnaise,  commerce  en  gros. 

Comptoir  d' Escompte ^  tMinque. 

Oonstant,  épicier. 

Orosnier,  courtier. 

Oivid,  commissionnaire. 

fJtlacre,  commerçant  en  gros. 

Oe/oiite,  id . 

Çwp/^z,  épicier. 
50/efaf,     'ici. 

0u6o/«,  hôtelier. 

cc/appier,  épicier. 

tterniac,       id. 

l^odie,  id. 

f'^àre,  id . 

t'*>aque,       id . 

^Jiulia,         id . 

France  Daniel,  fabricant  de  limonade, 

rrinesse,  épicier. 

lifrcy,  pâtissier. 

^'"rt,  ép'rcier. 

Gft'é*,    Id. 

oMpar/n,  avocat. 

6aiHfo#ue,  épicier. 

y<îue/;  commerçant. 

6/ard  [veure],  modes. 

«'^nard,  banque. 


Gopalsamy,  commerçant. 

Gradin,  épicier. 

Guesné,  colporteur. 

Hermann,  courtiei. 

Hoair,  boulanger. 

Isambert,  id. 

Joly.  tailleur. 

Jou//a,  hôtelier. 

Jousset,  épicier. 

Kérézec  (de),  aubergiste. 

Lacinal,  marchand  de  tissus. 

Lalouette  {veuve\  marchand  de  tissus. 

Laaca^ue,  aubergiste. 

Le  Bihan,  éj^icier. 

Leôon,         id . 

Lebrefon,  cafetier. 

Lefebvre,  épicier. 

Léon,  id. 

Le  GarreCy  avocat. 

Lippacher,  entrepreneur. 

Longuet  (veu^e),  marchande  de  tissus. 

Lorrain,  épicier. 

Lorette^      id. 

Magnier,  entrepreneur. 

Marcellin,  épicier. 

Marfeau,  boulanger. 

Martin,  liquoriste. 

Magasins  du  Louvre,  nouveautés. 

Messageries  Maritimes,  C'*  de  navigation 

Merault,  horloger. 

Merle,  courtier. 

Meunier,  pâtissier. 

Mespoulet,  commerçant  en  gros. 

Olivier,  épicier. 

Olivier,  débitant  de  boissons. 

Paul,  épicier. 

PaqetAlexiSy     épicier. 

Paqet  Rustique,      id. 

Paqet  Toussaint,   id. 

Penaud,  id . 

Perrot,  photographe. 

Philippe,  épicier. 

Pochard,  pnarmacien. 

Poggioli,  entrepreneur. 

Poncelin,  épicier. 

Poux,  marchand  de  chaussures. 

Raban,  épicier. 

Raboin,    id. 

Raphaël,  id. 

Raoul,       id. 

Ravier,  commerçant  en  gros. 

Rebut,  marchand  de  charbon. 

Reillac,  épicier. 

Renaudière,  épicier. 

Rivière,  id . 

Rissil,  Id. 

Robert,  id . 

f?o6in,  entrepreneur. 

Ruftat,  commerçant  en  gros. 

Salomon,  épicier. 

Samy,  id . 

Sabatier,     id . 

Séquard,  cafetier. 

XVI 
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Vérot,  épicier. 
Vincenti,  iiôtelier. 
Vœule,  épicier. 
Zunino,  hôtelier. 


Abraham  M&mode,  coiffeur. 

Abdool  Ho88en  Hadjeblay^  marctiand   de 
tissus. 

Adam  Itlou,  coiffeur. 

Almod  Ismaël,  marchand  de  tissus. 

>l//ce,  entrepreneur. 

Allq  Arthur,  courtier. 

4//I/  N.,  marchand  de  tissus. 

Amode  Barcatouia,  coiporteur. 

Ange  Marie,  coiffeur. 

Apparouchettii,  marchand  de  tissus. 

Arnalphq,  quincaillier. 

Bangoroasamq,  marchand  de  tissus. 

6arcatou/a,  coiffeur. 

Bégué,  épicier. 

Bieram,  marchand  de  tissus. 

Boating  Tamatave,  C'  de  débarquement. 

Bourcheville,  marchand  de  tissus. 

Canq,  tailleur. 

Cassam  Ibrahim,  Atchia,  marchand  de  tis- 
sus. 

Chaud  Kader  Mamode,  colporteur. 

Chérq  Victor,  for|,'eron. 

Coopoosamq,  pAtissicr. 

Cooroosanq,  marchand  de  tissus. 

Coo-Veerapenn,         id. 

Couacaud,  forgeron. 

Coutet,  entrepreneur. 

Dadhaboii  et  C'%  marchand  en  gros. 

Davood  Alq,  colporteur 

Desbleds,  marchand  de  vins,  1/2  gros. 

Desveaux,  id . 

Dirasfin,  marchand  de  tissus. 

Dupré,  marchand  1/2  gros. 

Dupuq,  commerçant  en  gros. 

Edmond,  entrepreneur. 

Elisa,  épicier. 

Gangansin,  colporteur. 

Gauvin,  épicier. 

Gimel,  imprimeur. 

Giraudeau.  avoué. 

Ooolam  Hossen  Mamodjée,  marchand  de 
tissus. 

Gopal  Kisnen,  épicier. 

Govianmasmaqs,  id. 

Govindassamq,  marchand  de  tissus. 

Gavinden,  colporteur. 

Hadrack,  pâtissier. 

Hadrallq  Hassam  Aly,  marchand  de  tissus. 


Hassam  Mansoor, 
Hosanna, 

Ismaêl  Casaim  Docraf, 
Ismaél  Mamode  Issey, 
IvanofT  Lin,  épicier. 
James  Nunm,  courtier. 
Jewa  Ismaël,  pâtissier. 
Kadersa  Routher,  épicier. 
Karim  Mamode  Zié,  id. 
Keruzec,  courtier. 
Lapierre,  épicier. 
Lare«er¥ée,  entrepreneur. 


id. 
id. 
id. 
id. 


Laroqué,  commerçant. 

léopo/d,  courtier. 

Ligeac  (de),  id. 

Louis  (V^e),  épicière. 

Madar,  courtier. 

Mamode  Bay  Abrahanijée,  marchand  de 
tissus. 

Mamode  Caasim  Mal,  marchand  de  tissus. 

Mamode  Isaackjée,  id . 

Mamode  Moasadjée,  id. 

Manicklall,  colporteur. 

Maquet,  rouennerie. 

Metharam,  marchand  de  tissus. 

Micouin,  courtier. 

Nadasan,  marchand  de  tissus. 

Nadaud,  entrepreneur. 

Pa  Aroomoogum,  marchand  de  tissus. 

Papatay  Amaha,  id. 

Paton,  entrepreneur. 

Poonoosamy  marchand  de  tissus . 

Porter  Aitken,  commerçant  en  gros. 

Procter  Brothers.  id . 

Rahim,  marchand  de  tissus. 

Ramaligum,         id. 

Ramasamy,         id. 

Saîd  Nizamodin  Ahmode,  marchand  de  tis- 
sus. 

Salaq  Issack  Atchia,  marchand  de  tissus. 

Sangaraille,  id . 

Sandien,  id . 

Siroute,  courtier. 

Soopooraqa  Pillaq,  marchand  de  tissus. 

Soopooraqa,  id. 

Sophie,  épicier. 

Thevenet,  id. 

Timoléon,  id. 

Trouchet,  commerçant  en  gros. 

Tuchébaud,  représentant  de  commerce. 

Vaqthilingum,  marchand  de  tissus. 

Veckranûes,  commerçant  1/2  gros. 

Veloo,  pâtissier. 

Verama,  épicier. 

Verassamq,  marchand  de  tissus. 

Volcq,  mercier. 

Volq  (*f»»*}.  épicière. 


AU« 


ïûm 


Oswald's,  commerçant  en  gros. 
Stiel,  épicier. 


Del  Caretto,  cafetier. 
Pablo  KeqroSt  colporteur. 


0«iii»e 


Goiaz,  bijoutier. 


Carastclopoulo,  boulanger. 
Kairis  et  Schilmeris,  boulangers. 


Syrlem 


Ara,  co«rtier. 
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ClllB«l« 

Mran-Tank-Weng  et  C»%  épicier. 

Ah'Bion,  id. 

4A-0ae,  id . 

Ah-Gouye,  id . 

AthHuig,  Id. 

Ah-Hane^  id . 

4/i-Loni,  id . 

4/ï-«u,  id. 

AhSone,  id. 

Ah-Tine,  id. 

A/i-Tiou,  id. 

4ft-yo,  id. 

Clian-Lay,  id. 

Chan-lann,  id. 


C/ian-Mame,  épicier. 
Chan-Ming,        id. 
ChanSoorit        id. 
ChM-ThehOf  boulanger. 
C/ian-Wen^,  épicier. 
Cercle  Chinois,  cercle. 
Hong'Loo,  épicier. 
La/-]V/at,         id. 
Lai-Thiout      id. 
Loc/(-l^af7e,     id. 
Or- Lin  g,         id . 
Pa-Sing,  id. 

Sham-Nam,    id . 
Tauseaint-Ah-Thy^  épicier. 
T  ion- J  ion,  id. 

Tang-Chamg^  id. 


»»^> 
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TERRITOIRE  DES  BETSIHISÂRÂKÂ  DU  SUD 


Limites.  —  Le  terrilaire  des  nctsimisaraka  du  Sud,  créé  par  arrêté  du  22 
novembre  i898,  et  dont  Bcforona  est  lo  chef-lieu,  est  formé  des  cinq  districts 
d'Andevoranto,  Beforona,  Valomandry,  Mahanoro  et  Anosibe.  A  ce  dernier  a  clé 
récemment  rattaché  le  sous-sectenr  de  Lakato,  qui  faisait  partie  du  cercle  de  Mo- 
ramanga  [arrôlé  du  6  novembre  1899]. 

Le  territoire  est  borné:  au  nord,  par  une  ligne  conventionnelle  sinueuse  par- 
tant de  la.pointe  sud  du  lac  Ampitabe  et  aboutissant  au  mont  Ambohitrakoholaby; 
à  Touest,  par  la  grande  forêt  et  une  ligne  conventionnelle  courant  parallèlement 
à  la  rive  droite  (lu  Mangoro  jusqu'à  la  rencontre  de  la  Sakaleona;  au  sud,  par 
la  Sakaleona,  la  province  de  Mananjary  et  TIvolo  ;  à  Test,  par  l'Océan  Indien. 

Les  provinces  limitrophes  du  territoire  des  Betsimisaraka  du  sud  sont:  an 
nord,  la  province  de  Tamatave  ;  H  l'ouest,  le  1"  territoire  militaire  (cercles  de 
Môraraanga  et  de  Tsiafahy)  ;  au  sud,  les  provinces  d'Âmbonitra  et  de  Manan- 
jary- 


ADMINISTRATION 


MM.  Winkel-Mayer,  0.  ^,  colonel  du  1"  régiment  de  tirailleurs  malgaches, 
directeur  des  services  de  l'arrière,  commandant  le  territoire. 
Sylvestre,    ^,    capitaine  d'infanterie  de  marine  hors  cadres^   officier- 
adjoint. 


DISTRICT  DE  BEFORONA 


Limites.  —  Le  district  de  Beforona  est  limité  :  au  nord,  par  le  pic  àc 
Vohitrakoholahy.  l'arôte  boisée  qui  descend  de  ce  nœud  oro^raphique  vers  l'Esl, 
et  comprend  les  deux  forêts  de  Votohatra  et  Vorina  et  le  massif  n'Andriantantclv; 
à  Tes!,  par  le  contrefort  de  Famonana,  qui,  partant  de  ce  dernier  massif,  f"'^ 
jusqu'au  cours  de  rivoloina  une  direction  générale  N.-S.  ;  entre  celte  rivière 
et  riaroka,  par  des  collines  ayant  en  moyenne  350™  de  relief  et  dénommées: 
Vongavonga,  Voronofotsy,  Ambendrano,  et  le  pic  d'Ambatokiiinjo,  d'uo^ 
altitude  supérieure  ;  au  siid  de  l'Iaroka,  par  la  chaîne  d'Antrafo  et  celle  du 
Vohidrazana  jusqu'aux  sources  du  Riampamafana  (ou  haut  Sakanila),  le  cours 
du  Riampamafana  jusqu'au  confluent  ne  la  Talaviana  ;  au  sud,  par  le  cours 
torrentueux  de  la  Talaviana  jusqu'aux  chutes  d'Âmbodiriana;  à  l'ouest,  par  la 
grande  forêt. 

Divisions  administratives.  —  Le  district  de  Beforona  se  divise  en  neuf 
saina,  à  la  tête  de  chacun  desquels  est  placé  un  Ampitantsaina  :  ce  sont  ceux 
d'Ampandrianomby,  de  Vohibazaha,  de  Beforona,  d  Antongobafo,  d'Ampasina- 
be,  d'ifasina,  d'Ampasimazava^  d'Ampasimpotsy  et  d'Ambalabe. 
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Chaque  ampitantsaioa,  sons  Tàulorité  du  gouverneur  indigène  et  la 
direction  imméaiate  du  capitaine  commandant  le  district,  est  chargé  du  recense- 
meot  de  la  population,  de  la  perception  des  impôts  et  des  contrôles  servant  aux 
appels  des  prestataires. 

11  veille,  en  entre,  à  Tentretien  des  voies  de  communication,  de  façon  quo 
tous  les  villages  soient  reliés  les  uns  aux  autres  par  des  chemins  aussi  prati- 
cables que  le  permet  le  terrain  accidenté  de  la  région. 

Orographie.  —  Le  système  orographique  est  particulièrement  développé 
dans  toute  cette  partie  du  territoire  des  Betsimisaraka  du  sud. 

Les  principaux  reliefs  montagneux  sont:  au  nord,  le  pic  de  Vohitrakoholahy, 
la  chaîne  boisée  de  Votohalra,  la  chaîne  boisée  de  Vorina,  le  massif  rocheux  et 
boisé  d*Aodriantantely  ;  à  Test,  la  chaioe  du  Vongavonga,  la  chaîne  du  Vora- 
nofotsy,  la  chaîne  d'Ambendrano,  le  pic  d*ÀmbatoKilinjo,  la  chaîne  d'Antrafo, 
la  chaîne  du  Vohidrazana  est,  puis  une  succession  de  hauteurs  jalonnées  par 
les  monts  Takarindona,  Manarivo,  Vohibaza,  Vohitrakora,  Ankitatra,  Vohinongy; 
au  sud,  les  hauteurs  qcii  forment  la  rive  gauche  de  rihofika,  parmi  lesquelles 
on  remarque  les  monts  Vohitrampiana,  Vodiriny,  Androrangaoe,  puis,  un  peu 
dans  rintPricur,  la  chaîne  de  Bcritra,  le  pic  d'Antongila,  les  sonrimcts  boisés 
d'Ampasimanolaka,  puis  enfin  la  première  arête  de  la  grande  forêt  qui  forme 
ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  cours  de  la  rivière  Lakata  et  du  Mangoro. 

A  Touest,  la  grande  forêt,  dont  les  divers  tronçons  portent  des  noms 
particuliers:  les  chaînes  du  Vohibe,  du  Vohidrazana,  d'Amboasary,  le  mont 
d'Ambilanona  et  les  chaînes  d'Ambohidraiamara,  d'Ambohiromena  et  le  con- 
trefort sud  du  pic  de  Vohitrakolahy. 

Dans  rintérieur  de  ce  vaste  quadrilatère  se  trouvent  les  hauteurs  boisée^ 
qui  forment  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  affluents  de  droite  de  TIvo- 
hilra  et  les  affluents  de  gauche  de  Tlaroka,  puis  celles  qui  déterminent  la  ligne 
de  partage  des  naux  entre  les  tributaires  de  droite  de  Tlaroka  et  les  affluents  de 
gauche  de  rihofika. 

Ensuite,  des  hauteurs  secondaires  constituant  le  bassin  de  la  Talairana  et  celui 
de  la  Mofia.  On  y  remarque  le  mont  Marovany  et  le  pic  d*Ambatonify. 

A  proximité  de  Beforona  et  un  peu  à  TEst  se  trouve  le  Madilo,  massif  boisé 
de  peu  d'étendue,  ofl'rant  une  direction  générale  N.-S. 

Indépendamment  des  reliefs  accentués  qui  ont  été  énumérés  ci-dessus,  on 
aperçoit  une  multitude  de  contreforts  dont  la  direction,  tout  d'abord  assez 
confuse,  se  précise  ensuite  parfaitement. 

Ils  vont  généralement  de  l'ouest  à  Test  et'  engendrent  des  chaînons  de 
moindre  importance,  dont  les  lignes  générales  sont  orientées  vers  le  N.-S. 

Au  nord  de  la  lifçne  des  étapes  et  notammer\t  au  delà  de  Tlvohitra,  les 
mouvements  de  terrains  sont  fort  resserrés.  Une  suite  ininterrompue  de  montées 
extrêmement  raideset  de  descentes  rapides  rend  la  marche  pénible  sur  toute  cette 
étendue. 

Les  bas-fonds  fort  étroits  ne  se  prêtent  généralement  k  aucune  culture.  Mais« 
au  sud  de  Tïaroka,  les  mouvements  sont  plus  larges,  les  hauteurs  moins  élevé£s  et 
les  bas-fonds,  beaucoup  plus  nombreux  et  plus  vastes,  offrent  des  terrains  de 
colonisation  d*unc  très  grande  fertilité,  ainsi  que  des  herbages  pouvant  servir  à 
Vélevage  des  bestiaux.  La  température  y  est  plus  douce  mais  tout  aussi  humide; 
de  là  1  extrême  vigueur  de  la  végétation. 

Hydrographie.  —  Le  district  de  Beforona  est  arrosé  par  un  grand  nombre 
de  cours  d*eau,  qui,  en  raison  de  la  nature  très  accidentée  du  sol,  sont  tous  h  ré- 
gime torrentueux  et  ne  sont  navigables  que  dans  la  partie  inférieure  de  leur  cours 
et  sur  une  insignifiante  étendue. 

Les  trois  bassins  principaux  du  district  sont  ceux  de  la  Vohitra,  de  Tlaroka 
et  de  rihoflka. 


Climatologie.  —  L*année  se  partage  en  deux  saisons. 
La  première,  qui  dure  de  la  nn  d*avril  au  15  octobre  environ, 
fraîche.  La  température  no  dépasse  pas  alors  23^  et  descend  parfois 


est  la  saison 
s  jusquUi  10«. 
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Dans  l'autre  {maison,  la  température  varie,  le  jour)  de  20  à  33«;  les  nuits  de- 
meurent relativement  fraîches. 

Le  district  de  Beforooa,  situe  dans  la  zone  movenne  de  Ttle,  possède  un 
climat  pluvieux  dû  à  la  proximité  de  la  mer  et  à  la  présence,  sur  son  territoire, 
de  vastes  forêts. 

La  période  de  décembre  h  avril  est  la  saison  des  orages.  La  quantité  d*eau 
qui  tombe  alors  est  parfois  énorme.  Ainsi,  le  i6  mars  1898,  à  la  suite  de  pluies 
tombées  pendant  douze  heures  consécutives,  le  pluviomètre  a  accusé  159"/"  3. 

La  période  la  moins  propice  aux  travaux  de  Textérieur  est  celle  de  juillet  et 
août,  pendant  laquelle  la  pluie  tombe  sans  discontinuer.  Mais  il  y  a  deux  périodes 
d'arrêt  :  Tune,  comprenant  les  mois  de  septembre,  octobre  et  novembre,  est 
employée  par  les  inaigcnes  à  la  préparation  de  leurs  rizières  de  montagne,  qui 
exigent  un  temps  très  sec,  permettant  Tincendie  de  la  brousse. 

Au  cours  de  la  seconde,  qui  dure  pendant  les  mois  de  mai  et  juin,  les  Betsi- 
misaraka  s'adonnent  à  la  récolte  du  riz. 

Le  nombre  des  jours  de  pluie  constatés  du  l**^  août  1898  au  1*^  août  1899  est 
de'210. 

La  pression  moyenne  barométrique  journalière  varie  régulièrement  de  717»/", 
vers  le  15  juillet,  à  702™/"»,  vers  le  15  janvier. 

L'écoulement  des  eaux  ne  s'opérant  d'ordinaire  que  fort  lentement,  par  suite 
de  la  configuration  mouvementée  du  terrain,  il  se  forme  fréquemment  des  ma- 
rais, dont  les  exhalaisons  pestilentielles  créent  un  état  morbide  fort  préjudi- 
ciable à  la  santé  des  Européens  en  général. 

Commerce.  —  La  situation  commerciale  du  district  de  Beforona,  bien  que 
peu  développée  encore  à  Theurc  actuelle,  progresse  sensiblement. 

A  Beforona  même  et  dans  la  plupart  des  villages  de  la  ligne  des  étapes, 
quelques  Européens  ou  Chinois  se  livrent  au  commerce  des  conserves  et  des 
boissons  alcooliques,  dont  les  différents  articles  sont  vendus  avec  une  majoration 
de  35  à  50  Vo  sur  les  prix  d'Andevoranto  et  de  Tamatave. 

Un  certain  nombre  de  Hova  et  de  Betsi misaraka,  établis  sur  les  différents 
points  de  la  ligne  des  étapes  et  de  la  route  Vatomandry-Irihitra,  détaillent 
les  mêmes  articles,  ainsi  que  du  riz,  des  tissus  et  des  lambas. 

La  principale  clientèle  se  recrute  parmi  les  bourjanes  de  passage. 

Il  n'est  fait  ni  importation  ni  exportation  directes.  Toutes  les  transactions 
s'effectuent  par  Tintermédiaire  des  diverses  maisons  de  commerce  établies  soit  à 
Tamatave,  Andevoranto  et  Yatomandry. 

Industrie.  —  Il  n'existe  encore  aucune  industrie  dans  le  district. 
Tous  les  objets  d'un  usage  courant  viennent  de  l'Imerina  ou  des  ports  de 
la  côte  est. 

Agriculture.  —  Les  cultures  auxquelles  les  indigènes  se  livrent  de  préfé- 
rence sont  celles  du  riz,  du  manioc,  des  patates,  du  maïs,  des  haricots,  du  tabac, 
du  saoujo,  des  brèdes,  de  la  pistache,  de  la  canne  à  sucre,  des  bananiers,  des 
caféiers,  des  goyaviers,  de  l'ananas,  etc. 

Voies  de  communication.  —  En  dehors  de  la  ligne  des  étapes,  les  voies  de 
communication  sont  peu  nombreuses. 

Tous  les  villages  sont  reliés  entre  eux  par  de  nombreux  chemins,  dont  quel- 
ques-uns ne  sont  parfois  que  de  simples  pistes,  mais  permettant  partout,  sauf 
dans  la  grande  forêt,  Tusage  du  filanjana. 

Les  nombreux  cours  d'eau  qui  arrosent  le  territoire  du  district  sont 
obstrués  par  de  fréquentes  chutes  et  des  rapides,  ce  qui  les  rend  impraticables  ù 
la  navigation. 

Populations.  —  Le  recensement  de  la  population  fait  au  l*""  janvier  1890 
accuse  un  chiffre  de  10.940  habitants,  dont  4.196  hommes,  3.965  femmes  et  2.279 
enfants. 
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MV.  W«mel,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  commandant  le  district. 
Bouché,  commis  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 

Commissariat 

MM.  Rinaldo,  garde-ma^asio  de  4*  classe. 

Odon,  commis  aoMlîaire  du  commissariat  colonial. 
Reflhao,  commis  auxiliaire  du  commissariat  colonial. 


Fostos  et  Télégraphes 


M.  Miquel,  receveur. 


Sarde  indigène 

ï.  BelleviUe,  garde  principal  de  3*  classe. 


Liste  des  Colons 


Oenez,  commerçant  de  détail. 
filent,  id. 

Rodzen,        id. 
^ei,  id. 


^//>,  commerçant  de  détail. 


!■«!«■ 

La^oor,  tissus  et  lamba. 


ChlBOlA 


Cham  Sm,  commerçant  de  détail. 
C/iam  Sô,  id. 

Chan  LaT,  id. 


»  »  » 
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DISTRICT  D'ANDEVORANTO 


Le  district  d^Ândcvoranto,  placé  sous  le  commandement  d'un  chof  de  ba- 
taillon, est  divise  en  trois  secteurs  administrés  par  des  officiers.  Ce  sont  : 
le  secteur  des  Vohibato  et  Zafimahafcfv,  chef-lieu  Ândevoranto  ;  celui  des  Tsi- 
manola  et  Maroralsv,  chef-lieu  Mahats'ara  ;  celui  des  Zafindrianambo,  clicf-lieu 
Fetraomby. 

Cette  division  conserve  à  chaque  groupe  ethniq^ne  son  autonomie. 

A  Andevoranto,  siège  du  district,  sont  organises  les  différents  services  ci- 
après  : 

Douane.  —  Un  agent  des  douanes  y  est  placé.  Le  port  est  ouvert  à  Timpor- 
tation  et  à  Texporlation. 

Postes  et  télégraphes.  —  Un  bureau  de  poste  est  plac*^.  sous  la  direclion 
d'un  receveur  du  cadre  métropolitain.  11  s'y  opère  d'importants  recouvrements 
de  fonds.  Les  recettes  télégraphiques  y  sont  1res  élevées. 

Des  courrier?  directs  pour  Tananarive  et  Tamatave  passent  deux  fois  par 
semaine  à  Andevoranto.  Un  courrier  hebdomadaire  part  de  cette  localité  à 
destination  de  Vatomandry  et  du  Sud. 

Service  topographique.  —  Un  bureau  est  installé  à  Andevoranto.  Tous 
les  renseignements  concernant  la  colonisation  y  sont  centralisés. 

Services  administratifs.  -  •  Les  places  d'Andevoranto  et  de  Mahatsara 
possèdent  une  gérance  d'annexé  et  une  caisse  de  fonds  d'avances.  Le  poste  de 
Santaravy  a  une  gérance  d'annexé  seulement. 

Survice  de  la  flottille.  —  Une  flottille,  composée  de  deux  embarcations  à 
vapeur  et  de  trois  chalands,  assure  le  transport  sur  Mahatsara  du  personnel  cl 
du  matériel. 

Milice.  —  Andevoranto  est  le  centre  administratif  de  la  compagnie  de  mi- 
lice du  territoire  des  Betsimisaraka  du  Sud,  qui  compte  165  hommes. 

Justice.  —  Le  commandant  du  district  remplit  à  Andevoranto,  pour  les 
Européens  et  assimilés,  les  fonctions  de  juge  de  paix  à  compétence  étendue.  H 
est  établi,  dans  le  district,  trois  tribunaux  indigènes  du  1'*''  degré,  et  un  du  2' 
degré. 

Limites.  —  Le  district  d'Andevoranto  est  borné  :  à  l'est,  par  TOcéan  Indien  ; 
au  nord,  par  une  ligne  conventionnelle  sinueuse  partant  de  la  pointe  sud  du  lac 
Ampitabe,  au  sud  d'Andranokoditra,  et  aboutissant  au  mont  Ambohitrakolahy  ; 
à  l'oue^it,  la  limite  est  représentée  par  une  ligne  passant  par  l'Ambohitrakolaby. 
le  massif  de  l'Andriantantely  ;  elle  se  prolonge  vers  le  sud  par  i'aréte  des 
chaînes  montagneuses  bordant  les  bassins  de  la  rivière  Ifasina  et  du  haut  Saka- 
nila  ou  Riampamafana  ;  au  sud,  elle  se  continue  par  la  montagne  Ambatoriaaa, 
située  au  sud-ouest  d'Amboditavolo,  la  rivière  de  l'Iefitra  et  par  la  lagune  d'AQ' 
tsiramihanana. 

Orographie.  —  La  côte,  en  général,  est  basse,  et  présente  des  sillons  sa- 
blonneux, entre  lesquels  s'étendent  de  longues  lagunes.  La  plupart  de  ces 
lagunes  communiquent  entre  elles  aux  hautes  eaux  ;  quelques-unes  restent 
séparées  par  de  minces  bandes  de  terre  ou  pangalanes. 


'M^^ 


Adeiix  ou  trois  kilomètres  de  la  côte  apparaisseot,  ea  général,  les  premières 
collioes,  dont  rélévation  grandit  peu  à  peu  jusgu*à  la  limite  ouest  du  district, 
où  i'AiDbohilrakoholaby,  à  Tangte  N.-O.,  atteint  iASO  mèlres. 

Les  priQGÎpales  montagnes  du  district  sont  :  au  nord,  le  massif  de  la  Saha*  ' 
navo(350*}  ;  ie  pic  de  Vohiloojo  (450»),  au  coude  nord  du  Hianila  ;  la  chaîne  de 
iaSabaoanlo,  eatreia  Sahananto  et  la  Soamaty,  affluents  de  la  Vobitra  ;  TAn* 
driaotantely  (700'*),  massif  important  au  S.-O.  de  Fetraomby  ;  enfin,  à  i'ouest, 
rAmbohilràkoholahy  (i.l80">)  et  les  divers  chaînons  qui  forment  la  limite  du 
disiricL 

Ces  massifs  manquent  d'orientation  générale.  C'est  un  véritable  chaos  de 
moota$;nes  interrompu  seulement  par  le  lit  de  nombreux  torrents,  dont  les  eaux  , 
se  confondent  dans  la  dépression  marécageuse  de  Mabatsara,  laquelle  aboutit  à 
Aodevoranto. 

1^  sable  domine  dans  la  région  basse.  On  y  rencontre  une  végétation  com- 
posée principalement  de  filao,  de  tandrofo  (arbre  produisant  la  gomme  copal), 
de  badamiers,  de  nato  et  de  babona,  arbres  à  latex.  On  trouve  sur  le  littoral 
de  nombreux  palmiers  et  des  cicas. 

La  région  moyenne  contient  peu  de  forêts  importantes  ;  mais  elle  possède 
de  grands  massifs  de  rafia,  de  ravinala  et  de  bambous.  Une  sorte  de  ficus, 
Va^vdvy,  abonde  dans  les  marais. 

La  région  montagneuse,  couverte  en  partie  de  forêls  et  coupée  de  cascades, 
ei^l  des  plus  pittoresques.  On  y  rencontre  une  grande  variété  d'essences  utili- 
sables par  leur  bois  on  les  gommes  et  résines  qu  elles  produisent. 

Hydrographie. —Tout  le  district  est  très  bien  arrosé.  Les  cours  d'eau  les  plus 
importants  sont  :  le  Rianila,  qui  prend  sa  source  dans  le  massif  boisé  et  mon- 
^gneux,  au  sud  de  Didy.  Ses  principaux  affluents  sont  :  sur  la  rive  droite,  la 
^adraointa,  la  Vohitra,  l'Iaroka^  qui  doit  être  considérée  comme  un  affluent  du 
nianUa,car  son  débit  est  moins  considérable  que  celui  de  ce  cours  d'eau.  Sur 
la  rive  gauche,  le  Rianila  a  des  affluents  plus  nombreux,  mais  moins  importants. 
^  sont  :  laFanasana,laSakandraraJ'lampanga,  la  rivière  de  Fetraomby,  laSan- 
dranongy,  le  Ranofotsy  ou  Harato,  la  rivière  de  Maroseranana  etTAmbodiriana. 

La  vallée  du  Rianila  et  la  partie  inférieure  des  vallées  de  ses  affluents  sont 
particulièrement  fertiles,  étant  formées  en  grande  partie  d'alluvions.  C'est  dans 
celle  zone  que  se  portent  de  préférence  les  colons,  et  plusieurs  plantations  y 
sont  déjà  en  voie  de  prospérité.  La  vanille,  le  cacao,  le  café,  la  canne  à  sucre  y 
croissent  avec  une  remarquable  vigueur. 

Climatologie.  —  Le  climat  est,  en  général,  chaud  et  humide.  La  période 
traîdie,  août,  septembre,  octobre,  correspond  à  la  saison  sèche.  Fin  octobre,  la 
[.^"Jpéralure  s'élève,  et  des  orages  fréquents  précèdent  les  pluies  diluviennes 
de  l'hivernage,  qui  commence  ordinairement  en  novembre  pour  finir  en  juilkt. 
.  La  direction  des  vents  est,  en  général,  S.-E  et  N.-E.  Le  soir,  la  brise  se  lève 
généralement  soufflant  de  terre.  Exceptionnellement,  les  vents  viennent  du  nord 
^^y  dansée  cas,  ils  amènent  presque  toujours  une  élévation  notable  de  la  tem- 
pérature. 

Les  marais  sont  nombreux  dans  tonte  la  zone  basse,  laquelle  est  très  malsaine. 
La  meilleure  période  d'acclimatement  est  celle  qui  correspond  aux  mois  d'août 
^  de  septembre,  où  la  température  est  encore  peu  élevée  et  où  les  pluies  ne  sont 
pas  fréquentes. 

Voies  de  communication.  —  Voies  terrestres,  —  La  partie  delà  ligne  d'éta-^ 
pesdc  Tamatave  à  Tananarive  comprise  dans  le  district  est  carrossable  sur  tout 
^0  parcours^ 

La  route  du  littoral,  au  sud  d'Ândevoranto,  pourrait  être  considérée  comme 
^rrossable,  si  elle  n'était  interrompue  parles  embouchures  de  plusieurs  lagu- 
°f^?  telles  que  celles  de  Sondrara  et  d'Antsiramihanana,  ouvertes  à  la  saison  des 


..    les  priactpaux  sMiiiers  sont  les  suivants  :  l'ancien  sentier  bourjane,  amé* 
'loré  dans  les.premiers  temps  de  l'occupation  française,  quia  presque  totaleaient 
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disparu  ;  on  le  retrouve  toutefois  entre  les  anciens  villages  dé  Ranomafana  et 
de  Bedara. 

Celui  qui  relie  Andevoranto  à  Fetraomby  et  Ambinanivavony,  dernier  vil- 
lage du  district  au  N.-O.  et  à  environ  95  kilomètres  d'Andevoranto,  en  li^^oe 
droite.  Ce  sentier  est  bon  jusqu'à  Fetraomby  ;  il  est  difficile  au-delà  de  ce  pomt, 
en  raison  de  la  nature  tourmentée  du  pays  et  des  forêts  qui  couvrent  la  région. 

De  Fetraomby  part,  dans  la  direction  du  nord,  un  sentierpassant  parBerapaka, 
Ambatoharanana^  Ampitahy  et  aboutissant  aux  petits  villages  d*Ambodirofîa, 
Manampotolra  et  d*Ikasy,  appartenant  à  la  province  de  Tamatave;  il  se  poursuit 
ensuite  au  sud  et  au  S.-O.  par  Maroseranana,  Ambodiriana  et  rejoint  le  sentier  du 
Rianila  à  Kisinay. 

Un  bon  sentier  relie  les  centres  de  Vohipeno,  Manarantsandry,  Andekaleka 
et  Andopa  sur  la  Vohitra. 

De  la  route  de  Vatomandry  part,  à  mi-chemin  d'Analalava  et  d'Antsiramiha- 
nana,  un  sentier  qui  passe  par  Amboditavolo  et  rejoint  à  Ambinanindrano,  sur 
le  Riampamafana^  celui  de  Beforona  à  Vatomandry. 

D'Andevoranto  (ou  plus  exactement  de  Kalomalala),  part  un  sentier  aboutis- 
sant à  Maromandia^  au  coude  nord  de  Tlaroka.  La  région  qu'il  traverse  est  très 
marécageuse. 

Voies  fluviales,  —  Parallèlement  à  la  côte,  la  dépression  des  lagunes  consti- 
tue une  voie  fluviale  interrompue  seulement  par  quelques  pangalanes  de  peu  de 
longueur. 

D'Andevoranto  à  Tamatave,  la  Compagnie  des  messageries  françaises  a  en- 
trepris le  percement  des  pangalanes.  Au  sudd'Andevoranto,  le  ruisseau  sinueux 
de  Bokakambatsy  permet  d'accéder  dans  la  lagune  de  Bokakambatsy.  Celle-ci 
est  séparée  de  la  lagune  de  Sondrara  par  un  seuil  de  moins  de  3  m.  50.  La  voie 
fluviale  se  prolonge  par  la  Vahira,  qui  est  séparée  de  la  lagune  d'Antsirarnihanana 
par  un  long  pangaiane  de  terrain  plat  qui  présente,  près  du  village  du  même 
nom,  un  seuil  peu  important.  A  partir  de  ce  point,  on  peut  se  rendre  à  Vato- 
mandry par  les  lagunes  d'ivaranta  et  de  Vatomandry,  où  se  déversent  les  eaux 
du  Silombo  et  du  Sandranongy. 

Les  voies  fluviales  intérieures  sont  constituées  par  de  nombreux  cours  d'eau, 
dont  le  degré  de  navigabilité  varie  selon  l'époque.  Ces  cours  d'eau  sont  naviga- 
bles sur  les  tronçons  ci-après,  sauf  en  septembre  et  octobre,  où  les  eaux  sont 
très  basses:  le  Rianila,  dePakambo,  en  amont  du  coude  nord  de  ce  fleuve  jusqu'à 
Andevoranto,  soit  sur  une  longueur  d'environ  43  kilomètres;  la  Vohitra,  du 
premier  rapide,  à  un  kilomètre  environ  en  amont  d'Andakelaka  jusqu'à  son 
confluent  avec  le  Rianila;  le  Rongaronga,  depuis  son  confluent  avec  la  Saha- 
navo  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Rianila,  soit  environ  30  kilomètres;  l'Iaroka, 
depuis  Aneraina  jusqu'au  Vinanitelo  (son  confluent  avec  le  Rianila. 

Au  delà  des  limites  ci-dessus,  ces  cours  d'eau  sont  encore  navigables  pour 
des  pirogues  sur  des  parcours  plus  ou  moins  longs.  Les  seuils  rocheux  qui  limi- 
tent leur  lit  sont  facilement  rranchis  avec  des  équipes  spéciales  (hommes  de 
cascades). 

Les  limites  de  navigation  pour  des  embarcations  de  fort  tonnage  n'ont  pu 
encore  être  déterminées. 

Commerce.  —  Le  commerce  est  actif  dans  le  district  ;  Andevoranto  est  le 

(principal  centre  des  transactions.  Les  commerçants  établis  au  chef-lieu  et  dans 
es  autres  localités  de  quelque  importance  ont,  à  l'intérieur,  des  indigènes  qui 
occupent  des  postes  de  commerce^  où  ils  vendent  les  produits  d'importation, 
lamha,  indiennes,  alcool,  carails  (marmites),  sel,  etc.,  et  achètent  les  produits 
du  pays:  cire,  rafia,  crin  végétal,  peaux,  etc. 

Le  district  compte  actuellement  trente  commerçants  français  et  assimilés, 

trente-cinq  étrangers,  trente-trois  asiatiques  et  trois  cent  trente-et-un  indigènes. 

Le  chiff're  des  importations  augmente  régulièrement.    Les  exportations 

doublent  presque  d'année  en  année  par  suite  du  développement  des  affaires  à 

l'intérieur. 
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Les  principaux  articles  d'importation  sont:  les  tissus  communs,  cotonnades 
i-CTues  et  indiennes  aux  dessins  et  couleurs  variés,  les  marmites  ^carails),  la 
iiuiocaillerie,  les  accordéons,  les  parapluies. et  ombrelles,  l'article  de  Paris;. le 
àeJ,  les  liqucui*s  diverses,  en  particulier  le  rhum,  Tabsinthe,  le  vermouth. 

Les  exportations  consistent  presque  uuiquement  en  rafia,  cire,  crin  végétal, 
vanille,  caoutchouc  et  riz. 

Les  centres  commerciaux  de  Tintéricur  sont  Mahatsara,  Manambonitra, 
Raoomafana,  Sahamorooa,  Fetraomby,  Berapaka,  Andckaleka,  Ampirarazana.    : 

l-ne  chambre  consultative  de  commerce  fonctionne  à  Andevoranto. 

Agriculture.—  Les  colons  se  livrent  surtout  aux  -cultures  tropicales,  vanille, 
i^afè,  cacao,  caoutchouc,  d\in  bon  rapport  comme  produits  d'exportation  et 
auxquelles  les  riches  terrains  du  district  conviennent  parfaitement. 

Le  riz,  nourriture  journalière  des  indigènes,  occup(î  la  première  place  parmi 
leurs  cultures;  sa  production  en  1899  a  été  d'environ  5.600  tonnes,  dont  4.300  en 
riz  de  montagne  et  1.300  seulement  en  riz  de  marais. 

Outre  le  riz,  les  indigènes  cultivent  le  manioc  (mangakazo)^  les  patates  [tsi- 
tnanga)^  \c!i  songes  fsaonjio),  lesh^iricois  {Isombodbuy)  ei  (isaramato),  diftërentes 
espèces  de  \Qtki\\\es  (voaemba,  anlsQtry)l  le  maïs,  la  canne  à  sucre  et,  autour  des 
villages,  un  peu  de  café  i^ndigène  analogue  au  café  Bourbon.  Toutes  ces  cultures 
sK)nl  faites  par  faible*  parcelles,  mais  tendent  à  se  développer. 

Enseignement*  —  L'enseignement  est  en  bonne  voie  d'organisation.  Le 
district  compte  deux  écoles  officielles,  huit  écoles  privées  et  huit  écoles  angli- 
canes. Toutes  sont  dirigées  par  des  indigènes. 

Population.  —  La  population  indigène  du  dislrictse  compose  en  grande  par- 
tic  de  Betsimisaraka  et  de  quelques  éléments  étrangers,  hova,  bourjanes  antai- 
nioro,  zazamanga,  anlalaotra. 

ÏA  population  betsimisaraka  est  formée  de  plusieurs  tribus: 

Les  Vohibato  et  les  Zafimahafefy  ; 

Les  Tsimanola  et  les  Maroratsy  ; 

Les  Zafîndrianambo. 

La  population  indigène  s'élève  au  chiffre  de  20.000  habitants.  Le  principal 
contre  est  Andevoranto  (3.600  habitants),  chef-lieu  du  district,  située  à  Vembou- 
«'hiire  du  fleuve;  le  port  est  une  rade  foraine.  La  barre  qui  se  fait  sentir  tout  le 
long  de  la  côte  est  franchie  au  moyen  de  chalands  pontés.  Andevoranto  est  le 
cenire  d'une  importante  population  indigène  composée  de  Betsimisaraka  et  de 
bourjanes. 


ADMINISTRATION 


MM.  Mondon,  0.  ^,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  commandant  le 

district. 
Haillot,  capitaine  de  cavalerie  (hors  cadres^,  commandant  le  secteur  des 

Zafidrianambo. 
Violland,  capitaine  d'artillerie  de  marine,  commandant  le  secteur  des 

Tsimanola  Maroratsv. 
Jeannot,  lieutenant  d'infanterie  de  marine  (hors  cadres),  officier  de  ren. 

seignements  du  district  et  commandant  le  secteur  des  Vohibato  Zafima- 

harefy. 
Dennemont,  commis  de  comptabilité  de  2*  classe. 

*  *  ■ 

Sravauz  publics 

M.  Sampréy  adjoint  du  génie. 
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Douanes 

M.  Badoz,  brigadier  de  l'*  classe. 

Postes  et  télégraphes 

MM.  Mélantois,  commis  de  3«  classe. 
Léger,  surveillant  télégraphique. 
Guérit,  chef  d'équipe. 

Serrioe  topographique 

MM.  Mathiaux,  géomètre  de  3«  classe,  chef  de  circonscription. 
Ouillemia,  soldat  détaché  comme  géomètre. 

Sarde  in^ne 

MM.  Paoli,  inspecteur  de  {'«classe. 

Sibillot^  garde  principal  de  3*  classe. 
Vivaldi,  garde  principal  de  4''  classe. 

Service  de  santé 

MM.  Brossier,  médecin  de  l''^  classe  des  colonies. 
Kantz,  infirmier  colonial. 

ZlottiUe 

MM.  Tallec,  contre-maftre  mécanicien. 
Sénèque,  mécanicien. 
Delaroze,  mécanicien. 

Commissariat 

MM.  Nordey,  magasinier  des  colonies,  gérant  d*anncxe  à  Andevoranto. 
Rock,  magasinier  colonial. 
Hénoc,  magasinier  colonial. 

Enseignement 

M^e  Baptiste,  di.>*cctrice  de  l'école  officielle  des  filles  à  Andevoranto. 


Chambre  de  commerce 


MM.  Daniel,  président. 
Ducray,  secrétaire. 
LamuBse,  membre. 
Nocent,         id. 
Zamire,  id. 
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Liste  des  Colons 


fiai7/jr,  commerçant  et  industriel. 

Bêlanche,  hôtelier. 

Boniwmu9on,  commerçaDt. 

Mlony^  id. 

Bœard,  Id. 

Cemaaiix,  commerçant  et  planteur. 

Daniei^  commerçant. 

De^ardins,    id. 

Dolphin,  commerçant. 

Ducny,  négociant. 

Germain,  commerçant. 

GutchArd,  id. 

Howeàtt,  id. 

Kaysre,  id. 

Lamusse,  négociant. 

Lisidor,  commerçant. 

Ifacé,  id. 

■euff,  commerçant  et  planteur. 

Micol,  commerçant. 

/Vocent  cx>mmerçant  et  Industriel. 

Parent,  l)oulan|;er. 

Payef,  commerçant. 

Penautt,       id. 

Perrotin,  commerçant  et  planteur. 

Poudreux,  commerçant. 

5a/oz,  id. 

Vigne,  id. 

Watson,  id. 

XB¥ier,  commerçant  et  planteur. 

lunire,  hAtelier  et  commerçant. 


ABglato 

Atchi  Toussaint,  commerçant. 

BsuristhènOj  id. 

Bax,  id. 

Catisa  (Vre),  id. 

C/arfVat,  id. 

Ou/Tai/,  id. 

Dupont,  id. 

Edouard,  id. 

Bmmianée  (cf)  £.,        id. 

Emmianée  (d')  F.,        id. 

Emmwnée  (cf')  P.,  commerçant  et  planteur. 

Emmeroz  (d'),  id. 

feuillafée,  id. 

Hardy,  commerçant  et  planteur. 

Jhon,  commerçant. 

La^arde,      id. 

tsmarquo,  fd. 

Liénard,  commerçant  et  planteur. 

Lionnet,       id.  id. 


Madar,        commerçant. 

Perrin  d'Orge  [de]  id. 

Presto,  id. 

Rioux  (Vve),  id. 

Rioux  R.,  id. 

Robert,  id. 

flya/r,  id. 

Së6///e,  id. 

Ta! bot,  commerçant  et  planteur. 

Unienville  (d';,  commerçant. 

Winter,  id. 

Zéphir,  id. 


Maigret,  commerçant  et  plan  leur. 


CMb^Is 


^/»-Foofc,  commerçant. 

Ati-Jauck,  id . 

>l/i- Lam,  kl. 

4/I-L60/I,  id . 

Ah-Leong,  id. 

Ah'Luig,  id . 

»/i-Mocfr,  id . 
Ah-Tan,  boulanger. 
Ah'Thon,  commerçant. 

Ah'Thu,  id. 

Ah'Yauclc  id. 

Chan-Fock,  id. 

Chan-Foon,  id . 

Ohan-Keo,  U\ . 

Cham-Lame,  id . 

Chan-See,  id . 

ChanSo,  id. 

Lal-Nihao,  id. 

LanGarn,  id. 

Lao'Tchong,  id. 

LeonOip,  id. 

Quan-Yeng,  id. 

Tan^o,  id . 

Thang-So,  id. 


Armoud,         #  commerçant. 

Dadabhoy  et  C'%  id . 

Mamode  Jean,  id . 

Mamodi-Khan,  id . 

Sidam-Bron,  id. 

Tamby,  id . 

Semoassin-Ohetty,  id . 

Virapin-Rainsamy,  id . 

Virassamy,  id. 
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DISTRICT  DE  VATOMANDRY 


Limites.  —  En  partant  d'Antsiramihanana^  village  situe  au  nord-est  de 
district,  la  frontière  suit  une  ligne  droite,  allant  de  Test  à  Toucst.  jusqu'à  <^< 
renconire  avec  l'ielîtra.  Elle  remonte  ensuite  vers  le  nord-ouest,  en  suivant 
riefilra  jusqu'à  la  montagne  d'Ambatoriana. 

D'Ambatoriîina,  elle  se  dirige  en  ligne  droite  de  l'est  au  nord-ouest,  sur  k 
village  de  Marovato,  en  passant  par  Vohibalotra. 

De  Marovato,  elle  suit  le  Riampamafana,  qui  sert  de  limite  jusqu*à  Vohidia- 
volona  en  descendant  vers  le  sud. 

De  Vohidiavolona  à  Mornfcno,  toujours  vers  le  sud,  la  Talaviana  dcTienl 
ligne  de  démarcation.  Après  Morafeno,  et,  dans  la  même  direction,  la  frontières* 
dirige  sur  la  montagne  de  Marovitsika  et  continue  vers  le  sud-ouest  jusqu'à  si 
rencontre  avec  le  Manandry,  limite  sud  du  district. 

L'Océan  Indien  baigne  la  c6te  est  sur  toute  sa  longueur. 

Orographie.  —  Le  district  de  Vatomandry  présente  deux  zones  essentiel- 
lement distinctes  par  la  nature  et  par  le  relief  du  sol. 

1°  La  zone  du  littoral,  formée  le  long  de  la  mer  d*un  sol  sablonneni,  e/. 
plus  h  l'intérieur,  de  terrains  d'aliuvions  charriés  par  les  fleuves,  est  relative- 
ment peu  étendue.  Bien  arrosée,  cette  zone  est  très  fertile  et  couverte  en  certains 
endroits  d'une  végétation  tropicale,  où  se  mélangent,  principalement  dans  /e< 
bas-fonds,  les  palmiers,  vacoa,  cica,  rafia,  etc.  Elïe  est  traversée  par  une  série 
de  lagunes  qui  constituent,  parallèlement  à  la  c6\e,  une  voie  fluviale,  inter- 
rompue par  de  minces  baiidcs  de  terre  ou  pangalanes.  Les  mamelons  ^0Dt 
quelquefois  boisés,  ce  qui  achève  de  donner  à  cette  région  un  agréable  aspoei. 

2°  Au  delà  des  moutonnements  de  cette  zone  côtière,  k  quelc^ues  kilomeln"^ 
de  l'Océan,  l'allilude  se  relève  brusauement.  Le  pays  devient  accidenté  et  forme 
une  chaîne  de  montagnes  remarquanle  par  son  peii  d'éloignement  de  la  côte,  el 
dont  quelques  sommets  atteignent  une  hauteur  assez  élevée.  De  Tautre  cùic ^f 
cette  chaîne,  le  terrain  devient  de  plus  en  plus  mouvementé  el  forme  une  ï^*rio 
de  chaînons  et  de  ravins,  sans  orientation  précise,  qui  s'accentuent  vers  ie-^ 
districts  de  Bcforona,  d'Anosibe  et  de  Moramanga  et  au  fond  desquels  se  ras- 
semblent les  eaux  courantes.  Celles-ci  donnent  naissance  îi  de  nombreux  cours 
d'eau  oui,  en  se  répandant  dans  les  bas-fonds  el  les  vallées,  les  rendent 
particulièrement  propices  aux  cultures  tropicales.  A  mesure  que  l'on  se  rappro- 
che de  la  limite  ouest  du^istrict,  on  atteint  la  grande  forêt,  qui  va  s'épaissis>anl 
jusqu'au  massif  central. 

Hydrographie.  —  Le  district  est  abondamment  arrosé. 

Les  principaux  cours  d'eau  sont:  la  Sandramamongv,  qui  prend,  pour  j^^' 
jeter  dans  la  mer,  en  formant  une  vaste  lagune,  le  nom  de  rivière  de  Vatoniun- 
dry,  avec  l'Icfitra  conjme  affluent  principal  ;  la  Sakanila,  avec  l'Iofitra  couiin»' 
aftluent;  la  Riampamafana  ;  le  Menampotsy;  Le  Manandry,  grossi  du  Vatan>i 
et  du  Vinlanona.  Ces  rivières,  larges  et  tranquilles  à  leurs  estuaifes,  forment 
pour  la  plupart,  dans  la  haute  région,  une  série  de  cascades  et  de  rapides  <P'| 
les  rendent  impropres  à  la  navigation.  Dans  la  région  côtière,  leur  navijrabiii't' 
ouvre  des  voies  précieuses  pour  le  commerce  et  la  colonisation. 

Clixnatoloffie.  —  D'une  façon  générale,  le  climat  du  district  est  chaud  et 
humide.  Les  jduies  commencent  au  mois  de  décembre  ;  elles  amènent  u"^' 
recrudescence  de  chaleur  qui  dure  jusqu'en  avril.  C'est  la  plus  mauvaise  époq"^' 
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de  Tannée,  la  plus  nuisible  k  la  santé.  La  saison  sèche  commence  en  juillet  et 
se  continue  jusqu'à  la  fin  de  novembre. 

Les  vents  soufflent  généralement  du  sud-est  ou  du  nord-ouest.  La  région 
côlière,  principalement  pendant  la  mousson,  bénéficie  de  vents  frais  venant  de 
la  mer,  et  qui  adoucissent  un  peu  la  température  parfois  très  lourde. 

Commerce.  —  Le  commerce  est  très  actif  dans  le  district  de  Yatomandry. 
Des  quantités  considérables  de  bourjanes  le  visitent  chaque  année,  alimentant, 
dans  une  large  proportion,  la  consommation  de  ]a  capitale  et  de  Tintérieur.  Les 
principaux  produits  importés  sont  les  tissus  k  bon  marché,  les  cotonnades  et 
indiennes  aux  dessins  et  couleurs  variés,  les  marmites,  la  quincaillerie,  les 
accordéons,  les  parapluies,  la  bimbeloterie,  les  conserves  et  les  liqueurs. 

Les  exportations  portent  principalement  sur  les  cuirs  venant  de  Tintérieur, 
la  cire,  le  rafia,  le  crin  végétal,  le  café  et  la  vanille.  Il  n'est  exporté  que 
dcâ  quantités  insignifiantes  de  caoutchouc,  quoiqull  en  existe  en  assez  grande 
quantité  dans  les  forêts  de  la  frontière  ouest. 

Industrie.  —  L'industrie  est  encore  peu  développée  dans  le  district.  On  y 
n;marque  cependant  quelques  distilleries.  Les  produits  fabriqués  par  les  indi- 
^'ênos  sont:  les  rabanes,  les  nattes  fines,  les  sacs  ou  nattes  grossières  pour 
emballage  du  riz  et  du  rafia,  quelques  haches,  couteaux,  bêches,  sagaies  et  divers 
menus  objets. 

Agriculture.  —  Les  cultures  indigènes  n'ont  rien  de  remarquable  dans  le 
pays.  Les  principales  sont:  les  patates,  les  pistaches,  les  haricots,  le  manioc  et 
le  riz. 

Les  cultures  tropicales  ont  pris  un  développement  considérable  par  suite  de 
rinslallation  de  nouveaux  colons  ou  d'améliorations  apportées  aux  anciennes 
plantations.  La  vanille  vient  particulièrement  bien  et  fait  l'objet  de  transactions 
importantes,  appelées  k  un  accroissement  certain  a  mesure  que  les  indigènes  se 
familiariseront  avec  le  travail  délicat  qu'exige  cette  culture.  On  compte  une 
trentaine  de  vanillcrlos  de  bel  aspect  ;  quelques-unes  sont  déjà  de  bon  rapport. 
Le  café  est  bien  cultivé,  et  certains  planteurs  en  obtiennent  un  fort  rendement, 
surtout  avec  la  variété  Libéria.  Malheureusement,  ils  n'en  trouvent  pas  toujours 
le  placement,  cette  qiualité  n'étant  pas  très  appréciée  dans  le  commerce.  Le  café 
petit  (frain  ou  café  de  la  Réunion  est  plus  délicat,  mais  d'une  valeur  commer- 
t  iale  bien  supérieure.  Quelques  colons  s'adonnent  particulièrement  a  sa  culture.  Le 
cacao  n'a  fai!,  jusqu'à  ce  jour,  l'objet  d'aucune  exportation  sérieuse;  néanmoins 
il  vient  très  bien  et  sera  une  source  certaine  de  bénéfices  pour  ceux  qui  ont  com- 
mencé k  le  planter  sur  une  assez  grande  échelle. 

La  canne  k  sucre  pousse  avec  une  rapidité  et  une  vigueur  remarquables. 
Certains  propriétaires  en  ont  des  plantations  produisant  un  rhum  estimé.  Les 
indigènes  s'adonnent  aussi  k  cette  culture  pour  la  fabrication  de  leur  belsabelsà. 
Le  caoutchouc  vient  également  très  bien  ;  de  nouveaux  colons  en  ont  entrepris 
l'exploitation.  Les  espèces  les  plus  répandues  sont  le  ceara,  ïhœvea  brcc^ilianiSj 
le  para  et  le  castUloa. 

Voies  de  communication.  —  Les  voies  terrestres  sont  :  la  grande  route 
e^Uièrc  Andevorante,  Mahanoro,  Mananjary,  d'une  largeur  uniforme  de  huit  mè- 
tres, bien  entretenue  et  très  praticable  ;  fe  passage  des  rivières  qui  la  coupent 
est  assuré  au  moyen  de  bacs  ronctionnant  régulièrement. 

La  route  de  Beforona  k  Vatomandry,  d'une  largeur  moyenne  de  six  mètres, 
est  bien  tracée  et  en  bon  état. 

Les  chemins  de  Yatomandry  k  Mahanoro  par  Antsasaka,  de  Vatomandry  k 
Anosibe,  de  Vatomandry  k  Lakata  et  de  Vatomandry  k  Santaravy  sont  bien  entre- 
tenus et  d'un  parcours  facile. 

Presque  tous  les  principaux  centres  du  district  communiquent  entre  eux  par 
de  bons  sentiers  larges  de  2  k  3  mètres. 

Les  cours  d'eau  sont  navigables  pour  les  pirogues  sur  une  bonne  partie  de 
ieur  cours. 


_  Î56  — 

Dans  rîntérieiir,  la  SaodraniamoDgy  peut  être  remontée  ja$qa*à  Ambodtmaa- 
ga,  à  environ  9  heures  de  Vatomandry.  La  Sakanîla  est  navigable  jnsqn*  à  Am- 
bodizarina.  A  partir  de  ce  point,  avec  des  hommes  exercés,  on  peut  atteindre 
Ambodivoangy  h  deux  jours  de  Vatomandry,  en  franchissant  les  rapides.  Le 
Manampotsy  n^est  navigable  que  jusqu^à  Ambodirianavatana  ;  plus  haut,  son  lit 
est  encombré  de  rochers.  On  peut  remonter  le  Manandry  jusqu'à  Fahambato. 
C'est  par  pirogue  que  s'effectue  toute  la  navigation  fluviale. 

Ecoles.  —  On  compte  cinq  écoles  dans  le  district,  dont  une  offirtelle  à  Va- 
tomandry, dirigée  par  un  instituteur  indigène  et  fréquentée  par  150  élèves.  Les 
autres  sont  des  écoles  libres,  où  les  instituteurs  sont  rétribués  par  les  parents 
des  élèves.  Ce  sont  celles  de  Niarovana,  Manakambahiny,  Marosiky  et  Ambodi- 
voangy, fréquentées  par  300  ou  400  enfants  des  deux  sexes. 

-Popalation.  —  Le  dernier  recensement  a  accusé  un  chiffre  de  13. 150  habi- 
tants, qui  se  décomposent  en  : 

Hommes 4.906 

Femmes 4.136 

Garçons 2.220 

Filles 1 .  888 


ADMINISTRATION 


MM.  Dubosc-Taret,  administrateur-adjoint  de  i"^  classe,  chef  du  district  (en 
congé). 
Gilbert-Pierre,  adjoint  de  2«  classe  des  affaires  civiles. 
Doche,  écrivain  de  I"  classe  des  affaires  civiles. 
Défaud,  commis  de  2*  classe  du  corps  des  comptables. 
lor,  commis  de  3«  classe  du  corps  des  comptables. 


Travaux  Fablics 

M.  Chatard,  surveillant. 

Douanes 

MM.  Coutures,  vérificateur  de  2"  classe. 
Tara,  sous-brigadier  do  2«  classe. 
Cresp,  préposé  de  3«  classe. 
Péraud,  id. 

Fibaque,  préposé  auxiliaire. 

Postes 

M.  Burgaud,  commis  de  4-  classe,  faisant  fonctions  de  receveur. 

Service-  topographîque 

MM.  Haeckel,  géomètre  de  2»  classe, 
Chaiz,  géomètre  de  3-  classe. 
Amaranthe,  élève-géomètre. 


f 
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Liste  des  Colons 


Françal» 

Mdina,  employé. 

4gron,  planteur. 

4//ard,     id. 

Béèué,  eïP.plové. 

Brée,  planteur. 

Bru^mer,  Id. 

Bucqi/et  4.,  né{;ociant. 

Buc^uef/I.,       1(1. 

C/torx,  planteur. 

Cor/on,    id. 

OiuYBrgne,  commerçant  et  planteur. 

Fayre,  planteur. 

Fery  d'Esclaud,  traitant. 

Gi/énof,  négociant  planteur. 

Hibon  L,  planteur. 

Hibon  J.,      id. 

Hibon  V.y  planteur. 

tey.  agent. 

iipinsonnière,  charpentier. 

iebihan,  planteur. 

imattre,    Id. 

Leroux,  agent. 

Hitride,  traitant. 

Pén'sseau.  employé. 

fiepc'O,  s.  p. 

florfef,  8.  p. 

Bosemont,  s.  p. 

Routier  de  Grandvàl. 

Salez,  planteur. 

Ténor,  charpentier. 

Walle,  représentant. 


ABSlalfl 


^lébOy  emplové. 
6'ava,  trailanL 
Broudou,  employé. 


Brunox  E. ,  commerçant. 

Brunox  F.,  employé. 

Camille  £,.  planteur. 

Camille  J. ,      d . 

Daurat,  traitant. 

Dardenne,  commerçant. 

Debelair,  charpentier. 

Du  rocher,       id. 

Duval,  commerçant. 

Elisée,  traitant. 

Gaston,    iil. 

Gentil,  charpentier. 

Haly.  id. 

Hardy, 

Joseph  A. y  planteur. 

Joseph  L.  M.,  traitant. 

Julie,  emplové. 

Ligeac  [de],  commerçant. 

Lolliot,  oRCiit. 

Louis  P.,  planteur. 

Louis  G.,  emplové. 

Michel  f.y  commerçant  planteur. 

Michel  A.,  charpentier. 

Olivier,  traitant. 

Parr,  commerçant. 

Parisot,  planteur. 

Pelicier,  commerçant. 

Pierre,  hôtelier. 

Poupinelf  employé. 

Poumaroux,  planteur. 

RIddel,  représentant. 

Roble,  planteur. 

Trémoulet,  commerçant. 

Tourris,  planteur. 

Virieux.  commerçant. 


Sai«0« 


Costazt  néi^ociant. 


<■»  i«» 
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DISTRICT  DE    MAHANORO 


Limites, 
nandra 

mandr}  ,   «  -  >.w.,  .  ^^ — ,   -    ,  .         ,     », 

district  d'Anosibe;  au  sud,  le  fleuve  Ivolo  et  la  province  de  Mananjary. 

Oroffraphie.- De  la  chaîne  principale,  l'Ambalavato,  scnsiblenient  onenice 
N.-E.-sf-O  se  détachent  de  nombreux  contreforts,  boisés  pour  la  plupart,  d  u ne 
direction  généralement  quelconque,  qui  forment,  entre  les  nombreuses  ^fj^^^^^ 
des  fleuves  et  rivières  baignant  en  tous  sens  la  circonscription,  une  série  a c 
mamelons  aux  configurations  les  plus  diverses.  Les  principaux  sont,  en  remon- 
tant du  sud  au  nord:  rAmbatobenjy,  le  Vohiporo,  le  Mahatsinjo,  la  Vonmijo, 
la  Voronkodiana,  l'Antsakarina. 

Hydrographie.  —  On  peut  partager  le  district  en  huit  bassins  bien  dis- 
tincts, sillonnés  dans  toutes  les  directions  par  d'innombrables  ruisseaux,  ce 
sont:  ceux  de  l'Ivolo;  du  Masora;  du  Sahantsio,  affluent  de  gaiiehe  du  Masora  , 
du  Lohotra,  dont  l'embouchure  se  confond  avec  celle  du  Masora;  du  Mangoro, 
du  Hosy  ;  de  la  Lohariaua,  dont  les  eaux  se  confondent  dans  le  lac  Hosy,  ou  prcna 
naissance  le  Sasaka,  lequel  se  déverse  dans  la  mer;  enfin,  celui  de  Manaoara, 
affluent  de  droite  du  Vatana  et  sous-affluent  du  Manampontsy. 

Ces  cours  d'eau,  grossis  de  nombreux  tributaires,  concourent  a  assurer  la 
fertilité  du  district,  qui  constitue  un  des  champs  les  plus  vastes  ouverts  a  la 
colonisation  agricole  dans  la  Grande  lie. 

Climatologie.  —A  Mahanoro,  comme  sur  la  côte  est,  en  général,  il  existe 
trois  saisons  bien  marquées:  ,         . 

La  saison  des  pluies,  du  1"  décembre  au  io  mars  environ,  avec  de  fréquents 
orages,  de  violents  coups  de  vent  et  de  grandes  pluies  alternant  avec  des  cna-- 
leurs  excessives.  L'humidité  reste  à  saturation  et  la  température  se  maintient  a 
une  moyenne  de  27°  5.  Durant  cette  période,  les  accès  de  fièvre  sont  fréquents 
et  ceux  à  forme  pernicieuse  très  dangereux. 

La  saison  dite  pluvieuse,  du  15  mars  au  15  septembre,  est  celle  des  pluies 

' •  '      *•  '         •  développement  des 

oscille  entre  17  et 
^^  . ._  j ^.  j ^«  „„ ,  .^.,  ^^^^^  «^  .. jont  peu  nombreux- 
La  saison  sèche  va  du  15  septembre  au  !•'  décembre.  L'air  est  beaucoup 
moins  chargé  en  humidité,  et  la  température  movenne  est  de  28<».  Les  fièvres 
sont  très  rares  pendant  cette  période. 


.    -,  ..^^  i^^v.......  v,„v,  v.vrw.v..   ..x^  ^v..-vo  espérances 

aux  commerçants  de  la  région.  Malheureusement,  le  port  est  aujourd'hui  à  peu 
près  délaisse  par  les  navires,  même  par  les  petits  voiliers  caboteurs,  qui  n'y 
font  que  de  rares  apparitions.  ^  f  »  ^ 

In 

encore 
qui 
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avantageux  de  se  livrer  à  la  décorticatioQ  mécanique  du  riz  et  au   traitement 
ntioDuel  de  la  canne  à  sucre. 

Agricultiire.  —  L'agriculture  constitue  la  richesse  essenlieile  et  l'avenir 
du  district.  Les  essais  des  diverses  cultures  tropicales  (café,  cacao,  vanille^ 
canne  à  sucre,  caoutchouc,  tafoac,  thé,  girofle,  etc.)  ont  tous  donné  d'excellents 
résaltalâ.  Les  riches  vallées  du  Mangoro,du  Masora  et  de  la  Sohariana  convien- 
nent  particulièrement  à  ces  sortes  de  plantations  et  les  concessions  qu'  on  y 
rencontre  en  grand  nombre  sont  là  ()our  en  témoigner.  Le  district  en  compte 
plus  de  quarante,  et,  sur  ce  nombre,  quelques-unes  sont  actuellement  en  plein 
rapport. 

Le  café  Libéria  et  la  vanille  sont  cultivés  depuis  très  longtemps.  On  en  voit 
dans  toutes  les  concessions.  Le  cacao>  importé  plus  récemment,  mérite  d'occu- 
per une  des  premières  places  parmi  les  cultures  destinées  à  assurer  au  planteur 
uD  beau  revenu.  Le  caoutchouc  vient  partout  très  bien.  De  re  côté,  il  y  a  beau- 
coup à  faire  aussi,  surtout  avec  certaines  variétés  préconisées  par  Texpérience: 
le  castilloa  elasiica  et  Vhœvea  hrasiliensis  par  exemple. 

L'élevage  peut  également  être  considéré  comme  rémunérateur  et  mérite 
d'èlFC  encouragé.  Les  troupeaux,  très  affaiblis  pendant  la  guerre  de  1895,  sont 
peu  à  peu  reconstitués.  Le  dernier  recensement  a  donné  un  chiffre  de  6.433 
têtes  de  bétail. 

Les  porcs  et  les  animaux  de  basse-cour  réussissent  bien  en  tous  lieux. 

Voies  de  communication,  —  Une  route,  carrossable  sur  chacun  de  ses 
tronçons  et  d'une  centaine  de  kilomètres,  relie  le  chef-lieu  à  Mananjary  d'une 
part  et  à  Vatomandry  de  l'autre.  Elle  est  coupée  par  six  fleuves  ou  rivières,  dont 
le  passage  s'effectue  facilement  sur  des  ponts  provisoires,  ou  au  moyen  de 
pirogues  qui  seront  prochainement  remplacées  par  des  bacs. 

Un  sentier  muletier  réunit  aussi  Mahanoro  à  Tananarive  en  passant  par 
Aoosibe  cl  Tsiafahy. 

Les  voies  de  communication  par  eau  sont  nombreuses  dans  le  district. 
Gr&ce  au  réseau  des  cours  d'eau  et  des  lagunes  qui  forment  un  canal  parallèle  à 
la  côte,  il  est  aisé  de  circuler  entre  les  centres  principaux.  Il  suffirait  de  couper 
quatre  paogalanes,  ceux  de  : 

Beparasy 5  kil.  500 

Ampanalana 1   — 

Ambalavontaka 9  — 

Ankirioka - 1   — 

pour  se  rendre  sans  transbordement  du  nord  au  sud  de  la  circonscription. 

Les  fleuves  sont  navigables  sur  une  grande  partie  de  leur  cours.  Les  com- 
merçants ne  se  servent  pour  ainsi  dire  que  de  cette  voie  de  communication 
pour  opérer  leurs  transports  dans  l'intérieur.  Ainsi,  une  forte  embarcation  peut 
ftvec  son  chargement  remonter  : 

Le  Mangoro  jusqu'à  Menagisy  (deux  heures  de  pirogue  armée  à  dix  hommes); 
la  petite  navigation  pouvant  ensuite  s'effectuer  pendant  deux  jours  entre  les 
cascades  ; 

Le  Masora  jusqu'à  Ampasimbolo  (5  heures  i/2  et  par  transbordement  pen- 
dant un  jour  et  demi)  ; 

Le  Sahantsio  jusqu'à  Ambodiriana-Sahantsio  (6  heures); 

Le  Lobotra  jusqu'à  Vohitroka  (4  heures); 

Le  Sasaka  jusqu'à  sa  source  (Lac  Hosv)  ; 

La  Loharjana,  jusqu'à  l'Ambodiriana-Lobariana  (4  heures  de  Mahanoro  par 
terre) ; 

Le  Hosy,  jusqu'à  Ambodiriana-Hosy  (27  kilomètres  de  Mahanoro  par  terre); 

Le  Manandra,  jusqu'à  Ambinaninisahivo  (21  kilomètres  de  Beparasy). 

Ecoles.  —  Indépendamment  de  l'école  officielle,  fréquentée  par  124  élèves 
('5  garçons  et  49  filles),  le  chef-lieu  en  compte  encore  trois,  dépendant,  la  pre- 
mière des  R.P.  Jésuites  et  les  deux  autres  de  la  Mission  anglicane. 
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L'école  des  R.P.  Jésuites  donne  rinstruction  à  96  élèves  des  deux  sexes 
(45  filles  et  51  garçons).  Les  deux  autres  établissements  réunissent  38  garçons  et 
48  filles. 

La  mission  anglicane  assure,  en  outre,  le  fonctionnement  de  quinze  écoles 
réparties  dans  les  différents  centres  de  la  circonscription. 

Population.  —  Le  chiffre  total  de  la  population,  donné  par  le  recensement 
effectué  en  juin  1899,  est  de  40.894  habitants,  dont  : 

Hommes 12.095 

Femmes 12.542 

Filles 7 .  375 

Garçons 8. 882 


ADMINISTRATION 


MM.  Chessé,  administrateur-adjoint  de  2«  classe. 
Martin,  adjoint  de  2«  classe  des  affaires  civiles. 
Sicre  de  Fonthrune,  id. 

Guillaume,  commis  de  comptabilité  de  2«  classe. 

Douanes 

M.  Frérejean,  préposé  de  2«  classe. 

Postes  et  télégraphes 

MM.  Cohade,  commis  de  4*  classe. 

Deloinoe,  surveillant  des  postes  et  télégraphes  du  cadre  métropolitain. 

Cultes  et  enseignement 

M.  Lefebvre,  0,  directeur  de  Técole  normale  do  Mahanoro. 
M"«  Lefebvre,  directrice  de  l'école  de  filles. 


Liste  des  Colons 


Deaprez,  commerçant  et  planteur. 

Esporo/i,  employé. 

Félicité,  planteur. 

Fleuret,      id. 

Giroust,      id. 

Grondin,     id. 

Infante,      id. 

Magny,  commerçant. 

Roland  [de),  employé  de  commerce. 

Saletz,  planteur. 

Thibault,  Ad.,  commerçant. 

Thibaultj  Alp.,  planteur. 


Adelson,  planteur. 

Arnulphy,  employé. 

Barbeau,  commerçant 

Benier,  charpentier  de  marine. 

BernardeaUf  planteur. 

Boiavin,  commerçant. 

Bonard,  commerçant  et  planteur. 

Boule,  charpentier. 

Daviot,  commerçant. 

Duhamel,  employé  de  commerce. 

Fabre,  planteur. 

Gellé,  employé. 
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Hodoul,  planteur. 
Honoré,  commerçant. 
Miu9y  ferblantier, 
laréservée,  charpentier. 
iBtour  {de\  employé, 
lavfcfo/re,  planteur. 
Louis,  tailleur. 
lÊonetf  planteur. 
lÊontocchiOj  planteur. 
Honau,  commerçant. 
Uotet,  employé. 
Kemorin,  charpentier. 
PuginJ.,  commerçant. 
Pugin  /?.,         id. 
Presto,  id. 

Miliu8,  ferblantier. 
Roche  [de  lai  employé. 
Boche  [de  fa],  planteur. 


Volcy,  commerçant. 
Willy,  charpentier. 


lAdleas 

Ambaraux  Rane  handru,  employé. 
Goulam  Ibrahim  Cad/,  commerçant. 
Ismaél  Edalgy,  id. 

Suliman  Kady,  id. 


CMboI* 


AhSen,  employé  de  commerce. 
Laî-Son,  id. 

Laî  Thiong,  commerçant. 
Sam-Am,  employé  de  commerce. 
Sam-  Hin,  id. 

Sam-Yen,  commerçant. 


»<•>• 


DISTRICT  D*ANOSIBE 


Le  district  d'Anosibe  s'élend  depuis  le  contrefort  qui  limite  à  Test  le  plateau 
central  jusqu'à  une  ligne  conventionnelle  à  environ  60  kilomètres  de  la  côte.  An 
nord,  il  est  séparé  du  cercle  de  Moramanga  par  la  grande  forêt.  Au  sud,  la 
limite  avec  Mananjary  est  également  conventionnelle. 

La  partie  nord  ei  la  partie  centrale  du  district  sont  arrosées  par  le  Mangoro 
et  ses  affluents,  TOnive  et  la  Nosivolo,  la  Sandrananoby  et  la  Manambolo.  Le 
Manampotsy  coule  à  l'est  et  le  Sakaleony  au  sud. 

Le  pays  est  couvert  de  montagnes  n'ayant  aucune  orientation  bien  déter- 
minée. Il  y  a  beaucoup  de  forêts,  mais  elles  sont,  en  général,  de  faible  étendue, 
et  sans  liaison  continue  entre  elles. 

Le  climat  est  malsain,  très  humide  ;  il  pleut  à  peu  près  tous  les  jours. 

Le  commerce,  très  peu  important,  consiste  dans  l'exportation  du  riz,  de  la 
cire  et  du  rafia,  en  petites  quantités,  et  dans  Timportation  de  quelques  coton- 
nades, d'alcools  et  de  quincaillerie. 

L'industrie  est  presque  nulle. 

Les  indigènes  cultivent  surtout  le  riz,  dont  la  production  augmente  sans 
cesse.  Ils  produisent  aussi  du  manioc,  du  maïs  et  des  patates. 

Les  routes  sont  encore  k  l'état  rudimentaire.  Celle  qui  va  de  Vatomandry  à 
Tananarive  a  été  rendue  carrossable  sur  un  parcours  d'environ  30  kilomètres. 
Celle  de  Mahanoro  à  Tsinjoarivo  est  une  piste  muletière. 

Des  sentiers  relient  entre  eux  les  principaux  centres. 

Aucune  rivière  n'est  navigable. 

La  population  du  district  est  de  31.858  habitants,  dont  9.025  hommes,  9.259 
femmes  et  i 3.574  enfants. 


ADMINISTRATION 


MM.  Lapeyre,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  commandant  le  district  d'Ane- 
sibe. 
Pechmarty.  commis  de  f®  classe  des  affaires  civiles. 
Buss^,  commis  de  2*  classe  du  corps  des  comptables. 
Eng^ialle,  écrivain  de  2«  classe  des  affaires  civiles. 


Liste  des  Colons 


FrABtals 

Badie  C6me,  planteur  et  commerçant. 

AnsiAis 

Rosette  Fabre^  charron. 


Indien 

Issop'Moussa,  tissus. 


Cblnols 

Hà'LOy  commerçant  en  toUes  et  tafia. 
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PROVINCE  DE  lÂNANJÀRT 


20«  15'  et  le 

\  couvre  une 

'Océan  Indien, 

auDordetau  nord-ouest  par  les  districts  de  Mahanoro  et  d'Anosibe  du  terri- 
toire des  Betsimisaraka-du-Sud,  k  Toucst  et  au  sud-ouest  par  les  provinces 
d'Ambosilra  et  de  Fianarantsoa,  au  sud  par  la  province  de  Farafangana. 

La  province  de  Mananjary  a  pour  limites  naturelles  :  au  nord,  la  rivière 
Ivolo;  a  Touest,  le  cours  de  TÂmpoasary  ;  au  sud-ouest,  le  Faraony;  au  sud 
rilampolo  ;  k  l'est,  VOcéan  Indien. 

Orographie.  —  Le  pays  est  à  peu  près  plat  sur  une  largeur  de  trente  kilo- 
mètres environ,  k  partir  du  rivage  ;  on  arrive  ensuite  aux  premiers  contreforts 
<le  la  chaîne  montagneuse  qui  traverse  en  partie  l'Ile  du  nord  au  sud. 

La  région  côUère  peut  être  divisée  en  aeux  zones  essentiellement  différentes 
au  point  de  vue  de  la  nature  du  sol.  L'une  s'étend  le  long  de  la  mer^  jusqu'aux 
laeuQes  parallèles  k  l'Océan  et  appelées  pangalanes  ;  elle  est  formée  d'un  sol 
sabloDoeux  et  ne  comportant  qu'une  végétation  souvent  abondante  et  agréable 
à  l'œil,  mais  ne  pouvant  être  avantageusement  utilisée.  De  l'autre  côté  des 
pangalanes,  le  pays  ondule  faiblement  et  on  rencontre  de  riches  terrains  allu- 
fionoaires  parmi  d'autres,  de  nature  argileuse,  impropres  k  toute  culture. 

Ed  général^  sur  une  largeur  moyenne  d'un  kilomètre  et  demi,  les  bords  des 
çoars  d'eau  sont  d'une  remarquable  fertilité,  qui  a  motivé  dans  la  province 
l'iostallation  d'un  grand  nombre  de  colons. 

Hydrojgraphie.  —  Du  versant  est  de  la  chaîne  centrale  descendent  vers 
iOcéan  Indien  un  grand  nombre  de  cours  d'eau,  qui  arrosent  la  province  de 
Manaojary.  Les  principaux  sont,  du  nord  au  sud  :  l'Ivolo,  le  Sakaleony,  le 
'anaalara,  le  Mananjary,  le  Namorona,  le  Faraony  et  l'Itampolo. 


Sahanofo  à  gauche. 

Le  Mananjary  est  navigable  jusqu'k  Tsiatosika,  k  26  kilomètres  de  la  côte, 
pour  les  embarcations  calant  0™  70  au  maximum  ;  les  pirogues  peuvent  le  remon- 
terjusqa'à  60  kilomètres. 

Climatologie.  —  Le  climat  du  littoral  diffère  sensiblement  de  celui  de 
i'inlérieur.  Dans  la  zone  côtière,  la  températeure  est  chaude  et  humide  ;  elle  est 
plus  fraîche  et  plus  sèche,  partant  plus  saine,  dans  la  région  de  l'intérieur. 
I^'une  façon  générale,  le  climat  est  assez  salubre  ;  il  est  bon  cependant  de 
prendre  de  grandes  précautions  contre  le  soleil,  la  fièvre  paludéenne  et  la 
uyseoterie  ;  peu  d'Européens  échappent  k  la  fièvre  pendant  l'acclimatement,  mais 
i6s  accès  ont  rarement  beaucoup  de  gravité. 

Du  mois  d'octobre  an  mois  d'avril,  la  pluie  tombe  en  abondance,  mais  avec 
^cs  iotermittences,  sous  forme  de  fortes  ondées  d'orage  ;  le  vent  souffle  du 
pord-est  ;  la  température  est  chaude  et  humide.  Pendant  les  mois  d'avril,  mai, 
juio  et  juillet,  il  pleut  presque  constamment,  mais  ce  sont  alors  des  pluies  fines 
^^{)eu  abondantes,  souvent  même  un  épais  brouillard,  au  lieu  des  averses  de 
'a  période   précédente  ;  le  vent  souffle  du  sud-est  ;  la  température  est  plus 
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fraîche  et  moins  humide.  Il  pleut  très  rarement  pendant  les  mois  d'août  et 
septembre. 

D'octobre  à  avril,  le  thermomètre  varie  entre  24»  et  33«  et,  d'avril  a  octobre, 
entre  18°  et  25"^  centigrade. 

Commerce.  —Au  point  de  vue  commercial,  Mananjary  est  Tun  des  poris 
les  pins  importants  de  Madagascar.  C'est  le  point  de  transit  de  tout  le  com- 
merce des  provinces  d'Ambositra  et  de  Fianarantsoa.  Sa  prospérité  ne  peut  que 
s'accroître  avec  le  percement  projeté  des  pangalanes  et  l'amélioration  des  routes 
d'Ambositra  et  de  Fianarantsoa. 

Mananjary  importe  des  toiles,  indiennes  et  tissus  de  tous  genres,  du  sel, 
des  eaux-de-vie,  vms,  rhums,  articles  de  ménage  en  fer  émailTé,  porcelaines, 
marmites  en  fonte,  machines  à  coudre.  Ses  exportations  consistent  en  peaux, 
cire,  sacs  vides  et  rafîa. 

Industrie.  —  L'industrie  est  presque  complètement  délaissée  dans  la  pro- 
vince; elle  ne  comporte  guère  que  la  fabrication  de  nattes,  de  paniers  et  de  sacs 
en  rarnbo  ;  les  indigènes  confectionnent  aussi  des  vêlements  en  rafla. 

Une  distillerie  bien  installée  donnerait  très  probablement  d'excellents  résul- 
tats, vu  l'abondance  du  riz  et  de  la  canne  à  sucre  dans  la  région.  Le  sol  du  pa.^s 
c^ui  borde  la  rive  droite  du  Mananjary  est  argileux  ;  il  conviendrait  a  la  fabrica- 
tion des  briques  et  pourrait  être  d'autant  plus  avantageusement  employé  dans 
ce  sens  oue  les  bois  de  construction  sont  rares  et  se  trouvent  généralement 
éloignés  (les  centres  de  population. 

Agriculture.  —  L'agriculture  est  en  bonne  voie  de  prospérité.  Malheureu- 
sement, le  manque  de  main-d'œuvre  est  un  obstacle  au  développement  qu'elle 
pourrait  atteindre  dans  un  pays  aussi  fertile.  La  région  est  relativement  pen 
peuplée,  et  les  habitants,  marins  par  goût,  ne  se  livrent  qu'à  contre-cœur  aux 
travaux  de  culture. 

A  part  quelques  plantations  appartenant  à  des  colons  établis  depuis  long- 
temps dans  la  province,  les  concessions  sont  de  création  récente  ;  aussi  rexpoi- 
talion  des  produits  comme  le  café,  le  caoutchouc,  le  cacao,  la  vanille  esl-ello 
encore  restreinte.  Un  certain  nombre  de  plantations  de  café,  de  vanille  sont 
en  rapport  et  donnent  des  résultats  très  rémunérateurs  ;  d'autres  exploitations 
analogues  sont  en  bonne  voie  et  permettent  à  leurs  propriétaires  de  fonder 
sur  elles  des  espérances  légitimes  de  réussite. 

Les  cultures  indigènes  sont  le  riz,  la  canne  à  sucre,  le  manioc,  la  patate, 
le  maïs  et  les  haricots.  Le  ricin  vient  en  abondance  à  l'état  sauvage. 

Voies  de  oommunication.  -—  Une  bonne  route  relie  Mananjary  kTamatave 
par  Mahanoro  et  Andevoranto  ;  elle  continue,  au  sud,  j[usqu'à  Farafangana, 

f lassant  sur  tout  son  parcours  dans  les  bouquets  de  bois  qui  longent  le  bord  de 
a  mer.  Des  chemins  accessibles  aux  filanjana  conduisent  de  Mananjary  à  Fia- 
narantsoa et  à  Ambohimanga-du-Sud.  Il  existe,  en  outre,  un  chemin  partant  de 
la  côte  et  se  dirigeant  sur  Ambosilra  par  les  vallées  du  Sakaleony  et  du  Saha- 
vato.  La  nature  du  sol,  les  nombreux  accidents  de  terrain  et  les  régions  boisées 
a  traverser  rendent  très  difficile,  pendant  la  saison  des  pluies,  1  entretien  de 
ces  voies  de  communication. 

Les  bourjanes  sont  rares  à  Mananjary.  On  se  sert  le  plus  souvent,  pour  se 
rendre  à  Fianarantsoa,  de  ceux  venus  de  cette  ville  et  d'Ambositra  ;  ils  exigent 
dix  francs  pour  ce  voyage.  Le  nombre  des  porteurs  est  de  six  ou  huit,  suivant 
la  longueur  du  trajet.  Un  bourjane  transporte  de  25  h  35  kilogrammes,  selon 
la  rapidité  que  l'on  exige  de  lui. 

Voies  fluviales.  -—  Le  Mananjary  est  navigable  dans  les  conditions  indiquées 
plus  haut. 

Le  Faraony,  à  l'embouchure  duquel  se  trouve  Sahasinaka  et  dont  les  rives 
sont  bordées  de  villages,  peut  être  remonté  en  pirogue  sur  une  longueur  de  3*2 
kilomètres  environ;  mais  la  navigation  est  rendue  difficile  par  de  nombreux 
bancs  de  sables  mouvants,  sur  lesquels  les  embarcations  s'échouent  fréquem- 
ment a  1  époque  des  basses  eaux. 
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Le  Sahafary^  le  Sahavato  (afflueots  de  gauche  du  Sakaleony)  et  le  Fanan- 
tara  sont  accessibles  aux  pirogues  dans  quelques  parties  de  leur  cours. 

Ports.  —  Il  n'existe  pas,  à  proprement  parler,  de  port  devant  Mananjary.  Le 
mouillage,  à  Test  des  bancs  de  coraux  qui  forment  la  barre^  est  peu  sûr  et 
•  ODtinucUement  battu  par  les  vents  du  nord -est  cl  du  sud-ost.  Des  projets  vont 
>*'lre  mis  à  Tétude  en  vue  de  raraenagement  de  ports  aux  embouchures  du 
Sakaloooy  et  du  Faraony. 

Les  paquebots  de  la  Compagnie havraise  péninsulaire  et  des  Chargeurs  Réunis 
Cf'sservent  tous  les  mois  Mananjary  ;  ils  mettent  de  deux  à  trois  jours  pour 
eflerluer  le  voyage  de  Tamatave.  Le  fret  entre  ces  deux  localités  est  de  25  francs 
par  tonne.  Le  débarquement  s'opère  au  moyen  de  chalands  pontés  appartenant 
à  divers  commerçants  de  la  place  et  jaugeant  de  cinq  à  six  tonnes.  Le  transport 
il  terre  d'une  tonne  de  marchandises  varie  entre  9  fr.  50  et  10  fr.  50  ;  on  ne 
p«*ul  ^uère  débarquer  plus  d'une  centaine  de  tonnes  dans  une  journée. 

Ecoles.  —  Deux  écoles  offîcielles  existent  à  Mahela  et  Vohimasina  ;  une 
autre  est  en  création  à  Loholoka.  La  mission  catholique  a  un  établissement 
scolaire  à  Mananjary  et  se  propose  d'en  établir  un  second  à  Tsiatosika.  La 
mission  anglicane  a  ouvert  des  écoles  h  Mananjary,  Namorona,  Vohimasina 
el  Marohita. 

Population.  —  Le  chiffre  de  la  population  de  la  province  est  seulement 
i\c  59.725  habitants. 


ADMINISTRATION 


MM.  Martin,  #,  administrateur  en  chef. 

Louedin,  administrateur-adjoint  de  2«  classe. 
Girard,  comptable  de  2*  classe. 
Marc,  commis  de  comptabilité  de  f*  classe. 
Guillaume,  commis  de  comptabilité  de  2"  classe. 
Cornet,  commis  des  a  flaires  civiles  de  2*"  classe. 
Lassalle,  commis  des  affaires  civiles  de  2®  classe. 

Service  de  santé 

M.  Brisemur,  médecin  stagiaire. 

Touanes 

MM.  Armanet,  vérificateur  de  2«  classe. 
Chéruit,  vérificateur  de  2®  classe. 
Cartou,  brigadier  de  2*  classe. 
Rosset,  prépose  de  2*  classe. 
Mari,  préposé  de  2*  classe. 
RouToix,  préposé  de  3"  classe. 
Ethève,  préposé  auxiliaire. 

Postes  et  télégraphes 

MM.  Bonvier-^az,  receveur. 

Hoareau,  commis  auxiliaire. 
Gaillot,  surveillant. 
Henry,  Eugène,  facteur  auxiliaire. 
Simonard^  magasinier. 
Solesse,  distributeur  auxiliaire^ 
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Sosifliiios 


M.  Bouyssou,  receveur. 


Seryice  topographique 


MM.  Claude,  géomètre  de  3*  classe. 
Hoffmann,  géomètre  de  3*  classe. 
Demay,  géomètre  de  S^*  classe. 
Oilis,  géomètre  de  3""  classe. 
Lambert,  élève-géomètre  stagiaire.  • 

Agricnlttire 

M.  Rollot,  agent  de  culture  (jardin  d'essais). 

Garde  indigène 

MM.  Hébert,  garde  principal  de  3*  classe. 

Corteggianni,  garde  principal  de  3*  classe. 

Seurin, 

Bourgeois, 

Moîm^'       J  militaires  faisant  fonctions  de  gardes  principaux  de  4*  classe 

Depui, 
Bernard, 

Cultes  et  Enseignement 

Ifission  Catholique 


R.  P.  Gros. 
Rev.  Smith. 


Iffission  Anglicane 


Liste  des  Colons 


Françato 


BAdré,  employé  de  commerce. 

Bail,  colon. 

BarûnSj  représentant  de  commerce. 

Benoni  d'Asaonville,  charpentier. 

Berenis  Charante,  charpentier. 

Bigouret,  colon. 

Bocard  A.,  propriétaire. 

Bocard  J.,         id. 

Bouliez  C,  hôtelier. 

Bouliez  J.,  colon. 

Boussiers  [de],  colon. 

Boqer,  commmerçant. 

BragioW,  colon 

Oerteau  [de]i  colon. 

Chaponniére,      id. 

Chardin,  id 


Charles,  employé  de  commerce. 

Clément,  colon. 

Colombel,    id. 

Crémazq,  hôtelier. 

Curnier,  colon. 

David,  représentant  de  commerce. 

Dauphin,  employé  de  id. 

Defosse,  sans  profession. 

Dufour,  représentant  de  commerce. 

Etardy  colon. 

Casse,  hôte.'ier. 

Girard f  sans  profession. 

Girodaqe  (cfe  la)  H.,  colon. 

Girodaqe  (de  la)  J.,  colon. 

Godefroq,  employé  de  commerce. 

GrimauH,  colon. 

Julia,  représentant  de  commerce. 

((irchgesner,  id- 
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la/)orde,  colon. 
iichêrtnej  id. 
I  iaroz9-IÊarga^  traitant. 
Uurafef,  employé  de  commerce. 
iemwnier,  colon* 
L'Olivier,  mécanicien. 
Louttetui,  représentant  de  commerce. 
Luffs,  colon. 
Mèiet,  commerçant. 
Ménaèéy  colon. 
Hiniard^  jardinier. 
Narras,  colon. 
Pac/ioud,  commerçant. 
Pau/e(,  id. 

Pai/6t  colon. 
PeW,       id- 
Péfro,      id. 
PilBur,  ajusteur. 
Rstbourdin,  colon. 
Raphà&l  Dupierre,  tailleur, 
ffti/nai/d. 
Sai/zd.  colon. 

Vâri^ult,  employé  de  commerce. 
Vénot,  commerçant.  . 
Vernety  colon. 
Viilemandq  (de),  colon. 


AasUita 


Albert,  commerçant. 

^ppacanoii,    id. 

Aristhèney      id. 

Barrautf  j>ropriélaire. 

Bouvns,  forgeron. 

Bo^er,  commerçant. 

Brîdùux,        id. 

Connortorit    id. 

Oescreux,      id. 

I>eepéroux,    id. 

Dupont  Vintour,  employé  de  commerce. 

Duport  Â.  charpenLor. 

ùuportCh,       id.  . 

ùurhône,  commerçant. 

Enouf,  représentant  de  commerce. 

Fort,  charpentier. 

Garirt,  ferblantier. 

holding,  employé  de  commerce. 

GrsLndemûnâe.,  employé  de  commerce. 

Jamin,  boumnger. 

Jean-Louie,  propriétaire. 

Labiifte,  commerçant. 

LêngloiSf  représentant  de  commerce. 

Laréservée,  commerçant. 

Lava/,  commerçant. 

Lavictoire  AI.,  commerçant. 

Lavictoire  Ar.,  emplove  de  commerce. 

Loumeau,  commerçant. 

Uain^  représentant  de  commerce. 

lÊarchandf  employé  de  commerce. 

Martfa/y  boulanger. 


I  Hturtin^  charpentier. 
Marti  net  y  commerçant. 
lÊilius,  employé  de  commerce. 
Itongélard,  commerçant. 
NemourSy  charpentier. 
Pavillon  [du),  représentant  de  commerce. 
Périgny  {de),  employé  de  commerce. 
Périndorge  [de)  A.  employé  de  commerce. 
Périndorge  (de)  fî.  id. 

Reidf  commerçant. 
Rivety       id. 

Simonetf  employé  de  commerce. 
Smithj  pasteur  anglican . 
Sornay  (de)  commerçant. 
Trouchety  commerçant. 
Vingta,  id. 


AUenaBds 

Hartif  employé  de  commerce. 
Huttemanf  commerçant. 
Ochmicheny  employé  de  commerce. 
Soosf.  commerçant. 
Walther^  employé  de  commerce. 

AmérlealB 

Marks  (William^  employé  de  commerce. 


0«l«se0 


Berohtoldf  commerçant. 
Hirsbrunnery  colon. 
Tchagemy,       id. 


AdamSulimany  commerçant. 
Amode-DJewa,  commis. 
Chimaf  id. 

JÊamode  DaodjeOf  commis. 
Mamode  Khan,  commerçant. 
Ramesam/f  commis. 
Saîd-AJun^  commerçant. 
Salamalehf        id. 


CklB«l0 


Ah'hang,  commerçant. 
Ah'KhUy  id. 

AsteCf  id. 

Chan-Dime,  commis. 
Chan-FoCf        id. 
Chan-Hunef  commerçant. 
Chan-Khan,  commis. 
Chan-Tionf  commerçant. 
Lai-Houy  id. 

Lay-Cam  to  Puy,  commis. 
Loch'Khif  commerçant. 
Long-Hiatf  commis. 


<*»  <  <>»- 
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PROVINCE  DE  FARAFÂNGANÂ 


Limites.  —  La  proviocc  de  Farafangana  a  pour  limites  :  au  nord,  ritami 
polo  et  le  Faraony,  qui  la  séparent  du  territoire  de  Mananjary;  à  Touest,  la 
province  de  Fianarantsoa  et  le  cercle  des  Bara;  au  sud,  la  rivière  Isandra,  qui 
sert  de  limite  au  cercle  de  Fort-Dauphin;  k  Test,  TOccan  Indien. 

Orographie.  —  Le  pays  forme,  de  Test  à  louest,  trois  zones  bien  distioc^ 
tes: 

La  zone  côtière,  plate,  marécageuse  ou  sablonneuse,  couverte  de  brousse 
et  de  forêts,  qui  s'étend  sur  une  largeur  de  trois  à  six  kilomètres  ; 

La  zone  médiane,  large  de  quarante  à  soixante  kilomètres,  d'une  altitude  de 
quarante  à  deux  cents  mètres  ; 

La  zone  occidentale,  qui  borde  la  falaise  forestière,  limite  du  cercle  dci) 
Bara,  de  même  largeur  que  la  précédente,  avec  une  altitude  de  trois  à  quatre 
cents  mètres.  Quelques  points  sont  beaucoup  plus  élevés,  comme  l'Ankitsika,  qui 
atteint  1.650  mètres. 

Climatologie*  -^  Le  climat  de  la  province  varie  suivant  les  lieux  ;  il  se  res- 
sent, dans  la  première  zone,  du  voisinage  de  nombreux  marais.  C*est  ainsi 
qu'un  séjour  prolongé  dans  certains  centres  de  cette  réffion,  comme  Farafanga- 
na, Ambohipeno  et  Vangaindrano,  est  dangereux  pour  les  Européens.  Les  deux 
autres  zones  offrent  au  contraire  au  colon  toutes  les  garanties  désirables  en 
pavs  tropicaux,  à  condition  toutefois  d'observer  les  règles  élémentaires  de  Thy- 
giénc  aux  colonies. 

Les  moisde  novembre,  décembre,  janvier,  février  et  mars  sont  les  plus  chauds: 
le  thermomètre  s'élève  alors  à  33»-  et  34o  a  l'ombre  ;  le  reste  de  Tannée,  «la  tem- 
pérature est  fraîche,  quelquefois  même  froide,  et  dépasse  rarement  25". 

Commerce  et  industrie.  —  Les  toiles  forment  la  plus  grande  partie  de  Tim- 
portation.  Viennent  ensuite  le  sel,  les  marmites,  la  quincaillerie,  les  liquides  et 
les  conserves  alimentaires. 

L'exportation  roule  sur  les  peaux,  les  cornes,  la  cire  et  un  peu  de  caout- 
chouc. 

Il  existe  une  briqueterie  aux  environs  de  Farafangana. 

Il  y  a  place,  dans  le  pays,  pour  plusieurs  exploitations  forestières  et,  à 
n'envisager  que  les  besoins  locaux,  il  est  certain  que  l'installation  d'une  scierie 
mécanique  serait  une  opération  très  avantageuse  pour  qui  en  prendrait  l'initia- 
tive. 

Açrioulture.  —  Les  terrains  de  la  province  sont  très  variés  et  paraissent 
convenir  à  la  plus  grande  partie  des  cultures  tropicales.  Ceux  des  zones  inté- 
rieures sont  tout  indiqués  pour  l'élevage;  beaucoup  d'entre  eux  se  prêteraient 
admirablement  à  la  grande  culture  fourragère,  mais  il  convient  d'attendre  la 
pacifacation  complète  du  pays  avant  de  tenter  des  entreprises  de  ce  genre. 


,  — ^  --  x'"x.v**c,*.»*|^i.ivnj  uu  ijuru  fin  suu,  près  au  iiiiorai,  ci 
nonn.  .oiin  ^.A^^K°?'-  ^"^  X  ^î^^»**'  Farafaugana,  Vangaindrano,  Benanore- 
San^^  I  In^r^n'Vc^n^^^  P*^  Fort-Carnot  ;  celle  de  Farafan- 

&anJra\Tvlrbe%ï^^^^^^^^^  ^^"^"^^  ''  ^^^'^^^'^  enfin,  celle  de 
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Les  voies  fluviales  sont  :  la  Matitanana,  la  Manambavana,  la  Manampatrana, 
>3  yaoambalo,  la  Mananara  et  la  Matsianaka,  que  Ton  peut  remonter  en  pirogue 
pendant  un  à  deux  jours. 

Population.  —  La  province  de  Farafangana  est  l'une  des  plus  peuplées  do  Ma- 
•id^ascar.  Elle  est  habitée  par  un  grand  nombre  de  tribus,  dont  les  principales 
^onl  les  Antairaoro,  les  Antefasy,  les  Zafinlsoro,  les  Zaramanambc,  les  Voliila- 
htra,  les  Zarafangiliana,  les  Antevato,  les  Antesonjo,  les  Zafimanangvi  et  les 
Ribebavana.  La  population  peut  être  évaluée  à  150.000  habitants. 


ADMINISTRATION 


)1V.  6oi:Qon,  O»  administrateur-adjoint  de  2®  classe  des  colonies,  chef  de  la 

province. 
Creoffroy,  lieutenant  d'infanterie  de  marine  [H.C.j,  chef  du  district  de 

Vangaindrano. 
Alglave,  administrateur  stagiaire  des  colonies,  chef  du  district  d'Am- 

bohipeno. 
Harcnand,  adjoint  de  f*  classe  des  affaires  civiles. 
de  Villèle,  commis  de  2"  classe  des  affaires  civiles. 
Paris,  commis  de  3«  classe  du  corps  des  comptables. 

Travaux  publics 

M.  Mallac,  commis  de  4<^  classe. 

Douanes 

MM.  Ventorini,  préposé  de  Z*  classe. 

Choppy,  sous-brigadier  du  cadre  auxiliaire. 

Qarde  indigène 

MM.  Huet,  9,  inspecteur  de  l»"*  classe. 
Morat,  garde  principal  de  2*  classe. 
Vonner,  ft,  garde  principal  de  3*  classe. 
Vico,  garde  principal  de  4*  classe. 
Létrillard,  id. 

Borderon, 
Guyàber,  • 
Chapotier, 

Droval,      )  militaires  faisant  fonctions  de  gardes  principaux  de  4^  classe. 
Fritz, 

Barrât, 

Cultes  et  enseignement 

MisBion  Catholique,  Pères  Lazaristes 
H.  P.  Lasne,  R.  P.  Blucheau,  frère  Joseph. 

Mission  Luthérienne,  Norvégiens 

MM.  nome,  llottestad.  Elle,  Flygel. 
MM««  Home,  Nottestad,  Elle. 
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Liste  des  Colons 


Armel  A,,  commerçant. 

Armel  R.,  Id. 

Bouquet  £.,  commerçant  et  industriel. 

Bellegarde,  commerçant. 

Ferrières,  planteur  et  commerçant. 

Enouf,  représentant  de  commerce. 

Lecomte^  planteur. 

Mallac  P.,  employé  de  commerce. 


Allei 

Huttman,  commerçant. 


Ludman,  employé  de  commerce. 
Metzger,  id. 


Chaaibre  em 


UmUwe 


Auguste  Armel  y  président. 
BwegardeA 

a^l      membres. 
Richard,     } 


ii<» 
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PROVINCE  DE  TÂNÂNÂRIVE 


La  province  de  Tananarive,  ainsi  dénommée  depuis  le  30  juin  1899  (ancien 
3«  territoire  militaire),  comprend  tout  le  plateau  central  de  Tlmerina.  Elle  est 
formée  par  le  gouvernement  de  Tlmerina  centrale,  qui  comprend  6  sous-gouver- 
nements et  par  le  district  d'Arivonimamo,  qui  en  compte  li.G'estlaplus  peuplée 
des  régions  des  hauts  plateaux. 

SOUVERNEMENT  DE  LMMERINA  CENTRALE 

Limites.  —  Il  est  limité  :  au  nord,  par  une  série  de  hauteurs  partant  du 
pic  de  Laogana,  au  nord  d'Âmbohimanga,  qui  se  dirige  vers  le  sua,  coupe  la 
route  de  Majunga,  à  vingt-cinq  kilomètres  de  Tananarive,  au  Fandrozana,  lais- 
sant Mabitsy  au  4«  territoire  militaire  et  englobant  Tsimahandry  et  Ambohipiara. 
Elle  aboutit  à  Soavinimerina.  en  aval  du  confluent  de  TAndromba  et  de  Tlkopa. 

ATouest,  par  le  cours  ae  TAndromba,  qui  le  sépare  du  district  d'Arivoni- 
niamo  jusqu'à  hauteur  d'Antsahadinta. 

Au  sud,  par  le  cours  du  Sisaony  jusqu'à  hauteur  dé  Bongatsara,  puis  par 
une  li^oe  conventionnelle  qui  passe  entre  la  Sisaony  et  Tlkopa  jusqu'à  hauteur 
de  Manitsy. 

A  l'est  et  au  nord-est,  par  une  série  de  villages  placés  sur  des  hauteurs  : 
AmbohitrandrianaDahary,  Ambohî()eno,  Ambohimangakely.  A  quatre  cents 
mètres  de  ce  dernier  village^  la  limite  coupe  la  route  de  Tamatave  à  une  dis- 
lance  de  Tananarive  qui  n'atteint  pas  dix  kilomètres. 

Orographie.  —  Au  point  de  vue  orographique,  le  gouvernement  de  Tlme- 
rina  centrale  comprend  trois  parties  : 

1'  Une  partie  montagneuse  ; 

2«  Une  partie  plate  couverte  de  rizières. 

3®  Une  partie  mamelonnée  entre  les  deux,  premières. 

La  partie  montagneuse  est  constituée  par  une  petite  chaîne  d'environ  15 
kilomètres,  appelée  la  chaîne  de  Faravohitra,  et  quelques  montagnes  de  la  haute 
vallée  de  Flkopa  et  de  ses  affluents. 

Les  sommets  escarf)és  se  trouvent  dans  la  région  sud,  entre  l'Ikopa  et  le 
Sisaony,  depuis  Soavina  jusqu'à  Ambohitrandriananahar;^. 

La  partie  plate  comprend  les  vallées,  quelquefois  très  larges,  de  ces  fleuves 
et  de  ces  affluents. 

La  partie  mamelonnée,  qui  se  trouve  au  nord,  comprend  une  série  de  mou- 
vements de  terrains  absolument  identiques  et  tels  qu'on  peut  passer  des  uns 
^nx  antres  sans  différence  de  niveau  sensible  ;  elle  se  rattache  à  la  partie  mon- 
'agnciihe,  qui  limite  le  gouvernement  de  ce  côté,  avec  une  augmentation  pro- 
l^cessive  dans  la  hauteur  de  ses  mamelons. 

Dans  cette  partie,  on  voit  de  temps  en  temps  émerger  une  hauteur  isolée, 
lels  les  mamelons  d'Ambohidroa  et  d'Ambohidratrimo. 

Enfin,  vers  le  nord-est,  ces  mamelons  sont  un  peu  plus  accentués,  quoique 
présentant  les  mêmes  formes. 

Hydrog^phie*  —  Les  cours  d*eau  les  plus  importants  qui  arrosent  le  gou- 
vernement sont  rikopa  et  ses  affluents:  le  Mamba,  le  Sisaony  et  TAndromba. 
Coulant  entre  des  digues  qui  atteignent  jusqu'à  i5  mètres  d'épaisseur  à  la  base. 
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ces  cours  d*eau  sont  très  dangereux  au  moment  des  crues,  car  ils  occasionDcnl 
alors  des  rupUires  dans  la  digue  ;  et  comme,  par  suite  de  Tensablemcnt  du  lit 
du  fleuve,  le  niveau  de  Teau  est  plus  haut  que  le  terrain  environnant,  il  s'cq 
suit  que  les  rizières  sont  inondées. 

Ces  cours  d'eau  rendent  pourtant  de  grands  ecrvices. 

i^  L'ikopa  est  la  meilleure  et  la  plus  rapide  des  voies  de  transport.  On  voit 
en  effet,  journellement,  des  pirogues  chargées  de  manioc,  de  riz  ou  autres  den- 
rées remonter  ce  fleuve.  Elles  sont  tirées  au  raoven  de  cordes  ou  de  longues 
perches  par  des  hommes  on  des  femmes  qui  marchent  sur  la  digue,  absolument 
comme  les  chevaux  qui  suivent  le  chemin  de  halage  sur  nos  canaux  de  France. 

2*>  L'Ikopa  est  un  réservoir,  du  moins  pour  les  rivières  de*première  saison. 
Les  Malgaches  de  la  vallée  de  Tlkopa  arrosent  en  efi'et  leurs  rizières,  soit  avec 
Teau  de  certains  marais  qui  sont  considérés  comme  des  réservoirs,  marais  de 
Namehana,  d'Ambohidrutrimo,  soit  avec  l'eau  de  i'Ikopa  qui,  sortie  de  ce  fleuve 
par  une  vanne,  s'écoule  par  une  artère  principale,  vrai  canal  qui  se  déverse  dans 
des  canaux  secondaires.  Les  plus  importantes  de  ces  vannes  sont  celles  de  No- 
simahavelona  et  d'Andohatapenaka,  qui  envoient  leurs  eaux  à  plus  de  dix  kilomè- 
tres, arrosant  ainsi  toutes  les  rizières  entre  le  Mamba  et  l'Ikopa  autour  du  grand 
mamelon  d'Ambohimanarina. 

Climatologie.  —  Le  climat,  dans  le  gouvernement  de  l'Imerina  centrale, 
comme  dans  toute  la  région  des  hauts  {)lateaux,  est,  on  peut  le  dire,  sain,  à  la 
condition  expresse  d'observer  certaines  règles  d'hygiène  et  de  sobriété. 

La  température  varie  de  6  à  7®  en  hiver  à  30  ou  32*  en  été.  Elle  est  de  plus 
sujette  à  de  brusques  variations  qui  se  produisent  plusieurs  fois  dans  une 
même  journée. 

Ces  variations,  que  l'on  constate  principalement  dans  le  courant  de  l'hiver, 
occasionnent  des  rhumes  de  cerveau  et  Tinfluenza,  qui,  chez  les  indigènes,  ne 
lardent  pas  à  devenir  graves  par  suite  du  manque  de  soins. 

Les  épidémies  contagieuses  sont  très  rares.  Quelques  cas  de  variole  sont 
constatés  pendant  tout  le  cours  de  l'année.  On  peut  dire  que  cette  maladie 
existe  à  l'état  endémique. 

Les  orages  sont  très  fréquents  pendant  la  saison  chaude. 

Commerce.  —  Les  marchés,  bien  approvisionnés,  existent  en  grand  nombre 
dans  le  gouvernement,  et  les  transactions  qui  s'y  effectuent  sont  importantes. 
Le  prix  des  denrées  suit  un  cours  assez  élevé  qui  se  maintient  une  partie  de 
l'année. 

Les  produits  français,  que  l'on  voit  maintenant  en  plus  grande  quantité  que 
les  produits  similaires  étrangers,  sont  fournis  aux  commerçants  malgaches  par 
cinq  ou  six  grandes  maisons  françaises  de  Tananarive. 

Les  objets  ou  denrées  qui  se  vendent  très  couramment  dans  le  gouverne- 
ment sont  :  les  articles  de  parfumerie,  les  liqueurs,  la  toile,  les  indiennes  de 
toutes  couleurs,  les  allumettes,  le  savon  (de  fabrication  malgache),  les  bougies 
européennes  et  malgaches,  le  riz,  le  sel,  tous  les  légumes  et  enfin  les  articles 
de  poterie  :  marmites,  cruches,  jarres,  etc. 

Industrie.  —  L'industrie  du  pays  ne  comprend  que  la  fabrication  des  objets 
de  première  nécessité,  tels  que  :  angady,  couteaux,  cruches  et  marmites  en  terre, 
briques,  tuiles,  etc.  ;  on  peut  y  ajouter  également  le  tissage  des  rabanes,  des 
lamoa  en  coton  et  en  soie. 

Certaines  branches  de  l'industrie  européenne  qui  avaient  été  enseignées  aux 
Malgaches  par  M.  Laborde  sont  en  partie  oubliées. 

Un  étaolisscment  de  sériciculture  installé  dans  le  gouvernement,  à  Itaosy, 
est  destiné  à  enseigner  aux  indigènes  la  manière  d'élever  les  vers  à  soie,  de 
récolter  les  cocons,  de  filer  et  de  tisser  la  soie  recueillie.  Les  cocons  obtenus 
sont  aussi  gros  et  aussi  beaux  que  ceux  de  France. 

Agriculture.  —  Au  point  de  vue  agricole,  le  gouvernement  de  l'Imerina 
centrale  est  bien  partagé.  Les  immenses  plaines  ou  vallées  qu'il  possède  per- 
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mettent  la  cnlture  du  riz,  qui  est  la  plus  répandue  et  une  des  plus  productives 
daDs  cette  région. 

Plusieurs  colons,  auxquels  il  a  été  accordé  des  concessions,- ont  entrepris 
des  cultures  européennes  telles  que  le  blé,  le  maïs,  la  vigne,  etc.;  le  blé  n'a 
paseDciire  donoé  de  résultats  appréciables. 

Quelques  indigènes  ont  aussi  commencé  a  planter  de  la  vigne.  Ambohima- 
Darioa  est  Tendroit  du  gouvernement  où'ils  se  livrent  le  plus  à  cette  culture. 
Il  n'est  pas  fait  de  vin  ;  les  raisins  sont  vendus  sur  les  marchés  comme  fruits 
de  table. 

I^  manioc  et  la  patate  sont  cultivés  en  igrande  quantité  par  les  indigènes  et 
senent  à  leur  alimentation. 

Les  légumes  européens  réussissent  parfaitement  dans  le  gouvernement  : 
oa  en  trouve  sur  les  marchés  pendant  presque  toute  l'année.  Les  abords  des 
marais  et  des  cours  d*eau  sont  garnis  de  petits  jardins  potagers. 

Voies  de  communioation*  —  Boute  de  Majunga,  —  La  chaussée  de  cette 
roule,  ainsi  que  les  ponts,  sont  terminés.  Il  ne  reste  plus  à  faire  que  Tempier- 
remenl.  On  y  trouve  un  pont  important  de  cinq  travées,  construit  en  1897. 

Route  {VAnjozorobe.  —  Rectifiée  jusqu'à  Sabotsy,  elle  est  carrossable  sur 
tout  son  parcours. 

Boute  de  Fenoarivo,  —  La  route  directe  de  Fenoarivoest  encore  à  l'état  de 
projet.  Le  chemin  actuel,  qui  suit  la  digue  de  Soanierana  à  Nosizato,  et  la  digue 
du  Sisaony,  augmente  de  beaucoup  le  trajet  réel.  Néanmoins,  l'Ikopa  est  franchi  à 
Nosizato  au  moyen  d'un  bac,  et  le  Sisaony  à  Ampituntafika  par  un  beau  pont  en 
pierres  de  lailleconstruil  en  1898-4899  et'^quia  soixante-quinze  mètres  de  long. 

Route  de  Fianarantsoa  (13  kilomètres).  Cette  route  est  finie.  Elle  est  reliée 
àTananarive  par  un  bac  aménagé  pour  les  voitures,  qui  y  entrent  attelées.  Il  y  a 
deux  beaux  ponts,  l'un  à  Mahalavolona,  et  l'autre  au  sud  de  Tanjombalo.        "  • 

Route  de  Tamatave  (9  kilomètres  500).  Est  complètement  terminée  et 
empierrée. 

Route  d* Amhohimanga.  —  Elle  est  complètement  terminée  sur  tout  son 
parcours  ;  elle  sera  empierrée  dans  le  courant  de  l'année. 

Ecoles.  -*  Le  gouvernement  possède  307  écoles,  dont  6  sont  officielles  ; 
les  autres  appartiennent  aux  différentes  missions.  Elles  sont  fréquentées  par 
24.624  élèves  des  deux  sexes. 

L'enseignement  du  français  est  fait  dans  toutes  ces  écoles.  Quelques-unes 
ont  à  leur  tête  un  professeur  européen. 

Les  écoles  officielles  sont  dirigées  par  un  instituteur  indigène  sortant  de 
l'école  normale  Le  Mvre  de  Vilers. 

Population.  —  La  population,  très  dense  dans  le  gouvernement,  com- 
prend les  types  les  plus  variés  :  Hova,  Betsileo,  Betsimisaraka  et  Mozambique. 

La  race  bova,  qui  domine,  est  formée  par  deux  castes,  la  caste  noble  ou 
^ndriana  et  la  caste  hova  proprement  dite. 

Les  individus  de  la  caste  noble  sont,  en  général,  moins  robustes  que  leurs 
congénères  de  la  caste  hova  ;  ces  derniers  ont  le  teint  généralement  plus  bronzé 
et  sont  mieux  développés. 

Les  individus  de  ces  deux  castes,  répartis  dans  les  divers  sous-gouverne- 
ments, se  rencontrent  en  très  grand  nombre  dans  ceux  d'ilafv  et  d'Ambohiman- 

Les  hommes  d'origine  betsileo  se  rencontrent  plus  particulièrement  dans  le 
sous-gouvernement  d'Alasora  ;  ils  sont  plus  robustes  que  les  Hova. 

Les  Betsimisaraka  sont  robustes  aussi,  mais  ils  sont,  en  gônéraL  mal  faits, 
leur  vice  de  conformation  lient  bien  plus  à  leurs  occupations  habituelles  qu'à 
une  lare  d'origine.  Presque  tous  porteurs,  ils  ont  les  épaules  remontées  par 
le  fardeau,  la  taille  épaisse  et  les  jambes  souvent  arquées. 

Les  Mozambiques,  qui  sont  très  noirs  et  ont  les  cheveux  crépus,  sont  en 

xviu 
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pelit  nombre  dans  le  gouvernement.  Ils  se  tiennent  plutôt  dans  la  capitale,  où 
ils  sont  employés  comme  domestiques,  cuisiniers  et  surveillants  de  travaux. 
Le  chiffre' total  de  la  population  est  d'environ  210.000  habitants. 

DISTRICT   IPARIVONIMAMO 

Limites.  —  Le  district  d'Arivonimamo  (dénommé  cercle  en  1898-1899)  est 
constitué  par  la  région  de  l'Ankaralra,  l'ancienne  province  d'Ambodirano  et  par 
le  Vakindrano. 

Ses  limites  sont  : 

Au  nord  et  au  nord-est,  l'Ikopa,  de  l'embouchure  de  TAndroraba  à  celle  de 
rOnibe,  sur  un  parcours  de  trente-cinq  kilomètres. 

A  l'est  et  au  sud-est,  l'Andromba,  l'Ambatolampy,  le  cours  supérieur  de 
rOnive  (affluent  du  Maogoro),  le  massif  d'Ialatsara,  sur  un  développement  de 
cent-vingt  kilomètres. 

Au  sud,  la  chaîne  d'Irifatra,  depuis  Antanifotsy  jusqu'au  versant  esi  du 
Vavavato  par  Sambaina,  soit  soixante  kilomètres  environ. 

Au  sud-ouest  et  au  nord-ouesl,  l'Ankazongoaika,  l'Ambohidavenona  et  suc- 
cessivement le  lac  Itasy,  la  Kalariana,  l'Onibc  inférieure,  sur  une  ligne  mesurant 
cent  soixante  kilomètres. 

Dans  son  ensemble,  le  district  d'Arivonimamo  est  de  forme  elliptique,  avec 
un  grand  axe  sud-est -- nord-ouest  d'une  longueur  de  deux  cent  trente  kilomè- 
tres. 

Oro^aphie.  —  L'ossature  orographique  du  district  est  avant  tout  cons- 
tituée par  le  massif  de  TAnkaratra,  duquel  émerge  le  pic  Tsiafajavona,  point 
culminant  de  Madagascar  (2.600  mètres). 

Au  sud,  le  Sarobaratra,  l'Iaiatsara,  l'ïrifatra,  l'Ambohimanoazaka. 

A  l'ouest,  l'épanouissement  du  Bezavona,  de  l'Ambohijanakolona. 

Dans  le  nord,  les  chaînons  rocheux  et  dénudés  de  l'Ambohitrambo. 

Puis  une  fouie  de  nervures  et  sous-nervures  sud-nord  rendant  fort  difficiles, 
durant  la  saison  des  pluies,  les  communications  entre  les  parties  est  et  ouest  du 
district. 

Le  sol  est  constitué  par  un  terrain  primitif  avec  des  formations  volcaniques 
nombreuses  et  amoncellements  de  grosses  pierres  basaltiques,  disséminés  un  peu 
partout. 

La  décomposition  des  feldspaths  a  donné  dans  certains  endroits  des  argiles 
très  pures,  propres  à  la  fabrication  des  poteries  fines. 

11  existe  à  Madera  (10  kilomètres  sud  d'Arivonimamo)  un  petit  gisement  de 
chaux. 

ê 

Hydrographie.  —  Les  principaux  cours  d'eau  gue  Ton  rencontre  sont  : 

En  allant  ne  Tananarive  à  Miarinarivo  par  Arivonimamo,  l'Andromba,  la 
Katsaoka,  l'Ombifotsy,  l'Onibe,  la  Kalariana. 

Ces  cinq  rivières  prennent  leur  source  dans  TAnkaratra;  elles  ont  tontes 
une  direction  générale  sud-nord,  se  jettent  dans  l'Ikopa,  et  constituent  par  suite 
le  bassin  Ankaratra-Ikopa. 

En  allant  d'Arivonimamo  au  Betsiriry,  soit  par  Hamainandro,  soit  par  Am- 
boniriana,  on  passe  successivement  la  Varana,  qui  alimente  le  lac  Itasy,  la 
Kitsamby-esl,  laKilsamby-oucst. 

En  se  dirigeant  de  Tananarive  ou  d'Arivonimamo  sur  Betafo  ou  Fianarantsoa, 
on  franchit,  dans  le  district,  entre  Ambatolarapy  et  Antanifotsy,  l'ihazolava,  la 
Kelilalina,  la  Rangaina,  l'Onive. 

A  la  saison  des  pluies,  tous  ces  cours  d'eau,  au  régime  torrentueux,  ne 
cuvent  ôlrc  passés  qu'en  pirogue,  et  encore  est-il  prudent,  surtout  à  l'Androm- 
a,  d'attendre  une  baisse  momentanée. 

Climatologie*  —  Dans  TAnkaratra,  la  température  est  sujette  k  des  sautes 
très  marquées,  pouvant  atteindre  dans  la  même  journée  de  10  à  15  degrés.  £ile 
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Uisse  parfois,  pendant  la  saison  d'hiver,  jusque  dans  les  environs  de  zéro,  et  on 
a  pa  y  constater  très  souvent  de  la  gelée  blanche. 

Par  temps  d'orages,  il  tombe  beaucoup  de  grêle,  surtout  du  côté  d'Àmbalo- 
iamp},  situé  à  proximité  de  la  grande  chaîne. 

lians  la  partie  nord  du  district,  le  régime  est  bien  plus  fixe  :  la  température 
varie  normalement  entre  10  et  iS°  l'hiver  et  entre  14  et  28°  Télé. 

Toutefois,  d'avril  h  octobre,  il  souffle  des  brises  constantes  (N.-E.),  parfois 
très\iolentes  et  désagréables,  en  particulier  sur  le  plateau  d'Arivonimamo. 

Le  climat  est  en  général  Ires  sain.  Cependant  certains  points  du  district 
wnl fiévreux,,  tels:  Sambaina,  le  Vinanony,  la  vallée  de  la  Varahina,  le  Vakin- 
draoo. 

Ck>inmerce.  -—  Le  district  renferme  63  grands  marchés  hebdomadaires  et 
^2  petits  marchés  quotidiens  très  fréquentés. 

Industrie.  —  Deux  gisements  d'or,  situés  entre  Arivonimamo  et  Ramainan- 
'Iro,  sont  en  exploitation. 

Les  industries  indigènes  comprennent  la  fabrication  de  la  poterie,  du  sucre, 
tin  savon,  de  la  chandelle,  des  lamba  mortuaires,  des  natles. 

Le  sous-gouvernement  d'Ambohitrambo  produit  annuellement  près  de 
'laalrecent  mille  angady  qui  sont  assez  renommées. 

l/é<iucalion  du  ver  a  soie  est  prospère  dans  la  partie  ouest  du  district.  Elle 
r»'présente  une  production  annuelle  de  cinq  millions  de  cocons,  déchet  défalqué. 

Enfin  leR.P.  Camboué,  de  la  mission  catholique  d'Arivonimamo,  vient  de 
"ancHp  dans  le  pays  la  filature  de  la  soie  de  Vkalabey  grande  araignée  que  l'on 
trouve  partout  en  abondance.  C'est  là  une  très  sérieuse  question  dont  les  pre- 
miers essais  font  bien  augurer  de  l'avenir. 

Agriculture.  —  Dans  toutes  les  vallées,  les  indigènes  cultivent  le  riz,  qui 
•lonne  un  rendement  tel  que  le  district  produit  le  double  de  ce  qui  lui  est  néces- 
saire pour  sa  consommation. 

Le  manioc,  la  patate,  le  maïs  poussent  sur  toutes  les  pentes. 

La  pomme  de  terre  est  cultivée  en  grand  dans  l'Ankaratra. 

La  canne  à  sucre  réussit  1res  bien  dans  la  vallée  de  la  Katsaoka. 

Ambatolampy  produit  beaucoup  de  tabac. 

6étâ/7.  —  Le  bétail  est  assez  nombreux  (60.000  tôtes),  mais  souffre  beau- 
coup pendant  la  saison  sèche  du  manque  de  pâturages.  Aussi,  pour  faciliter 
élevage,  a-t-on  essayé  l'introduction  du  pois  mascate  dans  le  pays.  Semés  dans 
"n  champ  en  friche  cle  l'école  professionnelle  des  Pères  a  Arivonimamo,  en  terre 
'^"ro,  et,  pour  ainsi  dire,  abandonnés  à  eux-mêmes,  les  pois  ont  donné  une  très 
l>etle  récolte. 

L'Ankaratra  est  riche  en  suidés,  il  en  compte  environ  50.000.  Enfin,  quant 
^présent,  on  peut  trouver  dans  le  district,  disséminés  un  peu  partout  :  60  che- 
\^ux,  4Ô0  chèvres,  30.000  moutons  et  près  de  200.000  volailles. 

Bois  et  arbres  fruitiers.  —  La  forôt  de  l'Ankaratra  n'est,  à  proprement  parler, 
lu'iine  série  de  bouquets  de  bois,  semés  çà  et  là  sur  les  pentes  ravinées,  ce  qui 
'n  rend  l'exploitation  particulièrement  laborieuse.  D'ailleurs,  on  y  trouve  peu 
'I'-  beaux  arbres  propres  à  la  construction. 

Le  tapia,  arbre  dont  les  feuilles  nourrissent  le  bombyx  indigène  appelé  landy, 
«f».ure  la  partie  ouest  du  district,  entre  l'Onibe  et  le  Kalariana.  Il  est  d'assez 
Mie  venue. 

Les  roseaux  se  cantonnent  aux  abords  du  lac  Itasy  et  dans  le  Vinanony; 
'Je  môme  le  zozoro. 

Quant  aux  arbres  fruitiers,  parmi  lesquels  dominent  le  pécher  et  le  manguier, 
on  en  trouve  un  peu  partout,  sauf  dans  le  haut  Ankaratra. 

.  Voies  de  communication.  —  A  part  la  section  de  route  carrossable  Arivo- 
nimamo-Andromba  sur  Tananarive  ;30  kilomètres),  dont  les  ponts  et  l'em- 
pierPement  restent  à  faire,  il  n'existe  que  des  pistes  malgaches,  mais  elles  sont 
^Q  bon  étal  et  suffisantes  pour  l'instant. 
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Ecoles.  —  Le  district  compte  384  écoles,  dont  iO  officielles,  et  les  autres 
appartenaat  aux  missions.  Elles  soat  fréquentées  par  24.310  élèves  des  deui 
sexes. 

L'enseignement  du  français  est  partout  en  progrès. 

Il  existe,  à  Arivonimamo  même,  une  école  normale  professionnelle  et  agn^ 
cole,  dirigée  par  deux  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus. 

Une  école  du  même  genre  est  en  voie  de  formation  à  Ambodiriana.  Elle 
relève  de  M.  le  pasteur  Wilson. 

Population.  —  Le  dernier  recensement  de  la  population  a  donné  un  cbifTrd 
de  192.564  habitants. 


ADMINISTRATION 


MM.  Ormières^  ^,  I.  Q,  administrateur  de  4''*  classe,  chef  delà  province. 
Marcoz,  administrateur-adjoint  de  2*  classe. 
Carron,  administrateur-adjoint  de  3«  classe,  adjoint  à  M.  radministrateur 

chef. 
Bontemps,  adjoint  de  1^*  classe  des  affaires  civiles. 
Basson,  commis  de  1'-  classe  des  affaires  civiles. 
Dauvin,  commis  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Arles,  commis  de  comptabilité  de  2*  classe  (Miarinarivo). 

Mstrici  d*4iiibohlinaiicft 

M.  Pouperon,  adjoint  de  1'*  classe  des  affaires  civiles,  chef  du  district. 

District  d'Arlvonimaiiio 

MM.  Granet,  iS^,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  chef  du  district. 

Homassely  administrateur-adjoint  de  f"  classe,  adjoint  au  chef  du  district. 
PhUlp,  commis  de  comptabilité  de  2"  classe. 

Qarde  indigène 

MM.  Verrier,  inspecteur  de  1^* classe. 

Saillant,  ^,  garde  principal  de.l^''  classe,  commandant  la  compagnie  de 
Tananarive. 


Esclatine,  garde  principal  de  3«  classe. 
Béquet,  garde  principal  de  i"*  classe. 


Cultes  et  enseignex&ent 

Mission  Catholique 


RR.^P.  Gardes. 
Camboué. 


Hev.  Mac-Mahon. 


Mission  Anglicane 


Friends  Foreign  Mission  Association 


D^*  Wilson,  professeur. 
M»«  Wilson,  institutrice. 
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Liste  des  Colons 


8»udîn. 

BortL 

Bouràei. 

Brwud,  missionnaire. 

Chauve. 

Cêmpenon,  missionnaire. 

Couianon.  • 

Doérrer, 

ùnyfvs, 

Dupuy. 

DuHeux. 

Faitout. 

Fkwws  Orville. 

Gâfdeu. 

ainuaeL 
HsUhi. 

Holfmsut. 

Juily. 

Kêtmmann. 

iMbaste,  missionnaire. 

Lherminior. 

Loureau. 

lÊarteL 

lÊMin. 


Martin^  dit  de  Fourchambault. 

Outrey. 

Pérès. 

Petiteau. 

Pochard. 

Razoula. 

Richard. 

Rieu, 

Salomon. 

Savaron. 

Seguin. 

Tannière. 

Vatèa. 

Winder. 


Graves. 
Gregory. 
Grimh. 
SmHh. 


Behrmann. 


AmgUkim 


Ksypilea 
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COMMUNE    DE    TANANARIVE 


Uq  administrateur-maire,  assisté  d'un  administrateur-adjoint,  adjoint  an 
maire,  est  chargé  de  Tadministralion  de  la  ville  et  de  la  gestiqn  de  son  budget, 
sous  J'autorité  du  Gouverneur  Général. 

La  superficie  de  la  commune  est  de  2.820  hectares.  La  route  circulaire,  for- 
mant la  limite  de  la  ville  proprement  dite,  a  une  longueur  de  14  km.  860. 

Le  point  le  plus  élevé  est  la  butte  du  blockhaus  où  est  établi  le  poste  des  si- 
gnaux optiques;  il  a  une  altitude  de  1.477  ™  75,  alors  que  celle  des  bords  de 
rikopa,  au  sud  de  la  ville,  n'est  que  de  1.288  "  80. 

La  physionomie  générale  de  Tananarive  est  très  pittoresque. 

Climatologie.  —  Le  climat  de  Tananarive  est  relativement  sain  :  à  la 
condition  d'observer  certaines  règles  d'hygiène  et  de  sobriété,  l'Européen  s'y 
acclimate  facilement  et   peut  y  vivre  plusieurs  années  sans  interruption. 


en  môme  temps  la  saison  sèche,  va  d'avril  à  septembre;  la  saison  des  pluies 
commence  en  novembre  pour  finir  en  mars. 

Services  administratifs.  —  Tananarive  est  le  siège  du  Gouvernement 
Général  de  la  Colonie  et  de  tous  les  services  centraux  administratifs,  financiers 
et  judiciaires,  à  l'exception  du  service  des  douanes,  dont  la  direction  est  à 
Tamatave. 

Ces  services  sont  les  suivants  : 

Direction  du  contrôle  financier,  Parquet  général  et  Cour  d'appel.  Tribunal 
de  l**®  instance,  Travaux  publics,  Mines,  Trésor,  Postes  et  télégrapnes,  Domaines 
et  conservation  de  la  propriété  foncière.  Service  topographique,  Agriculture, 
Forêts,  Enseignement,  Service  des  bâtiments  et  transports  civils. 

Tananarive  est  également  le  siège  du  Quartier  Général  du  commandant  en 
chef  du  Corps  d'occupation  et  de  son  élat-major,  des  Services  administratifs 
militaires,  des  directions  d'artillerie,  du  génie  et  du  service  de  santé,  des  conseils 
de  guerre  et  de  révision. 

Voies  de  communications  urbaines.  —  L'amélioration  des  voies  de  com- 
munications dans  l'intérieur  de  la  ville  s'est  imposée  dès  l'occupation  française. 
C'est  le  cas  principalement  de  la  capitale,  où  la  voirie  a  subi  partout *de  remar- 
quables transformations. 

Les  habitants  ne  pouvaient  accéder  à  leurs  demeures  gue  par  d'étroits  et 
tortueux  sentiers  ou  par  de  mauvais  escaliers  en  pierre.  Aujourd'hui,  ces  ruelles 
impraticables  ont  été  transformées  en  rues  larges  à  pentes  douces  que  bordent 
de  chaque  côté  des  caniveaux  en  maçonnerie. 

Ces  routes  rendent  les  communications  faciles  à  travers  la  ville  et  évitent 
de  longs  détours  pour  se  rendre  d'un  quartier  à  l'autre.  Il  faut  signaler  tout 
particulièrement  la  roule  circulaire,  parfaitement  aménagée,  qui  entoure  la  ville 
et  dont  la  chaussée,  établie  un  peu  au-dessus  des  rizières  environnantes,  suit  les 
sinuosités  de  la  base  du  soulèvement  principal  ;  de  même,  deux  rues  livrées  à  la 
circulation  font  communiquer  la  partie  est  de  la  ville  avec  la  route  de  Tamatave, 
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qui,  jasqn*à  ce  jour,  n^avait  d'autres  débouchés  que  des  ruelles  impraticables 
aux  Européens. 

Mais  de  tous  les  embellissements  apportes  à  la  voirie  urbaine,  le  plus  remar- 
quable est,  sans  aucun  doute,  la  transformation,  en  une  coquette  place,  d'un 
vaste  terraia  de  forme  triangulaire^  situe  au  centre  de  la  ville  et  auquel  on  a 
dooné  le  nom  de  place  Jean-Laborde. 

L'aspect  nialpropre  qu'avait  autrefois  ce  terrain  a  fait  place  à  des  pentes 
gazonnées  et  à  des  chemins  qui  serpentent  graoicusement  au  milieu  de  massifs 
de  fleurs  ;  des  escaliers  en  pierre  réunissent  entre  elles  les  différentes  parties  du 
square.  Au  centre, s'élève  un  élégant  kiosque  bien  décoré  où  vient  se  faire  entendre 
deux  fois  par  semaine  la  fanfare  du  43«  de  marine. 


Monuments 


Le  Palais  de  Manjakamiadana,  ou  Palais  de  la  Reine,  sur  le  point  culmi- 
nant de  la  ville.  C'est  une  ancienne  maison  en  bois  qui  a  plus  tard  été  englobi^e 
dans  une  massive  construction  en  pierres  de  taille,  flanquée  d'une  tour  à  chaque 
angle.  Le  bâtiment  actuel  affecte  une  allure  très  monumentale,  grâce  au  site  et 
il  Tarchiteclure,  visant  surtout  Teffel.  L'intérieur  ne  comprend  que  d'immenses 
silles,  mal  distribuées  et  inhabitables. 

L'école  normale  Le  Myre  de  Vilcrs  a  été  installée  dans  le  palais  de  Manja- 
kamiadana  en  1897. 

Le  Palais  d'Argent,  ainsi  nommé  à  cause  de  quelques  ornements  de  ce 
métal  suspendus  à  la  toiture.  Vaste  maison  en  bois,  du  môme  modèle  que  la 
partie  interne  du  palais  précédent  et  aussi  peu  confortable.  Ancien  salon  diplo- 
matique où  Tex-premier  ministre  recevait  les  ambassadeurs  et  traitait  les  gran- 
des affaires  politiques  de  l'Etal.  Actuellement  annexé  à  l'école  le  Myre  de  Vilers. 

A  titre  de  curiosité  et  au  sud  du  Palais  de  Manjakamiadana,  k  signaler 
l'ancienne  case  en  bois,  avec  toiture  en  pail lotte  d'Andrianampoinimerina  (1788- 
1810\  le  créateur  de  l'hégémonie  hova  et  le  fondateur  de  la  dynastie  disparue  en 
1897.  Cettj  misérable  et  minuscule  demeure  royale  contraste  étonnamment  avec 
les  deux  édifices  grandioses  décrits  ci-dessus  et  qui  ne  lui  sont  postérieurs  que 
d'un  demi-siècle. 

Le  Palais  de  Manampisoa.  —  Maison  en  bois  assez  confortable  qu'habi- 
tait en  dernier  lieu  l'ex-reine  Ranavalo  III.  Musée  malgache. 

L'ensemble  de  ces  anciennes  résidences  constitue  le  Rova  [1].  A  remar- 
quer encore  les  sept  tombeaux  royaux  abritant  les  restes  des  rois  de  riaierina[2J. 

Le  Palais  de  l'ex -premier  ministre  Rainilaiariyony,  à  environ  400 
mètres  au  nord  du  Hova,  ^rand  édifice  en  pierres  de  taille  et  briques  construit 
de  1872  à  1874  par  l'architecte  anglais  Pool.  Le  dôme  central,  vitré,  surmonte 
une  immense  salle  de  spectacle,  d'ailleurs  assez  mal  disposée.  Les  angles  du 
b&timent  sont  flanqués  de  tours  carrées  terminées  pard'éleganls  clochetons.  Cet 
édifice  sert  actuellement  de  caserne  à  une  partie  du  13«  régiment  d'infanterie 
de  marine. 

L'Hôtel  du  Quartier  Général,  occupé  par  le  Général  en  chef  et  Gouverneur 
Général,  siriié  au  sud-est  de  la  place  Jean-Laborde  sur  une  éminence  dominant 
la  plus  grande  partie  de  la  ville.  C'est  une  ancienne  maison  malgache,  restaurée, 
aménagée  et  agrandie  en  vue  de  sa  destination  actuelle. 

(1)  Ce  mot,  dans  son  acception  la  plus  générale,  désigne  une  enceinte  palissadée  entourant  la 
demeure  des  souverains,  des  princes  et  des  gouverneurs.  ,   ^^„  ^^^  , 

(9)  Andrianampoinimerina  (1788-1810',  Radama  I"  [1810-1828],    Ranavalona  I"    [18*28-1861], 
.  Radama  II  [1861-1803J,  Ranavalona  II  (180:2-1883;. 
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L'Hôtel  et  les  bureaux  du  Secrétariat  Général,  au  sud  et  sur  la  place 
Jean-Labordc.  L'hôteJ,  construit  en  1899,  est  à  peine  achevé;  les  bureaux  adja- 
cents sont  installés  depuis  1897  dans  une  ancienne  oiaison  malgache  restaurée 
et  agrandie. 

Les  bâtiments  de  l'Etat-Major,  k  Test  et  sur  la  place  Jean  -Laborde.  Belle 
résidence  jadis  occupée  par  les  princes  Uatsimanianga  et  Razafimanantsoa. 

Le  bâtiment  du  Cercle  Français,  sur  la  place  Jean-Labordc,  vis-à-vis  ceux 
de  riitat-Major.  Elégante  demeure  habitée  autrefois  par  la  princesse  Ramasin- 
drdzana. 

Le  Temple  anglican,  lourde  construction  en  pierres  de  taille,  très  bien 
située  sur  une  éminencc,  à  Test  de  la  place  Jcan-Laborde. 

L'Hôtel  des  Postes  et  Télégraphes,  au  nord  de  la  môme  place,  en 
construction  au  moment  de  la  prise  de  Tananarive  et  achevé  par  les  soins  de 
Tarlministration  française.  Ce  bâtiment  devait  primittvemeat  servir  de  temple 
au  culte  protestant. 

La  Cathédrale  catholique,  achevée  en  1874.  C'est  un  bel  édifice  religieux 
construit  par  les  Pères  Jésuites. 

Le  Théâtre  Municipal,  bâti  en  1899,  au  carrefour  Lubcrt. 

Le  Gouvernement  Général,  ancienne  Résidence  Générale  de  France,  sur  la 
place  Colbert.  Magnitiqiio  monument,  œuvre  de  M.  Jullv,  ingénieur  colonial, 
édifié  pendant  le  séjour  à  Tananarive  de  M.  Bompard,  Résident  Général  de  France 
à  Madagascar  (1889-92)  ;  actuellement  inoccupé. 

Derrière  le  Gouvernement  Général,  on  remarque  l'ancienne  caserne  de 
l'escorte  du  Résident  Général  de  France,  où  se  trouve  aujourd'hui  Tlmprimerie 
Officielle. 

Le  Nouveau  collège  des  Pères  Jésuites,  au  nord  de  la  place  de  Maha- 
masina  et  près  du  lac  d'Anosy.  Monumentale  construction  de  style  gothique, 
encore  inacnevée,  remarquable  par  ses  proportions  grandioses  et  son  élégante 
architecture. 

Le  Palais  de  Justice,  situé  avenue  La  Bourdonnais  à  Faravohitra.  Vaste 
bâtiment  autrclbis  occupé  par  l'école  des  Missions  anglicanes. 

L'Hôpital  militaire  dlsoavinandriana,  à  3  kilomètres  nord-est  de  Tana- 
narive, près  de  la  nouvelle  roule  de  Tamatave.  Ancien  hôpital  anglais  acheté 
pour  les  besoins  du  Corps  d'occupation  et  considérablement  agrandi  depuis 
1897.  Cet  établissement  est  constitué  par  un  ensemble  de  constructions,  dont 
la  plus  importante  vient  d'ôtre  achevée. 

L'Observatoire  d'Ambohidempona,  sur  la  colline  de  ce  nom,  k  3  k.  ii 
Test  (le  la  ville.  Construit  une  première  fois  en  4890  par  les  RR.  PP.  Jésuites, 
les  Hova  le  détruisirent  quelques  jours  avant  la  prise  de  Tananarive  en  1895; 
il  a  été  rebâti  en  1899  par  les  soins  du  R.  P.  CoUin. 

Le  Fort  Duchesne,  édifié  de  1896  k  1897  sur  la  môme  colline  d'Ambohi- 
dempona  et  k  environ  1.500  mètres  au  nord  de  l'Observatoire. 

Le  Fort  Voyron,  sur  le  mamelon  d*Ambohijanahary,  k  Touest  de  la  ville. 

Musée  Malgache.  —  Installé  dans  le  Palais  de  Manampisoa,  à  côté  du 
Palais  de  la  Reine.  C'est  un  musée  historique  où  sont  exposés  les  emblèmes 
royaux,  les  armes,  les  monnaies,  les  vêtements,  la  vaisselle,  les  objets  consacrés 
au  culte  et  autres,  ayant  appartenu  aux  rois  de  l'Imerina  depuis  Andrianam- 
poinimerina.  La  grande  salle  du  rez-de-chaussée  est  encombrée  de  collections  de 
vêtements  chamarrés  d'or  et  ofterts  par  la  France  et  l'Angleterre  anx  souverains 
malgaches,  paticulièrement  à  Radama  II,  Ranavalo  II  et  Ranavalo  III. 

j.a  prépondérance  ou  Teifacement  de  ces  deux  puissances  à  Madagascar  pen- 
dant cette  dernière  moitié  de  siècle  peuvent  être  suivis  àTexamen  de  ces  oripeaux 
royaux,  surpris  défigurer  côte  à  côte  dans  les  mêmes  collections. 
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Quelques  pièces  plus  petites  sont  spécîalemeat  réservées  aun  objets  se  rappor- 
laDt  aux  règnes  d'Andrianampoinimerina,  de  Radama  1*%  de  Raoavalo  I*"^,  de 
Radama  H,  de  Raoavalo  H  et  de  Ranavalo  III. 

Le  musée  est  ouvert  le  dimanche  et  le  jeudi  de  chaque  semaine,  de  2  heures 
à  5  heures  du  soir.  Prix  d'entrée  :  1  franc. 

Théâtre  municipal.  —  Au  mois  d'avril  4899,  le  Gouverneur  Général  donnait 
Tordre  de  rechercher  un  emplacement  pour  Tédification  d'une  salle  de  spectacles. 
Cet  emplacement  fut  choisi  au  point  le  plus  central  de  la  ville,  le  carrefour 
Liibert,  bifurcation  de  cinq  grandes  artères. 

Malgré  de  grandes  difficultés  d'exécution,  le  théâtre  fut  édifié  en  139  jours 
et  inauguré  Je  H  septembre  par  une  représentation  de  gala. 

La  salle  comporte  477  places,  dont  87  fauteuils,  120  places  de  premières,  120 
de  secondes  et  150  de  troisièmes.  De  chaque  côté  de  la  scène  est  une  loge  officielle 
(une  pour  le  Gouverneur  Général,  une  pour  la  municipalité). 

L'évacuation  de  la  salle  est  assurée  par  3  grandes  ouvertures  en  façade, 
3  latérales  et  3  derrière  la  scène,  toutes  les  portes  ouvrant  de  l'intérieur  à  l'exté- 
rieur. 

Dans  un  bâtiment  contigu  au  théâtre,  une  buvette  a  été  installée. 

1^  construction  et  les  amônagements  si  hdtivement  faits  exigent  naturelle- 
ment des  améliorations  qui  seront  exécutées  cette  année.  Ce  sont  :  le  prolonge- 
ment des  loges  sur  les  côtés  de  la  salle,  l'établissement  d'un  vestiaire,  d'un  ma- 
gasin à  dé<:ors,  la  pose  d'une  marquise,  enfin  le  plafonnement  de  la  salle  et  la 
décoration  des  murs. 

La  saison  théâtrale  de  1900,  qui  doit  durer  cinq  mois,  commencera  au 
mois  de  mai. 

Le  prix  des  places  est  ainsi  fixé  : 

Loges  (  4  places  )  20  fr.  00 

Fauteuils 5  00 

Premières 3  00 

id .          sous-offîcicrs 2  0  ) . 

Secondes 2  00 

id.           caporaux  et  soldats 1  00 

Troisièmes 0       60 

Concerts  publics.  —  La  musique  du  13*  régiment  d'infanterie  de  marine 
se  fait  entendre  a  i  kiosque  de  la  place  Jean-Laborde  le  dimanche  et  le  jeudi  de 
chaque  semaine,  de  5  heures  à  6  heures  du  soir.  Un  nombreux  public,  tant 
indigène  qu'européen,  est  assidu  k  ces  concerts. 

Cerde  français.  —  Le  Cercle  français  de  Tananarive  a  été  fondé  le  11 
Dovembre  1896,  sous  les  auspices  du  Général  Gallieni. 

Il  est  exclusivement  composé  de  membres  français;  leur  nombre  était  de 
r»4au  1"  janvier  1900. 

Le  cercle  occupe,  place  Jean-Laborde  (Andohalo),  un  ^ste  local  conforta- 
blement aménagé. 

La  commission  administrative  en  est  ainsi  composée  : 

MM.  Lépreux,  Secrétaire  Général,  préndent. 
Sescau,  colon,  vice-président. 
Bachot,  huissier,  secrétaire-trésorier. 
Ferry,  capitaine,  membre. 
Rkmy,  id.  id. 

Trkstournkl,  capitaine,  membre. 
Beignbux,  médecm-major,    id. 
Bekoist,  lieutenant,  id. 

HoFFXAN,  négociant,  id. 

Rayillon,  fonctionnaire,      id. 
Lesueur,  négociant,  id. 
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Sport-Club.  —  Le  Sport-Club  de  Tanananve  comptait  110  sociétaires  à  la 
date  au  1*^  janvier  1900,  soit  une  augmentation  de  36  membres  survenue  au 
cours  de  Tannée  1899. 

Son  bureau  est  ainsi  composé  : 

MM.  le  lieutenant-colonel  Prud'homme,  président, 
le  docteur  Fontoynont,  vice-président, 
Frapart,  négociant,  secrétaire-trésorier, 
le  capitaine  Febry,  ) 

Hesllng,  administrateur  des  colonies^  (  «.^^i»-^^ 

Barbier,  fonctionnaire,  (  memBres, 

Jacques  Bertrand,  administrateur-adjoint  des  colonies,) 

Emplacement  des  Services  et  édifices  divers 

Quartier  Général^  est  de  la  place  Jean-Laborde. 

Secrétariat  Général^  rue  du  Colonel-Gilion  et  place  Jean-Laborde. 

Etat-Major^  est  de  la  place  Jean-Laborde. 

Mairie^  id. 

Direction  des  Services  Administratifs,  rue  liomain-Desfossés. 

Direction  des  Finances  et  du  Contrôle,  place  Colberl. 

Trésor,  rue  du  Colonel-Gilion. 

Comptoir  d'Escompte,  rue  Augej'^-Dufresse. 

Hôtel  des  Postes  et  Télégraphes,  place  Jean-Laborde. 

Direction  des  Postes  et  Télégraphes,  avenue  de  France. 

Imprimerie  Officielle,  Antaninarenina,  derrière  le  Gouvernement  Général. 

Palais  de  Justice,  boulevard  La  Bourdonnais. 

Commandant  d'armes,  id. 

Direction  d* Artillerie,  place  Jean-Laborde. 

Hôpital,  nord-est  de  Tananarive,  quartier  d'Isoavinandriana. 

Institut  bactériologique  quartier  d  Isoavinandriana. 

Travaux  publics,  place  Colbert. 

Service  des  Domaines,  boulevard  La  Bourdonnais. 

Service  Topographique  civil,  boulevard  La  Bourdonnais. 

Service  de  V Agriculture,  nord  est  de  Tananarive,  quartier  de  Nanisana. 

Service  des  Eaux  et  Forêts,  quartier  d'Iraerivolanitra. 

Contributions  Indirectes,  boulevard  La  Bourdonnais. 

Bureau  de  V Enseignement,  Palais  de  la  Reine. 

Evéché,  près  la  cathédrale,  rue  Augey-Dufresse. 

Prévôté,  id.      . 

Bureau  de  la  Place,  place  Jean-Laborde. 

Hôtels    Restaurants  (^) 

Le  Cercle  français,  place  Jean-Laborde.  M.  Martel,  gérant.  Chambres  à  5 
francs  par  jour.  Le  café,  le  restaurant  et  la  bibliothèque  sont  exclusivement 
réservés  aux  membres  du  cercle. 

Le  Grand  Hôtel,  rue  de  TA  mirai-Pierre.  M.  Tessier,  propriétaire.  Déjeuner, 
3  fr.  75.  Diner,  4  francs,  pain,  vin  et  café  compris.  Chambres  de  2  fr.  50  à  5 
francs  par  jour  ;  repas  et  chambre,  10  francs. 

Pension  au  mois,  180  francs,  pain,  vin  et  café  compris.  Chambre  et  pension 
au  mois,  250  francs  ;  salon  de  lecture,  piano. 

L'Hôtel  Central,  place  Jean-Laborde.  M.  Defoulenay,  propriétaire.  Déjeuner 
et  dîner,  2  francs,  sans  vin. 

Pension  au  mois,  85  francs  sans  vin  ;  135  francs,  pain,  vin,  café  et  petit 
déjeuner  du  matin  compris.  Chambre  à  la  journée,  2  francs  ;  au  mois,  25 
francs. 

(  1 J  Le  voyageur  arrîTanl  à  Tananarive  devra  faire  aa  déclaration  d'arrivée  au  coramissarial 
central  de  police. 

Celui  qui  est  encore  soumis  k  des  obligations  militaires  devra  remplir  les  formalités  d'usage 
(  déclaration  de  résidence)  à  la  gendarmerie. 


—  883  — 

L'nôtel  National,  rue  Au^ey-Dofresse,  à  côté  du  ThéAtre  Municipal.  MM. 
Aroblard  et  Villecrose,  propriétaires.  DcjeuDcr  et  dîner,  2  francs  sans  vin. 
Pension  au  mois,  85  francs  sans  vin  et  130  francs  avec  vin,  pain  et  café  compris. 
Chambre  à  la  journée,  2  francs  ;  au  mois,  30  francs. 

L'Hôtel  du  Louvre,  avenue  Grandidier,  derrière  les  Grands  Magasins  du 
Louvre.  M.  Fumarolli,  propriétaire.  Déjeuner  et  dîner,  3  francs,  pain,  vin,  café 
compris. 

Pension  ^u  mois,  depuis  75  francs  et  au-dessus.  Chambres  depuis  1  fr.  50 
par  jour. 

Maisons  de  Commerce 

Principales  compagnies  ou  sociétés  commerciales  : 

Société  des  Grands  Magasins  du  Louvre,  place  Golbert.  M.  Berger,  agent 
général. 

Société  anonyme  des  Grands  établissements  Gratry  et  C*«,  place  Golbert. 
M.  Prémont,  administrateur  délégué. 

Compagnie  Lyonnaise  de  Madagascar,  rue  Augey-Dufresse.  M.  Hallot, 
directeur. 

Compagnie  française  du  Transvaal  et  de  Madagascar,  rue  Amiral-Pierre. 

Maisons  d'importation  et  d'exportation 

Hoffman,  rue  de  l'Amiral-Pierre. 

Cavrel,  id. 

Prince  et  d'£tiveaud,id. 

Couget,  id. 

Novas,  carrefour  des  4  chemins. 

Dadabhoy  et  C'«,  rue  Carayon. 

Oswald  e\  C'«,  place  Flacourt. 

Procter  Bro»  et  Wilson.  id. 

Ueiacre  et  C**,  id. 

Bazar  Parisien,  rue  de  l'A  mirai-Pierre. 

Cannet,  agence  de  publicité. 

Divers 

Médecins  européens 

MM.  Fonloynont,  rue  Goubeyre  ; 

Theseû,  médecin  de  la  Mission  norwégienne  ; 
D**  Moss,  médecin  anglais,  boulevard  La  Bourdonnais. 

Pharmaciens 

» 

MM.  Graniean  /"pharmacie  de  la  Métropole),  rue  de  T Amiral-Pierre. 
Dandrieu,  rue  de  TAmh'al-Pierre. 

Banque 

Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris.  M.  Duflau^  directeur,  rue  Augey- 
.   Durresse. 


MM.  BoUaerts,  rue  Augey-Dufresse. 
Grizalis  et  Constant,  rue  de  V 


Tailleurs 
Amiral -Pierre. 


Boulanger 
M.  Castanet,  rue  de  T Amiral-Pierre. 

Charcutier 
M.  Driez,  rue  de  TAmiral-Pierre. 
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Pâtissier 
M.  Septe,  carrefour  Lubert  (4  chemins). 

Coiifeur 

M.  Genty,  rue  Amiral-Pierre. 

Marchés.  —  Les  marchés  sont  très  fréquentés  ;  les  principaux  sont  ceux  de 
la  place  Flacourt,  d'Isotry,  d'Ambanidia,  de  Soanierana,  etc.,  etc.  * 

Le  marché  de  la  place  Flacourt,  connu  sous  le  nom  d'Anjoma,  est  le  plus 
important.  Chaque  vendredi,  plus  de  3.000  marchands  y  viennent  de  tous  les 
points  des  territoires  environnants  et  on  estime  k  1 5.000 *le  nombre  des  person- 
nes qui  le  fréquentent  ce  jour  là. 

Tous  les  produits  d'importation  et  de  fabrication  y  sont  largement  repré- 
sentés et  le  chiffre  des  affaires  qui  sW  traitent  est  considérable. 

Commerce.  —  Tissus.  —  Les  produits  importés  depuis  mai  1898  vien- 
nent en  grande  partie  de  France. 

Les  marques  étrangères  ne  figurent  plus  exclusivement  sur  le  marché  et  ont 
fait  une  place  prépondérante  à  nos  tissus. 

Les  manuiactures  françaises  ont  créé,  dans  Tlle,  d'importantes  maisons  qui 
a.Hsurent  à  la  Métropole  de  sérieux  débouchés. 

Nous  donnons  ci-après  le  relevé  du  bulletin  commercial  du  4*  trimestre 
1898. 

Toiles  françaises  et  américaines  :  entre  16  et  17  fr.  les  40  yards  ou  36«  40. 

Toiles  blanches  ou  calicots  :  entre  14  et  20  fr.  les  40  yards  ou  36»  40. 

Ces  prix  s'entendent  pour  la  vente  i/2  gros.  Les  toiles  grande  largeur  ont  de 
0»  89  à  0™  91  1/2  ;  celles  de  petite  largeur,  0»  7|. 

Les  patnas  madapolam  sont  entièrement  des  produits  anglais. 

Toutefois,  quelques  importantes  maisons  de  France,  pouvant  défier  toute 
concurrence  étrangère,  ont  ouvert  des  succursales  à  Tananarive  et  leurs  produits 
trouvent  un  écoulement  des  plus  faciles. 

Les  indiennes  sont  employées  surtout  à  confectionner  les  lambas  ;  les  patnas 
et  madapolam  en  forment  la  doublure  ;  sous  le  nom  générique  de  «  somizy  », 
les  Malgaches  en  font  aussi  des  tuniques,  des  robes,  du  linge  de  corps. 

Les  indiennes  (impression  2  à  4  couleurs,  0"^  71  de  large)  se  vendent  : 

l^^*  qualité  (  Manchester  0  fr.  80  le  mètre. 
2«      id.       ]         et  0       50       id. 

3«      id.       (  Bombay       0       30       id. 

Qualité  supérieure,  France,  4  fr.  à  1  fr.  10. 

La  mous.seline  vient  d'Angleterre  ou  des  Indes  ;  elle  est  vendue  surtout  au 
détail  par  les  Indiens  et  par  quelques  détaillants  européens.  Cet  article  est  assez 
goûté  par  les  femmes  indigènes  ;  les  prix  varient  entre  0  fr.  75  et  \  fr.  25  le  vard  ; 
elle  est  vendue  par  pièce  de  32  yards  valant  de  6  &  12  francs  suivant  qualité. 

La  flanelle,  les  araps  sont  des  produits  français. 

La  flanelle  coton,  nlanche  et  rouge,  se  vend  0  fr.  60  le  mètre;  en  couleurs 
0  fr.  55  le  mètre. 

Les  draps  sont  surtout  k  Tusage  des  Européens;  ils  sont  vendus  entre  6  et 
9  fr.  le  mèlre. 

Si  la  mousseline  provient  en  partie  d'Angleterre  et  d'Amérique,  par  contre 
la  soie,  le  salin,  la  satinette  sont  des  produits  exclusivement  français.  Ces  tissus 
sont  fort  goûtés  parmi  la  haute  classe  de  la  société  indigène  ;  les  reflets  soyeux 
de  nos  beaux  produits  de  Lyon  attirent  les  femmes  malgaches  ;  la  soie  est 
livrée  aux  consommateurs  k  des  prix  qui  varient  de  1  fr.  75  k  9fr.  lé  mètre. 

La  satinette  n'est  guère  employée  que  pour  la  confection  des  lambas  ;  elle 
est  vendue  0  fr.  90  ou  1  fr.  le  mètre. 


nent 


Liquides  et  denrées.  —  Parmi  les  autres  produits  d'importation  qui  don- 
;  lieu  k  un  chiffre  d'affaires  assez  élevé,  viennent  en  premier  lieu  les  vins, 
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les  spiritueux  et  les  liqueurs,  puis  les  farines,  les  denrées  et  conserves  alimen- 
taires. 

Les  vins,  sauf  quelques-uns  (Asti,  muscat)  importés  d'Italie,  sont  tous  d'ori- 
gine française.  Ils  arrivent  de  la  côte  en  dames-jeannes  ;  ce  sont  en  général  de 
gros  vins  du  Midi.  La  dame-jeanne  de  17  à  18  litres  est  vendua  à  Tananarive  au 
prix  de  37  fr.  50  à  40  francs.  Le  rhum  vient  presque  tout  entier  de  Maurice.  Une 
petite  quantité  vient  de  Bourbon,  marques  Isauticr  et  Archambault. 

Les  spiritueux  sont  surtout  représentés  par  les  marques  françaises  les  plus 
connues. 

Les  conserves  sont  en  partie  d*orip:ine  anf|[laise  (Morton,  de  Londres).  Les 
conserves  françaises,  plus  délicates  et  bien  supérieures,  sont  importées  par  Rodel, 
de  Bordeaux,  Amieux  f*^*,  de  Nantes,  Potin,  de  Paris,  Laforcst,  de  Périgueux,  et 
Louit,  de  Bordeaux. 

Tout  le  pétrole  consommé  dans  la  capitale  vlpnt  d*Amciique  ;  les  prix  de  cette 
huile  minérale  varient  de  18  à  25  fr.  Testagnon  de  20  litres. 

Produits  divers.  —  Les  articles  de  quincaillerie  sont  anglais  et  allemands. 
La  coutellerie  vient  principalement  de  Sneflield;  ces  articles,  solides  d'ailleurs, 
et  de  bonne  fabrication,  sont  bon  marché.  Les  ciseaux,  outils,  etc.,  d'origine 
allemande,  sont  de  qualité  médiocre.  L'article  de  Paris,  plus  élégant,  atteint  des 
prix  élevés. 

La  mercerie,  également  anglaise,  se  trouve  sur  tous  les  marchés. 

La  parfumerie  est  un  produit  presque  entièrement  français»  Les  bonnes 
marques  sont  rares,  les  indigènes  usant  de  parfumerie  à  bon  marché  qu'ils  ?c 
procurent  chez  les  Indiens  et  sur  les  marches.  On  trouve  cependant  nos  meil- 
leures marques  françaises  chez  quelques  détaillants  européens. 

La  coiffure,  la  chaussure,  sont  lournies  à  peu  près  en  quantité  égale  par 
la  France  et  l'Angleterre.  Les  casques  en  liège  viennent  de  Marseille,  la  chaus- 
sure de  Lyon.  Certaines  maisons  reçoivent  des  stocks  de  chaussures  vendues  a 
bon  marché. 

La  faïence,  la  verrerie,  les  lampes,  viennent  surtout  d'Allemagne.  Ces 
produits  {iont  de  qualité  ordinaire  ;  quelques  lampes  mieux  conditionnées 
viennent  d'Angleterre. 

Les^llumcttes  sont  presque  toutes  d'origine  étrangère  ;  il  s'en  trouve  une 
infinité  de  variétés,  dont  beaucoup  sont  fabriquées  en  Suède.  11  en  vient 
é{(aleroent,  mais  en  petite  quantité,  du  Japon.  Cet  article  donne  lieu  à  unchifl'rc 
d'importation  assez  élevé. 

Le  fer-blanc  vient  entièrement  d'Angleterre. 

Produits  indigènes.  —  Industrie*  —  L'industrie  rudimcntaire  du  pays 
laissait  croire  que,  pendant  longtemps  encore,  les  Malgaches  seraient  tributaires 
de  l'Europe  pour  tous  les  articles  énumérés  dans  le  chapitre  précédent. 

L'école  profes.sionnelle.  Quoique  nouvellement  installée,  peut  fournir  actuel- 
lement un  important  noyau  a'ouvriers  suffisamment  habiles  pour  être  employés 
très  utilement  dans  les  diverses  branches  de  l'industrie.  Tous  les  métiers  y  sont 
représentés  et,  grâce  à  une  méthode  d'enseignement  rationnelle,  associant  dans 
une  sage  mesure  la  théorie  et  les  travaux  pratiques,  il  a  été  possible  de  tirer  un 
parti  presque  inattendu  des  aptitudes  réelles  des  jeunes  Malgaches. 

Les  indigènes  savent  fabriquer  de  temps  immémorial  la  poterie.  Les  cruches, 
les  marmites  proviennent  surtout  d'Ambohitrandraina-Ouest  et  d'Amboanjobe 
du  Sud  (environs  de  Tananarive).  La  poterie  n'est  généralement  pas  tournée, 
mais  rapportée  pièce  par  pièce  et  cuite  sur  un  foyer  en  plein  air. 

M.  Laborde,  ancien  consul  de  France,  avait  appris  aux  Malgaches  la  fabrication 
delà  faïence,  de  la  verrerie,  des  bougies.  Beaucoup  d'autres  industries  avaient  été 
iostallées  sur  ses  conseils  ;  mais  de  tous  les  établissements  créô^  par  notre  com- 


qu'ils  obtiennent  en  mélangeant 
inouton  avec  une  sorte  de  potasse  très  impure,  obtenue  par  l'incinération  de 
joncs  et  antres  plantes  aquatiques. 
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Les  missionnaires^  les  Pères  jésuites  surtout,  ont  appris  aux  indigènes  à  se 
servir  adroitement  du  fer,  mais  les  procédés  de  fonte  sont  demeurés  beaucoup 
trop  primitifs,  et  le  fer,  qui  provient  cependant  d'un  minerai  excellent,  ne  peut 
être  employé  qu'à  la  confection  de  petits  objets. 

Les  saumons,  gui  arrivent  d'Ambatolevy  et  de  TÂmorokay  (Hantasoa),  sout 
très  impurs,  remplis  de  charbon  et  do  détritus  de  toutes  sortes* 

On  trouve  sur  les  marchés  de  Tananarive  des  bêches  (angady),  dont  les  prix 
varient  entre  2  fr.  50  et  3  fr. 

L'industrie  du  tissage  est  également  fort  ancienne.  Il  semble  même  que 
devant  le  bon  marché  des  étoffes  venant  d'Europe,  cette  industrie  ait  subi  une 
crise  passagère  dans  Tlmerina . 

Un  lamba  de  soie-sepaie  de  25  à  70  francs  suivant  qualité.  Les  plus  origi- 
.  naux  viennent  du  Betsileo  (larindrano,  Sarimbo);  ils  valent  en  moyenne  50 
francs  sur  les  marchés  du  Sud. 

Avec  le  chanvre,  qui  pousse  fort  bien  dans  le  Yoromahery,  les  indigènes 
fabriquent  quelques  lambas  grossiers,  mais  assez  solides,  seuls  vêlements,  d  ail- 
leurs, de  la  classe  pauvre  de  la  population. 

Les  rabanes,  sorte  de  tissu  fait  avec  les  fibres  du  rafia,  que  Ton  trouve  actuel- 
lement sur  les  marchés,  valent  l  fr.  25,   i  fr.  50  et  2  frïncs  la  pièce. 

Si,  à  ces  produits  de  Tindustrie,  Ton  ajoute  les  chapeaux  indigènes  de  plu- 
sieurs formes,  très  finement  tressés,  dont  les  prix  varient  entre  0  fr.  85  et  6  fr. 
et  quelques  objets  fabriqués  avec  la  fibre  de  Taloès,  on  aura  épuisé  la  liste  des 
objets  de  fabrication  locale. 

Tout  récemment,  il  a  été  fait  des  e^^sats  de  filature  et  de  tissage  du  coton; 
cette  expérience  a  parfaitement  réussi.  L'on  peut,  dès  maintenant,  prévoir  com- 
me prochaine  Tinstallation  d'une  usine,  qui  fabriquera  nos  tissus  avec  le  coloo 
de  nie. 

Exportation.  —  L'exportation  des  produits  malgaches  esl  actuellement 
réduite  a  un  chiffre  d'affaires  assez  faible. 

Quelques  colporteurs  indigènes  envoient  à  la  côte  des  œufs,  de  la  volaille, 
des  porcs  et  du  saindoux. 

Plusieurs  maisons  de  commerce  expédient  des  peaux  de  bœufs  en  Europe. 
L'indigène  du  plateau  central  avait,  jusqu'à  ce  jour,  pour  habitude  de  débiter  la 
viande  avec  la  poau  adhérente  à  la  chair.  Depuis  quelque  temps,  -on  a  fait 
comprendre  aux  Hova  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  dépouiller  totalement  le  bœuf, 
afin  de  vendre  séparément  la  viande  et  la  peau.  Ils  ont  trouvé  naturellement  ce 
dernier  procédé  plus  rémunérateur  et  ils  l'ont  adopté. 

La  peau  de  bœuf  vaut,  a  lananarive,  entre  5  et  6  fr.  50.  La  peau  de  mouton 
s'expédie  plus  facilement  ;  elle  vaut  actuellement,  achetée  à  l'indigène,  de  0  fr.50 
k  0  fr.  60. 

Il  s'exporte  aussi  des  soies  de  porcs.  11  en  venait  autrefois  beaucoup  du 
Vonizongo.  En  ce  moment,  c'est  surtout  le  Vakinankaratra  qui  fournit  cet 
article.  A  Tananarive,  les  soies  de  porc  valent  jusqu'à  3  francs  le  kilo,  bien 
qu'elles  ne  soient  pas  d'un  très  bon  usage,  étant  très  fines  et  très  courtes. 

Tels  sont  à  peu  près  les  produits  qu'exporte  la  capitale. 

Population.  —  La  population  indigène  de  Tananarive,  déterminée  par  un 
recenseu)ent  efl'ectué  en  1897,  atteint  le  chiffre  approximatif  de  50.000  habitants. 


en   résidence  à  Tananarive,    la   population  européenne  atteint  700  habitants 
environ. 
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ADMINISTRATION 


MM.  Estèbe,  ^,  O,  administrateur  de  2<'  classe  des  colonies,  maire. 

Bonfrand,  administrateur-adjoint  de  l**"  classe  des  colonies,  adjoint  au 
maire. 

Etat  civil 

MM.  Beaulieu,  écrivain  de  %^  classe. 
Enguialle,  id. 

Comptabilité 

MM.  AndiiCy  sous-chef  de  bureau  du  corps  des  comptables. 
Piélaty  commis  de  3"  classe  du  corps  des  comptables. 
Reynaud,  contrôleur  des  taxes  municipales. 

Bâtiments  civils  et  voirie 

MM.  Picaady  condi:cteur  de  2«  classe. 
Grondin,  géomètre  principal. 
Alamassety  contre-maître  des  travaux  publics. 

Services  méiical  et  vétérinaire 

MM.  le  docteur  Fontoynont. 

Rey,  vétérinaire  en  second,  chef  du  service  vétérinaire  du  Corps  d'occu- 
pation. 

Police  municipale 

MM.  Lakermance,  commissaire  de  police  de  4*  classe. 
Oallian,  inspecteur,  chargé  des  prisons. 
Despouy,       id. 
Benoit,  brigadier. 
Châtelain,  brigadier. 
***     "  id. 

Chambre  consultative 

MM.  Sescau,  ^,  président. 
Berg^r^j  négociant, 
Bouts,  industriel, 
CaTTel,  négociant. 
Cotte,  entrepreneur, 
Dodrrer.  colon,  \    membres. 

Doflau,  banquier, 
Hallot,  négociant, 
Hoffman,  négociant, 
Prémon^       id. 
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Liste  des  Colons 


Abelard,  débitant. 

Aché,  plâtrier. 

Alin,  employé  de  commerce. 

Amblard,  re'staurateur. 

Bailly,  orospecleur. 

Ballly  6.,  cuisinier. 

Barraul,  corroyeur. 

Basson.  Jomestiquc. 

Basta.  débitant. 

Baudm,   entrepreneur  de  transports,  in 

dustriel. 
Sec,  employé  de  commerce. 
Bègney  commerçant. 
6a//ot,  agriculteur 
Bénéiet,  mécanicien. 
Benjamin,  carrier. 

Berger,  représentant  de  commerce. 
Bertaud,  contre-maître. 
Bigot,  id. 

Bigot,  commerçant. 
Biard,  id. 

Blavet,  employé  de  commerce. 
Bollaërts,  tailleur. 
Bonnet,  l'erblantier. 
Bordes,  mécanicien. 
Borel,  commerçant. 
Bour,  liquoriste. 
Bourdel,  tailleur  de  pierres. 
Bourguignon,  débitant. 
Bourreau,  industriel. 
Boussand,  ingénieur. 
Bouts  Ed.,  commerçant. 
Bouts  L.,  ingénieur. 
Bouvier  A.,  étudiant. 
Bouvier-Gaz  J.,  cuisinier. 
Bouvier  Gaz  G.,  menuisier. 
Boyer,  surveillant  de  traYau.\. 
Boyron,  entrepreneur. 
Buissine,  employé  de  commerce. 
Cambriels,  agriculteur. 
Cannet  Lange,  agent  de  publicité. 
Casanova,  débitant. 
Cassignol  (M"")»  modiste. 
Castanet,  boulanger. 
Gautier,  forgeron. 
Cavrei,  commerçant. 
Gazai,  distillateur. 
Ghabert,  prospecteur. 
Ghampannet  de  Farjas,  colon. 
Ghauvet,  prospecteur. 
Ghopinet,  cuismior. 
Gollot,  commerçant. 
Oonstans,  avocat. 
Gopinot,  cuisinier. 
Gornillon,  élud»ant. 
Gosson,  employé  de  commerce. 
Cosfaz,  commerçant. 
Cosfe,  entrepreneur. 
Gourtois,  représentant  de  commerce. 
Gourtois,  clerc  d'avoué. 


Damour,  charcutier. 

Dandrieu,  pharmacien. 

Danton  y,  entrepreneur. 

Defoulenay,  restaurateur. 

Delaunay,  employé. 

Doêrrer,  colon. 

Doignon,  entrepreneur. 

Douy. 

Dreyfus,  colon. 

Driez,  charcutier. 

Dufiau,  t)anquler 

Dumas,  entrepreneur. 

Dupré. 

Dupuy,  agriculteur. 

Estève,  surveillant  de  travaux. 

Florens  Orvilie,  colon. 

Fontoynont  AI.,  négociant. 

Fontoynont,  docteur  en  médecine. 

Frapart,  négociant. 

Giraud,  commerçant. 

Grandjean,  pharmacien. 

Grolard,  cuisinier. 

Groléas,  architecte. 

Gros,  commerçant 

Gustave,  liquoriste. 

HalIGh.,  commerçant. 

Hallot,  représentant  de  commerce. 

Hoareau,  boulanger. 

Hoffman,  négociant. 

Jaspard,  mineur. 

Junot,  employé. 

Keating,  employé  de  commerce. 

Klein, 

Laborde.  id. 

Lavergne,  menuisier. 

Laverni,  architecte. 

Lema/re,  limonadier. 

Lemaire  (M*"),  modes  et  confections. 

Lemare,  prospecteur. 

Levastor  d'Yervillf^y  propriétaire. 

Louveau,  avocat. 

Magnin,  commerçant. 

Mariaggi,  entrepreneur. 

Martin,  dit  de  Fourchambault,  colon. 

Massot. 

Mepoint. 

Mena,  employé  de  commerce. 

Mercadier.  ingénieur. 

Mithridate,  clerc  de  notaire. 

Modrin,  employé. 

Mollard. 

Mugnier,  entrepreneur. 

Multédo,  commerçant. 

Paoletti,  reorcscntanl  de  commerce. 

Paoutou,  représentant  de  commerce. 

Pascal,  id . 

Pierdait,  employé  de  commerce. 

Pilaz,  entrepreneur. 

Plassard. 

Pochard  aîné,  comptable. 

Pochard,  commerçant. 

Potamki,  représentant  de  commerce. 
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Prémontf  représentant  de  commerce. 

Razouls,  ingénieur. 

Hémi-Touche,  commerçant. 

Ribière,  débitant. 

Hicco,         id . 

Richard,  avocat. 

Richard,  charpentier. 

Robin,  ingénieur. 

Rùssignol,  colon. 

RumoAu,  avocat. 

Sàlisson,  débitant. 

Salomon  père,  négociant. 

Sa/omon  t.,  cuisinier. 

Salomon  P.,  colon. 

Sa/omon  6.,    id. 

Sescau,  industriel. 

Seurin,  liquoriste. 

Siadoux,  restaurateur 

Sinea,  distillateur. 

Valat,  charpentier. 

Vavaaaeur,  débitant. 

Velfa,  entrepreneur. 

Viale,  surveillant  de  travaux. 

Vilfecroase,  restaurateur. 

Vii*iile. 

fie/,  commerçant. 

Carro,  ingénieur. 

Castellan,  chimiste. 

Congne,  commerçant. 

FloranaE.,      Id. 

Graves,  id. 

Gustave,  chaudronnier. 

Hé6erf,  commerçant. 

Jean-Louia,  négociant. 

montmiraii,  commis. 

Morton,  commerçant. 

ffayna,  distillateur. 

Ollier,  agent  de  commerce. 

Pinéguy,         id. 

Procter,  négociant. 

Saàfeir,  agronome. 

Sœminaaen,  négociant. 

Sp/ra/,  commerçant. 

Talbot,  représentant  de  commerce. 

Uissier,  négociant. 

Tyack,  id. 

Wehn,  mineur. 

Wilvinaor,  prospecteur. 

Wilaon  W.,  médecin. 

Wilson,  m.,  commerçant. 

Wilson  R.,  employé  de  commerce. 

Itellottu 

^quadro,  maçon. 
Boniacontro,  négociant. 
Carnevali. 
^f^io,  négociant. 

Jkllewammûm 

Droschler,  ferblantier. 
OswaI,  commerçant. 
Sc/ira/nm,  négociant. 
Ternes,  courtier. 


Bavliss,  ingénieur. 
Fritz,  mineur. 
Hume,  prospecteur. 
Schidt,  mineur. 
Webbf  prospecteur. 
Wellington,  commerçant. 
Woolf,  mineur. 

Iturrie,  cuisinier. 

Ducommun,  professeur. 


Belge 


Manque,  tailleur. 

HeBffrolM 

Szauthaq-Szabo. 

tÀreem 

Angelo,  débitant. 
Eliopoulos,  débitant. 
Généralis,         Id . 
Giamakos,        id. 
Kotsoyannis,    id . 
Kortezis,  prospecteur. 
Louvari,  commerçant. 
Novas  frères,  commerçants. 
Petridis,    débitant. 
Samaras,        id . 
Schikiimeris,  id. 
Sparangis,      id. 
Théocaridis,  id. 
Théocaridis  M.  J.,  commerçant. 
Varoxis,  débitant. 
Vourly,       id. 
Zîbon,         id .      '_ 

Indlenu 

Allie  Saled  Assam,  commis. 
Ba7sap  Isabay  Sale,  commerçant. 
Dranyee  Sanyee,  employé. 
Gopaldas  Goolabdas,  commerçant. 
Hossen  Amod  Mail,  id. 

Ibrahim  Ismaél,  id. 

Isaac  Isoiamandjac,         id. 
Isak'Oussem  Ahmed,  commis. 
Issop  Hassoum,  commerçant. 
Mamode  Mansoore,     id. 
Mamode  Assen  Tymol,  commerçant. 
Manjee  Anio,  commis. 
Moussa  Mamode,  id . 
Moussajee  Ibrahim,  commis. 
Ojaram  Rotohl,  employé. 
Saminaden  Pillai,  commerçant. 
Sar\jee  Mangée,  id. 

Sulman  Ismael,  id. 

€hlii»l« 

Assam  J.,  commerçant. 
Cham  LaifO,       id. 
Cham  Shin,       id. 
Cham  Taye,       id. 


EflTi^UeM 

Bermann  Weimberg,  négociant. 
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PROVINCE  D'ÂHBOSITRÂ 


La  province  d'Ambositra  se  divise  en  trois  serleurs  :  le  secteur  d*Âmbohi- 
raanga-du-Sud,  le  secteur  betsilco  et  le  secteur  de  Midongy. 

Limites*  —  Elle  est  linUée  :  au  nord,  par  le  cercle  de  Tsiafahy  ;  au  nord- 
est,  par  le  secteur  d'Anosibe  ;  k  l'est,  par  la  province  de  Mananjary  ;  au  sud, 
par  la  province  de  Fianarantsoa  ;  à  Touest  et  au  nord-ouest,  par  le  territoire 
sakalave  et  le  cercle  indépendant  de  Belafo. 

Orographie.  —  La  seule  chaîne  qui  présente  une  orientation  générale 
régulière  est  la  grande  falaise  qui  court  du  nord  au  sud  avec  une  altitude  au 
dessus  de  la  mer  variant  de  1.200  à  1.800  mètres  et  un  relief  de  500  à  600  mètres 
au-dessus  du  pays  environnant.  Elle  est  tantôt  simple,  tantôt  composée  de  plu- 
sieurs arêtes  parallèles  présentant  des  gorges  par  où  s'échappent  quelques-uns 
des  tributaires  de  l'Océan  Indien,  comme  le  Mananjary,  la  Maintinandry  et  la 
Manananoka^. 

Le  secteur  de  Midongy  comprend  :  a  Test,  la  chaîne  d'Ambohimena,  qui  se 
prolonge  jusqu'à  la  Mania,  au  nord,  avec  une  altitude  moyenne  de  1.800  mètres, 
et,  vers  le  sud,  jusqu'à  Ikalamavony.  Parallèlement  à  celte  chaîne,  se  trouve  le 
Bongo-Lava,  escarpement  de  900  mètres  en  moyenne,  oui  relie  le  plateau  à  la 
plaine  de  l'ouest.  Enfin,  à  l'ouest  de  la  Sakcny,  est  la  chaîne  de  Tsiandava,  qui 
n'est  qu'un  premier  plissement  du  Bemahara. 

Hydrographie.  —  La  province  d'Ambosilra  est  à  cheval  sur  le  bassin  de  la 
Mania,  tributaire  du  canal  de  Mozambique,  et  sur  celui  du  Mananjary,  tributaire 
de  rOcéan  Indien.  Le  coin  sud-ouest  de  la  circonscription  appartient  au  bassin 
du  Matsiatra. 

Les  affluents  de  gauche  de  la  Mania  sont  :  la  Sandrandahy,  Tlmady,  la  Yato  ; 
ceux  de  droite:  la  Fitamaria,  la  Beheva  et  la  Manandona;  cette  dernière  coule 
tout  entière  sur  le  territoire  de  la  province  et  ne  mérite  d'être  citée  qu'à  cause 
des  affluents  qu'elle  reçoit  sur  la  gauche.  Chacune  de  ces  rivières  est  formée 
d'un  grand  nombre  de  cours  d'eau  d'importance  variable. 

Le  Mananjary  reçoit:  à  droite  les  rivières  Sandrakandra,  Maintinandry,  Manan- 
driana,  Sahanofa,  Voainana  et  Farovory  ;  à  gauche,  les  rivières  Sahanary*  Sakaivo, 
Amboasary. 

Tous  ces  cours  d'eau  sont  coupés  par  des  seuils  rocheux,  des  rapides  et  des 
cascades  qui  empêchent  leur  utilisation  comme  voies  de  communication. 

Climatologie.  —  Il  y  a  deux  climats  différents  dans  la  province. 

Au  Betsileo,  le  climat  est  humide  une  grosse  partie  de  l'année  et  sec  pendant 
l'autre.  Le  soleil  y  est  parfois  très  chaud  et  même  dangereux  ;  on  ne  saurait 
donc  trop  prendre  de  précautions  pour  se  mettre  à  l'abri  de  son  action  pendant 
les  heures  chaudes  de  la  journée.  Les  vents  généralement  régnants  sont  ceux  du 
^sud-est,  très  secs  et  quelquefois  même  froids. 

En  pays  tanala,  le  climat  est  beaucoup  plus  chaud  et  pluvieux  ;  la  saison 
sèche  n'y  existe  pas. 

Commerce.  —  La  province  entretient  des  relations  commerciales  impor- 
lantes  avec  Tananarive  et  l'Imerina.  Elles  ont  pour  objet  les  bœufs,  les  poi*cs, 
la  soie,  le  riz,  le  bols  et  le  tabac. 

Le  commerce  d'importation  se  fait  par  Mananjary  ;  il  porte  sur  les  toiles,  le 
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sel,  i'eau-de-vie  anisée,  Fabsiothe  de  traite,  les  îndieQDes,  [es  calicots,  les  pro- 
duits alimentaires  et  la  quincaillerie. 

Le  prix  élevé  des  transports  et  les  difficultés  de  toutes  sortes  qu'ils  rencon- 
Ireot  constituent  un  gros  obstacle  au  développenient  des  échanges. 

Le  commerce  d'exportation  est  alimenté  par  les  peaux  de  bœufs  et  For  en 
poudre. 

Agriculture.  —  Le  sol  de  la  partie  confinant  au  Betsileo  est  pauvre. 
Toutcfiois^  les  rizières,  dont  la  surface  augmente  d'une  façon  continue,  sont 
|)artout  bien  travaillées  et  donnent  des  récoltes  très  abondantes.  Cette  môme 
région  produit,  en  plus  faible  quantité,  du  mais  et  des  haricots.  Partout  au 
contraire,  la  patate  et  le  manioc  sont  cultivés  avec  succès. 

Dans  le  pays  tanala,  l'humus  est  plus  abondant  et  le  sol  bien  plus  fertile  aue  par- 
tout ailleurs.  Mais  lafniblesse  numérique  de  la  population  et  son  caractère  font  que 
la  production  est  très  faible  et  suffit  seulement  à  l'alimentation  locale.  Au  riz 
de  marais  on  substitue  souvent  le  riz  de  montagne,  plus  blanc  et  plus  savou- 
reux ;  les  haricots,  le  maïs  jouent  un  rôle  plus  important  dans  la  nourriture  do 
la  population  ;  le  manioc,  qui  généralement  appartient  h  d'autres  variétés  que 
celles  cultivées  sur  le  plateau,  y  devient  plus  volumineux  ;  la  canne  à  sucre,  peu 
at>ondante,  est  plus  sucrée.  On  recueille  aussi  une  certaine  ({uantité  de  miel.  Le 
pays  tanala  est  malheureusement  à  peu  près  dépourvu  de  bétail. 

Produits  naturels.  —  Le  district  betsileo  de  la  province  d'Ambositra  est 
une  des  régions  dont  le  gouvernement  malgache  a  tiré  le  plus  d'or.  La  façon 
dont  les  fouilles  ont  été  conduites  fait  que  de  nombreux  gisements  sont  actuel- 
lement inexploitables  sans  toutefois  avoir  été  épuisés.  L'exploitation  européen- 
ne, qui  a  lieu  sur  divers  points,  fonctionne  encore  suivant  les  anciens  procédés 
malgaches. 

Il  ne  s'agit  d'ailleurs  que  d'alluvions  dont  la  teneur  est  plutôt  faible  ;  l'or  y 
est  le  plus  souvent  fin,  parfois  presque  impalpable  et  invisible.  Il  se  rencontre  a 
peu  près  partout,  mais  il  y  a  peu  d'endroits  où  il  soit  exploitable  avec  fruit, 
môme  par  les  moyens  actuellement  en  usage. 

La  vallée  de  la  Vato  renferme  du  cuivre  et  du  plomb.  Dfs  marbres,  des 
calcites  et  des  spaths  se  rencontrent  depuis  Ambatofangehana  jusqu'à  Ambato- 
fmandrahana,  mais  sans  s'étendre  beaucoup  ni  au  nord  ni  au  sud  de  ces  localités. 

La  forêt  n'existe  plus  à  Tétat  de  masse  compacte  ;  elle  forme  d'innombra- 
h!es  îlots,  de  surface  souvent  très  faible,  et  cantonnés  principalement  sur  le 
bord  du  plateau  et  dans  le  pays  tanala  ;  un  prolongement  de  la  forêt  s'étend 
jusque  dans  le  pays  betsileo,  non  loin  du  village  d'Anjoma  Nandihizana. 

Ecoles.  —  Trois  écoles  officielles  sont  en  projet  et  seront  installées  sous  peu. 
Tne  école  de  filles  subventionnée  par  la  Colonie  a  été  ouverte  à  Ambositra  par 
la  congrégation  des  sœurs  de  S^-Joseph  de  Gluny. 

Les  missions  catholique,  prostestante  française  et  luthérienne  dirigent  en 
outre  un  certain  nombre  d'établissements  scolaires  dont  les  plus  importants  sont 
tenus  dans  les  centres  où  résident  des  missionnaires  :  Ambositra  et  Abrobia, 
Sandraudahy  pour  la  mission  catholique,  Ambositra  pour  la  mission  protestante, 
F&ndriuna,  Ambatofinandrahana,  Ilaka,  Fihasinana,  Ambohimanga  pour  la 
mission  luthérienne. 

Voies  de  communications.  —  Les  principales  voies  de  communications 
sont  :  la  route  de  Fianarantsoa  hTananarive,  qui  traverse  la  province  du  nord  au 
>ud  ;  le  grand  chemin  d'Ambositra  à  Antsirabe,  qui  sera  prochainement  trans- 
formé en  route  véritable;  il  existe  en  outre  des  sentiers  conduisant  du  chef-lieu  à 
Mananjary  et  à  Midongy  et  reliant  entre  elles  les  principales  locjjilités  ;  enfin,  une 
^oie  très  praticable  met  en  communication  Midongy  avec  Fianarantsoa. 

Population.  —  La  population  est  évaluée  à  00.321  habitants. 
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ADMINISTRATION 


MM.  Tautain,  j^,  Q,  administrateur  de  1'*  classe. 

Falc[ue,  adjoint  des  affaires  civiles  de  C^  classe,  commandant  le  secteur  de 

Midongy. 
Moutet,  adjoint  des  affaires  civiles  de  2*'  classe. 
Berecki,  commi.«  des  affaires  civiles  de  i*"*  classe. 
Savatier.  commis  de  comptabilité  de  3«  classe. 

Postes  ot  Télégraphes 

MM.  Miquel,  commis  de  4*^  classe,  receveur. 

Lafon,  surveillant  des  lignes  télégraphiques. 

Semoe  topograpliique 

M.  Daru,  géomètre  de  3*  classe. 

Oarde    indigène 

MM.  Violet,  garde  principal  de  i^^  cliisse. 
Gravier,  garde  principal  de  3^  classe. 

Cultes  et  enseignement 

Mission  catholique 

HH.  PP.Fabre,  Peyrilhe,  missionnaires  de  la  société  de  Jésus. 
FF.   Antoine,  Benoit,  Joseph,  instituteurs  de  la  société  de  Jésus. 
SS.   Genevièye,  Bertille,  Casimir,  institutrices  de  la  congrégation  de  S^-Josopn 
de  Glunv. 

Mission  norwégienne 

MM.  Nilsen^  Schmidt,  Bjoertnets,  missionnaires. 

Mission  protestante  française 
M.  Gagnaire,  missionnaire. 


Liste  des  Colons 


Français 

Aubian^  colon. 

Oemaroz,  représentant  des  établissements 

Gratry. 
Drouin,'  représentant  de  la  maison  Delacre. 
Fin,  commerçant. 
Guillotj  infcmeur. 
H  y  vert  i  débitant. 
Lec/iaux,  prospecteur. 
Le  RouziCy  mineur. 
Morin,  représentant  des  Grands  bazars  du 

Betslleo. 
Muller,  distillateur. 
Olivier,  commerçant. 
Roland,  représentant  de  la  G"  Lyonnaise  de 

Madac^ascar. 
Truchex,  agent  de  culture. 


Truchet  (M*«),  commerçante. 


Amgkmim 

Ansetine,  colon.  .   . 

Button,  représentant  la  maisoa  Trouenew 

Carrosin,  débitant. 

DuponseL  commerçant. 

F  ay  d'herbe,       id. 

Murchiaon,  ingénieur. 

Smisdon,  agent. 

JkméHemîm 

Duder,  commerçant. 


Paquet  (M—),  débitante. 
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PROVINCE  DE  FIâNÂRâNTSOâ 


ï-inùtes.  —  La  province  de  Fianarantsoa,  comprise  entre  21<»  et  22®  de  lati- 
tude sad,  et  43«  et  45«  30'  de  longitude  est,  présente  une  superficie  d'environ 
20.000  kilomètres  carrés. 

Elle  est  limitée  :  au  nord,  par  le  cercle  de  Bctafo  et  la  province  d^Ambositra  ; 
a  lest,  parla  province  de  Farafangana  et  le  cercle  des  Bara;  à  l'ouest,  par  le 
cercle  die  Morondava. 

La  province  de  Fianarantsoa  comprend  sept  districts  :  ceux  de  Tllalangina, 
^?  llsandra,  de  TAvaradrano  et  de  l'Arindrano  ;  deux  districts  tanala  :  ceux 
d  Ifanadiana  et  d'ikon^o  ;  enfin  un  district  bara  qu'on  pourrait  appeler  district 
dÂnkarambory,  localité  nouvellement  créée  et  siège  d'un  important  poste  de 
milice. 

ï^cux  fonctionnaires  européens  administrent  les  circonscriptions  d'ikongo 
et  d  Ambalavao,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  indigènes.  Chaque  district 
comprend  un  certain  nombre  de  cantons  administrés  par  des  ciiefs  de  i.OOO, 
de  500  et  de  100. 

..  La  ville  de  Fianarantsoa  iouit  de  son  autonomie  administrative  et  finan- 
cière, sous  la  direction  d'un  administrateur-maire. 

Orographie.  —  La  province  est  traversée  du  nord  au  sud,  dans  sa  partie 
oneotale,  par  l'arête  faitière  de  l'île  qui  s'y  trouve  jalonnée  par  les  pics  d'Arabo- 
Ditrakoholahy  (1.780  mètres),  de  Mandolahy  et  d'Ambatotsinjoana  (t. 510  mètres), 
au  nord;  par  ceux  d'Itongoa  (1.450  mètres),  de  Trimo  (1.810  mètres),  d*Androa- 
nanto  (1.310  mètres;  et  la  chaîne  d'Andringitra  (1.800  mètres)  au  sud.  Il  en 
resuite  que  presque  tout  son  système  hydrographique  est  tributiiire  du  canal  de 
Jiozambique. 

Un  certain  nombre  de  contreforts  se  rattachent  à  cette  chaîne  principale. 
Ils  ont  la  nature  et  la  composition  des  terrains  du  plateau  central  et  se  classent 


jI'  n  ai)paraissent  qu'assez  loin  dans  1  ouest  pour  s'étendre  delàjusquala 
cote,  suivant  la  loi  géologique  qui  paraît  avoir  présidé  à  la  formation  de 
Madagascar. 

Hydrographie.  —  Un  ^rand  fleuve  arrose  la  province  dans  la  direction 
^"9"0sl— nord-ouest  ;  le  Matsiatra,  qui  prend  plus  loin  le  nom  de  Mangoky  et 
^  jette  dans  le  canal  de  Mozambique. 

Ses  principaux  affluents  de  {gauche  sont  :  le  Mandranofolsy,  qui  passe  à 
fianarantsoa,  et  la  Sandra  ;  il  reçoit,  à  droite,  l'Ankona,  la  Mandriana  et  l'Akon- 
ûroiDalaitra.  Deux  grands  affluents  de  gauche  du  Mangoky,  la  Manantanana 
?' le  Zomandao,  traversent  la  partie  occidentale  de  la  province,  zone  autrefois 
'oconnue,  mais  très  étudiée  au  cours  des  deux  dernières  années  par  M.  l'inspec- 
teur de  milice  Lescarret,  qui  en  a  dressé  le  carte. 

Les  cours  d'eau  arrosant  la  partie  orientale  de  la  province  dans  leur  partie 
supérieure  sont  tributaires  de  l'Océan  Indien  :  les  plus  importants  sont  le  Namo- 
^^na,  leFaraony  et  le  Matitanana,  grossi  d'un  grand  nomore  d  affluents. 

Climatologie.  —  Le  climat  du  Betsileo  peut  compter  parmi  les  plus  salu- 
l^i^s  de  l'île,  néanmoins,  le  paludisme  y  sévit  parfois  avec  intensité  et  sous 
'a  forme  épidémique^  surtout  dans  les  districts  de  l'Isandra^d'Ambatofinandraha- 
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na,  du  MahazembÎDa  et  dans  les  vallées  du  Manandriaoa,  du  Manantaoana  et 
du  Zamaudao.  La  saison  sèche  est  généralement  froide  ;  la  saison  pluvieuse  est 
plus  agréable.  Les  orages,  parfois  très  violents,  se  produisent  généralement  entre 
deux  et  cinq  heures  de  l'après-midi  ;  les  matinées  sont  toujours  belles  et  tempé- 
rées par  une  brise  très  douce,  sauf  au  mois  de  février.  En  cette  saison,  la  tem- 
pérature la  plus  élevée  est  de  27'»  à  28^  et  en  hiver  le  mercure  ne  marque 
jamais  au-dessous  de  3°  ou  4<*.  Entre  ces  deux  extrêmes,  la  moyenne  oscille  de 
15^  à  20*'  pendant  l'hiver  et  de  20<»  à  25<»  pendant  Tété,  la  moyenne  pour  Tannée 
entière  étant  de  20^. 

Commerce.  —  Le  commerce  encore  restreint  de  la  province  ne  prend  ra 
tout  son  essor  que  lorsque  le  réseau  routier  en  construction  aura  été  achevé  et 
qu'une  voie  carrossable  aura  été  ouverte  entre  ie  chef-lieu  et  la  côte. 

Les  importations,  qui  s'élèvent  par  an  au  total  d'un  million  et  demi,  consis- 
tent surtout  en  toiles  de  coton  écru,  en  indiennes,  étoffes  de  soie  et  laine,  en 
vins,  spiritueux,  conserves  alimentaires,  sucre,  sel  marin,  quincaillerie  et  divers 
articles  de  Paris. 

Les  exportations  sont  presque  nulles  et  se  réduisent  &  l'expédition  de  quel- 
ques peaux  de  bœufs. 

Industrie.  —  L'industrie  indigène  se  borne  à  la  confection  de  quelques 
rabanes  en  rafia,  de  iamba  de  chanvre  ou  d'autres  plus  grossiers,  appelés 
sanmbo  et  lissés  avec  l'écorce  d'un  arbre  désifçnô  sous  le  nom  de  hafotra. 

Les  Belsileo  fabriquent  aussi  quelques  objets  de  sparlerie  :  nattes,  bonnets, 
chapeaux,  corbeilles  à  l'usage  des  indigènes,  ils  commencent  à  conformer  leur 
fabrication  aux  besoins  et  au  goût  aes  Européens.  C'est  ainsi  qu'on  trouve 
assez  facilement  sur  les  marchés  des  nattes  ornementales,  des  éventails,  des 
cadres  et  mille  autres  petits  objets.  On  trouve  parmi  les  Betsileo  quelques 
charpentiers  et  quelques  tailleurs  de  pierre,  des  potiers  et  des  forcerons  assez 
habiles,  mais  qui  restent  encore,  sur  ce  point,  inférieurs  aux  hova,  qui  constituent 
presque  à  eux  seuls  les  corporations  ouvrières  de  la  province. 

Le  Belsileo  paraît  renfermer  certaines  richesses  minières,  mais  l'or  y  est 
trop  disséminé  pour  donner  lieu  à  d'importantes  entreprises.  Les  vallées  *assez 
nombreuses  où  se  trouve  ce  minerai  ne  peuvent  être  avantageusement  exploi- 
tées qu'à  la  battée  et  au  sluice. 

Agricolture.  —  Le  pays  betsileo  se  prête  à  toutes  les  cultures  des  zones 
tempérées  aussi  bien  qu'a  la  plupart  de  celles  des  pays  chauds.  Tous  les  arbres 
fruitiers  d'Europe  y  viennent  côte  à  côte  avec  ceux  des  tropiques  ;  d'importan- 
tes caféières  sont  en  voie  de  création. 

Les  produits  indigènes  sont  :  le  riz,  le  manioc,  le  maïs,  les  arachides,  tes 
haricots,  les  pommes  de  terre,  l'arum  comestible,  le  sorgho,  le  tabac,  la  canac 
à  sucre,  Tamorevade,  le  chanvre  et  le  coton. 

La  production  du  riz,  base  de  l'alimentation  malgache,  peut  être  évalu<Se 
d'un  million  et  demi  à  deux  millions  d'hectolitres,  d'un  prix  moyen  de  2  fr.  5o 
à  3  fr.  le  décalitre,  avec  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  a  la  hausse.  Un 
hectare  de  rizière  peut  produire  de  60  à  80  hectolitres  dans  les  bons  terrains 
convenablement  prépares. 

Le  manioc  vient  en  second  lieu  avec  un  rendement  mo^en  de  deux  millions 
de  kilogrammes  d'un  prix  moyen  d'un  à  deux  centimes  le  kilogramme. 

D'une  façon  générale,  l'agriculture  fait  des  progrès  sensibles  dans  toute  la 
province. 

L'élevage  du  bétail  parait  devoir  être  très  rémunérateur.  L*adminîstration 
porte  tous  ses  efforts  sur  des  essais  qui  semblent  devoir  obtenir  des  succès 
probants. 

La  jumenterie  créée  au  jardin  d'essais  de  Fianarantsoa  donne  les  plus  belles 
espérances. 

Voies  de  communications.  —  Tous  les  cantons  et  chefs-lieux  de  canton  de 
la  province  sont  reliés  entre  eux  par  de  bonnes  routes  muletières  avec  chaussées» 
ponts  et  ponceaux  aux  passages  aes  cours  d'eau  ou  marais. 
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Uae  bonne  route  charretière  de  5  à  6  mètres  de  largeur  relie  Fianarantsoa  à 
Tananarive  du  côté  nord,  et  se  prolonge  dans  le  sud  vers  Ihosy  et  Betroky,  c^esl- 
à-dire  sur  une  longueur  de  260  kilomètres  environ.  Une  autre  artère  met  en 
communication  Fianarantsoa  avec  Mananjary,  centre  d*approvisionnement  de 
la  province. 

Par  suite  de  la  nature  accidentée  du  pays,  les  cours  d'eau  ne  peuvent  être 
utilisés  comme  moyens  de  transport  ou  de  communication,  si  ce  n'est  sur  un 
parcours  très  restreint  (transport  du  bois  ou  du  riz  par  pirogue). 


ADMINISTRATION 


MM.  Besson,  ^y  Q,  administrateur  en  chef  de  1'"  classe. 
IjagrifTonl,  administrateur-adjoint  de  l***  classe. 
Cercus,  administrateur-adjoint  de  1^*  classe. 
Bensch,  adjoint  de  i'**  classe  des  affaires  civiles. 
Ravel,  id. 

"Wamnan,  comptable  de  1"*  classe. 
Julia,  commis  de  l***  classe  des  affaires  civiles. 
Ancelin,  commis  de  2*  classe  des  affaires  civiles. 
Dauphin,  commis  de  2»  classe  du  corps  des  comptables. 
BiartinOy  écrivain  de  f  classe  des  afiaircs  civiles. 
Jourdran,  commis  de  3*  classe  du  corps  des  comptables. 

Service  judiciaire 

MM.  Lelongy  juge  de  paix  à  compétence  étendue* 
Fortier-Vaubert,  greffier-notaire. 
Fouillât,  avocat-défenseur. 


Trésorerie 


MM.  Aufi^net,  payeur-adjoint. 

Auory,  secrétaire  auxiliaire. 


Travaux  publics 

MM.  Bemis,  conducteur  de  4«  classe. 
Gaotrin,  commis  de  3*  classe. 
€hrall,  agent-voyer. 

Uines 

M.  Breton,  contrôleur  principal  de  2«  classe. 

Service  topographique 

MIT.  Le  Oorbeilier,  vérificateur  de  2«  classe,  chef  de  subdivision. 

_  ■  «a  •  •  « 


Lenoir,  fi^éomètre  principal. 
Corréwrd,  géomètre  de  3*  classe. 
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Fdotes  0t  télégrftphos 

MM.  Merle,  commis  de  2"  classe. 
Devèze,  surveillant. 
Cazabat,       id. 
Loliger,  commis  auxiliaire. 

Domaines 

M.  Roussel,  receveur. 

Garde  indigône 

MM.  Lescarret,  inspecteur  de  1''*  classe. 
Larmée,  garde  principal  de  i  ■**  classe. 
Bonnemaison,  garde  principal  de  2'  classe. 
Vergonjeanne,  garde  principal  de  4^  classe. 
Galinon,  id. 

Burhaûs,  ^,  id. 

de  Beaussier,  id. 

Cultes  et  enseignement 

Enseignement  officiel 

M.  Mermet,  direclcur  de  Técole  normale  de  garçons. 
M"*  Mermet^  directrice  de  l'école  normale  de  filles. 

Mission   catholique 

RR.PP.  L.  Royetf  supérieur. 

Causseque,  curé. 

Valette,  vicaire. 
F. F.  A.  Dursap,  j 

Ziemmer,  Alphonse J  frères  coadjuteurs. 

Larraya,  ) 

RR.PP.  A.  Murât,  missionnaire  à  Alakamisy. 

Fontanié,  id.  à  Ambohimahasoa. 

de  Villèle,         id.  à  Natao. 

Faure,  id.  ù  Ambohimandroso. 

Delmont,  id.  à  Ambalavao. 

Oeneaud,  id.  à  Ambohilandriana. 

Talazaoy  id.  à  Tandrokazo. 

Falgueyrettes.id.  k  Ankaramaso. 

Frères  des  Ecoles  Chrétiennes 

F.F.  Honorius,  directeur. 
Joseph,  professeur. 
Jérôme.       id. 
Blanchard,  id. 
Denis,         id. 

Ecole  des  sœurs  de  S*-Joseph 

Mère  Basile,  supérieure. 
S.  Marie- Augustine,  maîtresse. 
S.  Jean-Bapuste,  id. 

S.  Anne-Marie,  id. 

S.  Raphaël,  directrice  de  Touvroir. 
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Missioii  protestante  française 

MM.  Escande,  pasteur,  directeur. 

Chasel,  professeur. 

Robert,  directeur  de  l'école  normale. 

Oalland,      id.  id.  à  Ambohimandroso. 

M"«  Escande,  institutrice. 
M"«  Magnns,        id.       directrice  de  Técole  supérieure  de  filles. 

London  Ifissionary  Society 

MM.  R.  Johnson,  directeur  du  séminaire  théologique. 

P.  Qreen,  id.  id. 

D'   O.  H.  Peake,  directeur  de  Thôpital. 
M"«  F.  Hare,  directrice  de  la  léproserie. 

H.  Hare,       id.       de  Técoie  supérieure  de  filles. 
Rev.  T.RowIands,  missionnaire  à  Ambohimandroso. 

P.  M.  Rees,  Md.  id. 

J.  H.  Haile,  missionnaire  à  Ambohimahasoa. 

A.  S.  Huckett,  missionnaire,  en  congé. 

C.  CoUins,  id.  id. 

ICission  norwégienne 

M.  Svendsem  pasteur. 
M"^  E.  Uelanc^  directrice  de  l'école  normale  de  Fianarantsoa. 

A.  Njerve,  institutrice. 
MM.  Jensénins,  directeur  de  Tccole  normale  dlvory. 

Parrot,  professeur  id. 

M"**  M.  Pasmussen,  directrice  de  l'école  normale  de  filles  d'Ivory. 
M.  Siqueland,  institutrice  à  Ivory. 
M.  M.  J.  Meeg,  pasteur  k  Soatanana. 

Chambre  consultatiTe 

MM.  Conchoud,  ingénieur,  président. 
de  S'-Pern,  membre. 
Blanc,  id. 

Cattin,  id. 

Leroy,  id. 

Smad()a,  secrétaire. 


Liste  des  Colons 


Baraii,  agent  commercial. 

^fffrdy  iDgénieur  de  la  Société  immobi- 

lière  de  lada(;ascar. 
ChenneWérea,  agent  de  la  Société  immobl- 

Wre  de  Madagascar. 
CoWef,  commerçant. 
^08seZf  employé  de  commerce. 
Oe«/nyafère,  id. 

^ficfcma/i/i,  propriétau'o. 
^arizon,  mineur. 
6a/)/oi/,  commerçant. 
66or|ef,  planteur. 
Gmdre,  directeur  de  la  Société  immobilière 

^e  Madagascar. 


Gouloumés,  agent  de  commerce. 

Gros,  commerçant. 

HuÉueniHy  id. 

Looor/e,  planteur. 

Lagarde,  charcutier. 

Le  Boy,  cultivateur. 

Lecomfe,  négociant. 

Lecomte  Louis,  propriétaire  de  Thôtel  du 

Betsile«i 
Lenglet  (Veuve),  débitante  de  boissons. 
Lenâlet  Emiie^  colon. 
Malletf  prospecteur. 
Pachoudf  agent  commercial. 
Rouyer,  comotablc. 
Schubbery  cultivateur. 
Serriéf  commerçant. 
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Blandin  de  Chai  Ain,  propriétaire. 
Blandin  de  Chalain  Victor^  propriétaire. 
de  ChazaI  Olivier,  commerçant. 
de  ChazaI  Chamarel,  prospecteur. 
Veuve  de  ChazaI,  propriétaire. 
Duchenne^  comptable. 
Focard  Robert,  ajçent  commercial. 
Focard  Arthur,  commerçant. 
Rogersopf  agent  commercial. 
RIvalland,  commerçant 
Spiral i  agent  de  société. 


Loyens  Guillaume,  boulanger. 


Brauneck  Edouard,  prospectear. 


Cirée 

Heliopoulos  Nicolas^  commerçant. 


CliiBOls 


Ah-Po,  commerçant. 
Chanlai,  employé. 
Mackam^  commerçant. 
Ohovan,  employé. 


iBdlei 

Ibrahim,  négociant. 


■>«4- 


RITOIRES  MILITAIRES 
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LISTE 


DES 

DIVISIONS     TERRITORIALES     MILITAIRES 

au  i*""  Janvier  iOOO 


V  TERRITOIBE  MILITAIRE 


Lieutenaot-colooel  Gonttenègre,  0.  ^,  commandant  du  territoire. 
Capitaine  Xralboux,  officier  de  renseignements. 


Cercle-annexe  d'Anjozorobe 

Chef  de  bataillon  Leblanc,  #,  commandant  du  cercle. 
Lieutenant  Oramont,  #,  officier-adjoint. 


Cercle-annexe  de  Moramanga 


Capitaine  Brémaud,  ^,  commandant  du  cercle* 
Capitaine  Talay,  officier-adjoint. 


Cercle-annexe  d'Acnbatondrazaka 


Capitaine  Bfiaillard,  commandant  du  cercle. 
Lieutenant  Hetise,  officier-adjoint. 


Cercle  de  Tsiafahy 

Chef  de  bataillon  Lamarohe,  i)^,  commandant  du  cercle. 
Lieutenant  Brès,  officier  de  renseignements. 
Lieutenant  Oautier,  chancelier. 
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TERRITOIRE  SAKALAVE 


Colonel  Borbal-Combrety  0.  ^,  commandaDt  da  territoire. 
Capitaine  Bégon.  officier  de  renseignements. 
Capitaine  Michel,  officier  de  renseignements. 


Cercle-^mnexe  de  Morondava 


Capitaine  Colline  #,  commandant  du  cercle. 
Lieutenant  Thomassin,  officier-adjoint. 


Cercle  de  Maintirano 

Chef  de  bataillon  Taupin,  ^,  commandant  du  cercle. 
Lieutenant  Aymès,  cnancciier. 
Lieutenant  Rey,  officier  de  renseignements. 


Cercle  de  la  Tsiribihina 

Chef  de  bataillon  Cortial,  if^y  commandant  du  cercle. 
Capitaine  Condamy,  officier  de  renseignements. 
Lieutenant  Marin,  chancelier. 


4**  TERRITOIRE  MILITAIRE 


m 

Lieutenant-colonel  OouUét,  ^^  commandant  du  territoire. 
Capitaine  Mlquelard,  officier-adjoint. 


Cercle-annexe  d'Ankazobe 


Capitaine  KiUiani,  commandant  du  cercle. 
Lieutenant  Lamy,  officier-adjoint. 


Cercle  de  Maevatanana 

Chef  de  bataillon  Vuillaume,  ^,  commandant  du  cercle. 
Lieutenant  Fécelier,  officier  de  renseignements. 
Lieutenant  Baguet,  chancelier. 
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Gercle-annexe  de  la  Mahavavy 


Capitaine  Bé^ot,  ^^  commaadaQt  du  cercle. 
Capitaine  Noxré^  officier-adjoint. 


Secteur  autonome  de  Betandraka 

Capitaine  Rémond,  #,  commandant  du  secteur. 


TERRITOIRE  DES  BETSIMISiRAKA  DU  SUD 


Colonel  Winckel-Meyer,  0.  'jf^,  commandant  du  territoire. 
Capitaine  Sylvestre,  officier-adjoint. 


District  de  Beforona 

Capitaine  "Weinel,  commandant  du  district. 


District  d'Andevorante 

Chef  de  bataillon  Mondon,  0.  i^,  commandant  du  secteur. 

Capitaine  Haillot,  officier-adjoint. 

Lieutenant  Jeannot,  officier  de  renseignements. 


District  d'Anosibe 

Capitaine  X^apeyre,  commandant  du  district. 


CERCLES  INDËPENDANTS 


Cercle  des  Bara  • 

Chef  de  bataillon  Weber,  #,  O,  commandant  du  cercle. 
Sous-lieutenant  Bouche,  officier  de  renseignements. 
Lieutenant  Marcel,  chancelier. 
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Cercle  d'Analalava 

Chef  de  bataillon  Pizot,  #,  commandant  du  cercle. 

Lieutenant  ColUn,  chancelier. 

Lieutenant  Boimin  de  Fraisseîx,  oHicior  de  renseignements. 


Cercle-^tnnexe  de  Mandritsara 


Capitaine  Briand,  commandant  du  cercle. 
Lieutenant  Rousseau,  officier-adjoint. 


Cercle-annexe  de  la  Grande-Terre 

Capitaine  Laverdure,  $,  commandant  du  cercle. 
Sous-lieutenant  Sautel,  officier-adjoint. 


Cercle  de  Tulear 

Ctief  de  bataillon  Toquenne,  0.  ^,  commandant  du  cercle. 
Capitaine  Seauve,  otncier  de  renseignements. 
Lieutenant  Dufaure  de  Citres,  chancelier. 


Cercle  de  Miarinarivo 

Chef  de  bataillon  Morel,  f^,  commandant  du  cercle. 
Lieutenant  Sabaton,  officier  de  renseignements. 


Cercle  de  Betafo 


Capitaine  Cadet,  commandant  du  cercle. 
Adjudant  Thomas,  chancelier. 


Cercle-annexe  de  Fort-Dauphin 


Capitaine  Détrie,  ^,  commandant  du  cercle. 
Lieutenant  Golombat,  !|^,  officier-adjoint. 


■♦♦•♦■ 


1"  TERRITOIRE 


Le  l*'  territoire  militaire^  dont  Je  chef-lieu  est  k  Manjakandriana,  comprend 
les  cercles  d'Ambalondrazaka,  d'Anjozorobe,  de  Moramanga  et  de  Tsiafahy. 


ADMINISTRATION 


HM.  Ooottenëg^re,   0.    >)^,  colonel    d'infanterie  de  marine,  commandant  le 
territoire. 
TralbouXy  capitaine  d'infanterie  de  marine,  officier-adjoint. 
Ramahatra,    ^,   15  hrs,  gouverneur  principal  de  f®  classe,  adjoint  au 
commandant  du  territoire. 


XX 
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CERCLE   DE  TSIÂFÂHT 


Limites.  —  Le  cercle  de  Tsiafahy  est  limité,  au  nord,  par  le  cercle-anoexe 
d'Aojozorobe  ;  h  Test,  par  leccrcle  de  Moramanga  et  le  territoire  des  Botsimisaraka 
du  Sud  ;à  Touest,  parle  cerclede  Betafo  et  la  province  de  Tanaaarive. 

Sa  superficie  est  de  6.281  kilomètres  environ. 

OiTisions  administratlTes.  —  Au  point  de  vue  administratif,  le  cercle  est 
divisé  en  quatre  secteurs  et  deux  sons-secteurs,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Hanja- 
kaadriana,  Mantasoa,  Andramasina,  Tsinjoarivo,  Ambohimalaza  et  Faliarivo. 

Orographie.  —  L'aspect  général  du  cercle  ne  présente  rien  de  particulier  ; 
il  a  les  mêmes  reliefs,  les  mômes  accidents  de  terrain  que  le  reste  de  limerina. 
Point  de  mitntagnes  proprement  dites,  mais  une  suite  de  mamelons  resserrés  et 
reliés  entre  eux  par  des  massifs  rocheux;  de  nombreux  pics  dépassant  1.500 
iuètre^d'altitude,etaumiiieudcsquelscoulentdesrivièresaulitsinueuxelencaissé. 

Les  mamelons  dénudés  se  suivent  non  sans  intervalles  constitués  par  de 
profondçs  vallées,  les  seules  zones  que  cultivent  les  indigènes. 

Les  principaux  points  culminants  sont:  le  Langana  (i. 400  mètres)  au  snd- 
csId'Annramasina  THiaranandriana  (1.775'")  au  nora  de  Behenjy  ;  TAmbohibe 
d'Ambohibazaha  et  TAmbohibl;  (blockhaus  Bernhardt,  situés  en  forêt  (1.725 
mètres),  TAngavokely  fl.825  mètres),  le  mont  Ambodifiakarana,  et  les  massifs 
de  Sarobaratra  et  d'Ambohimangakely,  séparant  les  bassins  d'Ambatolampikely 
et  de  la  Sahatorendrika. 

Hydrographie.  —  Les  plusimportants  cours  d*eau  qui  tra  versent  Iccercle  sont: 
rikopa,  la  Sisaony,  TAndranomitraina,  affluent  de  gauche  du  précédent,  la 
Varanina,  qui  se  jette  dans  Tlkopa  à  Ambohipaniry,  TAndromba,  TOnive,  qui 
a  pour  affluents  à  droite  la  Sahatorendrika  et  la  rivière  d*Ambatolampy. 

Climatologie»  —  Le  cercle  jouit^  de  mai  à  octobre,  d'un  climat  doux  et 
tempéré  et  d*un  climat  chaud  pendant  les  autres  mois.  L'Européen  s'y  porte 
bien  en  général.  Toutefois,  en  raison  du  voisinage  de  la  forêt  de  Test,  les 
secteurs  de  Tsinjoarivo,  de  Mantasoa  et  de  Manjakandriana  sont  plus  humides 
et  plus  froids. 

La  température  varie  entre  T*  et  18»  en  hiver,  et  i5«  et  30®  en  été. 

Commerce.  —  Il  n'existe  pas  dans  le  cercle  de  négociants  tenant  des  ma- 
gasins on  des  entrepôts.  Les  opérations  commerciales  sont  centralisées  sur  les 
marchés,  dont  quelques-uns  sont  hebdomadaires  et  ont  une  réelle  importance. 
Les  habitants  y  vendent  les  produits  de  leurs  rizières  et  aussi  des  bestiaux.  Il 
s'y  rencontre  des  bouchers,  des  marchands  de  bimbeloterie  et  des  marchands 
de  toile. 

Quelques  indigènes  se  rendent  toos  les  mois  à  Mahanoro  on  à  Vatomandry, 
afin  d'y  acheter  du  sel  h  raison  de  40  francs  les  100  kilos,  puis  ils  revendent 
cette  denrée  sur  les  marchés  du  cercle  au  prix  de  1  franc  le  kilo.  D'autres  font 
le  commerce  des  porcs,  qu'ils  vont  chercher  à  Antsirabe»  ou  des  bœufs,  qu'ils 
importent  du  Betsileo. 

Les  principaux  articles  d'Europe  sont  :  la  quincaillerie,  la  diaiissnre,  les 
toiles,  cotonnades  de  couleur,  etc. 

tod«atrie«  —  L'industrie  est  presque  exolusivemeat  limitée  aux  ol^ts  de 
consemmatioQ  indigène. 
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Lindustrie  du  fer  est  particulièrement  prospère  dans  le  secteur  de  Mantasoa 
et  dans  le  sous-sectour  de  Faliarivo. 

Des  forgerons  indigènes  du  secteur  de  Mantasoa  et  du  sous-secteur  de  Falia- 
riyo  se  livrent  également  à  l'extraction  du  fer  et  à  la  fabrication  des  angady, 
mais  ils  vendent  surtout  le  fer  en  barres. 

L'or  se  trouve  répandu  un  peu  partout  dans  le  cercle,  mais  en  petite  quan- 
tité. 

Les  indigènes  confectionnent  des  lamba  de  soie,  dits  lambamena;  il  se  fait 
un  certain  nombre  d'objets  de  sparterie,  sobika,  nattes,  rabaces  et  chapeauiL 
de  paille. 

On  rencontre  aussi  quelques  potiers  dans  le  sectenrd*Ândramasina. 

Agriculture.  —  L'agriculture  est  assez  développée. 

Le  sol  est  partout  argileux  avec  un  sous-sol  granitique,  mais  les  vallées  et 
les  pentes  légèrement  inclinées  renferment  une  quantité  suffisante  d'humus 
pour  permettre  des  cultures  variées. 

Les  principales  cultures  auxquelles  se  livrent  les  indigènes  sont  :  le  riz,  le 
manioc,  les  patates,  qui  constituent  la  base  de  leur  alimentation,  le  maïs,  les 
haricots,  la  canne  à  sucre,  ainsi  que  la  pomme  de  terre,  dont  la  produclioD 
augmente  d'année  en  année. 

Voies  de  oommunications.  —  Le  cercle  est  sillonné  en  tous  sens  p^r  un 
grand  nombre  de  voies  de  communications,  routes  carrossables,  chemins  mule- 
tiers et  sentiers  malgaches. 

La  route  d'Âmbohimangakely-Ankeramadinika  est  praticable  aux  divers 
véhicules  sur  tout  son  parcours  dans  le  cercle. 

Le  tronçon  Alarobia-Behenjy,  de  la  route  carrossable  Tananarlve-FianaraD- 
tsoa,  est  terminé  ;  Tempierrement  n'est  pas  encore  achevé. 

Le  principales  routes  secondaires  sont  : 

* 

Tananarivc  à  Tsinjoarivo,  par  Tsiafahy  ; 

Andramasina,  Ambohitromby,  Antanamalaza  ; 

Andramasina  h  Faliarivo  ; 

Manjakandriana  à  Ankazondandy  ; 

Manjakandriana  k  Mantasoa  ; 

Ambohimalaza  à  Antanamalaza  nord  ; 

Anjeva  à  Mantasoa  ; 

Mantasoa  à  Ankeramadinika  ; 

Mantasoa  à  Ambohimalaza,  Ambiaty  et  Ambohibe  ; 

Mantasoa  à  Nosibe  ; 

Mantasoa  k  Tsiafahy  ; 

Mantasoa  k  Ambatomanga  ; 

Tsinjoarivo  k  Ambodifiakarana  ; 

Tsinjoarivo  k  Anjamanga  et  Morarano  ; 

Tsinjoarivo  k  AnKafotra  et  Ambatolampy. 

Des  chemins  muletiers  créés  de  tous  côtés  assurent  les  communications 
entre  les  autres  villages. 

Aucune  des  rivières  du  cercle  n'est  navigable,  en  raison  de  leurs  nombreu- 
ses chutes;  rikopa  peut,  malgré  cela,  être  utilisé  pour  le  transport  des  bois  de 
chauffage  et  de  construction. 

Ecoles.  —  Le  cercle  compte  40  établissements  officiels  dirigés  chacun  par 
un  instituteur  sortant  de  Técole  normale  Le  M^re  de  Vilers  et  où  se  rendent 
2.713  garçons  et  i.597  filles.  En  outre,  i58  écoles  libres,  catholiques  ou  protestan- 
tes, reçoivent  i2A22  élèves  des  deux  sexes. 

Population.  —  La  population  du  cercle  de  Tsiafahy  est  de  118.555  habi- 
tants se  répartissant  comme  suit  : 

Manjakandriana 21 .028 

Ambohimalaza 21 .254 
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Andramasina • 36.024 

Faliari  vo i  1 .  935 

Tsiojoarivo 10. 189 

Mantasoa 18. 125 


ADMINISTRATION 


MM.  Lamarche,  i)((, chef  de  bataillon  d'infanteriedemariae,  commandant  lecercle. 
BTè8,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  officier  de  renseignements. 
Oautler,  lieutenant  dinfanterie  de  marine,  chancelier. 

Oarde  indigène 

MM.  Lebon,  garde  principal  de  3*  classe. 
Charbotel,  garde  principal  de  4«  classe. 

Cultes  et  enseignement 

MM.  Maroger,  pasteur  de  réalise  réformée  de  France,  Tsiafaby. 

Delord,  pasteur  de  redise  réformée  de  France,  Ambatomanga. 
M'"«  Rousseau,  dlreclrice  d  école  libre  à  Ambatomansa. 
H. P.  Delpuech,  missionnaire  catholique  à  Antanamalaza. 
MM.  Thome,  pasteur  à  Ambohimalaza. 

Martin^  pasteur  de  Téglise  réformée  de  France  à  Nosibe. 


Liste  des  Colons 


^iMiArd,  cultivateur. 
Barreau,  industriel. 
Benoit,  scieur  de  long. 
Boutsand,  industriel. 
Bouts,  id. 

Çomtet  cultivateur. 
Ohriunent,    id. 
Oanionif,  industriel. 
Oa/ord,  pasteur. 
Oeipueen,  missionnaire. 
Oeécarn^ia,  menuisier. 
^tienne,  industries. 
Fiorand,  débit,  de  boissons. 
^  rançon  f  id . 

^parin.  cultivateur, 
(nbe,  industriel, 
^«^«•f,  cultivateur. 


Louqs,  jardinier. 
lÊarofor,  pasteur. 
MartiHy         id . 
Minet,  cultivateur. 
Panier,  industriel. 
Panaier,  cultivateur. 
Richard,  entrepreneur. 
fiobin,  cultivateur. 
Rousseau  fM"*/,  institutrice. 
Surgand,  colon. 


Thorne,  pasteur. 


ABaiftin 


Aulrtohlea 

Schiavitz,  débitant  de  boissons. 

ClilBAlfl 

Cham-Sao,  débitant  de  boissons, 


—  MO  — 


CERGLE-ANHEXE  D'IHJOZOROBE 


Limites.  —  Le  cercle-annexe  d*Amozorobc  mesure  une  superficie  d'environ 
2.400  kilomètres  carrés  ;  il  est  limitrophe  des  cercles  d^Ankazubc,  d*Âmbaton- 
drazaka,  de  Moramanga  et  de  Tsiafahy  ;  ses  frontières,  moitié  naturelles,  moitié 
conventionnelles,  sont:  au  nord  et  au  nord-est,  les  monts  de  Vohibe,  d'Ampa- 
landaona  et  de  Sarobaratra  ;  les  rivières  Bemahia,  Ampasimpotsy  et  Lakazaina  ; 
à  Test,  la  ligne  de  crêtes  traversant  du  nord  au  sud  la  forêt  de  Test;  au 
sud,  les  massifs  d'Antsahambavy,  de  Tamponala,  de  Manahajary,  du  Kilonjy, 
d'Ambohidraondriana,  jusqu'à  Tangle  est  du  Langana  ;  à  Touest,  le  massif 
du  Langana,  les  chaînes  du  Baka,  de  TAmposierann,  de  rAmbohimangavalo 
iusau^au  confluent  de  la  Mananara  ;  les  chutes  de  Gandanoro  ;  la  rive  gauche  de 
la  Mananta  jusqu'au  confluent  de  la  Lakazaina  et,  enfin,  la  ligne  de  partage  des 
eaux  des  bassins  de  la  Betsiboka  et  de  la  Mahajamba. 

Divisions  administratiTes.  —  Anjozorobc,  sur  la  rive  droite  de  la  Mana- 
nara, au  point  où  la  route  du  nord  franchit  cette  importante  rivière,  est  le  chef- 
lieu  du  cercle-annexe. 

Les  divisions  administratives  du  cercle  sont  au  nombre  de  qaatre  :  les 
secteurs  autonomes  d*Ambohitrolomahitsy,  d'Ankazondandy  et  de  Betatao,  le 
secteur  d'Anjozorobe;  chacune  de  ces  divisions  porte  le  nom  de  son  chef-lieu. 
Les  secteurs  se  subdivisent  en  nombreux  districts  et  auartiers  administrés  par 
des  fonctionnaires  indigènes  (6  districts  à  Betalao,  6  aistricts  à  Anjozorobc,  6 
districts  a  Ankazondandy  et  i5  à  Ambohitrolomahit^y). 

Orojgpraphie*  --  L'aspect  général  du  pays  est  le  même  que  celui  de  toutes 
les  provmces  du  centre  de  Tîle. 

Au-dessus  d'ondulations  uniformes  et  monotones  se  dressent  des  massifs 
escarpés  et  dénudés,  d'une  altitude  moyenne  de  1.600  mètres,  et  qui  semblent 
n'obéir  à  aucune  règle  topographique. 

Les  principaux  d'entre  ces  massifs  sont:  le  Sompatra,  (1.638  mètres)^  le 
Farantsy,  le  Kilonjy,  TAmbatanosy,  le  Masomango  et  l'Ankascandro,  qui  sépa- 
rent les  bassins  de  l'ikopa  et  de  la  Betsiboka  ;  le  Langana,  le  Baka  et  1  Ampara- 
fara,  dans  la  partie  sud-est  du  cercle  ;  le  Lohavohitra,  le  haut  plateau  de  l'Ambo- 
hitsitakatra,  dont  le  sommet  le  plus  élevé  atteint  1.680  mètres,  au  cœur  de  la 
région  ;  TAmpamoizankova,  qui  sépare  les  vallées  de  la  Mananara  et  de  la 
Mananta;  l'Ambaravarambato,  couvert  de  forêts  et  dans  les  gorges  duquel 
s'enfonce  la  route  du  nord  ;  enfin,  dans  la  partie  septentrionale,  le  Tsiraanari* 
hivotra,  l'Analamanantsiva  et  les  hauteurs  escarpées  de  Marotsipoy. 

La  ligne  de  crêtes  boisées  qui  délimite  la  frontière  Est  sépare  les  bassins  do 
Mangoro  et  de  la  Betsiboka. 

Hydi^ographid.  —  Le  pays  mandiavato  est  bien  arrosé  par  les  affluents  de 
l'ikopa  et  de  la  Betsiboka.  Les  principales  rivières  sont  :  la  Mamba,  affluent  de 
rikopa  (cette  rivière  traverse  un  pays  riche  et  très  fertile  dans  la  partie  sod  du 
secteur  d'Ambohitrolomahitsy),  la  Mananara,  qui  appartient  au  bassin  de  la 
Betsiboka  et  traverse  le  cercle  dans  plus  de  la  moitié  de  sa  longueur  ;  sa  vallée 
ouvre  de  larges  étendues  de  rizières  et  de  riches  lots  de  colonisation,  mais  elle 
n'est  pas  navigable  et  les  gués  sont  très  rares.  Les  nombreuses  chutes  de  la 
Mananara  faciliteront  plus  tard  l'installation  d'industries  diverses  (minoteries, 
rizeries,  scieries,  etc.,  etc.).  Les  principaux  affluents  sont,  sur  la  rive  droite  :  la 
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Mananta,  rivière  torUieuse  qui  arrose  des  terrains  propres  à  être  mis  en  valeur 
pour  la  colonisation  dans  les  régions  de  Tanifots}^  et  dans  celles  de  Morafeno, 
d'Amboropotsy  et  d'Ambohipanompo  ;  la  Lakazaina,  grossie  de  la  Misanjy,  qui 
serpente  dans  un  pays  de  pâturages.  Sur  la  rive  gauche  :  la  Soavinaky,  la  Saha- 
sarotra  et  rAndranobo,  oui,  à  sa  sortie  du  cercle,  prend  le  nom  de  Jabo.  Ces  * 
trois  dernières  rivières  lraver;;ent  une  région  riche  et  bien  cultivée. 

Climatologie.  —  Au  point  de  vue  climatologique,  on  peut  diviser  le  cercle 
en  deux  régions  distinctes  :  la  première,  comprenant  tout  le  pays  que  longe  la 
forêt  de  Test  ;  la  seconde,  le  pays  éloigné  de  cette  forêt. 

Dans  la  première  région,  on  constate  des  périodes  alternatives  d'humidité  et 
de  sécheresse  dont  la  durée  varie  entre  4,  6,  8  et  même  15  jours.  Les  cultures, 
n'ont  donc  pas  à  bouifrir  d'une  sécheresse  prolongée.  La  pluie  et  le  brouillard 
sont  dus  à  la  proximité  de  la  grande  chaîne  boisée  de  Test.  Malgré  l'humidité,  le 
climat  y  est  sain,  sauf  dans  la  forêt,  où  l'on  contracte  les  germes  de  la  fièvre  en 
y  passant  la  nuit. 

La  seconde  région  est  moins  humide  ;  cependant,  de  temps  k  autre,  les 
vents  d'est  amènent  des  brouillards  qui  se  résolvent  en  une  pluie  fine  et  très 
froide;  les  journées  sont  ordinairement  belles  et  chaudes,  mais  les  soirées 
extrêmement  fraîches.  La  température  moyenne  oscille  entre  14  et  20  degrés. 

Les  Européens  qui  habitent  le  cercle  d'Anjozorobe  se  portent  bien  ;  mais 
les  indigènes  y  sont  éprouvés  par  les  fièvres  et,  aussi,  par  une  dysenterie 
heureusement  ^bénigne. 

Commerce.  —  Le  mouvement  commercial  est  centralisé  presque  en 
entier  dans.les  secteurs  d'Ankazondandy  et  d'Ambohitrolomahitsy. 

Les  marchés  sont  journaliers  ou  hebdomadaires  ;  ces  derniers  sont  de 
beaucoup  les  plus  importants. 

A  mentionner,  a'une  façon  toute  spéciale,  le  marché  de  Talala  d'Ivolonon- 
dry,  près  d'Ambohitrolomahitsy,  qui  compte  parmi  les  plus  forts  de  l'Imerina.  Les 
principaux  articles  vendus  sont  :  1<^  les  objets  fabriqués  dans  la  Colonie  (den- 
telles, Jamba,  outils,  bougies,  savon,  cigares,  charbon,  etc.)  ;  2<'  les  objets  de 
provenance  eoropéennc  (toiles,  miroirs,  parfumerie,  quincaillerie,  articles  de 
raris,  etc.)  ;  3"  les  produits  du  sol  (denrées  alimentaires,  feuilles  de  tabac,  fils 
de  rafia,  etc.)  ;  4^  oes  bœufs,  des  moutons,  des  porcs,  des  animaux  de  basse- 
cour. 

La  culture  maraîchère  française  est  en  progrès  sur  tous  les  points  de  la 
région,  et  il  se  fai(  même,  sur  les  marchés  les  moins  peuplés,  un  assez  im por- 
tant commerce  de  choux,  navets,  pommes  de  terre,  etc. 

Deux  Français,  MM.  Ghaumont  et  Brenans,  ont  installé  des  maisons  de  corn- 
roerce,  le  premier  à  Anjozorobe,  le  deuxième  à  Ambohitrolomahitsy.  Les  res- 
taurants joints  à  ces  établissements  rendent  service  aux  étrangers  de  passage 
dans  la  région. 

Industrie.  —  Le  mouvement  industriel  a  pris  un  certain  développement, 
Krâce  aux  exploitations  forestières  :  celle  d'Amboasary  ou  de  Croix-Vallon  mé- 
>^le  une  mention  toute  spéciale,  gra.ce  à  la  large  impulsion  qu'elle  a  reçue  et  aux 
succès  déjà  obtenus. 

Celte  entreprise,  dirigée  par  MM.  Champanhet  de  Sarjas  et  Girod,  représen- 
lants  de  M.  de  Lacroix- La  val,  a  installé,  depuis  l'année  dernière,  une  scierie  mé- 
canique à  vapeur  (deux  machines  Delaunay-Belleville  actionnant  une  scie  et  une 
raboteuse)  et  occupe  un  personnel  de  dix  contre-maîtres  français,  de  cinq  sur- 
veillants sénégalais  et  de  trois  interprètes  malgaches;  elle  emploie,  en  outre,  un 
^^asinier  et  250  engagés  indigènes. 

En  dehors  du  personnel  permanent,  il  faut  compter  une  moyenne  de  2.500 
l>oarjanes  recrutés  mensuellement  pour  le  transport  des  produits. 

Cette  dernière  main-d'œuvre  sera  supprimée  et  remplacée  par  des  convois 
charretiers  qui  fonctionneront  lorsqu'une  route  carrossable  en  voie  d'achève- 
ment sera  deûnitivement  ouverte.  Le  progrès  réalisé  de  ce  fait  sera  considérable. 
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L'usine  débite  journellemenl  et  en  moyenne  quatre  mètres  cubes  de  bois  de 
construction  et  fabrique  par  mois  environ  dix  tonnes  de  charbon. 

Le  domaine  de  Groix-Valton  a  une  superficie  de  2.500  hectares,  dont  1.200 
hectares  en  pleine  forêt  ;  il  est  richement  pourvu  de  bois  de  toutes  essences  et 
de  toutes  dimensions.  L*entreprise  a  déjà  rourni  les  matériaux  employés  pour 
la  construction  du  théâtre  de  Tananarive  et  peut  (;atisr>iire  aux  commandes  im- 
portantes des  travaux  publics,  du  génie,  de  Técolc  professionnelle,  etc.  Elle  a 
fondé  des  ateliers  d'ébénisterie  et  de  carrosserie. 

Enfin,  le  domaine  de  Croix- Vallon  dispose  de  1.300  hectares  de  terrains 
propres  aux  tentatives  agricoles  et  à  Télevagc  des  bœufs  ;  ces  essais^  tout  récents, 
ont  donné  d'assez  bons  résultats. 

L'exploitation  forestière  d'Antsahambavy,  fondée  par  Tindustrie  privée,  est 
actuellement  administrée  par  la  Colonie.  Ses'^moyens  sont  encore  rudimenlaires; 
elle  ne  dispose  en  effet  que  d*un  matériel  à  mains  et  de  transports  à  dos  d'hom- 
mes. 

Grâce  k  de  très  sérieux  efiorts,  Tentreprise  a  pu  répondre  à  des  commandes 
sérieuses  faites  par  le  service  des  travaux  publics,  Técolc  professionnelle  et  le 
génie. 

A  côté  de  ces  entreprises  se  placent  de  petites  industries  locales,  dont  quel- 
ques-unes sont  susceptibles  d'une  certaine  extension  ;  la  fabrication  des  lamba 
et  toiles  de  soie;  des  rabanes  on  tissus  de  rafia;  du  savon,  des  instruments  en 
corne,  en  bois  et  en  fer;  la  corderie,  la  poterie,  ia  sparlerie,  etc.  La  société  des 
tanneurs  indigènes  d'Alakamisy,  dont  les  procédés  sont  encore  trop  rndimen- 
taires,  n'est  pas  suffisamment  approvisionnée  en  peaux. 

Les  Malgaches  habitant  la  lisière  de  la  forêt  de  Test  fabriauent  du  charbon 
de  qualité  très  moyenne,  récollent  et  purifient  la  cire  d'abeilles.  Il  se  confec- 
tionne d'assez  bons  cigares  dans  le  secteur  d'Ambohitrolomahitsy;  de  récents 
essais  démontrent  que  d'adroits  indigènes  seraient  capables  d^miter,  quant  à  la 
façon,  les  meilleurs  cigares  de  fabrication  française. 

Agriculture.  —  La  principale  culture  est  le  riz.  Les  rizières,  un  instant 
abandonnées  par  suite  du  manque  de  bœufs  et  de  bras,  reprennent  peu  à  peu 
leur  extension  primitive. 

Puis  viennent,  par  ordre  d'importance,  les  cultures  de  la  patate  indigène,  du 
manioc,  des  haricots,  du  maïs,  du  gouet  comestible,  du  tabac,  de  la  canne  à 
sucre,  etc. 

La  culture  maraîchère  française  se  développe  dans  une  large  mesure.  Le> 
essais  portant  sur  les  céréales  n'ont  pas  été  entièrement  satisfaisants. 

Un  grand  nombre  de  caféiers  et  de  mûriers  sont  l'objet  des  soins  de  la  popu- 
lation des  villages  riches,  qui  retirent  de  ces  plantations  d'appréciables  bénéfices. 

Les  arbres  fruitiers  les  plus  répandus  sont  les  suivants  :  goyaviers,  bana- 
niers, orangers,  citronniers,  néfliers,  manguiers  et  pêchers.  On  trouve  encore, 
comme  fruits,  l'ananas,  la  fraise  et  le  raisin. 

Quelques  pépinières  contiennent  des  pruniers  dont  le  fruit  est  très  savou- 
reux. 

Les  essais  tentés  à  Anjozorobe  sur  les  arbres  d'essences  horticoles  ont  don- 
né des  résultats  précaires  ;  il  n'en  est  pas  de  même  des  essences  forestières. 
Le  papyrus,  l'acacia,  l'eucalyptus,  le  lilas  du  Japon  poussent  abondamment. 

Les  arbres  et  certaines  cultures  secondaires  peuvent,  seuls,  venir  sur  tous 
les  terrains,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  l'exposition;  il  n'en  est  pas  de 
même  des  autres  productions  agricoles,  qui  doivent  être  disposées  de  préférence 
dans  les  bas-fonds,  à  l'abri  du  vent. 

Le  labour  est  à  peu  près  impraticable  avec  des  charrues  d'un  poids  même 
moyen;  il  ne  faut  pas  que  ces  instruments  dépassent  un  maximum  d'environ  70 
kilos. 

La  reconstitution  des  troupeaux  s'effectue  avec  rapidité  en  ce  qui  concerne 
les  animaux  de  basse-cour  (poulets,  canards,  oies,  dindons,  pigeons,  pintades, 
lapins,  etc.),  ainsi  que  les  moutons  et  les  porcs. 

Le  mouvement  de  repeuplement  des  troupeaux  de  bœufs  est  plus  lent. 
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Le  cercle  possède  actuellement  8.200  têtes  de  race  bovine;  3.800  têtes  de 
race  ovine;  3.000  têtes  de  race  porcine.  On  trouve  des  chevaux,  des  Anes,  des 
mulets  en  petit  nombre. 

Le  gibier  à  plumes,  perdrix,  cailles,  canards  sauvages,  etc.,  pullule. 

Forêts.  —  Il  a  été  dit  précédemment  que  la  forêt  de  Test  avait  donné  nais- 
sance à  d'importantes  exploitations.  Les  pnncipales  essences  exploitables  sont:  le 
hazomena,le  voamboana,  le  ramy,  le  varongy,  le  lalona,  le  maraisany,  le  merana, 
le  tiazo  mainty,  le  vintanina,  le  fâmelona,  le  rotra,  etc.,  et,  aussi,  un  arbre  à  caout- 
chouc de  mauvaise  qualité.  Quelques  bois  se  rencontrent  »ur  TAmpamoizankova 
et  vers  Andranomalaza  ;  mais  ils  ne  sont  pas  suffisamment  étendus  pour  donner 
lieu  à  une  exploitation  rémunératrice. 

ColonlBation.  —  Les  seuls  points  du  cercle  oii  Ton  puisse  entreprendre  une 
colonisation  sérieuse  sont  ceux  situés  dans  le  voisinage  de  Tananarive,  des 
wllages  peuplés  ou  d*une  grande  route  et  renfermant  des  pâturages,  des  bois  ou 
des  gisements  miniers.  Les  colonies  agricoles  ont  tout  intérêt  à  établir  leurs 
centres  d'opérations  dans  d'importantes  vallées. 

Longtemps  encore,  Tananarive  demeurera  Tunique  marché  où  viendront 
s'écouler  les  denrées  et  produits  divers  mis  en  circulation  par  nos  colons  de 
l'ime-nna.  Les  exploitations  forestières  devront  se  grouper  vers  le  sud,  c'est-à- 
dire  entre  Antsahambavy  et  Croix- Vallon.  Les  entreprises  agricoles  feront  choix 
(les  vallées  de  la  haute  Mananara,  de  la  Mamba,  de  TÂndranobe,  de  la  Sahasarotra 
et  de  la  Soavinaka.  et,  pour  Télevafçe  du  bétail,  les  beaux,  mais  rares  pâturages 
du  nord  du  cercle-ànnexe  seront  très  avantageux. 

Les  colons  ne  devraient  pas,  en  un  mot,'  dépasser  la  rive  droite  de  la  Mana- 
nara, en  raison  du  prix  de  la  main-d'œuvre  dans  le  transport  des  produits  sur 
les  marchés  fréquentés,  de  Tlmerina. 

Soixante  lots  de  colonisation  ont  été  levés  sur  toute  l'étendue  du  cercle, 
ia  plupart  dans  la  riche  vallée  de  la  Mananara. 

Beaucoup  d'entre  eux  sont  mis  en  exploitation;  MM.  de  Lacroix-Laval, 
lUbière,  Ache,  Dumas,  Driez,  Vallat,  Brenans,  R.  P.  Crancq,  Anton,  les  soldats 
colons  Soria  et  Fort  en  possèdent  chacun  un  ou  plusieurs. 

D*autres  terrains  sont  demandés  par  MM.  de  Lacroix-Laval,  Girod,  Gham- 
panhet  de  Sarjas,  Souhaité  et  par  les  soldats  Haegclé,  Weber  et  Pinçon. 

En  dehors  de  ia  concession  forestière  de  M.  le  capitaine  de  Lacroix-Laval, 
toutes  les  terres  subissent  une  mise  en  valeur  purement  agricolt?.  Le  rendement 
obtenu  jusqu*ici  est  moyen. 

Enfin  les  lots  demandés  par  MM.  Girod,  Souhaité  et  Ghampanhet  de  Sarjas 
renrerment  du  minerai  de  fer.  M.  le  capitaine  de  Lacroix  Laval  a  même  installé 
une  forge  rudimentaire  et  extrait  du  fer  d'un  gisement  superficiel  dont  il  a 
trouvé  la  trace  sur  sa  propriété. 

Voies  de  communications,  —  Le  cercle-annexe  est  traversé  du  sud-est  au 
nord-est  par  une  route  carrossable  dite  route  du  nord,  qui  reliera,  dans  un 
avenir  prochain,  Tananarive  à  Ambatondrazaka-Mandritsara  et  plus  tard  àDiego- 
Suarez. 

Cette  voie,  rapidement  établie,  doit  être  l'objet  d'une  étude  plus  complète  et 
de  sérieuses  moaifîcations.  Elle  donne  naissance  à  quelques  tronçons  carros- 
sables et  k  de  nombreux  sentiers  muletiers.  Il  y  a  lieii  de  citer,  parmi  les  pre- 
miers, la  route  qui  dessert  Groix- Vallon  et  les  tronçons  d'Anjozorobe  à  Betatao, 
d'Ambohitrabiby  à  Ambohimanga. 

Les  principaux  sentiers  m'iiotiers  sont:  le  chemin  d'Ambobitrolomahitsy  à 
Vohilena  par  Alatsinainy  ;  d'Anjozorobe  à  Soavinarivo  et  Ambatofisoarana  ; 
d'Anjozorobe  à  Groix-Vallon  ;  de  Betatao  à  Ambohimalaza  ;  de  Betatao  à  Manan- 
kasina  ;  d'Analabe  à  Ankazondandy  ;  d'Ankazondandy  k  Manjakandriana  ;  d'An- 
l^haoabavv  à  Nanlsana,  desservant  l'entreprise  forestière  d'Antsahambavy,  etc., 
etc. 

On  peut  dire  d'une  façon  générale  que  tous  les  points  importants  du  cercle 
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sont  reliés  entre  eux  par  des  voies  très  accessibles  aui  mulets  ;  il  D*existe  pas  de 
chemin  où  Ton  ne  puisse  s'engager  en  fiianzana. 

Aucune  voie  navigable  ne  traverse  le  cercle  ;  la  Mananara  serait  flottable  si 
son  cours  n'était  barré,  en  trois  ou  quatre  endroits,  par  des  chutes  assez  impor- 
tantes, celles  de  Gadonoro  notamment. 

Anjozorobe  est  relié  à  Tananarive,  Manjakandriaoa,  Ambatondrazaka, 
Ankazobe,  ainsi  qu'aux  chefs-lieux  des  secteurs  par  des  courriers  postaux 
réguliers. 

Les  communications  rapides  se  font  au  moyen  de  la  ligne  optique  Tanana- 
rive-Ambalondrazaka,  qui  dessert' Anjozorobe. 

Les  premiers  travaux  d'installation  d'une  ligné  électrique  ont  été  commencée. 

Ecoles.  —  Le  cercle-annexe  possède  dix-neuf  écoles  officielles  :  Anjozorobe, 
Ambohitrolomahitsy,  Ankazondandy,  Betalao,  Nosi-Yola,  Manobilahv,  Anibo- 
niakondro,  Ambohidrabiby,  Ankorombe,  Ankadivoribe^  Fieferana,  Ambatomena, 
Ambohiiseheno,  Ambohibao-Sud,  Soavinarivo,  Manankasina,  Ankazobe,  Anibo- 
himalaza,  Ambohimaniaka.  En  dehors  de  ces  établissements,  dirigés  par  des 
mailrcs  formés  à  récolc  Le  Myre  de  Vilers,  il  faut  signaler  un  grand  nombre 
d'institutions  appartenant  aux  diverses  confessions. 

Au  chef-lien  du  cercle,  il  a  été  organisé,  grÀce  au  concours  des  ateliers  et 
aux  ressources  de  la  compagnie  d'infanterie  de  marine,  un  enseignement  profes- 
sionnel préparatoire  comprenant  les  branches  suivantes:  cordonnerie,  confection 
d'habits,  menuiserie  et  charpente,  ferblanterie  et  forge,  maçonnerie,  jardinage. 

Hôpital.  -  La  population  du  cercle  d' Anjozorobe  a  été  très  éprouvée  par 
l'insurrection  ;  la  misère  était  grande  et  les  maladies  nombreuses;  un  hôpital 
indigène  créé  en  février  d898  k  Anjozorobe,  sous  la  direction  de  M.  le  médecin  de 
i***  classe  de  la  marine  Brochet,  a  été  d'un  grand  secours  et  rendra  encore  de 
précieux  services.  La  moyenne  mensuelle  des  entrées  a  été  jusqu'ici  de  ^8  et 
celle  des  consultations  de  450. 

Sont  admis  dans  cette  formation  sanitaire  tous  les  indigènes  malades  du 
cercle-an nexe.  Ils  y  reçoivent  les  soins  et  les  médicaments.  Une  maternité  est 
adjointe  à  l'hôpital. 

Le  tarif  de  la  journée  de  traitement  a  été  établi  proportionnellement  aux 
ressources  de  la  population. 

i»  La  première  catégorie  de  malades  comprend  les  indigènes  reconnus  par  le 
commandant  de  cercle  capables  de  verser  une  indemnité;  ils  paient  un  franc  par 
jour  et  sont  nourris. 

2°  Font  partie  de  la  2«  catégorie  ceux  c[ui  peuvent  subvenir  à  leur  entretien 
mais  sans  verser  une  indemnité  ;  ils  fournissent  eux-mêmes  leurs  vivres. 

3^  La  3"  catégorie,  de  beaucoup  la  plus  nombreuse,  est  formée  des  indigents 
nourris  aux  frais  de  l'hôpital. 


ADMINISTRATION 


MM.  Leblanc,  ^,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  commandant  le 
cercle-anncxe. 
Gramont,    S?,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  adjoint  au  commandant 
du  cercle-an nexe. 

Service  de  santé 

M.  leD'  Brochet,  médecin  de  i^*  classe  de  la  marine. 

9arde  indigène 

M.  Saulais,  garde  principal  de  3"^  classe. 
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Liste  des  Colons 


V1r«Bf«lji 

Aché,  entrepreneur  de  travaux. 

Âuton,  colon. 

BarriBry  coDtre-maltre  à  Croix-Vallon. 

BeauriB^i  mécanicien  id . 

Bommartîn,  jardinier  id. 

Brensins,  commerçant. 

Cap,  colon. 

Champanhet  de  Sarjas,  régisseur  du  do 

rnaine  de  Ci oix- Vallon. 
Chaumont,  commerçant, 
ff.  P.  Crancq,  missionnaire. 


Dewafemaker,  conducteur  de  scierie  à 
Croix- Vallon. 

DumaSj  surveiilant  des  travaux  publics. 

For*,  colon. 

Girod,  régisseur  du  domaine  de  Croix- 
Vallon. 

Lambert,  charl)onnier  à  Croix-Vallon. 

Qu'met,  ébéniste  id. 

ft/6/erre,  colon. 

Roussel  y  mécanicien  à  Croix- Va  lion. 

Sor/a.  colon. 

Teillet,  carrossier  h  Croix- Vallon. 

Vaflat,  surveillant  de  travaux. 

Vial,  contre-maître  à  Croix- Vallon. 
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GERGLE-ÂNHEXE  D'ÂIBÂTONDRÂZÂKÂ 


Limites.  —  Le  cercie-annexe  d'Ambatondrazaka  est  limité:  au  nord,  par  le 
cerle-annexe  de  Maodritsara,  la  province  de  Maroantsetra  et  celle  de  Majunga  ; 
à  Test  par  les  provinces  de  Fenerive  et  de  Tamatave  ;  au  sud-ouest,  par  les 
cercles  de  Moramanga  et  d*Anjozorobe  ;  à  l'ouest,  par  le  cercie-annexe  d'Andria- 
mena. 

Les  limites  du  cercle  sont  généralement  conventionnelles;  k  Test,  la  démar- 
cation est  constituée  par  la  lisière  de  la  forêt,  à  Touest^  elle  suit  en  grande 
partie  le  cours  de  la  Mahajamba. 

Orographie.  —  Une  chaîne  principale  sépare  les  bassins  de  la  Mahajamba 
et  du  Sanabe. 

Les  massifs  les  plus  importants  sont  le  Vohitrolongy,  le  Samba,  TAndranopa- 
pango  et  le  plateau  du  Tamponketsa. 

Une  chaîne  secondaire,  à  Test,  sépare  les  bassins  de  Tlvondro  et  de  TOnibe 
de  celui  du  lac  Aiaotra. 

Hydrographie  —  Les  principaux  cours  d*eau  de  la  région  sont:  le 
Sahabe,  qui  forme  le  lac  Alaotra  ;  il  coule  dans  une  plaine  marécageuse  el  à  peu 
près  impraticable.  Le  Sahamalato,  affluent  du  lac  Alaotra,  n'est  pas  guéable;  ses 
rives  sont  très  marécageuses  ;  la  Mahajamba,  qui  sert  de  limite  au  cercle  pendant 
une  partie  de  son  cours  ;  cette  rivière  est  très  dangereuse  en  raison  de  son 
courant  impétueux. 

Le  Maningorv,  déversoir  du  lac  Alaotra,  est  profond;  son  cours  est  régolier; 
il  est  franchissable  en  piroeue  en  toutes  saisons  ;  le  Bemarivo,  qui  coule  du 
sud-est  au  nord-ouest,  est  bien  moins  important  que  If  s  rivières  précédentes; 
il  traverse  le  Tamponketsa,  enserré  dans  des  failles  gigantesques  qui  rendent  son 
cours  des  plus  pittoresques. 

Climatologie.  —  On  distingue  deux  saisons  dans  le  cercle.  La  saison  sèche 
s'étend  de  mars  à  fin  novembre,  et  la  saison  chaude  et  pluvieuse  qui  dure  Tautre 
période  de  Tannée. 

La  saison  des  pluies  est  pénible  pour  l'Européen  ;  la  température  moyenne  à 
l'ombre  est  d'environ  30  degrés  centigrade. 

La  saison  froide,  par  contre,  est  très  agréable  ;  la  température  moyenne  est 
de  23  degrés. 

Commerce.  —  Le  commerce  consiste  principalement  dans  la  vente  des 
toiles.  Le  trafic  des  peaux  de  bœufs,  de  la  cire  et  du  caoutchouc,  autrefois  très 
prospère,  tend  à  reprendre  son  ancienne  importance. 

Une  grande  exportation  de  poissons  séchés  se  fait  vers  la  côte  et  l'Imerina. 

Indastrie.  —  Plusieurs  fabriques  de  savon  noir  et  de  poteries  existent  dans 
le  cercle,  k  Imerimandroso  et  à  Ambatondrazaka. 

Dans  beaucoup  de  villages,  les  indigènes  s'occupent  de  confectionner  des 
cigares,  qu'ils  écoulent  facilement  sur  les  marchés  avoisinants. 

Agriculture.  —  Le  riz  est  la  culture  la  plus  répandue. 

Les  cultures  accessoires,  manioc  et  patates,  couvrent  aussi  une  grande 
superficie.  La  plupart  des  autres  légumes  indigènes  se  rencontrent  dans  la 
région,  mais  en  moindre  quantité. 
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Voies  de  communications.  —  La  grande  artère  qui  traverse  le  cercle,  du 
nord  a»  sud,  la  route  de  Mandritsara  à  Tananarivc,  est  bon  en  état  ;  elle  est 
muletière  sur  tout  son  parcours. 

Celle  reliant  Imerimandroso  à  la  côte  a  été,  en  1899,  Tobjct  d*importants 
travaux  de  réfection,  mais  elle  n*est  pas  encore  muletière  sur  toute  son  étendue. 

I.,es  rivières  du  cercle  sont  inutilisables  comme  voies  de  communications. 

Le  lac  Aloatra  est  navigable  ;  de  nombreuses  pirogues  le  sillonnent  conti- 
nuellement en  tous  sens,  soit  pour  la  pècbe,  soit  pour  le  transport  des  indigènes 
d'une  rive  à  Tâutre. 

Population.  —  La  population  totale  du  cercle  s'élève  à  30.000  habitants  se 
décomposant  approximativement  comme  suit  : 

Sihanaka : 28.000 

Hova 600 

Marofolsy 400 

Étranger^  de  races  diverses 1 .000 


ADMINISTRATION 


MM.  Maillard,  capitaine  commandant  le  cercle-anncxo. 

Hesse,  lieutenant  adjoint,  commandant  le  secteur  d*Ambalondrazaka. 

Oarde  indigène 

MM.  Dreveton,  garde  principal  de  i"*  classe. 
Clerc,  id. 


Liste  des  Colons 


Hoffmann,  négociant. 


Ligeac  (de),  négociant. 
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CERaE-ANNEn  DE  lORAIANCi 


Limites.  —  Situé  entre  Tlmerina  &  ronest  et  le  pa^s  Betsimtsaraka  à  l'est, 
le  cercle-an nexe  de  Moramanga  est  isole  de  ces  deux  régions  par  deux  épaisses 
forêts.  11  commence  à  la  grande  arôte  faîtière  de  Hle,  comprend,  dans  le  sens 
de  la  largeur,  la  vallée  du  Mangoro,  les  hauteurs  limitant  à  Vest  le  bassin  de  ce 
fleuve,  et  s*étend  d'une  manière  inégale  sur  les  vallées  supérieures  des  petits 
fleuves  tributaires  de  la  mer  des  Indes. 

Au  nord,  sa  limite  est  un  peu  en  deçà  de  la  lisne  de  partage  des  eaux 
séparant  le  bassin  de  Tlvondrona  et  la  rivière  du  lac  Âlaptra  du  fleuve  Mangoro, 
dont  la  plupart  des  sources  se  trouvent  dans  le  cercle  d*Àmbatondrazaka. 

Au  sud,  aucun  accident  géographique  remarquable  ne  sépare  la  région  très 
tourmentée  et  très  boisée  de  Lakato  de  l'arrondissement  d'Anosibe. 

Le  fleuve,  coulant  du  nord  au  sud,  arrose  le  cercle  dans  toute  sa  longueur; 
il  est  coupé  perpendiculairement  par  la  ligne  d'étapes,  de  l'ouest  h  l'est. 

Le  cercle  confine  à  l'ouest  aux  cercles  de  Tsiafahy  et  d'Anjozorobe,  au  nonl 
k  celui  d'Ambatondra^aka,  à  l'est  et  au  sud  an  territoire  des  Betsimisaraka  du 
Sud. 

Orographie.  —  Le  système  orographique  de  la  vallée  supérieure  du  Mangoro 
se  réduit  à  l'expression  la  plus  simple  :  deux  li^ne*^  de  crêtes  parallèles  et  k  peu 
près  continues  dans  le  nord,  laissant  entre  elles  la  large  vallée  du  Mangoro  ; 
plus  au  sud  et  à  hauteur  du  massif  de  Tlfody,  on  voit  les  crêtes  se  rapprocher 
insensiblement  et  se  rejoindre  en  forme  de  vaste  cirque  où  règne  une  seule  brè- 
che, celle  par  laquelle  le  Mangoro  s'ouvre  un  passage.  Au  sud  de  la  grande  plaine 
dite  du  Mangoro,  on  rencontre  le  n'assif  dii  mont  Ifody,  rattaché  par  ses  contre- 
forts au  plateau  central.  Plus  au  sud,  l'Angavo  (1.370")  étale  sur  le  pays  deux 
ramifications  énormes  sur  lesquelles  sont  échelonnés  5  pics  principaux,*que  les 
indigènes  ont  surnommés  les  cinq  frères. 

Beaucoup  plus  loin  dans  ie  sud,  sur  le  territoire  du  sous-secteur  de  Bepara^v, 
est  le  massif  d'Alohavohitra,  qui  vient  se  souder  au  massif  montagneux  ae 
rimerina,  aux  environs  des  sources  d'un  torrent  appelé  Rango.  « 

Le  système  orographique  de  la  rive  gauche  se  présente  sous  un  aspect  beau- 


que  dans  les  montagues  de  la  rive  droite  du  Mangoro. 

Hydrogpraphie.  —  Le  Mangoro  est  la  grande  artère  fluviale  de  la  province 
de  Moramanga.  Il  prend  sa  source  au  nord  d'An  animenakely  :  sa  direction 
générale  est  norcT-sud.  C'est  le  cours  dVau  le  plus  important  de  tout  le  versant 
oriental  de  l'île,  mais  il  n'est  pas  navigable  en  raison  de  barrages  rocheux 
présentant  des  fissuras  au  travers  desquelles  les  eaux  s'échappent  en  cascades. 
Entre  ces  cascades,  le  fleuve  coule  dans  un  lit  large,  profond  et  non  guèable, 
même  en  saison  sèche. 

Les  principaux  affluents  du  Mangoro  sont,  sur  la  rive  droite  :  la  Sahamaitso, 

3ui  se  jette  dans  le  Mangoro  en  face  d'Amboasary  ;  la  Sandrinely,  qui  se  jette 
ans  le  Mangoro  près  d'Andriabondra,  après  avoir  reçu  plusieui's  sous-afDuenls  ; 
la  Sahara,  qui  se  joint  au  fleu\e  un  peu  en  aval  du  village  d'Andranoiava  ;  la 
Mandiamaso  ;  la  Sahanjaojono,  importante  rivière,  qui  prend  sa  source  dans 
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le  cercle  d'Anjozorobe,  contourne  les  mamelons  d*Ampasîmpotsy,  d^Ambodiriana 
et  d'ÂDtanjona,  reçoit  à  sa  droite  TAndranobc,  dont  les  chutes  sont  utilisées  par 
la  scierie  mécanique  d'Antsahambavy,  et  se  jette  dans  le  Mangoro  au  nord  de 
Fenotsara;  TAndranobeseva  ;  le  Manambolo,  qui  prend  sa  source  dans  le  massif 
de  TAngavo  sous  le  nom  de  Mandraka  et  dont  la  vallée  est  suivie  par  la  route 
carrossable.  Cette  rivière  traverse  la  plaine  de  Sabotsy,  qu'elle  fertilise  par  ses 
apports  alluvionnaires,  passe  au  pied  de  TAmbodinifody  et  gagne  le  Mangoro 
près  du  village  de  Benavosy,  k  4  kilomètres  au  nord  d'Andakana  ;  la  Sambonta- 
DaDa;la  Sanananaka,  remarquable  par  des  gisements  d'alluvions  aurifères 
et  par  la  fertilité  qn*elle  donne  à  la  vallée  d'Antaisaha.  passe  à  Beparasy  et  se 
jette  dans  le  Mangoro  en  face  du  petit  village  d'Ambodivotro. 

Les  affluents  de  gauche  du  Mangoro  sont  beaucoup  moins  importants  ;  ce 
ne  sont  généralement  que  de  petits  rnissciiux,  torrentueux  dans  leur  cours 
supérieur,  et  marécageux  dès  qu'ils  pénètrent  dans  la  plaine  ;  le  Ranofotsy, 
rAmbarimadinika,  FAmboIoboalavo,  le  Marovay,  la  Sahamarirano,  enfin  le  Lu- 
kalo,  petite  rivière  qui  traverse  un  pays  accidenté  et  pittoresque. 

Le  cercle-annexe  appartient  encore  hydrographiqucment  au  bassin  côtier  de 
l'Ivondrona,  qui  englobe  toute  la  région  du  sous-sectcur  de  Didy  ;  au  bassin 
côtier  de  Tlaroka  parla  Sabantandra.  La  vallée  de  cette  rivière  sera  suivie  par 
la  voie  ferrée  Taroatave-Tananarive. 

Climatologie.  —  En  raison  de  la  configuration  générale  de  la  région  du 
Mangoro,  du  courant  lent  de  ses  eaux  et  de  l'étendue  de  surface  inondée,  il  règne 
toujours,  dans  ce  large  couloir,  une  grande  humidité  encore  accrue  parle  voisi- 
nage de  la  forêt.  Aussi,  dès  les  premières  heures  de  la  nuit,  un  brouillard  épais 
s'abat  sur  la  plaine  et  persiste  jusqu'au  matin. 

La  température  varie  entre  8°  et  20'»  en  saison  fraîche  et  entre  15°  et  35°  en 
saison  chaude..  La  direction  générale  des  vents  est  orientale  avec  variations  du 
nord  au  sud,  selon  que  la  saison  est  sèche  ou  pluvieuse.  La  proximité  de 
la  côte  est  (80  kilom.  à  vol  d'oiseau)  explique  ce  régime.  En  suivant  le  cours 
de  la  vallée,  ils  apportent  avec  eux  les  émanations  dos  nombreux  marais  et  sont 
ainsi  les  véhicules  de  miasmes  dangereux.  Au  point  de  vue  climatérique,  deux 
saisons  partagent  l'année  :  la  saison  pluvieuse  et  chaude,  de  décembre  à  juin, 
Pt  la  saison  fraîche,  de  juillet  à  décembre. 

Commerce  et  industrie.  —  L'industrie  est  toujours  peu  prospère  dans  le 
pays  bezanozano  ;  elle  est  limitée  à  la  fabrication  des  nattes,  des  rabanes,  de  la 
poterie  commune,  du  sel  artificiel  (obtenu  par  le  lavage  des  cendres  d'un  grand 
arbre  appelé  anivona)  et  des  planches  débitées  à  la  hache.  Des  scieries  de  long 
ont  été  installées  par  les  soins  de  Tadministralion  locale,  à  Analamazaotra  et  a 
Moranoanga. 

Enfin,  une  tuilerie  et  une  briqueterie  fonctionnent  régulièrement  à  Mora- 
ïnanga. 

Tout  le  commerce  est  concentré  sur  la  ligne  d'étapes  et  comprend  comme 
importations  les  denrées  alimentaires,  les  toiles,  les  indiennes,  enfin  toutes 
étoffes  pour  le  vêtement. 

Les  exportations  consistent  surtout  en  nattes,  rabanes,  peaux  de  bœufs, 
labac,  café,  etc. 

Agriculture.  —  L'agriculture  réalise  de  réels  progrès  dans  la  province  de 
Moramanga.  Les  indigènes  étendent  de  plus  en  plus  leurs  plantations,  qu'ils 
ciiUivent  avec  succès  et  k  peu  de  frais.  La  superficie  des  rizières  en  rapport, 
^jnsi  que  di»^  champs  de  manioc,  de  patates  et  de  tabac,  a  triplé  pendant  Tannée 
1 890.  Ces  différents  produits  s'écoulent  facilement  en  Imerina.  Les  indigènes  se 
^'yrenl  maintenant  a  la  culture  des  légumes  d'Europe,  qui  réussissent  en 
général.  Les  haricots,  les  navets  et  les  pommes  de  terre  donnent  d'excellents 
résultats. 

Les  villages  de  la  li^ne  d'étapes  qui  ont  entrepris  des  plantations  de  café 
les  étendent  de  jour  en  jour.  Cette  culture  semble  appelée  à  devenir  très  pros- 
père, si  l'on  en  juge  par  les  essais  qui  en  ont  été  tentes  autrefois. 
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Le  pays  bezanozano  est  suKout  une  région  de  pâturages  et,  par  suite,  propre 
à  rélevage.  Sous  ce  rapport,  il  est  exceptiooDellement  bien  situé  et  très  privi- 
légié pour  les  colons  européens  qui  voudraient  s'y  installer;  les  indigènes,  qui 
sont  peu  nombreux  et  groupés  par  villages,  seraient  loin  de  constituer  une  gène 
pour  ces  colons,  les  droits  et  les  réserves  devant  être,  de  ce  fait,  sinon  nuls,  du 
moins  très  limités. 

La  grande  forêt  de  Test  de  Madagascar  recouvre  toute  la  partie  orientale  dn 
cercle-annexe  de  Moramanga.  Ses  richesses  en  ont  été  trop  souvent  décrites  pour 
qu'il  soit  utile  d'en  parler  dans  cette  notice  succincte.  Des  scieries  hydrauliques 
pourraient  facilement  être  installées  préside  la  ligne  d'étapes  pour  rèxploitation 
et  l'exportation  des  principales  essences. 

Les  indigènes  continuent  à  utiliser  comme  par  le  passé  les  plantes  et  essen- 
ces tinctoriales  telles  que  le  nato,  le  lalona  et  l'indigo. 

Voies  de  communications*  —  Il  esta  prévoir  que,  dans  l'année  1900,  Tachè- 
vement  de  la  route  carrossable  qui  doit*  traverser  le  cercle-annexe  de  Test  à 
Touest  permettra  des  relations  plus  faciles  et  plus  rapides  entre  la  côte  et  le 

Ïdateau  central.  En  outre,  de  bons  chemins  muletiers  relient  entre  elles  les 
ocalités  suivantes: 

Moramanga  et  Amboasary-Marovato-Anlaingo  et  Antanimenakely  ; 

Moramanga  et  Bcparasy  ; 

Moramanga  et  Lakato  ; 

Beparasy,  Sabotsy  et  Mandialaza; 

Ampasifnpotsy  et  Analabe  ; 

Mcrimitatra  et  Marovato  ; 

Aucune  voie  fluviale  n'est  navigable. 

Ecoles.  —  Onze  écoles  officielles  fonctionnent  régulièrement  dans  les  prin- 
cipales localités  du  cercle-annexe.  Les  enfants  les  fréquentent  avec  une  grande 
assiduité. 

• 

Population*  —  Le  cercle-annexe  de  Moramanga  est  surtout  habité  par  les 
Bezanozano,  qui  forment  une  des  peuplades  secondaires  de  Madagascar  et  habi- 
tent la  haute  et  moyenne  vallée  du  Mangoro. 

Les  Bezanozano  paraissent  être  des  métis  de  Hova  et  de  Betsimisaraka. 

Le  cercle-annexe  compte  12.500  habitants,  en  majeure  partie  Bezanozano; 
un  certain  nombre  de  Hova  habitent  ce  territoire,  dont  la  population,  par  suite  de 
l'expansion  des  Hova  dans  la  vallée  du  Mangoro,  est  appelée  à  doubler  dans  un 
avenir  prochain. 


ADMINISTRATION 


MM.  Brémaudy  #,  capitaine  commandant  du  cercle-annexe. 
Talay,  lieutenant  officier-adjoint. 
Vautrain,  commis  de  2«  classe  des  affaires  civiles. 

Service  de  santé 

M.  Grenn,  médecin  de  2«  classe  des  colonies,  médecin-chef  de  l'infirmerie- 
ambulance. 

Oârde  indigène 

MM.  Rolpot,  garde  principal  de  3"  classe. 
Coader,  .  id.  4«  classe. 
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Liste  des  Colons 


Cotte f  cultivateur  agricultcuMIeveur. 
Gabouriaudf  employé  de  concession. 
NavoiseaUf  cultivateur. 
Oftavf,  débitant  de  boissons. 
Roret  et  Roux,  cultivateurs. 


ChlBOlM 

Ah  Yame,  débitant  de  boissons. 
Sam  Chin,  id. 


Indieii 

Mouasa-Houssen,  tissus. 


XXI 


TERRITOIRE  SAKALAVE 


Le  territoire  sakalave,  dont  le  chef-lieu  est  Morondava,  est  formé  dos  cercles 
de  Maiotirano  et  de  Itf  Tsirîbihioa,  et  du  cercle-anncxc  de  Morondava. 


ADMINISTRATION 


MM.  Borbal-Combret,  0.  ^,  colonel  d'infanterie  de  marine,  commandant  du 
territoire - 
Bégon,  capitaine  d'artillerie  de  marine,  officier-adjoint. 
Michel,  id.  id. 


••••- 
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CERCLE  DE  lAINTIRÂNO 


Limites.  —  Le  cercle  de  Maintirano,  réorganisé  par  l'arrôlé  du  18  novom- 
bre  i890,  est  limite  :  à  l'ouost,  par  le  canal  de  Mozambique  ;  au  nord,  par  une  ligne 
parlant  de  Tembouchure  de  la  Tsarapilsaha  et  rejoignant  la  forôt  ne  Behazo,  à 
1  ouest  des  sources  du  Manangozy;  k  Test,  par  la  crête  occidentale  du  Bongo- 
Lava;  au  sud,  par  une  ligne  partant  du  cap  Kimby,  coupant  le  Mana.nbolo  en 
a\al  de  ritondy,  et  continuant  au  sud  de  cette  rivière  jusqu*au  Bongo-t.ava. 

Oro^aphie*  —  Au  point  de  vue  orographique,  le  cercle  comprend  trois 
régions  bien  distinctes,  formant  trois  bandes  de  terrains  parallèles  à  la  mer.  Ce 
soDt: 

l>a  zone  côlière,  boisée  et  sablonneuse,  couverte  en  beaucoup  d'endroits  de 
palétuviers  et  de  roseaux,  et  où  le  cocotier  réussit  très  bien.  Les  groupements 
de  population  se  trouvent  presque  tous  à  rembouchure  des  rivières; 

Entre  la  mer  et  le  Bemahara,  c'est-à-dire  sur  une  profondeur  moyenne  de 
60  kilomètres,  une  plaine  qui  s'élève  graduellement  de  la  mer  vers  l'intérieur. 
Elle  n'est  guère  peuplée  qu'aux  deux  extrémités.  On  y  trouve  quelcjues  forêts; 

Entre  le  Bemahara  et  le  Bongo-Lava,  un  longcouloir  de  1 50  kilomètres  de  large, 
formant  une  série  de  plateaux  calcaires,  encombi-és  de  sables  d'allu viens,  de 
galets,  d'arbres  pétrifies,  qui  ont  permis  de  supposer  que  cette  région  avait 
autrefois  été  recouverte  par  la  mer.  Au  nord,  quelques  massifs  d'origine  érup- 
tive,  le  Foojia  et  le  Tsisatray,  d'une  altitude  de  400  mètres  environ. 

Hydbrog^phie.  —  Les  principales  rivières  sont,  en  allant  du  nord  au  sud  : 
la  Tsarapitsaha;  le  Ranobe,  qui  vient  du  Bongo-Lava,  passe  à  Ampoza,  Berevo  et 
Beravina;  laKingala;  le  Manambao,  qui  prend  sa  source  dans  le  Bongo-Lava,  an 
nord  de  Makarainga,  arrose  Tsinjorano,  Morafenobe  et  Ambalarano,  près  du 
confluent  de  la  Bemarivo;  le  Mangomba,  qui  traverse  le  Bemahara  dans  des 
prges  très  pittoresques;  la  Namela,  qui  arrose  la  riche  région  de  Berijy  et  se 
jette  dans  la  mer  à  4  kilomètres  au  nord  de  Maintirano  ;  la  Demoka,  qui  traverse 
aussi  dans  la  partie  mpyenae  de  son  parcours  une  contrée  des  plus  fertiles;  la 
Tondrolo  ;  la  Sohanina. 

Climatologie.  —  Le  climat  est  généralement  sain  sur  la  côte.  La  tempéra- 
ture, rafraîchie  par  la  brise  marine,  est  très  supportable  en  toutes  saisons;  elle 
est  plus  chaude  dans  l'intérieur.  Les  premiers  escarpements  du  Bongo-Lava  pré- 
!>eDlent  déjà  un  climat  analogue  à  celui  de  l'Imerina. 

La  saison  des  pluies  va  du  15  novembre  au  30  mars  ;  les  ondées  sont  beaucoup 
plus  abondantes  dans  l'intérieur  que  sur  le  littoral. 

Commerce  et  lAdustrie.  —  Le  commerce,  encore  peu  développé  dans  Tinté- 
rieur,  est  très  actif  sur  la  côte. 

Il  est  entre  les  mains  de  quelques  Comoriens  et  en  particulier  entre  celles  des 
Indiens. 

Les  principaux  produits  d'importation  sont  les  conserves,  Talcool  et  le  riz. 

Les  articles  d'exportation  consistent  en  caoutchouc,  peaux  de  bœufs,  ébène, 
arachides  et  écailles  de  tortue. 

La  seule  industrie  pratiquée  dans  le  cercle  est  la  construction  des  boutres  à 
Maintirano  et  Beravina. 

A  Tamboharano  on  fabrique  aussi  des  nattes. 


--  326  — 

Ag^culture.  —  Sur  le  lillopal,  le  cocotier,  qui  vienl  à  souhait,  peut  deve- 
nir une  richesse  pour  le  pavs.  De  grands  efforts  sont  faits  pour  encourager  celle 
culture  et  développer  les  pfantalions  existantes. 

Le  riz,  le  manioc,  le  mil,  le  maïs,  les  arachides  sont  les  produits  du  sol  les 
plus  cultivés.  La  sécurité  assuré^  par  nos  troupes  et  les  encouragements  donnes 
alagriculture  ont  amené  les  indigènes  à  augmenter  considérablement  leurs  n- 
coltes.  L'autorilé  militaire  a  pu,  en  1899,  acheter  sur  place  une  vingtaine  de 
tonnes  de  riz. 

Voies  de  communications.  —  Une  route  muletière  suit  la  ligne  télégraphi- 
que d'Andembo  à  Moralenobe.  Partout  ailleurs,  il  n'y  a  que  des  sentiers  malgîi- 
chcs.  Les  communications  deviennent  extrêmement  difficiles  pendant  la  saison 
des  pluies  par  suite  de  la  crue  des  rivières. 

Le  régime  torrentiel  de  ces  dernières  se  prête  mal  à  la  navigation  fluviale. 
Elles  forment  en  général  dos  estuaires  très  larges,  où  sont  établis  les  ports; 
mais  l'accès  en  est  souvent  rendu  difficile  par  la  barre.  La  Namcla,  la  Demoka 
et  la  Sohanina  sont  navigables  jusqu'à  une  vingtaine  de  kilomètres  de  leur  em- 
bouchure. 

Ecoles.  —  La  seule  école  officielle  est  celle  de  Masorelsaka,  près  de  Tsinjo- 
rano.  Elle  est  fréquentée  par  4.j  élèves  des  deux  sexes.  A  Maintirano  et  dans  tous 
les  postes  qui  sont  à  proximité  d'urï  centre  de  population,  on  a  créé  des  établis- 
sements scolaires  placés  sous  la  direction  de  gradés  européens,  secondés  par  des 
interprètes. 

Maintirano  possède,  en  outre,  une  petite  école  professionnelle  et  un  atelier  de 
couture. 

Population.  —  Le  recensement  de  la  population  au  !"■' janvier  1900  a  don- 
né les  cniffres  suivants  : 

Secteur  de  Maintirano.. 8.876  habitants. 

id.      du  Ranobe '. 5.6r>6        id. 

id.      d'Ankavandra 2.020        id. 

Soit  un  total  de 16.552  habitants. 


ADMINISTRATION 


MM .  Taupin,  0.  ^,  chef  de  bataillon  de  légion  étrangère,  commandant  du  cerele. 
Rey,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  officier  de  renseignements. 
Aymès,  *JSf,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  chancelier. 

Service  de  santé 

M.  Gondé,  médecin  de  !•••  classe  de  la  marine,  médecin  chef  de  l'infirmerie  «le 
garnison. 

Douanes 

MM.  Qall,  brigadier. 

Launay,  préposé  de  2°  classe. 
Gérard,  préposé  auxiliaire. 

Postes  et  télégraphes 

MM.  Hackemberger,  commis  local,  receveur. 
Vivaraud,  surveillant  local. 
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Garde  Indigène 


MM.  Lavie,  garde  principal  de  \^*  classe. 
Neaud,  garde  principal  de  3°  classe. 


Liste  des  Colons 


Ufùsae,  employé  des  Messageries  Mariti- 
mes. 
Tabert,  commerçant. 


Cirées 


Athanasion,  commerçant. 
NicolatoSt  id. 

Veisf/acopou/os,    id. 


ladleAA 


Abdallah  Adai^Jee,  commerçant 


Daoud  Alladen, 
Oaoudi, 
Djàffar  Goa, 
Djetchen  Saufadjee, 
Nassimo  Ratfjipar^ 
Kadra  Adanjee, 
Kadra  DiwandjeB, 
Karima/i  Huirdjee, 
Primdjee  Kastichra, 
^adjibay  Djwandjee, 
Sharifou  Lalldjee, 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


C^Bi«iieB« 

^ basai,  commerçant. 
Abdallah,     id . 

Abdallah  Soubety,  commerçant. 

Abderiman,  id . 

^//•,  Id. 

AliHoufta,  id. 

Amadî,  id. 

Amadi  ben  Moussa,  id . 


Amba  Kely, 

Amoudou, 

Amoury, 

Assani, 

Assoumanî, 

Bekouta, 

Boina, 


id. 
id. 
Id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Boina  M'OhangarnSf  commerçant 


Boina  Tamo. 

Bounou  Chaki, 

Bourahima, 

Farahany^ 

FandroliAy 

Ibrahim^ 

Mabroka, 

Mahataflkf 

Manguinaf 

MassabrOf 

Moall  M'Djaîf 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id- 
id. 
id. 
id. 
id. 


Mohamed  ben  Assoimany^  commerçant. 

Mohamed  ben  M'Bravoa,  id. 

Mouchinda  ben  Houssen,  jd. 

Mounia  Boudou,  id. 

Moutsou  Moutsou,  id. 

Mouzahia,  id. 

Nasoro,  commerçant. 

OussenI,  id. 

Pindrazi,         id. 

Sahadjfy  id. 

Sahihmaf         id. 

SaJdly  id. 

SaldiM'FaonKîd. 

Salim  ben  Abdallah ^  commerçant. 

Selim  ben  Mohamed,  id. 

Silamou  ben  Azirif  id. 

Soali  ben  Mziriy  id. 

Younoussi  ben  Mohamed,  id. 
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CERCLE  DE  LÀ  TSIRIBIHINA 


le  Hcmaharu. 

Il  est  divisé  en  deux  secleurs  autonomes  et  deux  secteurs  ordinaires  : 
Le  seclcur  autonome  du  Betsiriry, 
Le  secteur  autonome  du  Manaml)o]o, 
Le  secteur  de  la  moyenne  Tsiribihina, 
Le  secteur  de  la  basse  Tsiribihina. 


Secteurs  de  la  moyenne  et  de  la  basse  Tsiribihina 

Ces  deux  secleurs  sont  ici  réunis  parce  qu'ils  forment  gcographiqueraent  nn 
tout  complet;  dans  celui  de  la  moyenne  Tsiribihina,  la  population  est  encore 
insoumise. 

Orographie.  —  Parallèlement  au  Bemahara,  se  dresse  une  série  de  collines 
boisées  présentant,  par  places,  Taspect  de  véritables  dunes  dont  le  relief  va 
s'abaissaut,  à  mesure  qu'on  s'approche  de  la  côie. 

La  zone  dont  il  s'agit  est  en  partie  formée  de  terrains  d*alluvion  ;  les  deltas 
y  sont  nombreux,  le  principal  est  celui  de  la  Tsiribihina. 

Hydrographie*  —  Les  fleuves  viennent  tous  de  l'est  et  coulent  franche- 
ment verb  l'ouest  après  avoir  descendu  en  rapides  les  seuils  du  Bongo-Lava  et 
s'être  creusé  un  passage  dans  le  Bemahara. 

La  Tsiribihina  est  le  cours  d'eau  principal  ;  ses  affluents  ont  une  direction 
nord-sud.  Leurs  vallées  sont  riches  et  leurs  rives  boisées  ou  bordées  debararata 
(roseaux  à  feuilles  épineuses). 

Pendant  la  saison  des  pluies,  un  grand  nombre  de  lacs  et  marais  commu- 
niquent avec  la  Tsiribihina  et  régularisent  son  cours.  Ses  bords,  très  fertiles, 
sont  utilisés  aux  basses  eaux  comme  pâturages  ou  terrains  de  culture. 

Climatologie.  —  On  distingue  deux  saisons  :  la  saison  fraîche  et  la  saison 
chaude.  Il  n'y  a  ni  saison  humide  ni  saison  sèche  dans  celte  région  ;  les  pluie.^ 
tombent  abondamment  pendant  deux  mois  et  demi,  de  fin  décembre  à  tin 
fé\rier,  souvent  moins,  mais  ne  marquent  pas  de  changement  de  régime  dans 
la  saison  où  elles  se  produisent.  On  peut  donc  considérer  comme  la  saison 
fraîche  la  période  qui  s'étend  de  fin  mars  à  fin  sept*^mbre,  celle  où  il  ne  pleut 
pas,  où  la  température  s'abaisse  sensiblement,  sur  la  côte  en  particulier,  et 
permet  aux  troupes  européennes  de  se  relever  des  fatigues  de  la  saison  chaude. 
Le  thermomètre  donne  une  moyenne  de  23«»  pendant  le  jour  et  descend  parfois 
au  dessous  de  iO°  pendant  la  nuit.  L'Européen  doit  alors  se  couvrir  et  se  mettre 
en  garde,  la  nuit,  contre  les  refroidissements  auxquels  il  est  fatalement  exposé 
dans  les  constructions  de  roseaux  et  de  nattes,  si  bien  faites  soient-elles. 

En  octobre,  la  température  remonte  sensiblement;  les  nuits  deviennent  plus 
lourdes,  les  journées  bien  plus  chaudes.  Le  mois  de  janvier  est  le  moment  le  plus 
difficile  à  passer  ;  il  y  a  alors  de  violents  orages,  précédés  d'une  forte  chaleur,  sans 
un  souffle  d'air.  Le  thermomètre  atteint  souvent  plus  de  40°,  surtout  dans  les 
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postes  de  la  Tsiribihioa  ;  Ankalalobe,  Andranobilo  et  Berevo  soDt  réputés  les 
poiols  les  plus  chauds  du  cercle.  La  nuit,  la  température  se  maintient  pres(^uc 
toujours  au-dessous  de  25^,  et  les  moustiques  pullulent.  C'est  la  plus  mauvaise 
saison  ;  les  accès  de  fièvre  sont  nombreux,  mais  bénins  la  plupart  du  temps. 

Commerce.  —  Le  commerce  a  fait  de  rapides  progrès  en  1899.  année  pen- 
dant laquelle  il  a  fi;agné  rintéricur,  en  amenant  la  crculion  d'établissements  à 
Ankazoaberavo,  Belo-Tsiribihina,  Kiboy,  etc. 

Les  plus  importantes  transactions  ont  pour  objet  les  bœufs,  les  peaux,  le 
caoutchouc,  le  maïs. 

LesSakalaves  acceptent  aujourd'hui  volontiers  notre  monnaie. 

Agriculture.  —  A  part  les  céréales  telles  que  le  riz  et  le  maïs,  que  culti- 
vent les  indigènes  et  dont  la  production  ne  suffît  même  pas  à  leur  alimentation, 
l'agriculture  est  à  peu  près  nulle. 

Le  sol  est  cependant  d'une  fertilité  remarquable  et  sa  mise  en  valeur  assaini- 
rait certainement  la  région.  Avec  une  préparation  sommaire  et  un  arrosage 
rendu  facile  par  la  présence  à  une  faible  proibndeur  du  sol  d'une  abondante  nappe 
d'eau,  les  cultures  maraîchères  réussissent  parfaitement. 

Le  cocotier  se  plaît  dans  la  zone  côtière,  ainsi  que  le  palmier  et  le  ricin  ;  le 
terrain  semble  propice  à  la  plantation  de  la  vanille. 

"Voies  de  communications.  —  Ce  sont  de  simples  sentiers  indigènes;  la 
roule  d'Ambato  à  Antsoa  est  seule  carrossable. 

La  Tsiribihina  est  la  voie  de  pénétration  principale.  A  la  période  des  hautes 
eaux,  les  canonnières,  canots  et  petites  goélettes  peuvent  remonter  jusqu'à  Mian- 
drivazo.  En  saison  fraîche,  les  eaux  baissent  considérablement  et  ne  permettent 
la  navigation  que  jusqu'à  Beria,  souvent  même  jusqu'à  Bemena  seulement.  Les 
embarcations  ne  calant  pas  au  delà  de  0^  50  peuvent,  en  tout  temps,  remonter 
jusqu'à  Miàndrivazo. 

Ecoles.  ^  Il  existe  une  école  à  Tsimanandrafozana  et  une  autre  à  Belo, 
toutes  deux  peu  fréquentées. 


Secteur  autonome  du  Betsiriry 

Limites.  —  Le  secteur  est  limité:  au  nord,  par  une  région  déserte  qui  le 
sépare  de  la  région  d'Ankavandra  ;  à  l'est,  par  les  dernières  pentes  du  Bongo- 
Lava  ;  à  l'ouest,  par  le  Bemahara. 

Orographie.  —  Le  Betsiriry  est  généralement  plat,  avec  une  altitude 
moyenne  de  75  mètres. 

*  La  région  comprise  entre  le  Mahajilo  et  la  Mania  est  une  vaste  plaine  maré- 
cageui^e,  couverte  d'un  fouillis  de  hararata  et  coupée  de  marais  qui  mettent  en 
communication  les  deux  rivières  en  amont  de  leur  confluent. 

Sur  les  rives  de  ces  cours  d'eau,  le  terrain  s'élève  graduellement:  c'est  un 
plateau  de  quinze  mètres  environ  de  relief,  formé  d'un  chaos  de  collines  sablon- 
neuses, et  le  plus  souvent  accessible  d'un  seul  côté. 

Entre  Analaidirano  (900  mètres)  et  Miàndrivazo  (75  mètres),  s'étend  le  plateau 
quartzeux  du  Bongo-Lava,  aux  vallées  profondément  ravinées. 

A  l'oucfit  se  trouve  le  plateau  calcaire  du  Bemahara,  d'une  altitude  moyenne 
de  500  mètres.  Le  Bemahara  se  termine  du  côté  Est  par  une  nr!uraille  à  pic,  à 
travers  laquelle  la  Tsiribihina  a  dû  se  frayer  un  passage  pour  continuer  sa  course 
vers  la  mer.  A  l'ouest,  au  contraire,  il  se  termine  en  pente  douce  sur  la  plaine 
du  Henabe. 

Hydrographie.  —  La  Mania  et  le  Mahajilo,  qui  se  réunissent  au  sud  de  Beria 
pour  former  la  Tsiribihioa,  descendent  du  plateau  central  de  l'île. 

Pendant  la  traversée  du  Bongo-Lava,  le  Mahajilo  reçoit  de  nombreux  af- 
fluents: le  Dabo-Lava^  le  Kiranomena,  le  Telomita,  qui  roulent  des  sables  auri- 
fères; puis,  à  deux  kilomètres  en  aval  de  Miàndrivazo,  il  reçoit  la  Manandaza, 
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rivière  marécngeuse  et  peu  profonde  qui  prend  sa  source  à  25  kilomètres  environ 
au  nord  de  Manandaza  et  coule  du  nord  au  sud  jusqu'à  son  confluent. 

La  Mania  reçoit  la  Saken y,  qui  prend  sa  source  non  loin  de  celle  du  Mango- 
k}',  passe  à  Ankazoambo  et  coule  au  sud  au  nord  dans  un  vaste  marécage  cou- 
vert de  hararata. 

En  dehors  de  la  Mania  et  du  Mahajilo,  la  Tsiribihina  ne  reçoit  aucun  afOueol 
dans  la  plaine  du  Betsiriry  ;  les  eaux,  sans  écoulement  vers  les  fleuves,  s'amassent 
dans  des  cuvettes  et  forment  une  quantité  de  petits  lacs  ou  mares. 

Climatologie.  —  L'année  comporte  deux  saisons  :  la  saison  sèche,  de  mai  à 
novembre,  et  la  saison  des  pluies,  de  novembre  à  mai. 

Pendant  la  première,  la  température  est  très  supportable  dans  le  jour  (27» 
maximum);  les  nuits  sont  fraîches  et  le  thermomètre  descend  souvent  à  i5<*  lo 
matin. 

Pendant  l'hivernage,  l'air  est  humide,  le  temps  lourd,  il  fait  plus  chaud  i»t 
les  soirées  sont  accablantes.  Les  orages  amènent  toujours  une  forte  diminution 
de  température;  ils  sont  presque  quotidiens  et  surviennent  vers  quatre  heures 
du  soir. 

Le  climat  du  Betsiriry,  quoique  très  chaud,  n'est  pas  malsain  en  saison  sèche; 
les  accès  de  fièvre,  nombreux  en  saison  humide,  déterminent  souvent  une  forte 
anémie. 

Agriculture.— La  région  estéminemment  propre  à  l'agriculture  et  à  l'élevage; 
les  eaux  des  fleuves,  des  lacsetdes  mares  laissent  en  se  retirant  une  couche  de  sé- 
diments et  d'alluvions  qui  donnent  au  sol  une  grande  fertilité.  Cependant,  bien 
qu'en  voie  de  développement,  les  cultures  sont  encore  peu  étendues.  Les  princi- 
pales sont  le  riz,  le  manioc,  la  patate,  le  maïs  et  la  banane  ;  la  canne  à  sucre,  le 
tabac,  le  coton,  le  caoucthouc,  le  café,  la  vanille,  le  blé,  Torge  et  Tavoine  s'accli- 
materaient fort  bien  dans  le  pays. 

Les  pâturages  sont  très  vastes;  leur  qualité  et  leur  étendue  diminuent  tou- 
tefois beaucoup  pendant  la  saison  sèche.  Malgré  les  achats  importants  faits  parles 
marchands  de  l'Imerina,  les  troupeaux  sont  encore  nombreux. 

Commerce.  —  Quelques  marchands  hova,  dont  le  nombre  s*est  notablement 
accru  depuis  quelque  temps,  viennent  dans  la  région  vendre  de  la  toile  et  divers 
objets  ;  ils  ont  construit  un  village  près  du  poste  de  Miaodrivazo. 

I/amélioration  constatée  dans  le  commerce  ne  pourra  que  s'accentuer  avec 
l'entière  pacification  du  Menabc  et  lorsque  la  navigation  sera  établie  sur  la  Mani<i, 
le  Mahajilo  et  la  Tsiribihina. 

Industrie.  —  La  seule  industrie  des  indigènes  est  la  fabrication  des  nattes, 
et  encore  ne  confectionnent-ils  que  ce  qui  est  strictement  nécessaire  à  leur  usajio 
personnel. 

L'or  n'existe  [)as  dans  le  Betsiriry,  mais  on  en  trouve  dans  le  Bongo-Lava, 
qui  renferme  aussi  du  marbre  blanc,  du  marbre  veiné  de  nuances  diverses,  du 
cinabre,  etc. 

Voies  de  communications.  —  Les  sentiers  indigènes  constituent  les  seules 
voies  de  communications  terrestres. 

Dans  la  plaine,  le  Mahajilo,  la  Mania  et  la  Tsiribihina  sont  libres  de  rapides  et 
peuvent  être  utilisés  pour  la  navigation  à  vapeur. 

Ecoles.  —  Il  y  a,  i^  Manandaza,  une  école  fréquentée  surtout  par  les  enfants 
hova  ;  les  jeunes  Sakalaves  montrent  pour  Pétude  beaucoup  de  répulsion. 


Secteur  autonome  du  Manambolo 

Limites.  —  Le  secteur  autonome  du  Manambolo  comprend  la  partie  du 
bassin  du  Manambolo  comprise  entre  le  Bemahara  et  la  mer. 
La  côte  est  bordée  de  palétuviers. 
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Orograpliie,  hydrographie.  —  Los  soulèvements  ont  une  direction  gé- 
nmlo  nord-onest— sud-est  ;  loup  reliof  est  assez  faible,  à  l'exception  cependant 
do  ceux  cjui  avoisincnt  le  Bemahara.  Ces  chaînes  sont  coupées  par  les  rivières 
delà  région,  qui  coulent  perpendiculairement  à  leur  direction. 

Le  Manambolo  est  le  principal  cours  d*eau.  Go  fleuve,  qui  vient  d'Imerina, 
passe  à  Ankavandra  et  traverse  le  Bemahara  en  des  gorges  profondes  et  étroites 
doot  les  flancs  sont  à  pic.  Le  poste  de  Bekopaka  surveille  la  sortie  du  défilé.  A 
partir  de  ce  point,  le  fleuve  s'étale  dans  la  plaine  ;  en  saison  sèche,  son  cours  est 
obstrué  de  nombreux  bancs  de  sable  ;  ses  rives  sont  basses  et  marécageuses  et 
no  se  relèvent  qu'aux  passages  des  soulèvements  rocheux.  Dans  la  vallée  du 
fleuve  et  parfois  à  d'assez  grandes  dislances  de  ses  bords  se  trouvent  de  nom- 
broux  lacs,  dont  les  principaux  sont  ceux  de  Beronahy,  lafontaky,  Antsohaly, 
li«'folaka  sur  la  rive  droite,  ceux  d'Ankaivo  et  d'An kera  sur  lu  rive  gauche. 

Les  affluents  du  Manambolo  sont,  dans  le  secteur,  ta  Montsamo,  la  Bondra 
ol  la  Tsiasohena. 

Le  régime  dos  eaux  du  fleuve  est  torrentiel,  ce  qui  en  rend  la  navigation 
difficile.  Pendant  la  saison  sèche,  les  seuils  ne  présentent  qu'une  profondeur  de 
0"  70  à  0"  80,  alors  qu'au  moment  des  pluies  le  Manambolo  se  transforme  en 
un  torrent  impétueux  que  les  embarcations  ont  de  la  peine  à  remonter. 

Les  massifs  montagneux  sont  boisés. 

Les  plaines  sont  couvertes  de  très  beaux  pâturages. 

Climatologie.  —  La  saison  sèche  dure  du  milieu  de  mars  au  commence- 
ment de  novembre;  la  saison  des  pluies  pendant  les  autres  mois.  L'hivernage 
est  caractérise  par  des  orages  d'une  grande  violence  ;  les  crues  se  produisent  vers 
la  fin  de  décembre  et  ne  cessent  qu'en  mars;  elles  rendent  les  communications 
1res  difficiles. 

Commerce  et  industrie.  —  Bien  que  le  pays  soit  véritablement  riche,  le 
commerce  et  l'industrie  y  sont  à  peu  près  nuls.  Cet  état  de  choses  doit  être  at- 
tribué à  l'indolence  de  la* population  et  aux  rebelles  qui  troublent  encore  le  sec- 
teur. 

Le  commerce  de  l'ébènc,  du  caoutchouc  et  des  peaux  était  autrefois  floris- 
sant, et  il  est  à  présumer  qu'il  renaîtra  avec  les  progrès  de  la  pacification. 

Agriculture.  —  L'agriculture  est  très  peu  développée  aussi,  et  cependant 
los  terrains  susceptibles  d'ôtre  mis  en  valeur  abondent  dans  la  région.  Les  lacs 
des  bords  du  Manambolo  se  prêtent  admirablement  à  la  culture  du  riz  ;  le  maïs 
pousse  partout  pendant  la  saison  sèche  ;  la  patate  et  le  manioc  viennent  égale- 
ment très  bien.  Le  caoutchouc  se  trouve  en  abondance  dans  toute  l'étendue  du 
>ooleur  ;  les  indigènes  Téchangent,  sur  les  marchés,  contre  des  cotonnades  ou 
do  menus  objets. 

Voies  de  communications.—  En  dehors  des  sentiers  malgaches,  le  Manam- 
bolo est  une  artère  importante  qui  permet,  avec  de  légères  embarcations, 
d'amener  h  la  côte  les  produits  du  pays,  Les  grands  lacs  qui  communiquent 
avec  les  cours  d'eau  par  des  chenaux  profonds  sont  aussi  des  voies  de  commu- 
nications, dont  il  y  u  lieu  de  tenir  compte. 

EcQles*  —  Benjavilo  et  Bekopaka  possèdent  des  écoles,  qui  sont  assidu- 
mont  fréquentées  par  une  soixantaine  de  jeunes  Sakalaves. 


ADMINISTRATION 


MM.  Cortial,  #,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  commandant  du  cer- 
cle. 

Condamy,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  officier-adjoint. 

Marin,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  chancelier. 

Qesland,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  commandant  du  secteur  auto- 
nome du  Betsiriry. 

Benoit-Duportail,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  commandant  du  sec- 
teur autonome  du  Manambolo. 
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Liste  des  Colons 


Lemare,  prospecteur. 
S&uger,  uéROciant. 
Sensé f  id. 


AugUti» 


Howe,  négociant. 


Crée 


Mikopouio,  négociant. 


iBdieBs 

Alibay  Mana,  commerçant. 
AUbay  Isimandjy^  commerçant. 
Kassm  Sandiy,  id. 

Kassin  Pordano,  id. 

Radioub/ty  Sulimandjy,  id. 
Salmandy  Lokomandjy^  commerçant. 
Smiba,  id. 

Tabiby,  id. 


M  omamMqaes 

Abdallah  ben  Mamady,  commerçant. 
Ibrahim,  id . 

Missindra,  id. 


GERCLE-ÂNNEXE  DE  lORONDÂVÂ 


Limités.  —  Le  cercle-annexe  de  Morondava  est  limité:  au  nord,  par  une 
ligne  à  déterminer  entre  la  Tomitsy  el  la  Mandrotsy,  passant  ensuite  au  nord 
deft  sources  de  la  Mitsotaka  el  au  sud  du  poste  d'Ankazoambo  ;  à  Tes!,  par  la 
crête  occidentale  du  Bongo-Lava,  laissant  Janjina  au  secteur  de  Midongy,  et  pur 
le  cours  inférieur  de  la  Matsialra  jusqu'au  confluent  du  Tsimandao  ;  au  sud,  par 
le  Mangoky  ;  a  Touest,  par  le  canal  de  Mozambique. 

Orograpliie.  —  Le  système  orographiaue  de  la  région  comprend  : 

!•  Le  Tsiandava,  plateau  crevassé,  aricle,  tombant  à  pic  vers  l'ouest,  où 
il  domine  de  300  a  400  mètres  la  plaine  environnante.  Sa  direction  générale  est 
nord-sud  ; 

2^  Le  massif  du  Makay,  compris  dans  le  triangle  Mandabe-Mandronarivo- 
Betse.  Le  Makay  présente  certains  sommets  atteignant  jusqu'à  900  mètres;  il 
constitue  Tépanouissement  sud  du  plateau  de  Tsiandava.  C'est  un  chaos  de 
montagnes  pierreuses,  complètement  stériles,  d'un  aspect  désolé,  et  entre- 
coupées de  gorffes  profondes  et  boisées  aux  parois  verticales. 

De  là  sourdent  un  grand  nombre  de  ruisseaux  allant  grossir  le  Mangoky,  la 
Sakeny,  la  Morondava  et  le  Maharivo. 

Entre  la  mer  et  la  Tsiandava  et  en  dehors  du  massif  du  Makay,  le  pays  est 
faiblement  ondulé  et  parsemé  de  lataniers,  de  baobabs  et  de  taillis  tounus. 

Hydrognraphie*  —  La  Tomitsy,  l'Andranomena,  la  Morondava  et  son  affluent 
principal  le  Fanika,  la  Maharivo  et  son  affluent  le  Fandroa,  le  Kerindy,  le  Lam- 
poaia  et  le  Maitampaka  constituent  le  système  hydrographique  de  la  région. 

La  direction  générale  de  leur  cours  est  sud-est— nord-ouest. 

Climatolo^e.  —  Dans  la  saison  sèche,  la  température  ne  dépasse  guère 
2!)<>  pendant  le  jour  et  descend  parfois  jusqu'à  10°  et  môme  V  pendant  la  nuit. 

On  constate  peu  d'accès  de  fièvre  en  cette  saison  dans  la  population  euro- 
péenne. 

La  saison  chaude  est  moins  clémente.  La  température  atteint  jusqu'à  40®  et 
ne  descend  généralemeqt  pas  au-dessous  de  25^*  pendant  la  nuit.  L'atmosphère 
est  saturée  d'humidité. 

La  véritable  saison  des  pluies  comprend  les  mois  de  décembre  à  mars  ; 
l'eau  tombe  par  averses  et  orages  à  peu  près  réguliers. 

Sur  la  côte,  on  ne  trouve  gue  peu  d  endroits  vraiment  malsains,  è  part  le 
voisinage  de  quelques  marais  formés  par  le  flux  de  la  mer. 

Les  vents  soument  dans  deux  directions  constantes  :  sud-nord  et  est-ouest  ; 
ijs  se  traduisent  par  d'agréables  brises  rarement  très  fortes  qui  tempèrent 
l'ardeur  du  soleil  et  balaient  toutes  les  émanations  du  sol.  Dans  la  région  de 
Matiabo,  le  pavs,  plus  couvert  que  dans  le  voisinage  de  la  côte,  ne  jouit  qu'im- 
parfaitement (fe  l'action  bienfaisante  des  brises  ;  il  est  plus  sujet  aux  inconvé- 
nients des  pays  tropicaux. 

La  chaleur  accablante,  l'humidité  considérable  qui  y  régnent,  justifient'la 
mauvaise  réputation  du  climat  de  Mahabo  accréditée  parmi  les  indigènes.  Les 
travaux  d'assainissement  exécutés  ces  derniers  temps  ont  modifié  dans  une 
certaine  mesure  cette  situation  défavorable. 

Commeroe.  —  Le  commerce  n'a  pour  objet  qu'un  nombre  assez  restreint 
de  produits. 
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Il  a  fait  néanmoins  quelques  progrès  pendant  Tannée  1899  ;  monopolisé  par 
quelques  postes  côtiers  en  1898,  il  a  maintenant  ^agné  Tîntérieur  et  des  com- 
merçants indigènes  se  sont  installés  à  Betse,  Manja  et  Mandabe. 

Les  transactions  principales  portent  sur  les  peaux,  le  caoutchouc  et  les  bois. 
Le  riz  ne  peut  être  encore  considéré  comme  denrée  commerciale,  vu  la  faiblesse 
de  sa  production .  Les  bœufs  sont  l'objet  d'échanges  fréquents  entre  indigènes  et 
donnent  lieu  aussi  à  des  exportations  ayant  quelque  importance. 

Les  Sakalaves,  qui  n'acceptaient  autrefois  en  échange  de  leurs  produits  que 
dciS  objets  de  traite,  reçoivent  maintenant  volontiers  notre  monnaie. 

Agriculture.  -  De  même  que  le  commerce,  l'agriculture  est  peu  prospère. 
Le  sol  est  cependant  fertile,  notamment  au  bord  des  cours  d'eau,  ainsi  que 
le  révèle  la  végétation  spontanée  qu'on  peut  y  voir.  La  main-d'œuvre  indigène. 
<iui  ebt  rare,  inexpérimentée  et  peu  laborieuse,  constituera  toujours  un  obstacle 
sérieux  aux  tentatives  de  colonisation.  On  y  remédierait  en  partie,  aux  environs 
de  Morondava  et  de  Mahabo,  en  faisant  appel  aux  Makoa  et  aux  Hova  qui  y  sont 
établis  en  assez  grand  nombre. 

La  production  du  riz  est  bornée  à  la  quantité  strictement  nécessaire  aux 
besoins  de  la  population  et  des  troupes  ;  cette  céréale  trouve  dans  rintérieur  un 
sol  très  favorable  à  son  développement  et  donne  de  très  belles  récolles,  maigre 
le  peu  de  soins  apportés  à  sa  culture.  La  canne  à  sucre  et  le  manioc  sont  ausi^i 
d'un  rapport  excellent  et  facile. 

Le  maïs  pousse  bien.  Le  coton  et  le  sésame  se  rencontrent  fréquemment 
dans  la  brousse.  Le  tabac  trouve  dans  certains  endroits  une  terre  propice  à  son 
plein  développement. 

Le  jardinage  est  rémunérateur  tout  en  ne  réclamant  que  peu  de  soins.  Sur 
la  côte,  il  suffit  de  mélanger  au  sable,  qui  constitue  le  sol,  un  peu  de  fumier, 
de  terre  végétale  ou  de  détritus  pour  obtenir,  avec  un  arrosage  fréquent,  de  très 
beaux  légumes.  L'eau  est  abondante  dans  cette  partie  du  cercle  ;  en  creusant 
dans  le  sable  un  puits  de  deux  à  trois  mètres  de  profondeur,  dont  les  parois  sont 
soutenues  par  des  planches  ou  des  barriques  dépourvues  de  leurs  fonds,  on 
obtient  de  l'eau  potable,  et  cela  k  cinquante  mètres  de  la  mer. 

Le  cocotier,  le  bananier,  l'aréquier,  la  vanille  poussent  également  bien. 

On  s'occupe  en  ce  moment,  dans  le  delta  de  la  Morondava,  de  faire  repren- 
dre à  cette  rivière  son  ancien  lit.  Si  le  succès  couronne  les  efforts  déployrs 
dans  ce  but,  les  rizières  du  delta  pourront  être  remises  en  valeur  et  les  planta- 
tions de  manioc,  d'arachides,  de  pois  du  Cap  et  de  bananiers  y  retrouveront  leur 
ancienne  prospérité. 

Voies  de  communications.  —  Les  voies  de  communications  par  terre  se 
réduisent  aux  seuls  sentiers  indigènes  reliant  entre  eux  les  villages  épars  dans 
la  brousse.  Beaucoup  de  ces  voies  primitives,  judicieusement  remaniées,  peu- 
vent être  facilement  transformées  en  chemins  praticables  aux  voitures.  Ce 
travail  a  été  fait  pour  la  route  de  Mahabo  à  Morondava  et  pour  celle  de  Maliabu 
k  Maneva,  sur  lesquelles  les  voitures  Lefcbvre  circulent  avec  facilité. 

Quelques  mourlançues  (pirogues  de  rivière  sans  balancier)  circulent  sur 
les  divers  cours  d'eau  ae  la  région,  mais  ne  peuvent  guère  remonter  qu'a  3  ou  4 
kilomètres  de  l'embouchure.  Le  succès  de  la  dérivation  entreprise  pour  rendre 
k  la  Morondava  son  ancien  cours  permettrait  aux  pirogues  de  partir  directement 
du  chef-lieu  et,  dans  une  certaine  mesure,  de  substituer  aux  transports  par 
terre  les  transports  fluviaux,  beaucoup  moins  onéreux. 

Toutes  \ç,^  rivières  du  cercle  ont  k  peu  près  le  môme  régime:  très  basses 
pendant  la  saison  sèche^  et  k  courant  souvent  torrentueux  pendant  la  saison  de> 
pluies. 

Ecoles.  —  11  existe  des  écoles  k  Morondava,  Belo-sur-Mer,  Bosy  et  Mahabo, 
dirigées  par  des  militaires.  La  mission  norvégienne  en  possède  à'  Morondava, 
Betelo,  Belania,  Belo-sur-Mer,  Bosy  et  Bezezika. 
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ADMINISTRATION 


MM.  CoUin,  #,  capilaine,  commandant  du  cercle-an nexc. 
Thomassin,  lieutenant,  officier-adjoint. 

Service  de  santé 

M.  Doreaa,  médecin  chef  de  Fambulancc. 

Services  administratifs 


M.  Fabre,  aide-comniissairc. 


Douanes 


MM.  Lie  Maillot,  brigadier. 
Laurent,  préposé. 


M.  Pirame,  commis  local. 


Postes 


Qarde  indigène 


MM.  Coêz,  ^ardc  principal  de  4<'  classe. 
Bérard,  id. 

OrégoroTvicz,  id. 


Cultes  et  enseignement 


MM.  Aas,  pasteur  norvégien. 
Ostbye,  id. 


Liste  des  Colons 


l'raiifalfi 

Berthier,  commerçant. 
Bourdon,         id. 
Joachinij  industriel. 
La66é,  s.  p. 
PargaBj.f  charpentier. 
Parlas  J.-8.,  commerçant. 
Roénëlf  cultivateur. 
Samat,  planteur. 
Vannif  commerçant. 


AUenaiiil* 

Ha^n,  représentant  de  commerce. 
WernePy  commerçant. 


Anglais 

Howe,  commerçant. 


Morv^slcns 

Andersen  frèresy  commerçants. 


Cireen 


FrangopouloSf  commerçant. 
Pasquali,  commerçant. 
Praxis  y  id. 


Jktrlemimm 

Adou  Ladam,  conunerçant. 
Alidq  Chéché,         id. 
Osman  Madi,  id. 
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Abdallahf  commerçant. 
Abdoloasen  Mamadou  Bay,  commerçant. 

Abduel  Karimo,  id. 

Adembji  lamaildji,  id. 

Alibahy  Karimdjy^  id. 

Alibay  Radjibay^  id. 

Alibav  Poudja,  id. 

Bimdjy  Boga,  id. 

Djiadaidjy  Dramay,  id. 

Djina  Dran\fy^  id. 

DmaSaoudj^,  id. 

Dosa  Akimdjy^  id. 

Dosaldjq  IsmaUy,  id . 

Galamasemy  Ta'ibiy,  id. 

Galamoaemy  Issaajeyj  id . 

Ibramdjy  Karindjy,  id. 

Ibrandjy,  id . 

Ismaidjy  M  amadou  Bay,  id . 

Ja/far  Poudjany^  id. 

Kar//n  Poudjany,  id. 


/Cafra  Poudjarm,  commerçant. 
Koc(/a  Kandhf  Djina ^         id. 
Mahamou  DJamaq,  id. 

M  amadou  Baq  Taibjq,      id. 
Mandahq  Jaffardjq,  id . 

Norobaq  Ibrandjq,  id. 

Omar  Bakari^  id. 

Osnalq  Karimdjq^  id. 

Oza  Dzaoudjq,  îd. 

Piribaq  Diembjq,  id. 

Piribati  Ramdjq^  id. 

Primadjq  Katra,  id. 

Radzoubau  Suliman  dju.    id . 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


/?6mo  Ki7a, 
Remnatola  /?anc(/i/, 
/7emo  Toulakia, 
Soudarjq  Valdjq^ 
Tisoni^ 

Vaidjq  Djamal, 
Validjq  Alibaq, 
Vasangq  Ramcl(q, 
Voldjq  IsmaUdjq^ 


k'  TERRITOIRE 


L'arrêté  du  23  novembre  1890  a  reconstitué  les  divisions  du  4«  territoire 
militaire,  qui  sont  actuellement  les  suivantes  : 

Cercle  de  Haevatanana  ; 

Cercle-an nexe  d'Ânkazobe  ; 

Cercle- annexe  de  la  Mahavavy  ; 

Secteur  autonome  de  Betrandraka. 

lin  arrête  précédent,  pris  à  la  date  du  18  novembre,  a  détaché  du  territoire 
une  partie  du  cercle  de  Maintirano  et  du  secteur  du  Mahiiaka,  qui  appartienncnl 
aujourd'hui  au  territoire  sakalave. 


ADMINISTRATION 


MM.  Ooullet,  e^i  lieutenant-colonel,  commandant  du  territoire 
Miquelardy  capitaine,  officier-adjoint. 


>*^ 
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GERGLE-ÂNNEXE  DE  HÂEVÂTÂNANA 


Limites.  —  Au  sud,  une  ligne  convcoUonnelIe,  qui  part  de  la  Betsiboka,  à 
lijiiileur  de  Madiomby,  se  dirige  vers  Touest  en  laissant  au  secteur  d'Ankazobe 
la  forêt  d*Ambohitanlcly,  le  blockaus  des  Arnbohimena  et  le  poste  d'Amboanjo, 
atteint  Tlkopa  au  nord  au  Manankazo  et  se  prolonge  vers  Touest. 

A  Test,  la  limite  suit  la  B^tsiboka,  qu'elle  quitte  au  sud  de  Bemarivo  pour 
englober  le  bassin  de  rAnkalamilotra,  suit  la  crêle  de  partage  des  eaux  entre 
celte  rivière  et  le  Kamoro  jusqu'à  hauteur  du  Maroakatra. 

Au  nord,  la  limite  suit  la  direction  est-ouest  pour  couper  la  Betsiboka  au 
Bord  du  confluent  avpc  Tlabohaza  en  se  prolongeant  vers  Touest  dans  la  même 
direction. 

A  l'ouest,  la  limite  est  formée  parla  ligne  de  partage  des  eaun  entre  la  Mena- 
vava  et  la  Mahavavy  (plateau  d'Ankara)  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  frontière 
sud. 

Le  cercle  de  Maevatanana  est  borné,  au  sud,  par  le  cercle  d'Ankazobe  ;  à  l'est, 
par  le  cercle-annexe  d'Andriamena  ;  à  l'ouest,  par  le  cercle-annexc  de  la  Maha- 
vavy ;  au  sud-ouest,  par  le  secteur  du  Mahllaka  oriental  ;  au  nord,  par  la  provin- 
ce de  MajuDga. 

Orographie.  —  Une  série  de  hauts  plateaux  forme  la  ligne  de  partage  des 
eaux  entre  la  Betsiboka  et  l'ikopa.  Elle  a  été  avantageusement  utilisée  pour  le 
tracé  de  la  nouvelle  route  carrossable. 

Cette  ligne  passe  à  Manerinerina,  Ambatorakitra,  Ankara])e,  points  culmi- 
nants qui  atteignent  1.600  mètres  d'altitude.  Une  grande  chaîne  court  sur  la 
rive  gauche  de  l'ikopa  avec  une  direction  générale  nord-sud  en  formant  de 
nombreux  plissements,  ce  qui  explique  la  direction  sud-nord  des  cours  d'eau  et 
leur  difficulté  de  se  porter  directement  de  l'est  à  l'ouest. 

Les  Arnbohimena,  au  sud,  forment  avec  le  massif  d'Amboanjo  un  obstacle 
naturel.  Le  pic  d'Andriba  se  dresse  isolé  dans  la  plaine  du  Mamokomita  et  ferme 
au  nord  la  cuvette  d'Andriba. 

Deux  autres  barrières  se  rencontrent  encore  :  les  Ambohimenakely,  d'où 
tombe  uoe  belle  cascade  (à  !a  cote  750)  et,  au  sud  du  Ponceau,  le  massif  du 
Beritsoka,  qui  sépare  les  bassins  de  la  Randriananloanina  et  de  l'ikopa.  Plus  au 
nord,  les  pentes  vont  s'affaiblissant  de  plus  en  plus;  c'est  une  succession  de 
mamelons  bas  et  dénudés. 

A  l'ouest,  un  \aste  plateau  calcaire,  celui  de  TAnkara,  qui  sépare  les  ver- 
Mflts  de  la  Menavava,  de  la  Mahavavy  et  de  l'Iabohazo. 

Les  monts  Antsiakiara  séparent  les  eaux  de  la  Menavava  de  celles  des  af- 
fluents et  sous-affluents  de  l'ikopa. 

Les  pics  principaux  sont  : 

Dans  les  Ambobimena  :  le  Tsinjorano,  i.278™  ;  le  pic  de  Kiangara,  1.432°*  ; 
Tancien  poste  d'Antanimelry,  1.392™,  sur  Jh  rive  gauche  du  Mamokomita  ;  l'An- 
Isirapotsy,  1.493",  au  nord-ouest  d'Ampotaka  ;  le  Tsiafajavona,  à  l'est  d'Andriba, 
1.280»  ;  le  pic  d'Andriba,  1.040». 

Le  plateau  d'Ankara  se  continue,  au  nord  de  l'Iabohazo,  par  un  massif 
dont  le  pic  principal  est  le  Tsitondroina,  qui  domine  au  loin  tous  les  environs 
H  dont  le  sommet  pointu  est  visible  à  plus  de  30  kilomètres. 

L'aspect  de  la  région  au  sud  de  Maevatanana  est  montueux  et  vallonné  ; 
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elle  est  composée  de  roches  secondaires,  plîsséc  par  des  soulèvements  avec  des 
uflfleurcmenis  de  roches  primitives,  gneiss,  quartz  el  micaschistes. 

Le  voyageur  qui  monte  de  Maevatanana  sur  Ânkazobe  (roule  de  Tananarivc) 
suit  une  pente  régulièrement  ascendante  qui,  de  la  cote  80  k  Maevatanana,  le  con- 
duit à  i623  à  l'ancien  biockaus  d'Ambatorakitra,  en  le  faisant  passer  par  640  à 
Andriba.  11  a  toujours  devant  lui  une  série  de  lignes  de  crêtes  qui  lui  fait  espérer 
de  Tautre  côté  un  horizon  nouveau  ;  mais  k  cl'.aque  ascension,  il  se  retrouve 
devant  le  môme  panorama,  un  chaos  de  mamelons  dénudés,  de  toute  autre  végéta- 
tion qu'une  herbe  clairsemée,  un  enchevêtrement  de  vallons  et  de  ravins  dont  le 
premier  aspect  semble  défier  les  lois  les  plus  élémentaires  de  la  topographie  et 
où  les  fonds  envahis  par  une  végétation  dense  donnent  seuls  une  note  gaie  au 
paysage. 

Par  endroits,  le  sol  semble  n'être  pas  géologiquement  constitué  ;  des  crevas- 
ses, des  enfoncements  remuant  des  volumes  de  terre  considérables  se  produisent 
d'une  saison,  d'un  jour  k  l'autre,  sans  motif  apparent. 

C'est  de  l'incohérence  orographique.  Les  anciens  chemins  tracés  par  les 
indigènes  sont  devenus,  par  le  seul  fait  de  la  simple  route  tracée  sur  le  sol  cl 
successivement  drainée  par  les  pluies,  de  véritables  ravins,  se  transformant  en 
vallées;  d'autres  fois,  le  chemin  suit  une  crête  où  il  reste  juste  la  place  pour 
poser  le  pied,  et  bordée  de  ch^ciue  côté  par  un  gouffre  k  pic  do  plusieurs  cen- 
taines de  pieds  de  profondeur.  Tel  celui  qui  descend  du  camp  des  Cascades  dans  la 
vallée  dcHandrianantoanina,  el  le  plateau  de  l'ancien  Maevatanana,  dont  on  peut 
prévoir  d'ici  quelques  années  la  descente  complète  dans  les  ravins  qui  le  bordent. 

Hydrographie.  —  Doux  grands  fleuves,  dont  l'un  [l'Ikopa]  est  l'affluent  de 
l'autre  [la  BetsiDoka]  traversent  le  cercle-annexe;  les  autres  cours  d'eau  sont 
leurs  tributaires. 

La  Belsiboka  est  navigable  en  toute  saison,  pour  les  bâtiments  d'un  faible 
tirant  d'eau,  jusqu'à  son  confluent  avec  l'Ikopa,  qui  peut  être  remontée  égale- 
ment jusqu'à  Marololo,  à  2  kilomètres  en  amont  du  confluent.  Pendant  la  sai- 
son des  plujcs,  de  fin  décembre  k  avril,  les  canonnières  peuvent  remonter  ce 
fleuve  jusqu'à  Ambodiroko,  k  3''»  kilomètres  en  amont  de  Marololo,  au  nord  du 
confluent  de  la  Menavava;  celle-ci  est  elle-même  navigable  en  cette  saison  jusqu'à 
Ankadibe. 

A  partir  d'Ambodiroko,  les  rapides  et  les  chutes  qui  barrent  le  lit  de  l'Ikopa 
comme  le  lit  de  la  Belsiboka  à  partir  de  Marololo,  constituent  des  obstacles  in- 
franchissables aux  embarcations.  De  plus,  l'inégalité  du  lit  de  la  Belsiboka,  l'in- 
conslaiice  des  sables  qui  fait  varier  d'un  jour  a  l'autre  le  chenal  navigable,  les 
troncs  d'arbres  qui  l'encombrent,  résultat  de  la  saison  des  pluies,  les  coudes 
très  prononcés  qu'il  fait  parfois,  le  rendent  difficilement  praticable  pendant  la 
saison  sèche,  jusqu'à  Ambalo  tout  au  moins,  el  la  navigation  exige  des  pilotes 
expérimentés. 

Les  chutes  d'Ambodiroko  sont  fort  remarquables  k  la  saison  des  pluies  et  don- 
nent, par  leur  débit,  le  chaos  des  roches  el  le  bouillonnement  impétueux  des 
eaux,  une  véritable  impression  de  grandiose.  Sur  une  largeur  de  300  mètres,  le  lit 
de  la  rivière  s'affaisse  subitement  cic  50  à  60  mètres. 

A  la  saison  des  pluies,  l'Ikopa,  comme  la  Beti>iboka,  s'élargissent  considérable- 
ment sur  les  deux  rives,  en  certains  endroits  sur  plusieurs  kilomètres  cl  laissent 
en  se  retirant  des  alluvions  très  favorables  à  la  culture  du  riz.  Ces  deux  rivières 
entre  Ambodiroko  el  l'extrémité  nord  du  cercle,  alimentenl  des  lacs  d'une  cer- 
taine importance,  ceux  de  Bcronv  el  de  Bondrony  sur  la  rive  gauche  de  l'Ikopa, 
de  Manganôro  el  Beralsimena,  sûr  la  rive  droite;  d'Ankarakely  et  Kamotso,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Belsiboka,  enfin  d'Ampamampongo,  de  Maroakalra  sur  la 
rive  droite. 

Dans  la  partie  qui  intéresse  le  cercle,  la  Belsiboka  reçoit  : 

A  gauche,  le  Kisampy,  l'Andreba,  le  Manambolo  grossi  de  TAndranokely,  le 
Bclainga,  le  Handrianantbanina,  qui  reçoit  le  Marokoloy  et  l'Ampasiry,  lequel  est 
traversé  à  quelques  mètres  de  son  confluent  par  un  pont  très  original,  et  le 
Bekidao. 
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A  droite,  l'Ânkalamilotra. 

Les  berges  de  la  Betsiboka  et  de  Tlkopa  sont  généralement  basses,  sablon- 
neuses; une  brousse  assez  dense  s'y  entremêle  avecles  bararata,  qui  couvrent  la 
plus  grande  partie  des  rives  sur  plusieurs  centaines  de  mètres  et  sur  lesquels  les 
indigènes  qui  veulent  se  donner  quelque  peine  gagnent  de  bonnes  terres  favo- 
rables à  la  culture.  Quelques  mouvements  de  terrain  assez  prononcés  viennent 
seulement  de  temps  en  temps  faire  dévier  l'orientation  générale  de  la  rivière. 

L'Ikopa  reçoit  à  droite  le  Manankazo,  le  Mamokomita  qui,  grossi  du  Firin- 
ffalava,  vient  s*y  jeter  en  une  cascade  de  500  mètres  de  long,  avec  80  mètres  de 
(-hute;  le  Kamolandy  [traversé  parla  route  militaire  sur  un  pont  de  plus  de  iOO 
mètres  de  long]  ;  TAndranomiangara,  le  Mandendamba,  TAndranokely,  la  Nan- 
drofia,  Ja  Berenareha. 

Toutes  ces  rivières,  affluents  de  la  Betsiboka  comme  de  l'Ikopa,  coulent  dans 
des  terrains  tourmentés  où  elles  reçoivent  de  chaque  côté  une  infinité  de  petjts 
affluents,  véritables  torrents  à  la  saison  des  pluies.  Les  vallées  sont  excessivement 
étroites,  très  encaissées,  la  plupart  du  temps  couvertes  d'une  végétation  très 
serrée  et  parfois  d'arbres  de  très  belle  venue,  palissandre,  ébène,  etc.  Le 
ra(ia  abon(tc  partout  et,  en  particulier,  dans  les  vallées  du  Kamolandy,  du  Ma- 
rokoloy,  du  Randrianantoanma.  A  la  saison  sèche,  la  baisse  des  eaux  découvre 
pariout  des  terrains  enrichis  d'alluvions  que  les  indigènes  mettent  en  exploita- 
tion. 

L'aspect  des  rivières  affluents  de  la  rive  gauche  de  l'Ikopa  est  sensiblement 
différent. 

Celles  qui  intéressent  le  cercle  sont  la  Mena  va  va  et  l'Iahohaza. 

Flore  et  faune.  —  Les  forêts  de  la  rive  gauche  de  Tlkopa  pourraient  donner 
lieu  à  l'exploitation  du  palissandre  (les  fûts  de  J5  mètres  de  haut  et  de  plus 
de  1  mètre  de  diamètre  ne  sont  pas  rares),  de  l'ébène,  du  caoutchouc,  du  rafia, 
etc. 

Les  rivières  qui  coulent  dans  l'angle  de  la  Betsiboka  et  de  l'Ikopa  ne  décèlent 
la  présence  d'aucun  poisson.  Les  habitants  attribuent  le  fait  ù  la  violence  des 
courants  et  k  la  présence  des  caïmans,  qui  partout  pullulent.  La  Betsiboka  et 
rikopa,  ainsi  que  les  affluents  de  gauche  de  celle-ci,  sont  au  contraire  assez 
poissonneux.  On  y  trouve  des  bars  à  la  chair  très  fine,  plusieurs  espèces  de 
rarpes,  de  grosses  écrevisses  et  des  crevettes  en  abondance.  les  habitants  se 
livrent  peu  à  la  pèche,  si  ce  n'est  pour  récoller  dans  les  marais  une  espèce  de 
poisson  très  inférieur  qu'ils  font  sécher  au  soleil.  Les  caïmans  foisonnent  par- 
tout ;  ils  sont  la  terreur  des  habitants.  Le  gibier  d'eau  est  répandu  dans  les  marais 
([ui  bordent  les  deux  grandes  rivières  et  sur  les  lacs.  Partout,  le  sanglier  vit  en 
bandes,  particulièrement  dans  les  forêts  de  la  Menavava.  Les  Imbitants  des  vil- 
lages sont  forcés  de  prendre  de  grandes  précautions  pour  mettre  leurs  rizières  h 
l'abri  de  leurs  atteintes.  Les  makis  vivent  par  colonies  dans  les  mêmes  régions. 
Le  gibier  k  plume  est  plus  rare,  quclciucs  oandes  de  pintades,  de  rares  perdrix, 
de  temps  en  temps  de  petites  cailles  ae  la  grosseur  d'une  alouette. 

Il  ne  faut  pas  omettre  de  signaler  Tabondance,  dans  toute  la  région,  des 
moustiques  et  des  mokafohy  ;  ceux-ci  sont  de  petits  moucherons  mais  dont  la 
piqûre  est  très  douloureuse  et  provoque  instantanément  l'apparition  sur  la  peau 
d'une  gouttelette  de  sang. 

Climatologie.  —  La  région  dans  laquelle  est  compris  le  cercle  de  Maevata- 
nana  appartient  k  celle  où  les  deux  saisons  sont  bien  tranchées  :  la  saison 
sèche,  caractérisée  par  un  abaissement  de  température  et  la  saison  des  pluies,  de 
novembre  k  mai,  pendant  laç^uelle  le  thermomètre  s'élève. 

La  température,  très  froide  sur  les  hauts  plateaux  de  .Manerinerina,  au  point 
d'exiger  le  port  des  vêtements  d'hiver  pendant  les  matinées  et  les  soirées  de 
juillet,  devient  plus  chaude  k  Andriba  et  augmente  d'une  façon  continue  jusqu'à 
Maevatanana. 

Pendant  tout  le  mois  de  novembre  1899,  la  température,  en  ce  dernier 
point,  a  souvent  dépassé  45^,  entre  1  h.  et  2  h.  de  l'après-midi  et  n'a  jamais  été 
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inférieure  à  35*,  eoire  7  h.  du  malio  et  6  h.  du  soir.  Aussi  Félat  sanitaire  s*cn 
ressent-il  en  proportion.  Le  climat,  très  bon  à  Manerinerina  et  Ankarabe,  laisse 
à  désirer  à  Kiangara  et  Andriba,  et  devient  très  fiérreux  depuis  Antsiafabositra 
jusqu'à  Maevataoana;  Marololo  est  un  point  très  malsain.  Cest  en  novembre  et 
décembre,  dès  que  les  premières  pluies  commencent  à  tomber,  que  les  accès  de 
paludisme  y  prennent  un  caractère  grave. 

Commerce.  —  Cest  à  Maevatanana,  point  terminus  de  la  navigation  flu- 
viale, que  tout  le  commerce  du  cercle  est  concentré  ;  une  grande  partie  des  mar- 
chandises dirigées  sur  l'imerina  transitent  également  dans  cette  localité. 

L^es  statistiques  établies  pour  Tannée  1899  accusent  un  gros  chiffre  d'impor- 
tation qui  a  été,  pour  chaque  mois,  bien  supérieur  au  mois  correspondant  de 
Tannée  précédente. 

L'exportation  est  à  peu  près  nulle.  L^s  principaux  marchés  du  cercle  soot 
ceux  de  Kiangara,  Andriba  et  Macvatanana.  Ce  dernier  est  fréquenté  régulière- 
ment par  les  nombreux  bourjanes  qui  descendent  de  Tananarive  pour  le  trans- 
port des  passagers  et  des  marchandises. 

Le  prix  du  riz  varie  d'un  jour  à  l'autre;  il  a  oscillé  ces  temps  derniers 
entre  0  fr.  25  et  0  fr.  75  le  kilo. 

Les  marchés  d' Andriba  et  de  Haevatanana  sont  abondammeot  pourvus  de 
viande  frafche  qui  se  vend  à  raison  de  1  franc  le  kilo  en  moyenne;  on  y 
trouve  souvent  aussi  du  porc  frais  à  i  fr.  50  et  2  irancs  le  kilo.  Le  commerce 
des  boeufs,  jadis  florissant,  est  aujourd'hui  nul.  Le  bétail  devenu  rare  sert  uni- 
quement à  la  boucherie;  les  indigènes  en  tirent  ainsi  un  produit  suffisammenl 
rémunérateur  pour  ne  plus  même  songer  à  vendre  la  peau  ;  ils  découpent  ranimai 
sans  Técorcher.  Les  Européens  se  livrent  surtout  au  commerce  des  objets  de 
consommation,  liqueurs,  vins,  conserves  ;  à  Maevatanana,  l'un  d'eux  a  annexé 
à  son  commerce  une  boulangerie,  un  autre  gère  un  hôtel  confortable  et  bien 
tenu. 

Les  Indiens  font  le  commerce  d'étoffes,  quincaillerie,  articles  de  ménage, 
mercerie,  etc.,  et  savent  traiter  habilement  toutes  leurs  opérations. 

Industrie.  —  L'industrie  indigène  se  borne  à  la  confection  de  corbeilles, 
de  nattes  et  de  rabanes. 

L'industrie  européenne  est  représentée  par  l'exploitation  de  l'or,  qui  cons- 
titue, dans  le  cercle,  le  monopole  de  la  Compagnie  coloniale  des  mines  d'or  de 
Subcrbieville.  Cette  compagnie  n'exploite  que  les  alluvions  par  le  seul  procédé 
de  U  battée.  Elle  emploie  de  700  à  800  ouvriers  répartis  en  différents  postes. 

Cette  môme  compagnie  fabrique  de  la  chaux  hydraulique  près  d'Ambodi- 
roko.  L'autorité  militaire  a  fait  installer  un  four  de  cuisson  a  proximité  d'Anka- 
dibe  ;  ce  four  a  produit,  pendant  la  dernière  saison  sèche,  plus  de  quinze  tooncs 
de  chaux  préparée.  Le  plateau  d'Ankara  et  la  vallée  de  la  Menavava  consti- 
tuent une  mine  de  calcaire  inépuisable. 

Agriculture.  —  Le  cercle  de  Maevatanana  est  riche  en  terres  cultivables. 

11  est  bon  de  noter  des  le  début,  que,  depuis  quelque  temps,  on  constate 
chez  l'indigène  beaucoup  d'activité.  Quantités  de  rizières  abandonnées  depuis  des 
années  ont  été  refaites  et  maints  terrains  ont  été  défrichés.  Autour  d'An- 
driba,  de  Moraranoet  principalement  aux  environs  directs  de  Maevatanana,  plu- 
sieurs terres  ont  été  remises  en  valeur;  la  surface  cultivée,  qu*à  cause  de  son 
morcellement  à  l'infini,  il  est  très  difficile  d'apprécier,  sera  certainement  bien 
supérieure  à  celle  de  l'année  dernière. 

Dans  la  région  montneuse,  on  pratique  surtout  la  petite  culture  des  plantes 
accessoires  de  l'alimentation  :  aubergines,  brèdes,  salades,  tomates,  oignons. 

Bien  des  champs  sont  plantés  en  maïs  et  en  manioc. 

Mais  c'est  aux  bords  des  rivières  que  se  déploie  l'activité  de  Tindigène  parce 
que,  là  mieux  qu'ailleurs,  il  lui  est  facile  d'installer  ses  champs  de  riz. 

Indépendamment  du  riz,  le  bananier  et  la  canne  à  sucre  s'accommodent  à 
merveille  de  ces  terrains  humides.  Les  rives  de  Tlkopa  et  de  la  Betsiboka,  au- 
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dessous  du  confluent,  sont  bordées  de  superbes  bananeraies  ;  malheureusement, 
les  plants  cultivés  sont  de  qualité  inférieure  et  les  bananes  sont  peu  savoureuses. 

La  canne  à  sucre  pousse  admirablement  et  pourrait  être  d'un  bon  rapport, 
cette  plante  ayant  été  jusqu'ici  exempte  d'invasions  parasitaires.  Le  manioc^  et 
surtout  la  patate,  donnent  des  résultats  vraiment  remarquables. 

Certaines  localités  sont  extrêmement  favorisées  au  point  de  vue  agricole  et 
pourraient  devenir  de  gros  centres  de  cultures  ;  ce  sont  des  régions  comme  cel- 
les de  Manganoro,  Man^ahazo,  Antsakoabe,  où  l'Ikopa  s'épand  en  saison  humide, 
recouvrant  chaque  année  le  soi  d'une  nouvelle  couche  de  limon.  Dans  ces  ter- 
rains où  J'en  cultive  surtout  la  patate  et  le  manioc,  le  tabac  réussirait  aussi  fort 
bien,  comme  on  peut  le  constater  h  Manganoro  et  à  Ankarakely.  On  trouve  quel- 
ques plantations  d'arachides,  de  safran  a  Betamotamo  et  de  gingembre  h  Saka- 
malao. 

L'élevage  des  bœufs  deviendrait  sûrement  une  source  de  bénéfices.  Les  ter- 
rains avoisinant  les  parties  couvertes  par  les  hautes  eaux  au  moment  de  la  sai- 
son des  pluies  donnent  d'excellents  pâturages,  offrant  quelques  ressources  en- 
core, même  en  pleine  saison  sèche  ;  l'éleveur  pourrait,  a  ce  moment,  compléter 
l'alimentation  des  animaux  par  la  paille  d'arachides,  dont  tous  les  bestiaux  sont 
friands. 

De  jolis  troupeaux  appartenant  à  des  Européens  existent  déjàk  Maevatanana. 

Voies  de  oommunications.  —  La  principale  voie  de  communication  est  la 
grande  route  de  Touest,  qui  sera  vraisemblablement  terminée  cette  année.  Elle 
sera  partout  rendue  carrossable. 

Les  voies  fluviales  sont:  la  Betsiboka,  jusqu'à  son  confluent  avec  l'Ikopa; 
rikopa,  jusqu'à  Ambodiroko  en  cours  de  saison  des  pluies  et  Marololo  en  saison 
sèche  ;  la  Menavava  jusqu'à  Ankadibe,  en  cours  de  saison  des  pluies  ;  l'Iabobaza 
le  serait  jusqu'à  Ankirihitra  à  la  même  saison,  moyennant  uu  petit  travail  pré- 
paratoire de  roctage. 

Le  service  des  transports  par  la  voie  fluviale  est  assuré  par  la  Compagnie 
coloniale  et  des  mines  a'or  qui  doit  faire  régulièrement  un  service  de  naviga- 
tion montante  et  descendante  coïncidant  avec  l'arrivée  et  le  départ  de  Majunga 
des  courriers  de  France. 

Le  voyage  exige  en  mojrenne  60  heures  à  la  montée,  jusqu'à  Marololo,  et  24 
heures  à  la  descente,  à  partir  de  ce  même  point. 

Les  Indiens  efi'ectuent  une  partie  de  leurs  transports  en  pirogue.  Ils  mettent 
de  8  à  10  jours  pour  monter  jusqu'à  Maevatanana. 

Ecoles.  —  Les  6  écoles  du  cercle  sont  mixtes  ;  elles  sont  dirigées  par  les  inter- 
prètes ou  par  des  sous-officiers  et  caporaux  de  la  compagnie  des  tirailleurs,  con- 
naissant suffisamment  le  français.  Les  indigènes  envoieut  assez  volontiers  leurs 
enfants  en  classe  ;  ceux-ci  se  montrent  très  assidus.  Le  nombre  des  élèves  des 
deux  sexes  est  de  330. 

Population.  —  Le  dernier  recensement  de  la  population  a  donné  un  chifi're 
de  9.099  habitants,  dont  3.698  hommes,  3.513  femmes  et  1.888  enfants. 
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GERGLE-ÂNNEXE  D'ÂNKÂZOBE 


Lûnites.  —  Le  cercle-annexc  d'Ankazobe  est  composé  d'une  partie  des 
trois  anciennes  provinces  hova  de  TAvaradrano,  du  Marovatana  et  du  Vonizongo, 
appartenant  toutes  trois  à  Flmerina  et  auxquelles  on  a  raltachc  le  Valalafotsy. 

Le  cercle-annexeestlimilc:  au  nord,  parle  cercle-annoxe  d'Andriainenaet  le 
cercle  de  Maevatanana  ;  à  Test,  par  les  cercles  d'Ambatondrazaka  et  d*Aniozoro- 
be  ;  au  sud,  par  la  province  de  Tananarive  et  le  cercle  de  Miarinarivo  ;  à  rouest, 
par  le  sccleur  du  Mahilaka. 

Orographie.  —  La  plus  grande  partie  du  cercle-annexe  présente  cet  aspect 
chaotique  commun  à  tout  le  plateau  central  et  dont  il  est  difficile  de  dégager  un 
nperçu  d'ensemble.  Dans  cet  cnchevôt rement  de  mamelons  et  de  crêtes  qui 
semblent  n'ôtre  rattachés  les  uns  aux  autres  par  aucune  loi  naturelle,  on  peut 
(lisltnj^uer  quelques  alignements  dont  la  direction  générale  va  du  sud  au  nord 
ci  qui  impriment  celte  direction  aux  deux  grandes  vallées  les  plus  importantes 
lie  cette  région,  celles  de  la  Betsiboka  et  de  l'ikopa,  dont  tous  les  autres  cours 
d'eau  traversant  le  cercle-annexe  sont  tributaires. 

Ces  deux  grandes  artères  fluviales  sont  séparées  elles-mêmes  par  une  longue 
crête  sinueuse,  coupée  par  des  vallées  secondaires,  minces  par  endroits  et 
s'élargissant  en  d'autres. 

A  quelques  kilomètres  au  nord-est  d'Ankazobe,  le  grand  plateau  du  Manan- 
kazo,  d  une  altitude  moyenne  de  i.600  mètres,  vient  se  terminer  en  une  façade 
escarpée  de  200  à  300  mètres  de  hauteur  de  direction  générale  nord-sud.  Ce 
plateau  se  continue  au  nord  vers  Manerinerina  par  une  mince  crête  s'épanouis- 
sant  en  de  nombreuses  ramifications  ;  il  se  prolonge  au  sud  vers  Mananjary  et 
Andrambontany  par  la  montagne  du  Vazobc. 

Les  montagnes  de  Rabav^  le  Lohavohitra,  TAnkarahara,  au  nord  de  Fihao- 
nana,  t'Angavo  et  les  Ambohimena,  au  nord  d'Ankazobe,  séparent  entre  eux  les 
bassins  des  affluents  de  Tlkopa. 

Formant  un  nrrud  orographique  important,  le  massif  de  l'Andrin^itra 
appartient  à  la  ligne  départage  des  eaux  entre  le  bassin  de  l'ikopa  et*  celui  de 
la  Betsiboka  ;  son  altitude  est  d*environ  i.700  mètres.  L'une  des  branches  de  la 
Betsiboka,  TAmparihibe  et  les  affluents  de  l'ikopa  (Moriandro,  Anjomoka  et 
Andranobe)  prennent  leur  source  dans  ce  massif. 

Plus  à  l'ouest,  dans  la  région  du  Valalafotsy,  la  chaîne  du  Bongo-Lava  donne 
naissance  à  plusieurs  cours  d'eau  assez  importants. 

Hydrographie*  —  Deux  des  grands  fleuves  de  Tile,  la  Betsiboka  et  l'ikopa, 
traversent  le  cercle-annexe  d'Ankazobe. 

La  Betsiboka  est  formée  de  la  réunion  de  TAmparihibe  et  du  Jabobe,  dont  le 
confluent  estàTiankoderaina,  au  pied  de  la  falaise  du  Tamponketsa.  Cet  obstacle 
naturel  s'ofl're  au  libre  cours  des  eaux  du  fleuve,  qu'il  oblige  à  se  répandre 
dans  les  terres  avoisinantes  pour  former  les  marais  très  fertiles  de  Tiankode- 
raina. 

Après  s  être  frayé  un  passage  dans  la  chaîne  du  Tamponketsa,  la  Betsiboka 
se  dirige  vers  le  nord  ;  son  cours  dans  cette  vallée  oflre  le  caractère  tumultueux 
(les  cours  d'eau  de  pays  de  montagne  ;  sur  un  parcours  de  plus  de  40  kilomètres, 
jusqu'à  sa  sortie  du  cercle,  son  lit  est  coupé  par  des  rapides^  des  chutes  nom- 
breuses. 
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Les  affluents  de  la  Belsiboka  dans  le  cercle-annexe  d*Ankazobe  sont,  sur  la 
rive  droite,  la  Manarara,  qui  traverse  d'immenses  plaines  marécageuses  au  sud 
de  Vohilcna,  et  le  Mananta;  sur  la  live  gauche,  le  Lahimena,  le  Kitsamby  et  le 
Manambolo. 

L'ikopa,  dont  la  direction  générale  est  d'abord  du  sud-est  au  uoid-ouest, 
forme  limite  entre  le  cercle-annexe  d*Ankaxobe  d'une  part,  la  province  de  Tana- 
narive  el  le  cercle  de  Miarinarivo  d'autre  part,  depuis  l'embouchure  de  TAn- 
dromba  jusqu'à  celle  de  la  Manandriana.  Son  cours  se  redresse  ensuite  vers  le 
nord  pour  traverser  le  cercle  d'Ankazobe.  Son  lit  est  encaissé,  son  cours  tumul- 
tueux. 

Ses  affluents  de  la  rive  droite  dans  cette  région  sont  le  Moriandro,  TAn- 
jomaka,  l'Andranobe,  TAntoby,  le  Manankazo  ;  sur  la  rive  gauche,  la  Manan- 
driana et  Tlsandrano,  dont  le  confluent  est  il  l'ouest  de  Manerinerioa  et  qui  cM 
formée  elle-même  de  la  réunion  de  la  Masiaka  et  de  la  Jongoanv  ;  elle  amène  à 
l'Ikopa  les  eaux  issues  du  Bongo-Lava  et  de  la  région  du  Yalalafotsy. 

La  Moriandro,  affluent  de  l'Ikopa,  est  h  signaler  pour  l'ancienne  fertilité  di' 
sa  vallée,  dont  la  largeur  moyenne  est  de  un  kilomètre.  Celte  dernière  a  été 
longtemps  un  des  greniers  de  Tananarive  ;  des  travaux  d'endiguement  ont  été 
entrepris  l'année  dernière  et  continués  cette  année  pour  rendre  a  la  culture  les 
marécages  qui  s'étaient  reformés  tout  le  lon^  du  lit. 

Indépendamment  des  nombreux  cours  d'eau  susceptibles  d'être  mentionnés, 
une  multitude  de  petits  ruisseaux  sillonnent  cette  région;  il  n'est  pas  de  fond  do 
vallon  qui  ne  possède  sa  source  et  qui  ne  soit  susceptible  d*être  aménagé  en 
rizière. 

Climatologie.  —  Le  cercle-annexe  d'Ankazobe  possède  li  peu  près  le  même 
climat  que  l'Imerina  [)roprement  dite. 

Ankazobe  est  situé  aux  contins  nord-ouest  de  l'Imerina,  ii  100  kilomètres  en- 
viron de  Tananarive  et  a  1.243  mètres  d'altitude  ;  ce  point  jouit  d'un  climat  tem- 
péré et  plus  sec  que  celui  des  autres  régions  de  l'Imerina,  par  suite  de  son  éloi- 
gnementde  la  zone  forestière  el  des  massifs  montagneux  élevés.  Sur  ïe^  plateau 
du  Manankazo,  la  brume  est  fréquente  pendant  la  saison  sèche. 

La  tcmpératuie  moyenne  de  l'année  est  de  18*»  5.  Elle  est  approximative- 
ment de  un  degré  supérieur  à  celle  de  Tananarive,  fait  qui  concorde  avec  les  alti- 
tudes respectives  de  ces  deux  points. 

Pendant  la  saison  sèche,  du  mois  d'avril  à  la  fin  d'octobre,  les  vents  sont 
fréquents  ;  leur  direction  générale  varie  entre  le  sud  et  Test  ;  ils  se  maintiennent 
par  séries  de  2  à  15  jours  consécutifs  el  le  ciel  est  le  plus  souvent  couvert  qnand 
ils  soufflent  avec  violence  ;  aussi,  bien  que  les  températures  minima  soient  rare- 
ment inférieures  k  +  1<»  pendant  les  mois  de  juin^  juillet  et  août,  on  ressent  un 
froid  assez  vif.  Le  brouillard  du  malin  est  rare. 

La  saison  des  pluies  commence  vers  la  tin  d'octobre  et  se  termine  vers  la 
fin  de  mars.  Les  orages  sont  fréquents  et  très  violents  ;  ils  éclatent  le  plus  sou- 
vent dans  la  soirée  ou  dans  la  nuit.  Durant  cette  saison,  les  vents  sont  irrcgu- 
liers,  de  directions  variables  et  de  peu  d'intensité. 

Commerce  et  industrie.  —  Le  mouvement  commercial  progresse  chamic 
jour  comme  le  prouve  le  nombre  croissant  de  bon  rj  an  es  traversant  AnkazoDC, 
soit  pour  aller  chercher  des  marchandises  à  Majunga,  soit  pour  les  porter  sur  îc 
marché  de  Tananarive;  cesbourjaness'arrêtentsouventà  Ankazobe,  sachant  quHs 
y  trouveront  acheteurs. 

Les  principaux  articles  importés  sont  les  cotonnades,  le  pétrole,  les  machi- 
nes à  coudre,  de  nombreux  objets  de  quincaillerie  et  de  mercerie. 

Les  marchés  hebdomadaires  d'Ankazobe,  Mahitsy  et  Fihaonana  sont  les  plus 
fréquentés.  Outre  les  produits  locaux,  les  toiles  et  les  indiennes  donnent  lieu  à 
certaines  transactions.  Les  marques  françaises  ont  presque  totalement  remplacé 
les  étoffes  similaires  étrangères, 

L'importation  du  rafla  dans  le  cercle-annexe  a  sensiblement  augmenté  et 
permet  de  donner  une  extension  plus  grande  à  l'industrie  des  rabanes. 
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En  oatre,  dans  tout  le  cerc1e-anDe\e,  ?ont  fabriquées  sur  une  asseï  grande 
échelle  des  nattes,  des  sobika,  des  poteries  grossières,  qui  donnent  lieu  à  un 
commerce  local  actif  avec  le  reste.de  rinierina. 

L*élevage  des  vers  à  soie  se  fait  dans  la  région  des  Zanauianotrona  (secteur 
de  Marovatana). 

Agriculture.  —  La  culture  principale  dans  le  cercle-annexe  est  celle  du  riz  ; 
Ions  les  fonds  des  vallées  sont  transformés  en  rizières  ;  le  riz  est  la  ressource  es- 
sentielle de  la  population,  soit  qu*il  est  consommé  par  le  producteur,  soit  qu'il 
donne  lieu  à  un  commerce  local. 

Vient  en  deuxième  ligne  la  culture  du  manioc  et  de  la  patate,  qui  entrent 
pour  une  certaine  part  dans  Talimentutiou  indigène. 

Le  maïs,  la  canne  à  sucre,  le  café  et  le  tabac  donnent  lieu  à  quelque»  exploi- 
tations encore  de  faible  importance,  mais  oui  permettent  d*espérer  que  les  résul- 
tats déjà  obtenus  prendront  une  plus  grancle  extension. 

Il  convient  de  signaler  à  part  la  culture  du  mûrier,  localisée  encore  dans  la 
région  des  Zanamanolruna  et  celle  des  bananiers  dans  le  secteur  du  Tsima- 
hafotsy  et  du  Valalafotsv. 

La  ferme  modèle  d'Ankazobe,  qui  a  dix-huit  mois  d'existence  à  peine,  peut 
être  déjà  considérée  comme  une  installation  agricole  de  premier  ordre  ;  elle 
donne  chaque  jour  aux  essais  de  culture  un  champ  d'expérience  plus  étendu, 
(iràce  à  l'exemple  offert  par  la  ferme  modèle,  il  est  permis  d'espérer  que  les  pro- 
cédés de  culture  malgache  iront  sans  cesse  s'améliorant  ;  les  indigènes  com- 
mencent à  reconnaître  que  l'emploi  de  la  charrue  est  plus  avantageux  que  celui 
desangady  ;  nombre  d'entre  eux  ont  déjà  appris  à  se  servir  de  cet  instrument 
aratoire. 

Le  reboisement  a  été  continué  en  quelques  points  du  cercle-annexe,  particu- 
lièrement autour  des  centres  de  population  les  plus  importants.  Les  plants  ont 
été  fournis  par  les  pépinières  d'Ankazobe,  de  bihaonana,  de  Soavinimerina^  de 
Mahabo  et  a'Antsahafîio,  qui  sont  déjà  susceptibles  de  rendre  de  grands  services 
pour  le  reboisement  de  cette  région. 

L'élevage  du  bétail,  qui  était  autrefois  une  des  richesses  du  pays,  commence 
à  sortir  de  la  période  critique  que  les  années  de  trouble  et  lès  exportations 
trop  intenses  avaient  provoquée. 

Les  troupeaux  de  bœufs  se  reconstituent  et  le  recensement  de  septembre  fait 
ressortir  une  augmentation  de  plus  de  5.000  têtes  de  bétail. 

L'élevage  du  porc  prend  aussi  chaque  jour  une  importance  plus  grande;  le 
nombre  de  ces  animaux  a  plus  que  doublé  en  peu  de  temps  ;  vu  la  facilité  de 
sa  nourriture,  on  peut  croire  c[u'à  bref  délai  chaque  famille  indigène  élèvera, 
aussi  bien  pour  sa  consommation  personnelle  que  pour  la  vente,  quelques-uns 
de  ces  animaux  et  que  l'élevage  du  porc  sera  dans  le  pays  une  ressource  consi- 
dérable. 

A  signaler  également  quelques  troupeaux  de  moutons  dans  le  secteur  de 
Tsimahafotsy. 

Voies  de  communications.  —  Le  tronçon  de  la  route  de  Tananarive  à  Ma- 
junga  qui  traverse  le  cercle-annexe  d'Ankazobe  a  encore  été  l'objet,  Tannée 
écoufée,  d'une  dépense  considérable  d'efforts. 

Outre  cette  artère  principale,  il  a  été  ouvert  à  la  circulation  une  seule  piste 
muletière,  reliant  Ambohimangazafy  à  Antsatranaen  passant  par  Vohilena  ^elle 
est  fréquentée  par  de  nombreux  commerçants  allant  ae  Tananarive  à  Majunga. 

Le  bief  navigable  de  l'Ikopa,  en  amont  des  chutes  de  Farahantsana  jusqu'à 
Anosizato  et  la  Moriandro  canalisée  permettent  le  transport  en  pirogue,  de 
novembre  en  juillet,  entre  Isotry  et  Mahitsy.  En  pratiquant  dans  la  Moriandro 
de  nombreux  travaux  de  curage,  on  pourra  peut-être  arriver  à  rendre  la  navi- 
gation possible  pendant  toute  l'année. 

Les  autres  cours  d'eau,  coupéa  par  de  nombreuses  chutes,  ne  peuvent  être 
utilisés  comme  voies  de  transport. 
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Ecoles.  —  Le  ccrcle-anncxe  d'Ankazobe  possède  18C   écoles   fréquentées 
par  12.696  élèves. 

Population.  —  Le  dernier  recensement  a  donné  le  total  de  63.033  habitants, 
dont  19.190  hommes,  23.616  femmes,  20.227  enfants. 


ADMINISTRATION 


MM.  KiUiani^  capitaine  d^artillerie  de  marine,  commandant  du  cercle. 
Lamjy  lieutenant,  offtcier-adjoint. 

Service  de  santé 

M.  Thomas.  !)^,  médecin  de  1**'  classe  de  la  marine,  médecin  chef  de  rinfirmo- 
rie-amoulance. 

Service  topographique 

M.  Buesch^  sergent  faisant  fonctions  de  géomètre. 

Travaux  publics 

M.  Rebuffat,  garde  de  2«  classe  d'arlillerie  de  marine. 

Postes  et  télégraphes 

M.  Tardy,  commis  de  3*  classe. 

Qarde  indigène 

MM.  Laferrère,  garde  principal  de  f*  classe. 
Pellissier,  garde  principal  de  i^^  classe. 
Calendini,  garde  principal  de  2*  classe. 

Cultes  et  enseignement 

MM.  Ferraud,  missionnaire  protestant. 
Ducommun,  missionnaire  protestant. 


Liste  des  Colons 


FraaçAls 

Bastelf  colon. 
Br&ud  (R.  P.)t  colon. 
Briat  aîné,  planteur. 
Briat  jeune,  négociant. 
Chatelot,  négociant. 


Cier,  planteur. 
Denis-Robert,  planteur. 
Doërrer,  planteur. 
DreyfuSy  négociant. 
Dussouchet,  id. 
Fontoynont,  colon. 
Fourré,  colon. 


Gàrrusin,  planteur. 
6studumett     id. 
Guraf,  id. 

Hermety         id. 
Krotoif,  id. 

U(Mwfe(R.  P.),  planteur. 
Savaron,  planteur. 
Sutt9r  et  C**,  négociants. 
Tessier,  colon. 


Jkmgkml* 

Gnèoryf  missionnaire. 
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Allen  and 

Hoffmann t  colon. 


Cirée 

Elefteriadls^  négociant. 


Imaêl  Ibrahim,  négociant 
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GERGLE-ANNEXE  DE  U  HâHâVâVT 


LixniteB.  —  Le  ccrcle-annexc  de  la  Mahavavy  a  pour  limites:  à  Test  la 

fi^oviot'e  de  Majiinga  et  le  cercle-annexe  de  Maevataoana  ;  au  sud,  le  secteur  du 
ahiiaka  oriental  ;  a  Touest,  le  cercle  de  Maîatirano. 

Orographie.  —  Le  territoire  du  cercle-aunexe  comprend  la  bande  occiden- 
tale du  plateau  d'Ankara  et  le  plateau  du  Tamponketsa. 

La  zone  intérieure  est  un  pays  montueux,  a'aspect  sauvage.  Les  vallées  sont 
étroites  et,  par  conséauent,  peu  propres  aux  grands  développements  agricoles.  Une 
exception  doit  cependfant  être  faite  pour  la  vallée  de  la  Makamba,  dont  les  ter- 
rains, très  fertiles,  ont  attiré  d'importantes  agglomérations  de  villages. 

La  zone  côtière,  beaucoup  moins  accidentée,  présente  de  nombreuses  cuvet- 
tes, très  fertiles  et  riches  en  p&turages. 

Hydrographie.  —  La  Mahavavy  est  la  plus  importante  des  rivières  du  cer- 
cle. Ce  fleuve,  large  de  120  mètres  «  Bekodia,  est  en  général  assez  profond;  des 
bancs  de  sable  ont  par  endroits  embarrassé  son  cours  et  créé  des  rapides  qui 
nuisent  quelque  peu  à  la  navigation.  Il  prend  sa  source  dans  le  massif  de 
TAnkadimainty  (secteur  du  Valalafotsy^  et  passe  à  Mahavavy,  Ambalia,  Bekodia, 
Tsitampitsy,  Ampanjabe,  Bemahazaka  et  Mitsinjo,  puis  se  jette  dans  la  mer  à  Test 
(le  la  baie  de  Marambitsy.  A  Bemahazaka  vient  déboucher  le  Maintimaso,  qui 
relie  le  lac  Kinkony  à  la  Mahavavy;  le  lac  sert  de  régulateur  au  cours  inférieur 
(lu  fleuve.  Durant  une  partie  de  Tannée,  il  reçoit  le  surplus  de  ses  eaux  et  les 
déverse  pendant  l'autre  partie  ;  ses  rives  sont  très  fertiles. 

Les  autres  rivières  du  cercle  sont  TAndranomavo,  le  Manambao,  qui  finit  à 
Antaly,  à  l'est  du  cap  S'-André:  le  Sambaovelona,  issu  d'un  contrefort  du  Tam- 
ponketsa méridional,  grossi  à  droite  de  la  Sahanora  et  à  gauche  du  Miako  et 
de  la  Maningoza  ^navigable  jusqu'à  55  kilomètres  de  la  côte). 

Commerce.  —  L'importation  off^re  un  champ  assez  vaste  à  Tacti vite  com- 
merciale; elle  peut  s'étendre  à  tous  les  produits  de  notre  industrie,  qui  trouvent 
un  écoulement  facile. 

La  contrée  peut  fournir  quatre  produits  d'exportation:  les  bœufs,  le  tabac, 
le  caoutchouc  et,  pour  la  région  côtière,  le  Hz. 

Les  bœufs  ont  lait  jusqu'à  présent  l'objet  d'un  important  trafic,  mais  l'im- 
prévoyance des  Sakalaves,  tentés  par  des  bénéfices  rapides,  a  aujourd'hui  com- 
promis l'élevage,  et  le  bétail  est  devenu  rare. 

Le  tabac  est  exporté  vers  la  c<Me  ou  vendu  dans  le  pays.  Les  prix  excessifs 
en  argent  ciue  demandent  les  indigènes  ne  peuvent  faire* de  ce  produit  qu'un 
article  d'écnange. 

Le  commerce  du  caoutchouc  reprend  peu  à  peu  ;  mais  les  falsifications 
nombreuses  employées  par  les  indigènes  diminuent  de  beaucoup  la  valeur  de 
ce  produit. 

Le  riz  ne  peut  être  considéré  comme  article  d'exportation  aue  dans  la  région 
côtière,  où  les  débouchés  sont  faciles  et  où,  réellement,  ta  production  est 
supérieure  à  la  consommation. 

Produits  miniers.  —  Des  suintements  de  bitume  ont  été  découverts  à 
l'ouest  d'Ankilahila.  Les  échantillons  recueillis  ont  donné  à  Tanalyse  83Vo  àa 
bitume  pur.  Malheureusement,  l'éloignement  où  il  est  de  la  côte  en  rendrait, 
pour  le  moment,  l'exploitation  très  clifficile. 
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Les  traces  de  fer  sont  fréquentes. 

Les  battées  faites  sur  les  rivières  ont  donné  de  l*or,  mais  en  très  faible 
quantité. 

Des  gisements  de  cuivre  existent  dans  la  région  sud  du  lac  Kînkony  ;  leur 
étendue  n'a  pu  encore  être  vérifiée. 

La  chaux  fournie  par  les  calcaires  de  TAnkara  est  de  très  bonne  qualité. 

Agriculture.  —  Les  p&turages  sont  abondants  en  toute  saison,  aussi  les 
bœufs  sont-ils  fort  beaux.  Sur  les  plateaux  de  TAnkara  et  du  Tamponketsa,  de 
Qorobreux  troupeaux  existent  à  Tétat  sauvage. 

Dans  rinténeur,  les  Sakalaves  cultivent  quelques  rizières,  mais  ils  produi- 
sent de  préférence  le  maïs  et  le  mil.  La  pistache,  le  manioc,  la  patate  et  la 
canne  à  sucre  constituent  les  cultures  accessoires.  Vers  la  côte,  principalcnient 
sur  les  bords  du  lac  Kinkony  et  de  TAndranomavo,  les  rizières  couvrent  d*assez 
grands  espaces. 

Voies  naTigabl#B*  —  La  Mahavavy  est  navigable  jusqu'aux  chutes  qui  se 
trouvent  au  sud  de  Bemahazaka  ;  les  bateaux  d'un  assez  fort  tonnage  peuvent 
remonter  jusque  dans  leiac  Kinkony.  Un  second  bief  est  accessible  de  Tsitam- 
pitsy  à  Ambana. 

L'Andranomavo  est  navigable  jusqu'à  Bedango  ;  la  Maningoza  Test  jusqu*à 
Tsavongo,  à  55  kilomètres  d*»  la  mer. 

Ecoles.  —  Il  n'existe  dans  le  cercle-annexe  qu'une  seule  école,  établie  -i 
Snalala  par  le  gouverneur  principal  Saïdina  ;  elle  compte  une  douzaine  d*élèves. 

Population*  —  Le  recensement  n*est  pas  encore  terminé  ;  la  densité  de  la 
population  est  très  faible  dans  l'intérieur  ;  quoique  plus  élevée  sur  la  côte,  elle 
y  est  encore  insuffisante  pour  la  mise  en  valeur  du  pays.  Le  centre  le  plus 
important,  Soalala,  compte  un  millier  d'habitants. 

La  population  de  Tinlérieur  est  composée  en  grande  partie  de  Sakalaves, 
auxquels  se  sont  mélangés  des  Hova  venus  de  la  région  de  la  Belsiboka.  Celle 
de  la  côte,  essentiellement  cosmopolite,  comprend  des  Indiens,  des  Comoriens, 
des  Makoa  on'ginaires  de  la  côte  d'Afrique,  et  des  Arabes.  Le  croisement  des 
Sakalaves  avec  ces  étrangers  a  donné  un  type  spécial,  l'Antalaotra,  qui  forme 
aujourd'hui  une  race  distincte. 


ADMINISTRATION 


MX.  Bégot,  #,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  commandant  du  cerclc-annexc. 
Noiréy  capitaine  d'infanterie  de  marine,  officier-adjoint. 
Saïdina  Hassan  bon  sultan  SaXd-Omar,  gouverneur  principal. 

Servioe  de  santé 

M.  Conan,  médecin  de  l*"*  classe  de  la  marine. 

Douanes 

MM.  Qrazianni,  brigadier. 

Merloty  prépose  de  2*  classe. 
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Liste  des  Colons 


De  Buzonnières. 

De  Rancourt  de  Mimerand. 

Lorraine. 


Indien* 


Abdoul  Hassen  Mamouji. 
Adanyi-Mamoini 
Amadi-Alarakia, 
Baîdji-Adamji'  Taîbji. 
Baudji-Ouvradji. 
Ca!mi8i-Mamadi. 
Dossaje-Ali-  Taouma. 
Fadi '-Ibrahim. 

Gouiam-Houssen-lmaTIdji. 
Loukmanji'Taîbji. 


Mamadiala-Hiribay. 
Mouasa-Radjembe. 
Norba  7-Karemji. 
Omar-Ibrahim  -Kodjia. 


Abodo-Amadi. 
Mouchami. 
Naoud-Oussouf. 
Saîd- Ahmed. 


Africaii 

Ahmed-Baraka. 
Mohamed  Aboudou. 
Salim- Baraka. 


-»*>/-. 
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SECTEUR  ÂUTONOIE  DE  BETÂNDRAKÂ 


Limites*  —  Les  Itmilcs  du  sçcicnr  sont  les  suivantes  :  au  no:d,  le  Mena- 
zomby,  affluent  de  droite  de  la  MuHajamba,  la  Bekabijy  jusqu'à  son  confluent  avec 
le  Kamoro,  le  cours  do  cette  rivière  jusqu'à  rÂntsôhikcly  ;  au  sud,  une  lifrno 
limitant  la  plaine  et  passant  par  le  Vombohitra  ;  à  l*est,  la  Mabajamba  jusqu'à 
Ambolomborona  et«  à  partir  de  ce  point,  la  rive  droite  du  Tamponketsa  ;  à  l'ouest, 
la  Betsiboka,  moins  l'enclave  comprise  entre  i'isinko,  l'Ânkalamilotra  et  l'An- 
tsohikely. 

Oroffraphie.  —  Cette  région  ost  divisée  en  deux  parties  par  un  couloir 
naturel  de  direction  sud-nord  ^vallées  des  deux  Andranofînka,  delà  Tsimaloto, 
rivière  de  la  Bemavo,  Mahajambu)  et  parlant  du  sud  du  Vombohitra  pour 
aboutir  au  Tamponketsa.  Cette  trouée  réunit  la  plaine  d'Antsatrana  à  celles 
fl'Anjamavo  cl  de  Tsaratanana.  La  plaine  d'Antsatrana,  d'une  altitude  do.  600 
mètres,  à  l'abri  des  vents  et  bien  arrosée,  est  très  propre  à  la  culture.  La  plaine 
d  Anjamavo  et  de  Tsaratanana,  à  300  mètres  d'altilude,  est  aussi  d'une  très 
grande  fertilité;  le  sol  est  recouvert,  en  beaucoup  d'endroits,  d'une  couche 
d'humus  de  quinze  à  vingt  centimètres.  Cette  région  est  très  aurifère. 

A  Test  de  cette  voie  naturelle  s'élève  la  chaîne  de  séparation  des  bassins 
de  la  Betsiboka  et  de  la  .Mahajamba,  jusqu'au  seuil  d'Anjokozoko,*  les  mon- 
tagnes entre  la  Bemavo  et  la  Mahajamba,  le  Tamponketsa  (1.400°'  d'altitude), 
sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve. 

A  l'ouest  s'étend  le  vaste  plateau  d'Antongodrahoja.  Les  points  culminants 
sont  le  pic  de  Namakia  (1.400"^)  et  la  montagne  en  forme  de  table  dénommée 
Ambongabe. 

Hydrographie.  —  Le  système  hydrographique  est  très  simple.  La  ligne 
passant  parle  village  de  Bemarivo  (sur  la  Betsiboka),  Isinko,  le  seuil  d'Anjo- 
kozoko,  les  roches  de  Ravanafo,  suivant  à  peu  près  la  route  d'Ikeliloha  et  'a  ligne 
de  crêtes  partant  du  Vombohitra,  passant  par  le. seuil  d'Anjokozoko,  la  mon- 
tagne en  forme  de  table,  à  l'ouest  de  Betrandrâka,  partagent  l'ensemble  Hu 
cercle  en  quatre  casiers  dont  les  cours  d'eau  ont  sensiblement  la  môme 
direction  :  groupe  des  deux  Andranofasika,  de  la  Tsimalolo  (est-ouest)  ;  groupe 
del'Isinko,  de  l'Ankalamilotra  et  du  Kamoro  (sud-est,  nord-ouest);  groupe  de 
la  Bemavo  (sud-ouest,  nord-est);  groupe  de  la  Mamavoa  (ouest-est). 

Climatologie.  -  Le  climat  tient  le  milieu  entre  celui  de  Tlmerma  et  celui 
de  la  côte.  Les  mois  les  plus  chauds  sont  ceux  d'octobre  et  de  novembre,  pendant 
f^qnels  le  thermomètre  atteint  et  dépasse  même,  fréquemment  35  degrés  à 
1  ombre.  Les  mois  les  plus  froids  sont  ceux  de  juillet  et  aortl  ;  le  thermomètre 
descend  quelquefois,  pendant  la  nuit,  jii«:qu'à  8®.  Les  pluies  commencent  vers 
la  mi-octobre  et  continuent  par  intervalles  jusque  vers  la  fin  de  janvier.  Le 
jnois  de  décembre  est  très  pluvieux.  Les  régions  d'Antsatrana,  d'Ambalanjana- 
liombv  et  d'Ambohitromby  sont  particulièrement  plus  chaudes  et  les  pluies  y 
^ont  plus  fréqnentes.  Un  vent  fort  souffle  continuellement  dans  la  région  de 
Tsaratanana. 

Commerce.  Industrie.  —  Le  commerce  a  sensiblement  progressé  depuis 
l'ouverture  des  routes. 

Dans  le  dialrict  d'Antsatrana,  de  nombreuses  transactions  s'efl*ectuent  entre 
^<^8  indigènes  et  les  marchands  ou  acheteurs  venant  d'Fmerina.  Le  district  d'An- 
driamena  dirige  beaucoup  de  marchandises  sur  Maevatanana. 
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Des  marchés  hebdomadaires  se  tiennent  dans  les  principaux  centres: 
Antsatrana,  Andriamena,  Tsaratanana,  Ambalanjanakomby  et  sont  très  acha- 
landés ;  les  produits  locaux,  les  peaux,  les  toiles  et  indiennes  y  font  l'objet  de 
transactions  importantes. 

Le  caoulchonc  est  exporté  en  assez  grande  auantilé  sur  Marovoay. 

Plusieurs  exploitations  aurifères  sont  installées  dans  le  cercle-an nexe.  Les 
principaux  gisements  se  trouvent  dans  la  vallée  de  laTsimaloto,  dans  les  régions 
a  Ambolomborona  et  d'Anjamavo,  ainsi  que  dans  la  plaine  de  Tsaratanana. 

Agricultare.  --  Le  riz,  le  manioc,  la  patate,  le  tabac  et  la  canne  à  sucre 
sont  les  cultures  indigènes  les  plus  répandues  ;  la  population  a  fait  aussi,  der- 
nièrement, quelquesplantalionsde  pommes  de  terre  qui  ontdonnédebonsrésultats. 

La  culture  du  tabac  a  pris  une  grande  extension  dans  le  district  d'Anlsatraoa. 
On  a  fait,  danscettccirconscription,  des  essais  delabouràlacharruequiont  parfai- 
tement réussi  ;  aussi  les  in4igènes  cherchent-ils  maintenant  à  se  procurer  ces 
instruments  aratoires. 

Dans  la  vallée  de  la  Tsimaloto,  le  caoutchouc  vient  très  bien  et  atteint,  dès  la 
première  année,  4  mètres  de  hauteur. 

Le  pays  est  propice  à  Télcvage;  la  population  bovine  du  cercle  est  d'environ 
8.000  têtes. 

Voies  de  coinmunications.  —  Une  très  bonne  route  muletière  relie  l'extrc- 
mité  sud  du  secteur  à  Anjamavo,  en  passant  par  Antsatrana,  Andriainena  et 
Betrandraka,  sur  un  développement  de  150  kilomètres. 

A  dix  kilomètres  au  sud  d'Antsatrana  s*cmbranche  la  route  d'Ankazobe 
jusqu'à  Moratsiazo,  sur  la  Dctsiboka,  limite  du  secteur. 

Le  village  de  Tsaratanana,  centre  du  secteur  du  même  nom,  est  relié  par 
quatre  bonnes  roules,  avec  Ambatomaintv  et  Anjamavo,  sur  la  rive  gauche  de 
la  Mahajamba,  avec  Maropapango  et  avec  le  cercle  d'Ambatondrazaka. 

La  route  d'Andriamena  h  Maevatanana,  ligne  de  ravitaillement  du  secteur, 
est  complètement  terminée  jusqu'à  Bemarivo,  sur  la^elsiboka,  c'est-à-dire  sur 
un  développement  de  100  kilomètres. 

Divers  chemins  vont  être  prochainement  rendus  muletiers  et  un  tronçon  de 
route  assurera  la  communication  avec  la  province  de  Majunga. 

Il  n'existe  aucune  voie  fluviale  navigable. 

Ecoles.  —  Deux  écoles  établies  à  Andriamena  et  Antsatrana  comptent 
environ  150  élèves;  uiiiî  troisième,  à  Ambalanianakomby,  en  a  50;  l'école  de 
Tsaratanana  est  fréquentée  par  300  enfants  des  deux  sexes'. 

Population*  —  Le  recensement  de  la  population  a  donné  un  chiffre  de 
6.500  habitants. 

Elle  eit  composée  de  la  majeure  partie  des  Sakalaves  Marofotsy,  d'un  assez 
grand  nombre  de  Hovaqui  habitent  la  région  d'Ambalanjanakombyî  et  de'Betsi- 
leo  et  Sihanaka  résidant  dans  le  secteur  de  Tsaratanana. 


ADMINISTRATION 


MM.  Rémondy  ^,  capitaine,  commandant  du  secteur. 


Liste  des  Colons 


Vrançal* 

GuinefolleaUj  négociant. 

Cirée 

MélacrinidiSy  marcliand  au  détail. 


lla«rfel«M 

Cariot^  marchand  au  détail. 


CERCLES  INDÉPENDANTS 


Sous  ce  Ulr(i  sont  compris  tm  ccrlain  nombre  de  cercles  qui  n'ont  pas  été 
miacnes  a  nn  territoire  militaire  et  qui  dépendent  directement  du  uénérai 
ijouvemeur  Générai  et  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation. 

Ce  sont  : 

Le  cercle  d'Analalava  ; 

Le  cercle-annexc  de  la  Grande-Terre  ; 

Le  cercle-annexc  de  Mandritsara  ; 

Le  cercle  de  Miarinarivo  ; 

Le  cercle  de  Betafo  ; 

Le  cercle  des  Bara  ; 

Le  cercle-annexe  de  Fort-Daupbin  ; 

Le  cercle  de  Tulear. 


-«»•«- 
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CERCLE  D'ÂNÂLÂLâVâ 


Limites.  —  Le  cercle  d*Analalava  est  borné  à  ronest  par  la  mer;  au  nord, 
il  est  séparé  du  cercle-annexe  de  la  Grande  Terre  par  la  Berondra  et  ensuite 
par  la  cnatne  de  montagnes,  lifi;ne  de  partage  des  eaux  entre  le  Sambirano  et 
le  Maevarano  ;  à  Test  et  au  sud,  la  Sofia,  depuis  ses  sources  jusqu*à  son  embou- 
chure, forme  limite  avec  le  cercle-annexe  de  Mandritsara  et  la  province  de  Ma- 
junga. 

Orographie.  —  La  région  c6lière,  d'une  altitude  moyenne  de  300  mètres^ 
présente  une  série  de  plateaux  et  de  collines  profondément  ravinés  par  les  eaux 
et  très  accidentés  ;  les  points  culminants  se  trouvent  tous  sur  une  ligne  de 
collines  d'environ  350  mètres,  parallèle  à  la  mer,  partant  de  la  pointe  de  Beran- 
gona  et  allant  vers  le  sud  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Sofia.  Ce  sont  TAnabohazo 
et  i'Aodavatsifotra  dans  îa  presqu'île  Radama,  l'Ambohitsimpy  [ballon  LozaJ, 
TAmboangy  et  le  Manasamody.  Cette  chaîne  de  hauteurs  est  percée  en  son 
milieu  par  la  Lwa,  qui  coule  resserrée  dans  un  étroit  couloir. 

Les  hauts  plateaux,  d'une  altitude  approximative  de  1.300  mètres,  consti- 
tuent du  côté  de  la  mer  un  rempart  naturel  presque  h  pic  et  d'accès  très  difficile. 
De  ces  plateaux  descendent  la  Sofia  et  le  Maevarano,  qui  forme  vers  ses  sources 
une  dépression  lacustre  [altitude,  1.000  mètres]  qui  est  la  riche  région  d'élevage 
de  TAnkaizinina. 

Hydrographie.  —  Le  cercle  d'Analalava  est  arrosé  par  la  Berondra,  TAn- 
dranoroalaza  et  le  Manambaro,  qui  se  jettent  dans  le  port  Radama  ;  le  Maevarano, 
TAnzingo  et  rAotsinjomoroaa,  qui  se  jettent  dans  la  Loza  ;  enfin  par  la  Sofia  et 
ses  affluents  de  droite. 

Les  bassins  secondaires  sont  ceux  de  la  presqu'île  Radama  [rivières  An- 
davenona,  Ambobangy  et  Anjango]  et  ceux  de  la  baie  de  Narinda  [rivières  Am-* 
pasikely,  Analalava,  Ovary,  Mahaferinaina,  Marovato  et  Narinda]. 

La  Berondra  est  peu  importante  ;  elle  sert  de  limite  entre  le  cercle  d'Anala- 
lava et  celui  de  la  Grande-Terre. 


reinonter 
à  droite 

Le  Manambaro  se  jette  dans  le  port  Radama,  à  côté  d'Andranosamonta. 


arrose 
passe 

L'Anjingo  pabse  à  Irony,  où  Ton  peut  remonter  en  pirogue. 

L*Antsimomorona  reçoit  l'Ankazoambo,  qui  arrose  Befandriana;  il  passe 
ensuite  à  Aniobakobaka,  est  grossi  a  gauche  par  la  Doroa  et  se  jette  dans  la 
Loxa.  Il  est  navigable  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Doroa. 

La  Sofia  est  navigable  jusqu'à  Morafeno  et  flottable  jusqu'à  Mahalina.  Ses 
affluents  de  droite  sont  peu  importants  ;  à  citer  l'Antamponkazo  cl  l'Ampota- 
roandrevo,  qui  arrosent  des  terrains  de  rizières  assez  fertiles,  et  la  Tsiribioina, 
qui  arrose  le  secteur  d'Antonibe  et  forme  à  son  embouchure  de  vastes  marais. 

•^  Le  cercle  d'Analalava  e>t  tournis  à  la  loi  générale  des 
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pays  ÎQtertro)>icaux  et  TaDDée  s'y  divise  en  deux  grandes  périodes,  la  saison 
sèche  et  la  saison  des  pluies. 

La  saison  sèche  s'étend  de  mai  à  octobre  et  les  abaissements  thermiques  y 
sont  le  plus  sensibles  en  juin  et  juillet  ;  la  chaleur  du  jour  est  forte,  mais  le  ciel 
est  dégagé  de  tout  nuage,  Talmosphère  n'est  pas  surchargée  d'électricité,  le 
régime  des  vents  est  régulièrement  établi  et  la  fraîcheur  relative  des  nuits 

f^ermetdese  livrer  à  un  sommeil  réparateur.  C'est  le  moment  que  doit  choisir 
'Européen  pour  faire  exécuter  ses  travaux  agricoles. 

Durant  la  saison  des  pluies,  les  terrains  inondés  et  la  difficulté  des  commu- 
nications imposent  au  colon  un  repos  de  quelques  mois.  Les  vents  soufflent  avec 
moins  de  régularité,  le  ciel  est  presque  toujours  couvert,  orageux,  et  l'atmos- 

Ï»hère  présente  un  état  électrique  tout  spécial  qui  impressionne  désagréablement 
es  nerveux  et  les  anémiés.  Les  nuits  sont  chaudes  et  l'abaissement  de  la  tempé- 
rature ne  se  produit  guère  que  vers  minuit. 

Les  maladies  sont  représentées  par  les  diverses  formes  du  paludisme  ;  la 
diarrhée  et  la  dysenterie  se  rencontrent  rarement. 

Avec  une  bonne  installation  dome.^tique  et  en  évitant  les  imprudences, 
l'Européen  vivra  parfaitement  dans  ce  pays,  dont  le  climat  est  loin  de  jusliGer 
la  réputation  d'insalubrité  qui  lui  avait  été  faite. 

Oommeroe  et  industrie.  —  Le  cercle  d'Analalava  prend  de  jour  en  jour 
une  plus  grande  importance  commerciale.  Il  comptait  au  mois  de  novembre 
dernier  quatre  maisons  franc  lises,  une  .^niison  grecque,  quitorz<;  maisons 
indiennes,  une  miison  chinoise  et  une  miison  turque,  ayant  chicune  des 
agents  installés  dans  les  villages  de  l'intérieur  ou  faisant  du  colportage. 

Les  principaux  centres  commerciaux  sont  Analalava,  Antsohihy,  Andrano- 
samonta,  Maromandia,  Anlonibe  et  Ampasindava. 

Il  a  été  délivré,  en  1899,  274  patentes  pour  les  succursales  établies  dans  le 
cercle. 

Les  produits  exportés  sont:  la  cire  (4.500  k.  par  mois  en  moyenne),  le  riz 
(1.500  tonnes  par  an),  le  rafia  (33  tonnes  par  mois  en  moyenne),  le  caoutchouc 
;i  tonne  par  mois  en  moyenne),  l'écaillé  de  tortue  (160  kilos  par  mois  enviroo), 
les  cuirs  (1.200  kilos  par  mois). 

Les  articles  importés  sont  les  tissus,  la  quincaillerie,  les  alcools. 

Un  service  maritime  bi-mensucl  est  fait  par  le  PersepoliSj  de  la  Compagnie 
des  Messageries  Maritimes,  desservant  les  ports  de  la  côte  ouest  et  passant 
à  Analalava,  les  1*'  et  17  de  chaque  mois. 

L'industrie  du  cercle  d'Analalava  est  presque  nulle.  Quclaues  indigènes 
fabriquent  des  nattes  et  des  tissus  en  rafia,  mais  en  petite  quantité. 

Affrioulture  et  colonisation.  —  Les  indigènes  se  livrent  à  la  culture  du 
riz  et  ou  manioc.  Quelques-uns  élèvent  des  pieds  de  tabac  et  de  la  canne  à  sucre.  • 
mais  leurs  plantations  sont  sans  grande  importance. 

Le  cercle  d'Analalava  a  été  parcouru  cette  année  par  des  colons  en  quête 
de  terrains  à  mettre  en  valeur.  Plusieurs  concessions  ont  été  accordées  ;  quelques 
demandes  sont  encore  k  l'étude.  Le  sol  est,  en  effet,  très  fertile  et  offre  de 
nombreuses  chances  de  réussite  aux  entreprises  agricoles. 

Voies  de  communications.  —  La  main-d'œuvre  des  prestataires  a  été 
employée  cette  année  à  l'amélioration  des  voies  les  plus  fréquentées. 

Des  ponts  ou  passerelles  ont  été  construits  sur  les  cours  d'eau,  des  pirogues 
solides  ont  été  placées  aux  passages  des  fleuves  et  des  digues  ont  été  établies 
sur  les  marais. 

Trois  routes  pénètrent  dans  l'intérieur,  deux  autres  longent  le  littoral.  Ce 
sont: 

La  route  d^Analalava  à  Mandritsara  par  Ankerika,  Antsohihy,  Ankobakobaka 
et  Befandriana;  la  route  d'Andranosamonta  à  Bejofo;  la  route  de  Mahitsihazo  » 
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Bejofo;  la  route  d'Ambodiniadiro  (baie  d^Ampasindava)  à  Maroala,  par  Anka- 
ramy«  Maromaodia,  Mahitsihazo,  Andranosamonta,  Bcfotaka,  Antsohihy  et 
Amborokambo  ;  la  route  de  Mahatera  (presqu'île  Radama)  à  Ampasindava  (baie 
de  la  Ifahajamba),  par  Ankarafa,  Analalava  et  Antonibc. 

Les  baies  profondes  qui  découpent  la  côte  permettent  aux  boutres  de  re- 
monter assez  loin  dans  Pintérieur.  Du  port  Radama,  ils  peuvent  atteindre  Maro- 
mandia,  Mahitsibazo  et  Andranosamonla.  Par  la  Loza,  ils  arrivent  jusqu'à 
Befotaka,  sur  le  Maevarano,  et  Antsohihy,  sur  un  affluent  de  TAntsinjomorona. 

Enfin,  par  la  baie  de  Narinda,  on  atteint  Antonibe,  et,  par  la  baie  de  la  Ma- 
faajamba,  Ampasindava  et  Morafeno,  sur  la  Sofia. 

Population.  —  La  population  du  cercle  d'Analalava  est,  d'après  le  dernier 
recensement,  de  32.712  nanitants  de  races  sakaiave,  makoa,  betsimisaraka,  siha- 
naka,  Isimihety  ou  hova. 

I^s  Sakalaves  habitent  la  région  c6tière  ;  le  nombre  des  individus  de  cette  race 
diminue  progressivement.  Ils  sont  refoulés  peu  à  peu  vers  la  côte  parlcsTsimi- 
hely,  qui  les  remplacent  insensiblement.  Ils  sont  ivrognes  et  paresseux  et  ne 
peuvent  être  employés  k  aucun  travail. 

Les  Makoa  ont  formé  quelques  beaux  villages  sur  la  côte  et  dans  la  région 
de  Bejofo.  Ils  sont  travailleurs  et  sobres  et  fournissent  la  main-d'œuvre  aux 
colons  et  commerçants. 

Les  Betsimisaraka  habitent  la  région  de  Bojofo,  où  ils  trouvent  les  forêts 
dans  lesauelles  ils  peuvent  cultiver  le  riz  de  montagne  ;  ils  sont  peu  travailleurs 
et  Domaaes. 

Les  Sihanaka,  pasteurs,  habitent  la  région  de  l'Ankaizinina. 

Les  Tsimibety  sont  établis  dans  la  région  de  Befandriana.  Il  sera  possible  de 
leur  donner  le  goût  du  travail,  car  ils  sont  intelligents  et  industrieux. 

Les  Hova  sont  en  petit  nombre.  Installés  dans  les  grands  centres  :  Analalava, 
Aodranosa monta,  Maromandia,  Antsohihy,  Befotaka  et  Befandriana,  ils  sont  com- 
merçants on  exercent  différents  métiers. 

On  trouve,  en  outre,  sur  la  côte,  des  SilamofAnjouanais,Comoriens,Mayottais, 
Zanzibarites,  Arabes),  qui  font  du  commerce  ou  sont  employés  comme  matelots 
sur  les  boutres. 

Les  quelques  Indiens  établis  dans  le  cercle  sont  tous  sur  la  c6te,  où  ils  se 
livrent  au  commerce. 


ADMINISTRATION 


MM.  Picot,  ^,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  commandant  du  cercle 
d'Analalava. 

de  Aaysseix,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  officier  de  renseigne- 
ments. 

CoUin,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  chancelier. 

Service  de  santé 

M.  Roux,  médecin  aide-major  de  l'**  classe  du  bataillon  de  la  légion  étrangère. 

Douanes 

MM.  Oilet,  sous-brigadier  de  2«  classe. 
Plétiini,  préposé  de  3*  classe. 
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Beniee  topographlqua 

M.  Sébaalt,  géomètre  de  3«  classe. 

Postes  et  télégraphes 

M.  Castellana,  commis  local  de  !>*  classe. 

Sarde  in^ne 

MM.  Dibart  de  la  Ville-Tanet,  garde  principal  de  !•••  classe. 
Colin,  $•,  id. 

Favey,  garde  principal  de  2«  classe. 
Guimbretière,  garde  principal  de  3*  classe. 
Gendarme,  garde  principal  de  4*  classe. 
Técher,  militaire  faisant  fonctions  de  garde  principal  de  4-  classe. 


Liste  des  Colons 


BArrl8  J.,  colon. 
Bellot  /?.,     id. 
Denis,  commerçant. 
Duvernaq  E.,  commerçant. 
Duvernaq  J.,  colon. 
Gazan,  commerçant. 
Giovanni  P.  (de),  colon. 
Hoareau  J.f  commerçant. 
Le  Breton,  id. 

Lesueupf  colon. 
Mathieu^     id. 
Plante,  commerçant. 
Wilde  Ch.,  colon. 
Wilde  R.,      id. 


Cirées 


PantaziSi  commerçant. 
Petridis,  id . 

Scopélitia,       id . 
Soraitzis,         id . 


Indiens 

Abdallah  Adanijee,  commerçant. 

Abdallah  ben  Achin)o,       id. 

Abdallah  hoaen  Akinjee,   id. 

Adanyee  Validjee,  commerçant. 

Adamjee  Moussajee,         id. 

Alibaq  Ùossajee^ 

Alibaqe 

Alibhaq  Manéajee, 

Alibhaq  Motti, 

Ali  Kara, 

Amidjee  Alibaq, 

Asaen  Alq  Akan\jee, 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Asaen  baq  Validjee,  commerçant. 

Bachou  Goolemcen,  id. 

Djewa  Azzan,  id. 

Oiivouiee  Norbaq,  Id. 

Fadjel  Ebrahim,  id. 

Habib  Kanjee^  id. 

Hadjee  Doasadjee,  id. 

Ibramjee  Daoudobaq,  id. 

Isadjq  Validjee,  id*. 

I^a  Sadak  Aly^  jd. 

JafFar  Danjee,  id. 

Jaftarq  Veray,  id. 

Jalferjee  Amidjee,  id. 

Juvonjee  Amidjee,  id. 

Kaderabaq  assen  bhaq,  id. 

Karamalq  Mirodjq,  id. 

Karim  bai/,  id. 

Karim  Ibrahim,  id. 

Karimbau  Jaïïargee,  id. 

Mamodo  baqe  Karin^ee,  id. 

Mamoud  baq  Ibranyee^  id . 
Mamoudou  Alq  Boudrûbàye,  comrteîrçaflf- 


Maoudjee, 
Mohamadq  bai/  Karintf99i 
Mohamadq  ben  Achem, 
Mohamed  AU, 
Moula  Badjibaq, 
Moula  DJivonJee, 
Moussa  Amadq, 
Moussadjee  Akanyee, 
Moussadiee  Boudrabaqe, 
Nassor  Qoolemoèfi, 
Nato  ben  Parahanq, 
Taibaq  Amijee, 


)d. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
Id. 
id. 
Id. 


Cblnels 

Weng,  commerçant. 
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Âdib  Houmzfj  commerçant. 
AU  Kady,  id . 

IndrAos  Pac/ia,        id. 
E-  fîa^'.  id. 


Afrlealatf 

Abdallah  ben  Amisy,  commerçant. 
Grad^  ben  Hchangama,        id. 
Jamisq,  id . 

mohamed  ben  hacUqj  propriétaire. 
Ouledq  ben  hmaèl,  connmerçant. 
Rasidtf  ben  Abdallah,       id . 
Sâhaaana  ben  Souza,       id . 
Yeussouf  ben  Amadi  Samba,  commerçant. 


Abdallah  ben  Amadu,  propriétaire. 
Abdallah  ben  Saidq,  id. 

Abdallah  ben  Satimo,  commerçant. 
Altf  Abdallah,  îd. 

AI14  Ambocheza,  id. 

Alîf  ben  Abdallah^  id. 

Alq  ben  minau,  id . 

Assanq,  id . 

Boana  ben  Otharq,  propriétaire. 
Boanaherti,  commerçant. 


Charifou  ben  Darouaq,  commerçant 
Djouma  ben  Aly, 
ladq  ben  Manzo, 
Issiaq  Bakaru, 
Mislnga  ben  Houaainq, 

Soana/Ot/  SàTdtl  Akllq, 
dohomad  ben  Alq^ 


id. 
id. 
id. 
id. 

1 


Z 


Mohamady  Akara, 


Mohamad 
\dy 
Mohamady  ben  Alq, 
Mohamed  ben  Amady, 
Mesa^rq  ben  Sultanq, 
Mouzéhé, 

Mozéhé  Ambahamba, 
Mozéhé  ben  Abdallah, 
Omarq  Abdallah  Zao, 
Sàîdq, 

Salimo  Bahœdq,  propriétaire. 
Sohalq  Akara,  commerçant. 
Sohalq  ben  Aly^        id. 
Souffq  Ar\jabouby,    id . 
TabiboUt  id . 

Tadjiry,  id . 


I 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


M«yoil*l« 

Alq  ben  Oaaenq,  commerçant. 
Bakarq  ben  Ossenq,        id . 
Hamisq  Ouadisilla,  id. 

Mahamadq  Ossenq,         id. 
Mahasoudq  Ossenq,         id. 
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GERGLE-ÂNNEXE  DE  LÀ  GRANDE-TERRE 


liimites.  —  Le  cercle-annexe  de  la  Grande-Terre  a  pour  limites  :  au  nord, 
la  rivière  Ironono,  qui  le  sépare  de  la  province  do  Diego-Suarez  ;  k  Tesl,  la  pro- 
vince de  Vohennar  ;  au  sud,  la  rivière  Berondro,  qui  le  sépare  du  cercle  d'AnaJa- 
lava  ;  à  Toucst,  la  mer  (canal  de  Mozambique). 

Orographie.  — r  La  grande  chaîne  du  Galoko  et  du  Kalobenono,  la  chaiDe 
de  Levika,  qui  leur  fait  suite,  et  la  montagne  d'Ambohipireky,  divisent  la  régioQ 
en  deux  parités  bien  distinctes.  A  Touest,    entre  cette  chaîne  et  la  zone  des 

Ï palétuviers,  s*étend  une  grande  plaine  presque  sans  accidents  de  terrain.  A  Test, 
e  pays  est  tourmenté,  parsemé  de  pics  et  de  pclitcs  chaînes  jusqu  aux  monts 
d'Andohanimanoro,  dont  les  plus  grandes  hauteurs  atteignent  environ  1.500 
mètres.  On  y  trouve  des  forêts  importantes,  ainsi  que  sur  la  chaîne  de  Levika. 
Au  bord  des  ruisseaux,  sont  parsemés  des  bosquets  d'une  certaine  étendue,  a\ec 
de  beaux  arbres  et,  dans  les  parties  aujourd'hui  en  herbages,  d*énormes  troncs 
calcinés  attestent  encore  Texislence  d'anciennes  forêts. 

Les  principales  essences  qu*on  y  rencontre  sont:  le  takamaka,  le  nato,  le 
badamier,  Tébenier,  le  tamarinier,  le  palissandre,  le  bois  de  rose,  le  tTois  de  fer 
et  diverses  essences  caoutchoutifères. 

Hydrographie.  —  Les  principales  rivières  sont,  en  allant  du  nord  vers  le  sud: 
l'ironono,  la  Mananjeba,  qui  prend  sa  source  au  pied  des  chaînes  faisant  suite  à 
TAndrahary  et  traverse  une  région  couverte  de  marais,  puis  les  collines  pier- 
reuses d*Ankarana  ; 

La  Mahavavy  (1),  le  plus  grand  fleuve  de  cette  partie  de  la  côte,  qui  prend 
sa  source  entre  la  chaîne  d*Andohanimaro  et  celle  d*Andrahavy  ;  son  cours  peut 
être  évalué  &  120  kilomètres;  sa  largeur  varie  de  200  à  500  mètres  ;  il  se  jette 
dans  la  mer  par  un  delta  de  cinq  branches;  la  branche  d^Antsoa  est  formée  de 
quatre  petites  rivières  de  moindre  importance; 

Llfasy,  qui  prend  sa  source  dans  la  grande  chaîne  d'Andohamanoro  et  se 
jette  dans  la  mer  en  face  des  collines  d'Ambohimanga,  par  deux  embouchures: 
celle  du  nord  est  pfesque  obstruée  ;  Tlfasy  reçoit,  au  pied  du  mont  Ankolodo, 
la  rivière  Mamoro. 

Viennent  ensuite  les  rivières  d'Ambato,  du  Sambirano,  de  Zangoa  et  de 
Berondro. 

Climatologie.  —  Le  climat  du  cercle-annexe  de  la  Grande-Terre  offre  une 
grande  analogie  avec  celui  d'Analalava,  qui  lui  est  limitrophe.  La  température  y 
est  tempérée  et  ne  dépasse  guère  30^. 

La  varatrazo  ou  vent  de  terre  s'y  fait  aussi  ressentir  quelque  peu  pendant 
la  saison  sèche,  mais,  d*une  manière  générale,  les  vents  de  terre  et  dTu  large  sont 
réguliers. 

Sur  la  côte,  du  cap  d'Ambre  à  la  baie  d  Ampasindava,  le  temps  est  généra- 
lement beau,  la  chaleur  humide  et  les  brises  assez  faibles  soufllent  du  nord- 
ouest  au  sud-ouest. 


ri)  Qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  autre  fleuve  de  ce  nom,  plus  important  et  qoi  se  jettf 
dans  la  mer  à  Touest  de  Majunga,  après  avoir  traversé  le  cercle  de  la  Mahavavy. 
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Commerce.  —  Le  commerce,  encore  peu  développé,  tend  à  s'accroître  cha- 
que jour.  Il  est  presque  entièrement  entre  les  mains  des  Indiens  et  des  Gomo- 
ricns;  l'Aatankarana  ne  se  livre  volontiers  qu'au  trafic  des  bœufs,  qui  est  très 
rémunérateur  et  plus  approprié  à  ses  goûts  nomades. 

Les  principaux  procfuits  importés  sonl:  les  toiles,  indiennes,  calicots  de 
couleurs  voyantes,  qui  trouvent  un  écoulement  assuré;  les  vins  et  spiritueux, 
dont  les  Malgaches  font  une  grande  consommation;  le  sel,  le  sucre,  les  conser- 
ves, les  bougies,  le  savon,  le  pétrole  et  de  nombreux  articles  de  quincaillerie  et 
de  mercerie. 

L'exportation  porte  surtout  sur  les  bœufs,  qui  constituent  la  richesse  du 

{Kiys  et  dont  on  vend  près  d'un  millier  chaque  mois  à  Diego-Suarcz  et  à  Vohemar; 
e  prix  moyen  d*un  bœuf  est  de  45  ou  50  francs.  Après  le  bétail,  vient  le  riz,  que 
les  Indiens  achètent  à  bas  prix  ou  qu'ils  échangent  contre  des  lambas  pour  l'ex- 
pédier ensuite  à  Nosi-Be.  Les  transactions  sur  le  caoutchouc  et  la  cire  sont  sans 
grande  importance. 

Industrie.  —  L'industrie  est  peu  développée.  Elle  se  borne  a  la  fabrication  de 
rabanes,  de  nattes  et  de  poteries  qui  ne  présentent  aucun  intérêt  particulier.  On 
trouve  quelques  forgerons  et  d'assez  bons  charpentiers,  notamment  sur  la  côte, 
où  ils  construisent  de  petites  embarcations  et  de  jolies  lakafiaro  (pirogues  à 
balancier). 

Agriculture.  —  La  principale  culture  vivrière  est  celle  du  riz.  Ne  mettant 
on  valeur  qu'une  minime  partie  du  sol,  les  indigènes  choisissent  les  t'jrrains  les 
mieux  irrigués  et  les  mieux  pourvus  d'éléments  fertilisants;  aussi  leurs  rizières 
sont-elles  d'un  gros  rendement.  On  trouve  im  peu  partout  du  maïs  et  du  manioc, 
et  surtout  des  plantations  de  cannes  à  sucre.  Comme  culture  industrielle,  on  ne 
peut  citer  que  le  tabac. 

Voies  de  communicatioiis.  —  Les  routes  sont  encore  peu  nombreuses.  Les 
deux  principales  ne  sont  carrossables  que  sur  une  longueur  de  40  à  60  kilomè- 
tres. L'une  part  de  l'emboMchurc  du  Sambirano  et  remonte  la  vallée  de  ce  fleuve 
jusqu^au  pied  de  l'Ankaizinina.  L'autre  longe  le  littoral  entre  la  rivière  Ironono 
et  celle  d  Ambato. 

Indépendamment  de  ces  artères,  il  existe  de  nombreux  sentiers  très  pratica- 
bles et  dont  plusieurs  sont,  en  certains  points,  carrossables. 

La  Mahavavy  est  navigable  jusau'à  Befalafa,  à  environ  60  kilomètres  de  son 
embouchure.  Les  autres  rivières,  1  Ifasy,  l'Ambato,  le  Sambirano,  le  Jaogoa, 
sont  presque  toute  Tannée  navigables  pour  les  embarcations  de  faible  tonnage. 

Population.  —  La  population  indigène,  trè^;  mélangée,  compte  environ 
20.000  individus. 


ADMINISTRATION 


MM.  Larerdure,  ^y  capitaine,  commandant  du  cercle-annexe. 
Sautel,  lieutenant,  officier-adjoint. 

Service  de  santé 

M.  ViTié,  médecin  de  2*  classe  de  la  marine,  chef  de  l'infirmerie  d'Ambalo. 

Sarde  indigône 

MM.  Néraudau,  garde  principal  de  l***  classe. 
Favey,  garde  principal  de  2«  classe. 


—  âei- 


Uste  des  Colons 


André,  employé  à  la  Société  d'études  et  en- 
treprises. 

BeauêoMlf  débitant  de  boissons. 

Carosî/i|  id. 

Conquy,  employé  à  la  Société  d'éludés  et 
entreprises. 

Courtois,  colon. 

Cr9ux^        id. 

Oidior,        Id. 

Ouasact       id. 

DotfougèroB^  employé  à  la  Société  d'études 
et  entreprises. 

Gooding,  employé  à  la  Société  d'éludés  et 
entreprises. 

OrafK/ma/aon.  colon. 

Guiliemin,  colon. 

Howe,  employé  à  la  Société  d'études  et  en- 
treprises. 

Lanler,  colon. 

Meraannef  colon. 

Moreau,  débitant  de  boissons. 

PautaiiSf  id. 

RecknîBrwski  [de],  rcpn'scntanl  de  la  So- 
ciété d'études  et  culieprises 

RouXf  colon. 


lM«il«tt0 

Abav  Soumary.  commerçant 
Abdallah  ben  Souidin,  commerçant 
Abdallah  Ouaae/i»  id. 

Abdoulaerif  commerçant. 
Abdoulaen/f         id. 
Abduel  Asseny,    id. 

Abduel  Oussen  Mamadaly^  commerçant. 
Abduel  Oussen  Toi!  bol  y,  id. 

Abdulseny^  commerçant 
Adamya  Ismaldjl,  commerçant. 
Adouze  Amadoubay,      Id. 
Alady  AmidJU  Id. 

Alibaqe,  id. 

Alibaq  BrandjL  id. 

Al'tdjy  StJq,  id. 

Amidji  Akendji,  id. 

Assanq  Baq,  id. 

Assen  Ali,  id. 

Badroudine,  id. 

Blan  Moussen  Mamoudji,  commerçant. 
Daoudou  Nourbaye,  id. 

Dia  Fradji,  Id. 

FarardJI  Piribaq,  id. 

Goula  Mouéaen  TahibJI,  id. 

Goulamsen,  id. 

Goulamsen  DJivendji,  Id. 

Ibrandjq  Ijanjq,  id. 

IsaacUq,  id. 

Issaajq  Mamoudjij  -  id. 


Jafardiq  OJivarMfjt^, 

commerçant 

Maéram, 

Id. 

Uahamoud, 

Id. 

Mamoud  Bay, 

id. 

Mamoudiq» 
Mamoudiq  Adair^q, 
lÊamoudou, 

id. 

id. 
id. 

lÊassadJq  laaadji, 

id. 

Haqné  Aboudou  b9n  êultan  Abdallah,  com- 

merçant. 

lÊihaudJq  Fakodina, 
KtalaJ  Soma/id/i/, 

commerçant 

id. 

mouh  lÊadii, 

id. 

Moulomedil  Tebalahq,     id. 

Norbaq  DjivandiU 

id 

Nourbaq, 

id. 

Oussen  Goula, 

Id. 

Ouasenq  Baq, 

id. 

Salimandji  Djuanf^JI, 

id. 

Soumoussoudine, 

id. 

TaJbJi  Nourbaqe, 

•id. 

Tebalq, 

id. 

Tiribaq  Karandjq, 

id. 

Validjh 

id. 

€«BiorteiiB 

Abdallah,  commerçant. 

Abdallah  Boana,  commerçant. 

Abdallah  Mouaaa, 

id. 

Abdoroman  ban  Ali', 

id. 

Abodala, 

id. 

Alihidq, 

id. 

Amerq, 

id. 

Amorq, 

id. 

Auoumanq, 

id 

Baindq, 

id. 

Boudou  Abdallah, 

id. 

Charifou, 

id. 

Draoma, 

id. 

Hamadq  Bakarq, 

id. 

Houssin  Ali^ 

id. 

Combo  Charifou, 

id. 

Lamalli, 

id. 

Mafotaha, 

id. 

Mahamadou, 

id. 

Mamadu  Persan, 
Handraha, 

id. 

id. 

Milatamo, 

id. 

Moandji, 

id 

Moussa, 

id. 

N'drouma, 

id. 

Papineau, 

Id. 

Bad^abo, 

id. 

Rasidq, 

id. 

Sabiti, 

id. 

Sadfkq, 

id. 

Salé, 

id. 

Salimo, 

id. 

Sou  m  a. 

id. 
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GSRGLE-ÂNNEXE  DE  lÂNDRITSÂRA 


Iiixnites.  —  Le  cerclc-annexe  de  Mandritsara  a  pour  [imites  :  à  roncst,  la 
Sofia,  l*Anjobony  et  une  ligne  qui,  coupant  en  diagonale  le  plateau  du  Tampon- 
kelMi,  laisse  au  cercle  tous  les  affluents  de  TAnjobony  ;  au  sud,  la  Saliovoay  et 
QDc  ligne  de  direction  ouest-est,  qui  prolonge  ic  cours  de  cette  rivière  jusqu'à 
riYongo  ;  à  Test,  une  ligne  lé|$èrement  inclinée  vers  le  nord-ouest  jusqu  à  liau* 
tenr  de  Mandritsara;elle  se  dirige  alors  vers  le  nord-est,  puis  vers  le  nord,  jus* 
qu*au  massif  d'Ampomy  ;  au  nord,  une  ligne  qui  suit  la  crête  des  Ampomy,  pour 
aboutir  à  travers  la  forêt  aux  sources  de  la  Sofia. 

Orographie.  —  La  région  de  Mandritsara,  h  cheval  sur  la  grande  dépres- 
sion transversale  du  nord  de  Tiie,  est  divisée  en  deux  parties  distinde^.  Le  nord 
de  la  trouée  Sofia-Mangarahara-Mananara  appartient  au  massif  triangulaire 
septentrional  ;  le  sud* est  du  système  central^  dernier  gradin  des  plateaux  qui, 
par  le  payt^  sihanaka,  se  rattachent  à  rimerina.  Cette  seconde  région  présente 
des  vallées  bien  ouvertes  et  des  plaines  relativement  vastes  avec,  ç'i  et  là,  quel- 
(jnos  masses  compactes  ne  se  rattachant  h  aucun  mouvement  général  ;  tels  sont 
1  Andingadinga,  le  Marangibato,  TAmbatovaky,  le  Manjola,  l'Amboaboa,  le  Man- 
garahara,  etc.  La  région  nord,  beaucoup  plus  heurtée,  atteint,  presque  sans  tran- 
sition, Tatlitude  de  1.000  mètres,  qu'elle  dépasse  rapidement  pour  se  rattacher, 
vers  2.500  mètres,  au  massif  du  Tsimaitondro,  centre  de  la  carcasse  montagneuse 
du  plateau  nord. 

Hydrographie*  —  Le  cercle-annexe  appartient  presque  en  totalité  au  bas- 
sin du  canal  de  Mozambique,  sauf  la  cuvette  nord-est,  tributaire  de  la  baie  d'An- 
toogil,  et  la  région  sud-est,  qui,  renfermant  les  sources  de  la  Mananara,  appar- 
tient à  J'Océan  Indien. 

La  Sofia,  déversoir  principal,  prend  sa  source  au  mont  Antiloha,  cmûe  en 
plaine  jusqu^a  Ankososibe,  descend  à  Antsakabary  en  un  immense  rapide  de  400 
mètrc^î  de  différence  de  niveau  et  devient  ensuite  un  beau  fleuve  large  et  calme, 
que  rident  de  temps  en  temps  quelques  rares  rochers.  Toute  cette  partie  de  son 
cours  est  navigable. 

Ses  tributaires,  au  nord  du  Man^arahara,  sont  des  torrents  roulant  leurs 
eaux  pressées  au  fond  de  gorges  encaissées  et  tortueuses.  Plusieurs  d'entre  eux, 
comme  le  Marovano  et  TAnkefo,  se  transforment  en  rivières  tranquilles  à  r.nc 
certaine  distance  de  leur  source. 

Le  llangarahara  et  TAnjobony  coulent  dans  de  larges  vallées  qui  présentent 
de  belles  plaines. 

Les  tributaires  de  l'Océan  Indien,  Mananara,  Ivongo,  Sahavoay,  rivières  de 
forêts,  k  pente  douce,  s'ouvrent  des  vallées  marécageuses  h  travers  une  végétation 
inextricaole. 

Au  nord-est,  le  Manampatra  et  ses  affluents  TAmparihy  et  TAntsirabe,  tribu- 
taires de  la  baie  d'Anton ^il,  qni  se  réunissent  au  sortir  du  cercle,  sont  larges  et 
profonds,  exempts  de  rapides;  ils  peuvent  être  employés  comm«  voies  de  com- 
muQica(ions« 

Qlimatologia.  —  La  caractéristique  du  climat  de  Mandritsara  est  un  vent 
violent  sod-^st  et  Mid-sud-est,  qui  souffle  sans  désemparer  pendant  neuf  mois 
de  r&naée,  d'avril  à  décembre.  Ordinairement  sec,  il  soulève  des  tourbillons 
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d'une  poussière  rouge,  oui  pénètre  partout  et  brûle  la  végétation.  La  saison  cor- 
respondante est  extraordinairement  sèche,  saine  par  conséquent  ;  la  température, 
relativement  peu  élevée  à  Mandritsara  (27°  au  minimum),  descend  à  10«  dans  les 
hautes  régions  ;  Tabsence  de  moustiques  favorise  le  repos  des  Européens. 

AvecJa  saison  pluvieuse  qui  commence  très  tard,  souvent  vers  le  25  décem- 
bre, rétat  sanitaire  se  modifie.  Dès  octobre,  la  température  monte  brusquement 
pour  dépasser  30<^  et  atteindre  normalement  35<^  (on  a  vu  le  thermomètre  mar- 
quer 42°  à  Tombre).  Le  ciel  se  charge  de  nuages,  Tair  devient  lourd,  la  brise 
brûlante  et  c'est  à  peine  si  un  ou  deux  orages  crevant  en  novembre  apportent 
une  fraîcheur  passagère.  Vers  la  fin  de  décembre,  la  pluie  devient  régulière  et  la 
saison  chaude  se  poursuit  par  des  alternatives  de  semaines  pluvieuses  et  de  se- 
maines sèches.  Pendant  cette  période,  les  accès  de  fièvre  sont  communs,  et 
malheureusement  quelquefois  pernicieux  ;  les  Européens  doivent  s'entourer  de 
beaucoup  de  précautions. 

Commerce.  —  Trois  maisons  européennes  seulement  sont  représentées, 
dans  le  cercle,  par  des  marchands  indigènes  qui  introduisent  surtout  des  toiles; 
les  plus  demandées  sont  celles  qui  se  vendent  le  moins  cher.  Les  autres  articles 
d'importation  sont  les  chapeaux  de  paille  et  de  feutre,  la  tôle  battue,  le  fer 
émaillé,  quelques  ustensiles  de  cuisine,  des  glaces,  peignes,  couteaux  et  un  peu 
de  mercerie. 

Le  caoutchouc,  la  cire  et  le  rafia  sont  exportés  en  petites  quantités  sur  Ânala- 
iava,  Mananara  et  Maroantsetra. 

Le  bétail  donne  lieu  à  un  commerce  important  ;  il  s'en  vend  de  1.200  à 
1.400  têtes  par  mois,  principalement  au  marché  de  Mandritsara,  qui  se  tient  le 
mercredi.  Ln  beau  bœuf  coûte  de  100  è  150  francs,  un  taureau  de  80  àiOO  francs. 

Agriculture.  — •  Le  riz  est  la  culture  essentielle  ;  les  rizières  couvrent  une 
superficie  de  8.000  à  10.000  hectares,  mais  leur  rendement  est  faible  par  suite  de 
la  méthode  défectueuse  suivie  par  les  travailleurs.  Néanmoins,  un  mouvement 
assez  sensible  d'exportation  se  fait,  du  nord  sur  Bealanana,  et  du  sud  sar 
TAnkaizinina.  Le  prix  du  riz  en  paille  est  de  trois  centimes  le  kilo,  celui  du  riz 
décortiqué  est  de  six  centimes. 

Le  manioc  est  cultivé  partout  et  atteint  un  développement  remarquable. 

La  patate,  le  maïs,  la  canne  à  sucre  sont  très  répandus. 

Le  tabac  est  aussi  beaucoup  cultivé.  C'est  une  variété  à  petites  feuilles,  pous- 
sant avec  une  extrême  rapidité,  très  riche  en  potasse  ;  il  donne  un  produit  noir, 
de  goût  très  fort,  difficile  à  fumer  à  cause  de  la  quantité  de  nicotine  qu'il  coo- 
tienU  11  semble  estimé  des  indigènes,  car  l'exportation  en  est  facile  vers  Andra- 
nosamonta,  la  côte  ouest  et  le  pays  sihanaka. 

Elevage.  —  L'élevage  est  appelé  à  devenir  une  grande  source  de  richesses 
pour  le  pays. 

Les  inomenses  plateaux  ou  plaines,  arides  pendant  la  saison  sèche,  se  cou- 
vrent avec  les  premières  pluies  d  une  herbe  abondande  et  tendre,  excellente  pour 
les  bœufs  et  qui  peut  nourrir  plusieurs  centaines  de  mille  animaux.  A  la  saison 
sèche,  les  forêts  leur  fournissent  les  jeunes  pousses  de  leurs  sous-bois.  Les 
plaines  de  l'ouest,  entre  Anjombony  et  Sofia,  la  région  de  Marotandrauo,  le  bas- 
sin supérieur  de  la  Sofia  et  de  ses  affluents  et  surtout  le  plateau  cuvette  d'Am- 
parihy  conviennent  particulièrement  bien  aux  entreprises  d'élevage. 

Les  bœufs  atteignent  vers  quatre  ans  tout  leur  développement  et,  quoique 
élevés  en  liberté  et  sans  soins,  sont  parfois  buperbes. 

L'élevage  du  mouton  commence  à  se  développer;  mais  la  race  indigène  ne 
produit  pas  de  laine  et  la  chair  en  est  peu  savoureuse. 

Les  porcs  sont  nombreux  dans  le  pays. 

Forôts.  —  Réparties  en  deux  groupes,  elles  couvrent  presque  entièrement 
le  nord  et  le  sud  du  cercle  ;  ces  deux  groupes  sont  reliés  k  l'Est  a  la  forêt  de 
Maroantsetra,  dont  la  lisière  sert  de  démarcation  entre  la  circonscription  et  les 
provinces  de  Yohemar  et  de  Maroantsetra.  Quelques  beaux  massifs  boisés  recou- 
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vrent  aussi  TAmpomby,  le  Manakalampa  et  les  sources  du  Manearahara.  On  y 
trouve  des  essences  très  variées,  parmi  lesquelles  Tébèue  et  le  palissandre. 

Voies  de  communications.  —  De  bons  chemins  muletiers  existent  :  de  la 
frontière  sud  du  cercle  (Sahavoay)  à  Mandritsara,  par  Marotandrano  et  Amparay 
'^très  facilement  transformable  en  route  carrossable,  après  construction  d'un 
pont  de  100  mètres  sur  le  Mangaraharaj  ; 

de  Mandritsara  à  Ambodivoara,  vers  Analalava  ; 

de  Mandritsara  vers  Befandrtana,  par  Andapahely  [carrossable]  ; 

de  Mandritsara  à  Andongosahely,  vers  Maroantsetra; 

de  Mandritsara  à  Antsakabary,  par  Ambodivoara  et  la  Sofia. 

Ecoles.  —  Cinq  écoles  fonctionnent  dans  le  cercle  ;  elles  sont  fréquentées 
par  874  élèves,  ainsi  répartis  : 

à  Mandritsara »  235  élèves 

à  Amboaboa 2i3      — 

k  Marotandrano * 240      — 

à  Ambodivoara 55      — 

à  Anisakabary 131      — 

Population.  —  La  population,  répartie  dans  342  villages  formant  un  total 
de  5.763  cases,  compte  i8.235  habitants  : 

Hommes 6.189 

Femmes 5.949 

Garçons 3.525 

Filles 2.572 


ADMINISTRATION 


MM.  Briand^  capitaine  d'infanterie  de  marine,  commandant  du  cercle-an nexe. 
Rousseau,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  officier-adjoint. 

Serriee  de  santé 

M.  Le  Corre,  médecin  stagiaire  de  2<>  classe  des  colonies. 

Œarde  indigène 

M.  OoUn,  %,  garde  principal  de  f*  classe. 


Liste  des  Colons 


Wrmm^îB 

Oo/acre,  commerçant. 
Gicquel,  id. 


Scopelitis,  commerçant. 


<i»  »  <i>- 
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CERCLE  DE  lURINARIYO 


I  ■■  1* 


Llmiiet.  —  Le  cercle  est  limité  :  uu  nord,  par  le  cours  de  la  Manandriaaa 
jusqiraux  sources  du  Paokandro,  puis  par  la  ligne  de  hauteurs  qui  sépare  les 
bassins  du  Mahajilo  (Sakay)  el  du  Maniimbolo  des  bassins  de  Tlsandrano,  de  la 
Mahavavy  et  de  la  Manambaho  ;  à  Touest,  par  la  crèlc  du  Bongo-Lava;  au  snd, 
par  le  cours  du  Mahajilo,  du  Kitsamby  et  de  son  affluent,  le  Sahombv  ;  à  Vesi, 
du  nord  au  sud,  par  une  ligne  administrative  qui  suit  TOnibe,  affluent  de  rikopa, 
le  Matiandriana, 'les  marais  du  Fitandambo  jusqu'au  Kilsamby,  el  passe  par  le 
Pango,  pour  atteindre  le  Sahohfiby. 

Le  Sakay  limite,  àTouost,  une  région  peuplée  par  l'initiative  de  la  population  ; 
cette  région,  qui  appartient  à  Klmerma,  comprend  au  nord  le  Mamolakazo,  et 
au  sud  le  Mandridrano,  séparés  p^jr  le  lac  Itasy  et  le  Lily. 

Au  delà  du  Sakay,  n'existaient -autrefois  que  des  postes  militaires,  les  uns 
jalonnant  vers  Toue&t  la  direction  d'Ankavandra,  les  autres  couvrant  du  nord 
au  sud  la  région  des  pâturages.  Ceux-ci,  qui  étaient  Analavory,  Ambohitreniy, 
Tsinjoarivo,  Tanimandry,  Bemahatazana,  Mahavolo,  furent  *^ détruits,  il  y  a 
quelques  années,  par  les  incursions  sakatavcs;  mais  Tsiroahomandidy,  à  mi- 
chemin  d'Ankavandra,  avait  su  résister,  proléger  ses  environs  et  rester  attaché  à 
rimcrina  par  les  trois  postes  de  Bevato,  Analabe  et  Ambalanirana. 

Orographie.'—  La  région  du  Mandridrano  et  celle  du  Mamolakazo  surtout 
sont  très  mouvementées.  A  ce  point  de  vue,  il  faut  considérer  à  part  la  région 
ouest  du  lac  Itasy,  où  les  mouvements  du  sol  sont  dus  à  des  soulèvements 
volcaniques. 

Les  principaux  nœuds  orographiques  sont  : 

i^  Dans  le  Mandridrano  :  le  plateau  de  Soavinanandriana  avec  les  sommets 
voisins  d'Ambohitrimanjaka  et  d'Ambohitromby,  d'où  coulent  dans  toutes  les 
dircfîtions  les  eaux  qui  arrosent  le  Mandridrano. 

2®  Dans  le  Mamolakazo:  l'Ambohimiangara,  le  point  le  plus  élevé  de 
l'ouest,  qui  sépare  le  bassin  d'Itasy  de  celui  du  Mazy  ;  l  Ambohimanga,  entre  le 
bassin  de  la  Manandriana  (affluent  de  t'ikopa)  et  celui  de  la  Forohana.  (affluent 
du  Kotoratsy-Onibe)  ;  entre  la  Forohana  et  le  Mazy,  un  plateau  d'une  hauteur 
moyenne  de  1 .300  mètres,  trè.^  bieo  arrosé  ;  an  nor(l-est  de  rAmbohimanga,  un 
soulèvement  d'un  caractère  très  mouvementé,  qui  constitue  riharanandriana 
et  le  Vonizongobe. 

Dans  la  région  ouest  du  Sakay,  deux  massifs  montagneux  se  distinguent  de 
partout.  Ce  sont  les  monts  Ambohiby  et  Bevato  et  celui  d'Ampananina.  En 
outre,  la  li^ne  de  partage  des  eaux  entre  les  affluents  du  Mahajilo  et  du  Manam- 
bolo  se  relevé  à  partir  du  mont  Ambohidrangory  el  forme  une  crôte  est-ouest 
par  laquelle  se  fait  la  communication  entre  rlmerina  et  le  pays  sakalave  vers 
l'ouest.  ^ 

En  dehors  de  ces  crêtes,  le  pays,  très  arrosé,  est  d'un  aspect  presque  plat 
et,  des  points  extrêmes  du  Bongo-Cava,  on  aperçoit  les  hauteurs  du  Mandridrano 
et  du  Mamolakazo  :  Kasije,  Aoaranonatoa,  Vinany.   * 

Régions  voloaniques.  -—  Le  soulèvement  volcanique  a  l'ouest  d'Itasy 
commence  par  le  sud,  à  Test  de  Soavinandriana,  con'.ourne  à  l'ouest  le  lac 
Itasy  et  se  dirige  directement  au  nord,  pour  se*  terminer,  à  l'ouest  du  marais 
d'Ifanja,  par  les  monts  Ambohiborona.  Sa  longueur  du  nord  au  sud  est  de  40 
kilomètres,  sa  largeur  moyenne  de  14  kilomètres. 


—  369  — 

Les  prÎDcipaux  sommets  et  les  plus  caractéristiques  sont  :  le  Rasije  (Man- 
dridranoj,  TAngavo,  TAndranonaloa,  l'Angilofotsy,  l'Angiloby,  rAmbohimcna, 
rAinbohîlnlaimaina,  dans  le  Mamolakazo. 

Ce  soulèvement  a  donné  à  celte  région  uncaractère  tout  spécial.  Traversée 
par  trois  rivières  importantes,  le  Lily,  déversoir  du  lac  Ilasy,  le  Masy,  le  Kitom- 
bola,  déversoir  du  marais  d'Ifanja,  elle  renferme  de  nombreux  lacs  et  des  sources 
chaudes;  chargées  d'acide  carbonique  et  utilisées  par  les  indigènes. 

Les  principaux  lacs  sont  cibux  de  Kasanga,  au  sud  du  soulèvement,  le  lac 
Andranom^na^  les  lacs  de  TAngiloby.  Le  sol,  jonché  de  scories,  esl  une  terre 
noire  très  fertile  et  admirablement  arrosée  par  une  eau  très  claire.  Les  pâturages 
y  sont  cxcellenis  et  c'est  là  qu'étaient  gardes  les  troupeaux  de  la  reine. 

Les  sources  chaudes  sont  :  TAndranomafana  du  Mandridrano,  au  sud  de 
Mahatsiajo,  TAndranomafana  du  marais  d'ifanja.  A  ces  deux  sources,  les  indi- 
gènes vont,  en  grand  nombre,  traiter  leurs  maladies  de  peau. 

L'Angilofotsy  produit,  sur  les  bords  d'i  Masy,  de  nombreuses  sources  chau- 
des, très  riches  en  acide  carbonique.  Celles  qui  débouchent  près  de  Mahatsinjo, 
traversant  un  banc  de  calcaire,  déposent  du  carbonate  de  chaux,  tandis  qu'une 
vôrilable  rivière  souterraine  déljouche  avec  la  même  température  dans  le  lit 
jusqu'au  niveau  des  eaux  du  Masy,  au  pied  d'une  cascade  de  13  à  14  mètres  de 
hauteur;  les  eaux  de  nette  rivière  sont  chaudes,  mais  ne  déposent  pas;  sa  source 
semble  être  au  centre  môme  de  l'ancien  volcan  Angilofotsy. 

C'est  h  ce  soulèvement  volcanique  qu'il  faut  attribuer  la  formation  du  >ac 
Itasy  et  du  marais  Ifanja. 

Des  mouvements  du  sol  très  fréquents,  accompagnés  de  grondements 
prolongés,  éclatants  quelquefois  comme  un  coup  de  tonnerre,  se  font  tous  les 
jours  sentir.  La  ligne  suivant  laquelle  ces  mouvements  semblent  agir  avec  le 
plus  de  force  a  une  direction  nord-sud,  passant  à  l'est  du  lac  Itasy  et  allant 
vers  l'est  du  mamis  d'Ifanja  par  Ambalavato  ^Mandridrano),  Angiloby,  Ambo- 
himanjaka,  Antabiazina. 

L'année  dernière,  le  2  novembre  et  dans  la  nuit  du  2  au  3  novembre,  les 
principales  observations  ont  été  faites  sur  cette  ligne  ;  toutes  les  maisons  en 
pisé  ont  été,  ou  fortement  lézardées,  ou  complètement  détruites  ;  de  grosses 
pierres  se  sont  détachées  des  monts  Ambohimanjaka  et  Angiloby,  qui, 
jusqu'alors  habités,  onl  été  évacués  par  les  habitants.  Les  eaux  d'Andranomafa- 
na,  d'Ifanja,  ont  été  chargées  de  boue  pendant  deux  jours.  Enfin,  près  d'Andra- 
novelona,  k  50  mètres  au  bord  de  l'Ifanja,  une  fissure  large  de  0°  20  environ, 
profonde,  et  longue  de  15  à  20  mètres,  s'est  produite  dans  le  marais  ;  pendant 
deux  jours,  du  sable  est  sorti  par  cette  fissure  puis  de  Teau  pendant  deux  mois. 
De  cet  événement,  il  reste  deux  sources  chaudes  qui  n'existaient  pas  auparavant, 
tandis  qu'une  autre  a  été  complètement  tarie. 

Hydro^aphie.  —  Le  territoire  du  cercle  fait  presque  complètement  partie 
du  bassin  (rive  droite)  du  MahajilOf  dont  les  principaux  affluents  le  traversent 
en  formant  des  vallées  très  riches  dans  la  région  plate  et  déserte  de  l'ouest.  Il 
comprend  aussi  les  hauts  bassins  du  Manambolo  et  de  l'Onibe  (affluent  de 
rikopa). 

Les  principaux  bassins  secondaires  du  Mahajilo  sont  :  l^*  le  bassin  du  Sakay, 
qui,  par  ses  affluents  de  gauche  (la  Manitoavitra,  le  Kitombolo,  déversoir  de 
i  ifanja,  le  Mazy,  le  Lil^,  déversoir  du  lac  Itasy),  arrose  la  moitié  ouest  du 
Mamolakazo  et  du  Mandridrano,  et,  par  ses  afflueuts  de  droite  (le  Saraboay  et 
rilazomay),  arrose  toute  la  région  d'Ambalanirana  ;  2^  le  bassin  du  Kilsamby, 
ri\ière  1res  encaissée  dans  la  région  de  Masindrav  et  dont  l'affluent,  le  Sahamila, 


celles  du  plateau  jusqu'à  la  crête  du  Bongo-Lava.  D'autres  petites  rivières  se 
jettent  dans  le  Mahajilo  (rive  droite),  dans  la  partie  inférieure  de  son  cours;  ce 
sont  :  la  Kelimahery,  le  Kiranobe  et  le  Yongoa.  Le  cours  supérieur  de  la  Manan- 
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daza  se  trouve  également  dans  le  cercle  de  Mlarioarivo  sous  le  nom  de  Maoan- 
dazaratsy. 

Les  affluents  du  Manambolo,  sauf  TAmpasindava,  coulent  dans  des  vallées 
profondes,  étroites,  très  boisées.  Les  principaux  sont  l'Ampasindava  (rive 
gauche),  qui  passe  à  Bevalo,  le  Sagomy,  la  Besahy,  la  Bevaboaka,  le  BezavoDa 
et  enfin  la  Benao,  affluents  de  la  rive  droite,  arrosant  une  région  olate,  déserte,  où 
l'on  rencontre  des  bœufs  sauvages,  mais  en  moins  grand  nomore  que  dans  le 
sud.  Généralement,  la  région  déserte  de  l'ouest  présente  les  caractères  suivants  : 
le  pays  est  très  accidenté  vers  les  lignes  de  partage  des  versants,  il  n'offre 
aucune  difficulté  de  parcours  dans  la  région  moyenne  des  rivières  et  enfin  les 
vallées  sont  étroites,  profondes  et  ravinées  le  long  du  cours  des  grands  fleuves. 

Le  bassin  de  TOnibc,  affluent  de  Tlkopa,  recueille  les  caun  de  la  moitié  Est 
du  Mamolakazo,  parla  Kalariana,  TAnkerondrano  et  la  Forohana. 

Climatologie.  —  Le  climat  du  Mamolakazo  et  du  Mandridrano  est  le 
même  que  celui  du  plateau  central  à  Test.  La  température  de  la  saison  sèr.he  e^t 
d'une  moyenne  de  iô^;  celle  de  la  saison  des  pluies  de  20*  k  21»,  mais  de  nom- 
breuses régions  abritées  du  vent  ont  une  température  un  peu  plus  chaude: 
telles,  dans  le  Mandridrano,  la  région  d'Ambalara,  celles  de  Tsiarifana  cl 
dlfanja  dans  le  Mamolakazo. 

La  région  de  Tsiroanomandidy  est  également  plus  chaude  que  celles  du 
Mamolakazo  et  du  Mandridrano. 

Voies  de  communicatioiis.  —  Les  voies  fluviales  n'existent  pas. 

La  roule  la  plus  importante  du  cercle  est  celle  de  Tananarive  à  Ankavandra; 
très  bonne  jusqu'à  Tsiroanomandidy,  elle  est  difQciiemcnt  muletière  au  delà; 
les  cours  d'eau  sont  traversés  en  pirogue  ou  sur  des  ponceaux.  Cette  route  doit 
être  l'objet  de  travaux  d^amélioration  qui  seront  exécutés  quand  la  route  de 
Tananarive  à  Arivonimamo  se  prolongera  dans  le  Mamolakazo.  Elle  passe  actuel- 
lement par  Soamahamanina,  Miarinarivo,  Antambiazioa,  Andolofotsy,  Amba- 
lanirana,  Analabe,  Bevato,  Tsiroanomandidy,  les  blockhaus  Bruneau,  Sisoko  et 
Marolaka. 

Le  tracé,  surtout  pour  passer  du  plateau  du  Mamolakazo  à  la  région  du 
Sakay,  n'est  pas  définitif. 

D'autres  routes  partent  :  !•  de  Miarinarivo  sur  Ankazobe,  Fcnoarivo  (Vala- 
lafo.tsy),  Soavinandriana  ;  2°  de  Soavinandriana  sur  Arivonimamo,  Betafo  (par 
Mandrarivo),  Tsiroanomandidv  (par  Ampitanilemenaet  Fanimandry),  Manandazo 
\par  Ambatoasana,  le  blockhaus  Mandalo,  Tindoa,  Ankonabe,  Antanimictry); 
3»  de  Tsiroanomandidy  sur  Manandaza  (par  les  blockhaus  Mandalobe  et  Andra- 
nomangatsiaka). 

Un  sentier  exclusivement  fréquenté  par  les  marchands  indigènes  conduit,  en 
suivant  la  ligne  de  séparation  du  bassin  du  Manambolo  et  des  divers  bassins 
qui  se  trouvent  au  nord,  d'Andolofolsy  à  Masorctsaka,  sur  la  Manambao  (4*  Icr- 
ritoir»».,  secteur  du  Mahilaka  oriental).* 

Commerce.  —  Le  commerce  des  objets  et  denrées  à  l'usage  des  indigènes 
est  assez  actif  dans  tout  le  cercle.  Les  marchés  sont  très  fréquentés,  surtout 
ceux  de  Soavinandriana  (Âlatsinainy),  Ampely  (Sabotsy),  Menazary  (Zoma), 
Ambatomanjaka  (Alarobia),  Beaioka  (Zoma),  Aniranomasina  (Sabotsy). 

Les  articles  qui  font  l'objet  de  transactions  importantes  sont  les  produits 
de  la  région,  tels  que  le  riz,  les  bœufs,  le  poisson  du  lac  Itasy,  les  cocons 
(Ambatolaivy)  et  enfin  les  objets  importés,  toiles,  parfumerie,  quincaillerie. 

Industrie.  —  Aucune  industrie  n'est  h  signaler  dans  le  cercle.  Les  indigè- 
nes se  bornent  à  la  fabrication  des  objets  nécessaires  à  leurs  besoins.  La  vente 
se  fait  sur  les  marchés  et  consiste  en  nattes,  poteries,  etc. 

Nattes  de  0  fr.  30  à  0  fr.  40  l'une. 

Pots  en  terre  de  0  fr.  iO  à  0  fr.  50  l'un. 

Dans  les  sous-gouvernements  de  Soamahamanina,  quelques  personnes  se 
livrent  à  l'industrie  de  la  suie  ;  les  tissus  de  couleur  grise  en  lan(fy  sont  d'une 
remarquable  solidité,  mais  d'un  prix  trop  élevé. 
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Agricoltare.  —  Les  surfaces  cultivées  en  rizières  se  développent  de  jour  en 
jour. 

La  population  bovine  atteint  maintenant  40.000  tètes  et  contribue  à  Texten- 
sion  des  cultures,  en  môme  temps  qu'elle  alimente  activement  le  commerce. 

La  capture  des  bœufs  sauvages,  pratiquée  surtout  dans  le  Mandridrano, 
conformément  à  Tarrêtédu  3  mai  i899,  a  produit  en  chiffre  rond  1.000  prises. 
C'est  une  ressource  presque  inépuisable. 

La  population  se  livre  aussi  très  activement  à  la  pèche  dans  la  région  du 
lac  Itasy,  où  Tanguille  pullule. 

La  "production  la  plus  importante  du  cercle  est  celle  du  riz. 

Dans  le  Mamolakazo,  les  vallées  sont  très  étroites  et  l'excédent  de  la  récolte 
par  rapport  aux  besoins  des  habitants  n'est  pas  très  «considérable.  Dans  le  Man- 
dridrano,  les  vallées  sont  plus  larges  et  le  sol,  volcanique,  beaucoup  plus  fertile  ; 
la  production  est  double  de  la  consommation  et  le  prix  sensiblement  moins 
élevé  qu'ailleurs. 

Les  principales  cultures  accessoires  sont  :  le  manioc,  les  patates,  le  maïs,  le 
saoojo.  Gomme  fruits,  un  ne  trouve  que  des  bl basses,  des  pèches,  des  bananes, 
quelques  ananas.  Le  lin,  Tor^e  et  le  tabac  réussissent  parfaitement.  Mais  des 
essais  de  culture  faits  à  Miannarivo  n'ont  donné  aucun  résultat  pour  le  blé, 
Tavoine  et  les  plantes  fourragères.  % 

Ecoles*  —  Il  y  a  dans  le  cercle  120  écoles  se  décomposant  ainsi  :  5  écoles 
officielles  (201  garçons  et  131  filles),  42  écoles  catholiques  ;2.776  garçons  et  1.958 
filles),  31  écoles  prolestantes  françaises  (1.435  garçons  et  1.115  filles),  42  écoles 
aof^Iicanes  (2.031  garçons  et  1.666  filles),  soit  une  population  scolaire  de  6.443 
garçons  et  4.870  filles  et,  au  total,  11.313  enfants. 

Population.  —  La  population  du  cercle  de  Miarinarivo  est  de  55.600  habi- 
tants, repartis  ainsi  qu'il  suit  dans  les  3  secteurs  : 

Secteur  du  Mamolakazo 33.000 

Secteur  du  Mandridrano 19.000 

Secteur  de  Tsiroanomandidv 3.600 


ADMINISTRATION 


MM.  Morel,  ^y  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  commandant  du  cercle. 
Sabaton,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  officier  de  renseignements. 
Lamy,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  commandant   du   secteur    du 

Mamolakazo. 
Carpentier,  sous-lieutenant  d'infanterie   de   marine,  commandant  du 

secteur  autonome  du  Mandridrano. 

Service  de  santé 

M.  Barillet,  médecin  de  2^  classe  de  la  marine,  chef  du  service  de  santé. 

Cultes  et  enseignement 

Friends  Foreign  Mission  Association 

M.  John  SimSy  pasteur  h  Soavinandriana. 
M»«  Sims  et  M>^*  Clark,  institutrices  à  Soavinandriana. 
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Oarde  indigino 

MM.  Cuggia,  garde  principal  de  1^*  classe. 
Brunat,  garde  principal  de  3*  classe. 
Malherbe  de  Maraimbois,  garde  principal  de  4<'  classe. 
Orsiniy  garde  principal  de  4"  classe. 


Liste  des  Colons 


Vrmnçmî» 

Lefèvre  Rioult,  représentant  de  la  Société 
parisienne  des  mines  de  Madagascar, 
directeur  de  l'exploitaMon  aurifère  de 
Tsinibolovolo. 

Rémond,  colon  à  Soavinandriana. 


Adolphe  Talbot,  directeur  de^  concessions 
de  Kitsamby,  société  des  recherches  et 
exploitations  des  gisements  aurifères  de 
Madagascar. 

Charles  Hall,  contremaître    à   Tsimbolo- 

YOlO. 

Charles  Hall  (M-). 
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CERCLE  DE  BETÂFO 


Limites*  —  Le  cercle  de  Bolafo  a  pour  limites  :  au  non!,  le  cercle  de  Miari- 
narivo,  la  province  d'Arivonimamo  ;  à  Test,  le  premier  territoire  (cercle  de  ' 
Tsiafahy)  ;  au  sud  cl  à  Touest,  la  province  d'Ambositra. 

OTOgrB,phie.  —  L'orographie  de  la  région  ne  présente  ancnne  unité.  Il  ne 
saurait  en  être  autrement,  car,  dans  les  environs  de  Retafoct  d'Antsirabe,  s'en- 
chevêtrent les  sources  des  affluents  de  la  Mania,  du  Mabajilo,  de  TOnive. 

Tandis  que,  entre  le  bassin  de  la  Mania  et  celui  du  Mahajilo,  destinés  k  se 
confondre,  nous  trouvons  de  puissants  massifs  montagneux  ;  les  affluents  du 
Mahajilo  et  de  TOnive^  qui  se  dirigeront  ensuite,  Tun  vers  TOcéan  Indien.  Taulrc 
vers  le  canal  de  Mozambique,  ne  sont  pour  ainsi  dire  pas  séparés  à  Torigine. 

Pour  ramener  à  quelques  lignes  simples  la  constitution  orographique  de  la 
région,  on  peut  distinguer  : 

!•  Ati  nord,  un  épanouissement  du  massif  de  l'Ankaralra,  s'étcndant 
jusqu'à  TAndrantsay.  Ce  massif  est  sillonné  de  nombreuses  coupures  est-ouest, 
formées  par  les  vallées  du  Kitsamby,  de  la  Sahaomby,  de  la  Sahasarotra,  de 
TAndrantsay. 

Les  principaux  sommets  sont  :  Tlbodona  et  rivobibe. 

2?  Au  sud,  une  chaîne  de  montagnes,  dont  Taltitudeest  presque  partout  su- 
périeure à  2.0<)0  mètres. 

Sommets  principaux  :  Ibity,  Tongafeno,  Alitsingy. 

3<*  Du  nord  au  sud,  la  chaîne  faîtière  de  lîie,  dont  le  principal  sommet  est 
le  pic  de  Vontovorona. 

4«  Au  centre  du  cercle,  entre  Betafo  et  Anlsirabe,  un  soulèvement  volcani- 
que qui  s*étend  de  Test  à  l'ouest  sur  15  kilomètres  environ,  du  nord  au  sud  sur 
12  kilomètres. 

Très  caractéristique  par  ses  nombreux  cratères,  ce  sonlf'vement  présente 
qucigues  hauts  sommets:  Ifasina,  Tritriva.  Celui-ci,  à  i2  kilomètres  à  Test  de 
Bolafo,  offre  la  particularité  de  renfermer  un  lac  au  fond  de  Tancien  cratère, 
dont  les  parois  sont  presque  verticales. 

Climatologie.  —  Situé  à  une  altitude  moyenne  supérieure  à  i.400  mètres, 
le  cercle  de  Betafo  est  généralement  très  sain.  Cependant,  quelques  points  lais- 
sent k  désirer  en  ce  qui  concerne  la  salubiilé  dans  les  sous-gouvernements 
d'Inanatonana  et  de  Miandrarivo  et  dans  la  vallée  de  la  Manandona,  où  on  relève 
des  cas  fréquents  de  paludi^me  à  formes  graves.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des 
exceptions.  Les  Européens  peuvent  y  vi^re  en  parfaite  santé,  sans  être  tenus  à 
des  précautions  exagérées. 

En  raison  de  raltitude  élevée,  le  thermomètre  descend  quelquefois  aux  en- 
virons de  0»  vers  les  mois  de  juin  ou  juillet.  Mais,  d'une  façon  générale,  entre  10 
heures  du  matin  et  3  heures  du  soir,  la  température  est  presque  constante  pen- 
dant toute  l'année. 

Le  cercle  renferme  des  sources  thermales  a  Ranomafana,  près  de  Betafo,  et 
des  soorces  roinéraies  à  Antsirabe. 

Commerce.  —  Le  commerce  d'importation  a  subi  depuis  dix-huit  mots  uiie 
évolution  se  traduisant  par  la  substitution,  presque  totale,  des  toiles  françaises 
aux  toiles  étrangères.  Les  tissus  et  Talcool  sont  les  seuls  produits  dont  Tim- 
portation  représente  un  chiffre  d'affaires  élevé. 
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Le  commerce  d'exportation  consiste  dans  le  trafic  des  peaux  de  bœufs. 
La  route  d*accès  à  la  côte  aboutit,  soit  à  Vatomandry,  soit  à  Ifananjary. 

Affricnltore.  —  Echelonné  k  des  altitudes  variant  de  2.000  k  1.200  mètres, 
le  cercle  offre  une  variété  considérable  d'expositions  de  terrains.  Aussi,  tontes 
les  piaules  du  plateau  y  réussissent-elles  admirablement,  en  raison  de  la  parti- 
culière fertilité  du  sol. 

Dans  la  région  de  Bemahazembina,  on  obtient  le  café  et  le  cotonnier  par  se- 
mis directs,  sans  avoir  besoin  de  recourir  au  repiquage  ni  au  défonçagc  ordinai- 
rement nécessaires  pour  la  bonne  venue  de  ces  plantes. 

Dans  la  coupure  qui  s'étend  de  Touest  de  Betafo  k  Antsirabe,  on  peut  dire 
qu'il  ne  reste  pas  un  pouce  de  terrain  inculte  sur  une  longueur  de  20  kilomètres, 
*sur  2  k  4  kilomètres  de  large. 

La  culture  du  riz  dans  les  parties  irrigables,  de  la  pomme  de  terre  sur  les 
plateaux  moins  arrosés,  sont  les  principales  ressources  du  pays. 

Le  maïs,  le  manioc,  la  patate,  les  haricots,  les  arachides  occupent  des  sur- 
faces beaucoup  moins  grandes.  La  canne  k  sucre  a  disparu  sur  une  grande  partie 
du  terrain  qu'elle  couvrait,  par  suite  des  mesures  qui  ont  apporté  des  restrictions 
k  la  distillation. 

D'une  façon  générale,  il  y  a  peu  d'arbres  dans  le  pays.  Des  efforts  ont  été 
déployés  pour  reboiser  certains  périmètres  ;  tout  donne  lieu  de  croire  qu'ils  ne 
seront  pas  infructueux. 

Le  cercle  a  récolté,  pendant  l'année  1899,  6.550  tonnes  de  riz,  85  tonnes  de 
maïs^  72  tonnes  de  manioc,  67  tonnes  de  patates,  295  tonnes  de  pommes  de 
terre  et  23  tonnes  de  haricots. 

Le  bétail  existant  peut  être  évalué  a  22.500  bœufs  et  vaches  de  travail  et  de 
boucherie,  19.200  vaches  laitières,  5.550  moutons  et  19.600  porcs. 

Routes.  —  De  Betafo  par  les  routes  sur  : 
Anlsirabe-Tananarive  ; 
Antsirabe-Ambositra-Fianarantsoa; 
Ramainandro-Arivonimamo-Tananarive  ; 
Miandrarivo-Soavinandriana-Miarinarivo  ; 
Inanatonana-Miandrivazo-Menabe  ; 
Laondany-Tremo-Midongy  ; 
Morarano-Valokianja-Tremo-Midongy  ; 
Ambohiponana-Ambositra. 

A  l'est  d'Anlsirabe,  parallèlement  a  la  route  Antanifotsy-Antsirabe,  vallée  de 
la  Manandonana, court  unedeuxième  route  de  Tananarive  k  Ambositrapar  Soaoin- 
drariny-RanomaiDty-Ambodifiakarana. 

La  route  carrossable  de  Tananarive  k  Ambositra  par  Antsirabe  a  été  pique- 
tée en  1899  par  les  soins  du  service  du  génie. 

* 

Ecoles.  —  Betafo,  Antsirabe^  Miandrarivo,  Inanatonana  possèdent  une  école 
officielle.  ' 

Les  écoles  confessionnelles  sont  divisées  en  écoles  catholiques  de  la  mission 
des  R.  P.  Jésuites  et  écoles  luthériennes  norvégiennes. 

Les  premières  comptent  125  écoles  et  13.328  élèves. 

Les  autres  comptent  308  écoles  et  17.491  élèves. 

Population.  —  La  population  s'élève  k  99.274  habitants  et  se  décompose 
ainsi  qu  il  suit  : 

Hommes 25.988 

Femmes 36.547 

Enfants 36. 739 
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MM.  Rançon,  #,  chef  de  bataillon  d*infaoterie  de  marine,  commandant  du  cer- 
cle. 
Honschoëte,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  officier  de  renseignements. 
Thomas,  adjudant  d'infanterie,  chancelier. 

Sarde  indigône 

MM.  Toysonnier,  garde  principal  de  l*^*  classe. 
Sonnet,  garde  principal  de  4*  classe. 
Carie,  id. 

Postes  et  télégraphes 

MM.  Ouillet,  commis  de  3*  classe. 
Landry,  commis  de  4*  classe. 

Cultes  et  enseignement 

Mission  Catholique 
RR.  PP.  Félix,  Dupuy. 
Mission  Norvégienne 

RR.  Pochard,  Johnson,  Vig,  Pedersen,  Lono,  Smith,  Klanderud, 
Einrem,  pasteurs  et  instituteurs. 

M.  Ebbel,  docteur. 

M»«*  Johnson,  Vig,  Pedersen,  Ebbel,  Lono,  Foreid,  Berg,  Einrem,  ins- 
titutrices. 

M"*  E.  IVelrnsen,  institutrice. 


Liste  des  Colons 


Ciédère,  commerçant. 

Georger,  colon. 

Na/iro/s/n,  agent  de  la  C'*  Lyonnaise. 

Salomon,  colon. 


ABslaifl 

iawles,  agent  de  la  maison  Procter  Bros. 
Wilson,  comptable  de  la  C'*  Lyonnaise. 
Durand,  agent  de  la  maison  Soost  et  Bran- 
don. 


Talbotf  employé. 

de  Chazalj  commerçant. 


amérleali 

Alexandety  commerçant. 


F/x,  commerçant. 


iBdlei 

Cuasa^  commerçant. 


I»  ♦  <■ 
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CERCLE  DES  BARA 


Limites.  —  Les  limites  du  cercle  sonl  :  au  nord,  le  Mangoky  dn  nord  on 
Onimainly,  puis  le  Zomandao,  son  affluent  de  gauche,  le  plateau  de  Lamboany 
cL  le  versant  nord  du  massif  de  TAndringitra,  qui  marquent  les  confins  sud  de 
la  province  du  Belsileo  ;  à  l'est,  la  Jigno  de  faîte  entre  Tlanlara  et  son  affluent, 
la  Hionana,  puis  une  ligne  fictive  coupant  l'Iantara  entre  labolanga  (ancien  posto 
Gallois  et  Mahazoarivo,  coupant  la  Mananara  en  aval  de  son  affluent  avec  la 
Sahampindra  et  suivant  ensuite  la  ligne  de  faite  entre  Tltomampy  et  les  petits 
fleuves  côtiers.  Cette  ligne  est  en  cours  de  délimitation  ;  au  sud,  la  ligne 
de  fHÎte  entre  Tllomampy,  Tlonaivo  et  le  Mangoky  d'une  part,  le  Mandrarc 
d'autre  part,  puis  une  ligne  laissant  au  cercle  la  haute  vallée  de  la  Mananta- 
nana,  et  les  vallées  de  l'Isoanala  et  de  Tlfangorano;  à  l'ouest,  une  ligne  coupant 
rOnilahy  (ou  Mangoky  du  sud)  entre  Bencnilsa,  Sakamarc  et  allant  rejoindre  le 
Mangoky  du  nord^  cri  suivant  la  vallée  du  Malio. 

Orographie.  —  A  l'est,  la  grande  chaîne  faîtière  de  l'île  se  prolonge,  au 
sud  du  Belsileo,  par  nne  énorme  muraille  brisée  que  jalonnent  les  pics  Ambon- 
drombc,  Itomako  et  Andringitra,  jusqu'au  majestueux  pic  Ivohibc.  La  chaîne 
s'abaisse  graduellement  jusqu'à  la  Mananara;  elle  se  relève  ensuite  aux  sour- 
ces de  l'Ionaivo  et  de  l'Itomampy,  pour  atteindre  1.200  mètres  d'altitude  avec  le 
Tsilongakanga,  massif  épais,  tourmenté,  désert  et  peu  boisé  qui  sépare  le  cercle 
du  secteur  de  Tamo-Tamo  ;  à  l'ouest,  le  plateau  central  se  continue  par  rHorombc, 
vaste  steppe  dénudée  et  déserte- 

Entre  les  deux  Mangoky  et  séparant  les  vallées  de  THazofotsy  et  dn  Malio,  le 
vaste  massif  de  Tlsalo  dresse  à  pic  ses  crêtes  granitiques,  et  ne  présente  guère 
qu'une  fissure  empruntée  par  la  route  de  Fianaranlsoa  à  Tulear  par  Ihosy. 

Hydrographie.  —  Quatre  grands  collecteurs  conduisent  les  eaux  du  pla- 
teau centrai  à  la  mer.  Au  nord  :  rOnimainty,  qui  reçoit  par  son  affluent  direct,  le 
Zomandao,  les  eaux  de  la  belle  vallée  de  l'Ihosy;  k  l'est:  l'Iantara,  réunion  rfes 
trois  cours  d'eau  les  plus  importants  du  pays  bara  :  la  Menarahaka,  1  ïonaivoel 
ritomampy  :  k  l'ouest:  l'Onilaby  ou  Mangoky  du  sud.  De  tous  ces  fleuves,  l'Oni- 
mainly,  au  lit  sablonneux  et  au  courant  tranquille,  parait  seul  navigable  ;  TOni- 
lahv  ne  le  devient  qu'un  peu  avant  d'enlrer  dans  le  cercle  de  Tulear.  Dans  les 
vallées  de  Tlantara  et  de  la  Menanara,  s'entassent  des  encombrements  de  rochers, 
non  seulement  dans  le  lit  môme  des  rivières,  mais  aussi  sur  les  flancs  des  haulcurs 
qui  les  enserrent  étroitement.  Les  moyennes  et  basses  vallées  de  ribosv,  du 
Menarahaka,  de  Tlonaivo  et  surtout  de  Tltomampy  sont  larges,  bien  arrosées  e( 
fertiles. 

Climatologie.  — -  Loin  d'ôlre  uniforme,  le  climat  du  cercle  des  Bara  varie 
beaucoup  d'un  secteur  à  l'autre. 

La  température  est  sensiblement  abaissée  par  l'action  sur  l'atmosphère  des 
vents  alizés  du  sud-est,  dont  l'influence,  il  est  vrai,  se  fait  inégalement  sentir. 
Dans  le  secteur  d'ivohibe,  ces  vents  se  trouvent  brusquement  arrêtés  dans  leur 
course  par  l'imposante  chaîne  rocheuse  de  TAndringitra  et  le  versant  oriental 
du  pic.  La  dépression  qui  sépare  ces  deux  massifs  ouvre  aux  alizés  une  issue 
dans  laquelle  ils  s'engouff'rent  violemment;  le  phénomène  rend  la  région  d'ivo- 
hibe particulièrement  fraîche  et  contribue  k  en  faire  certainement  l'une  des 
parties  les  plus  salubres  du  cercle. 
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La  saison  sèehe  y  est  caractérisée  par  rabaissement  subit  de  la  teiopéraiurc, 
poDdanl  ]a  nuit,  et  par  des  brouillards  épais  le  matio. 

\je  thermomètre  oscille  daos  le  jour  entre  15°  et  25«  ;  pendant  la  saison  plu- 
>icuse,  de  novembre  à  avril,  les  pluies  apportées  par  les  vents  d'ouest  et  presque 
toujours  mêlées  d'orages,  ne  tombent  généralement  pas  avant  midi  ;  le  thermo- 
mètre varie  pendant  cette  saison  de  26<>  à  33<^. 

Dans  le  secteur  d'Ihosy,  les  alizés  se  font  sentir  plus  faiblement  ;  aussi  la 
température  moyenne  est-elle  plus  élevée  qu'à  Ivohibe. 

Avec  la  saison  des  pluies  apparaissent  partout,  en  quantité  variable  selon  les 
lieux,  des  légions  de  moustiques  qui,  dans  certains  endroits,  obligent  !es  indi- 
gènes à  coucher  la  nuit  sur  des  claies  élevées  sous  lesquelles  ils  entretiennent 
coDstamment  du  feu.- 

La  région  de  Bctroky,  quoique  pauvre  et  dénudée,  parait  assez  saine.  Elle  est 
presque  complètement  exempte  de  moustiques. 

Le  moka-fohy  (petite  mouche)  est  un  insecte  assez  commun  dans  les  vallées 
marécageuses  et  fort  incommode  à  cause  des  piqûres  douloureuses  qu'il  occasionne. 

Commerce.  —  Le  bétail  a,  jusqu'à  ce  jour,  constitué  le  seul  élément  com- 
mercial des  diverses  tribus  du  cercle  des  Bara. 

Avant  notre  établissement  à  Ihosy,  Ivohibe  et  Tamo-Tamo,  le  commerce  des 
bœufs  était  surtout  un  commerce  d'échange. 

Depuis  plusieurs  mois,  il  attire  quelques  Français,  particulièrement  dans  le 
nord  du  cercle  et  sur  la  grande  voie  de  communication  Ihosy-Tamo-Tamo  ;  il 
l«'nr  est  toutefois  difficile  de  lutter  avantageusement  contre  les*  marchands  inili- 
^ènos,  dont  la  patience  seule  peut  avoir  raison  de  la  méfiance  et  de  rentêlement 
(les  Bara. 

Les  armes  et  la  poudre  faisaient  autrefois  l'objet  d'un  important  commerce 
qui  n*existe  plus  aujourd'hui.  Actuellement,  les  principaux  articles  d'échange 
M)nt:  les  cotonnades,  les  toiles  et  les  indiennes,  les  lambas  tissés  dans  le 
Hetsileo,  les  angady,  les  perles,  les  marmites,  la  coutellerie,  le  sel,  les  allumettes 
cl  enfin  l'alcool. 

Les  toiles  françaises  ont  fait  leur  apparition  et,  grâce  au  rétablissement  du 
ralmr,  commencent  à  trouver  uni  écoulement  dans  le  pays.  A  Ihosy  et  à  ivohibe 
se  lient,  tous  les  samedis,  un  marché  qui  prend  chaque  semaine  une  plus  grande 
importance. 

A  Betroky,  nr\  village  peuplé  exclusivement  de  Hova  et  de  Betsileo  s'est 
fondé  et  se  développe  très  rapidement  ;  l'importance  des  affaires  qui  s'y  traitent 
est  de  jour  en  jour  plus  considérable. 

Dans  toutes  les  autres  parties  du  cercle,  il  n'existe  pas  de  ces  grands  mar- 
chés en  plein  vent  où  affluent  les  habitants  des  localités  voisines,  comme  dans 
le  Uetsileo  et  l'Imerina  ;  c'est  dans  le  village  le  plus  rapproché  du  poste  que  se 
font  les  échanges.  Les  indigènes  apportent  du  riz  en  paille,  du  riz  décortiqué, 
dos  fruits,  du  miel,  des  légumes,  aes  volailles  et  des  œufs,  en  échange  desquels 
l(s  Rara  acceptent  de  la  bimbeloterie,  une  bouteille,  de  la  toile,  des  angady  ou 
<1p  l'argent  Les  populations  encore  sauvages  commencent  à  se  familiariser  avec 
notre  monnaie  ;  la  pièce  de  0  fr.  20  est  particulièrement  prisée.  L'établisse- 
ment des  marchands  «hova  et  betsileo  dans  les  villages  situés  auprès  des  postes 
a  exercé,  sous  ce  rapport,  une  très  heureuse  influence  sur  les  Bara. 

Le  moment  n'est  pas  venu  d'apporter  dans  ces  régions  de  ^ros  capitaux  ;  il 
n  y  a  place  actuellement  que  pour  les  petits  commerçants,  oui  introduiront  dans 
le  pays  les  articles  de  première  nécessité,  ainsi  que  les  articles  de  consommation 
nécessaires  aux  troupes. 

Forèta.  —  Les  forêts  renferment,  comme  le  reste  de  l'Ile,  des  essences  do 
valeur,  mais  les  difficultés  d'exploitation  et  d'écoulement  s'opposeront  long* 
temps  encore  au  commerce  des  bois. 

Les  lianes  à  caoutchouc,  assez  répandues  dans  la  plupart  des  forêts  du  sud« 
peuvent  faire  Tobjet  d*une  exploitation.  Néanmoins,  il  faut  encore  tenir  compte 
de  ce  que  1  occupation  de  ces  contrées  est  toute  récente. 
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Enfin,  il  y  a  Heu  de  remarquer  que  toutes  les  forêts,  par  suite  des  déboise- 
ments auxc^ucls  se  livrent  les  indigènes  depuis  des  siècles,  présentent  de  nom- 
breuses  clairières,  qui  se  prêteront  fort  bien  à  rétablissement  de  plantations 
abritées. 

A  noter  tout  particulièrement,  la  récolte  que  font  actuellement  les  Bara  des 
cocons  de  soie  dans  les  forêts  de  Tlsalo,  massif  montagneux  situé  à  Touest  du 
cercle  et  s*étcndant  du  nord  au  sud  sur  une  longueur  de  200  kilomètres;  sa 
profondeur  ne  dépasse  pas  20  à  30  kilomètres.  Les  feuilles  des  «tapia»,  arbres 
très  nombreux  dans  cette  région  forestière,  nourrissent  des  vers  à  soie  «landy 
be»,  dont  ies  cocons  sont  recueillis  deux  fois  par  an  par  les  indigènes.  Nul  doute 
qu'un  procédé  de  récolte  plus  raisonné,  et,  plus  tard,  une  exploitation  sérieuse  oc 
soient  la  source  d'un  commerce  considérable. 

Industrie.  —  L'industrie  se  borne  à  la  fabrication  des  vases  d^argilc  et 
autres  ustensiles  de  cuisine,  à  la  confection  de  Quelques  nattes  et  corbeilles  et  à 
la  distillation  d'un  mauvais  alcool  de  canne  ou  ae  tamarin. 

Dans  la  moyenne  vallée  du  Menarahaka,  aux  environs  du  poste  d'Analavoka^ 
les  indigènes  font  un  usage  courant,  pour  saler  leurs  aliments,  d'un  produit  qui 
a  presque  toutes  les  apparences  du  sel  de  cuisine  pulvérisé.  Ce  produit  est  tiré 
d'un  sol  inculte  dont  la  couche  supérieure,  légèrement  sablonneuse,  peut  iHrc 
facilement  recueillie  pendant  8  mois  de  Tannée.  Un  échantillon  en  a  été  récem- 
ment analysé  à  Tananarive.  Il  ne  renferme  aucun  élément  nuisible  et  peut,  par 
suite,  être  utilisé.  Toutefois,  son  extraction,  vu  le  peu  d'étendue  des  terrains 
salifèrcs  actuellement  connus,  ne  constituera  qu'une  industrie  des  plus  modestes 
et,  par  conséquent,  réservée  aux  indigènes.  Jusqu'à  ce  jour,  aucun  gisement 
minier  n'a  encore  été  signalé  dans  le  cercle  des  Bara. 

Agriculture.  —  L'agriculture  n'est  pas  en  honneur  parmi  les  populations 
du  cercle,  dont  les  diverses  tribus  bara  et  tanala,  plus  paresseuses  encore  que 
guerrières,  éprouvent  pour  le  travail  de  îa  terre,  comme  d'ailleurs  pour  tout  ce 
qui  exige  le  moindre  effort,  une  répulsion  générale. 

Le  riz,  cultivé  en  quantité  très  insuffisante,  est  loin  de  tenir  la  première  place 
dans  l'alimentation  des  indigènes;  un  ^rand  nombre  d'entre  eux  ne  se  nourris- 
sent que  de  manioc  pendant  7  ou  8  mois  de  l'année.  Cependant,  les  rizières  aban- 
données ne  manquent  pas  et  il  serait,  d'autre  part,  facile  d'en  créer  de  nouvelles 
dans  les  bas- fonds  marécageux,  sur  les  bords  aes  coui'S  d'eau.  Mais  habilués  à 
vivre  de  peu,  n'avant  aucun  besoin  et  préférante  tout  l'oisiveté,  les  populations 
du  sud  ne  se  décicleront  que  bien  lentement  à  sortir  de  leur  inertie. 

Le  procédé  employé  pour  la  culture  des  rizières  est  fort  défectueux;  il  con- 
siste à  laire  piétiner  le  sol  par  les  bœufs,  dès  que  les  terres  ont  été  détrempées 
par  les  premières  pluies.  L'herbe,  non  détruite,  repousse  avec  force  et  nuit  beau- 
coup au  développement  du  riz.  Les  rizières  créées  dans  tous  les  postes  par  les 
troupes  indigènes  permettent  de  faire  constater  aux  Bara  le  rendement  qu'il  est 
possible  d'obtenir  avec  un  peu  de  travail. 

Le  manioc  est  pour  les  Bara,  ce  que  la  pomme  de  terre  est  pour  les  popula- 
tions des  pays  pauvres  d'Europe,  un  aliment  de  première  nécessité.  Cette  plante 
est  très  estimée  des  peuplades  du  sud,  d'abord  parce  qu'elle  trouve  partout  un 
sol  excellent,  dans  lequel,  pendant  plusieurs  années  consécutives,  elle  se  déve- 
loppe d'une  façon  remarquable  et  surtout  parce  que  sa  culture  exige  peu  de  tra- 
vail et  de  soins. 

La  patate  et  le  haricot  sont  également  cultivés  dans  le  cercle.  Le  haricot  est 
de  première  qualité  et  de  cuisson  facile;  les  Tanala  en  sèment  beaucoup  dans 
les  terrains  de  déboisement. 

Le  maïs  se  rencontre  partout,  mais  en  petite  quantité;  il  y  a  lieu  cependant 
de  faire  une  exception  en  faveur  de  la  vallée  du  Menarahaka  et  de  celle  ae  l'Ito- 
mampy,  où  le  maïs  vient  très  bien  et  pourrait  être  cultivé  sur  une  grande  échelle. 
Les  indigènes  mangent  l'épi  en  le  faisant  griller  avant  sa  maturité  complète  ou 
le  laissent  sécher,  puis  le  pilent  pour  en  faire  une  sorte  de  galette. 


desti 


La  plupart  des  villages  possèdent  une  petite  plantation  de  cannes  à  sucre 
inée  surtout  à  la  fabrication  d'un  mauvais  rhum,  très  appi*écié  des  indigènes. 
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Les  orangers,  les  citronniers  ne  sont  point  rares,  surtout  dans  la  vallée  de 
riantara. 

Le  coton  es^t  très  répandu  à  Tétat  sauvage;  dans  certaines  régions,  les  fem- 
mes Tutilisent  pour  la  confection  de  lambas  grossiers. 

La  plupart  des  légumes  de  France  sont  cultivés  dans  les  jardins  des  postes; 
la  pomme  de  terre,  en  particulier,  donne  de  bons  résultats. 

Café.  —  Un  Hova  installé  à  Ihosy  a  créé  une  pelilc  plantation  de  café  qui 
commence  à  prospérer;  les  premiers  plants,  Agés  H e  trois  ou  quatre  ans,  sont 
en  rapport;  toutelois,  les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  ne  permettent  pas 
encore  de  tirer  des  conclusions  sur  l'avenir  réservé  à  cette  culture  dans  certaines 
vallées  du  cercle  des  Bara. 

En  résumé,  dans  toute  retendue  du  cercle,  la  terre  est  généralement  plus 
fertile  que  dans  Tlmerina  et  le  Belsileo;  certaines  vallées  ont  même  un  sol  privi- 
légié; mais  le  manque  de  main-d'œuvre  et  de  débouchés  seront  deux  sérieux 
obstacles  à  la  mise  en  valeur  du  pays. 

Elevage.  —  Les  troupeaux  constituent  actuellement  la  seule  richesse  des 
populations  du  cercle. 

Les  plus  beaux  et  les  plus  nombreux  se  trouvent  dans  les  vallées  du  Mena- 
rahaka,  de  Tlonaivo,  de  Tltomampy,  de  l'Ihosy,  de  rOnimainty,  de  l'Onilahy  et 
du  Mandrare.  Les  bêtes  à  cornes  trouvent,  pendant  toute  Tannée,  des  pâturages 
suffisants,  surtout  dans  les  régions  montagneuses. 

Le  porc  est  presque  inconnu;  les  produits  du  pays,  manioc,  patates,  maïs, 
permettraient  cependant  d*en  faire  l'élevage  en  ^rana. 

Les  montons  se  rencontrent  dans  tous  les  villages,  mais  en  petit  nombre; 
c'est  toujours  la  race  à  grosse  queue,  sans  laine,  dont  la  chair  est  de  qualité 
médiocre. 

On  trouve  de  la  volaille  partout,  mais  en  petite  quantité;  cette  pénurie 
provient  uniquement  de  ce  que  les  indigènes  ne  s  intéressent  pas  à  sa  reproduc- 
tion ;  ils  Tabandonnent  au  hasard  de  la  nature.  On  trouve  quelques  chèvres  en 
certains  endroits. 

Voies  de  commwni cations.  —  Le  cercle  des  Bara  est  traversé  du  nord  au 
sud  par  la  grande  voie  de  communication  que  suivaient  autrefois  les  voyageurs 
pour  aller  de  Fianarantsoa  à  Fort-Dauphin,  par  Ihosy,  Tamo-Tamo  et  tsivory. 
Cette  route  vient  d'être  aménagée;  de  nombreux  ponceaux  ont  été  construits  et 
des  pirogues  assurent  en  toute  saison  le  passage  des  grands  cours  d'eau.  Un 
chemin  presaue  partout  muletier  traverse  le  cercle  de  l'ouest  à  l'est,  reliant 
Parafa ngana  a  Ivohibe,  Ihosy,  Ranohira,  Maromiandra,  Ankazoabo  et  Tulear. 

Une  assez  bonne  route  conduit  d'Ivohibe  à  Fianarantsoa.  Des  chemins  mu- 
letiers assurent  des  communications  constantes  entre  les  chefs-lieux  de  secteur 
et  les  divers  postes.  Dans  certaines  parties  du  cercle  (vallées  de  l'Ihosy  et  du 
Meoarabaka),  il  serait  possible  d'employer  dès  maintenant  des  voitures  Lefebvre. 

Presque  partout,  il  est  facile  d'aménager  des  chemins  carrossables  pour 
des  véhicules  légers. 

Dans  le  secteur  d'Ivohibe,  un  pont  de  103  mètres  de  long,  construit  sur  le 
haut  lantara,  établit  la  liaison  entre  le  chef-lieu  du  secteur  et  le  poste  d'Iam- 
pasika,  créé  au  milieu  des  turbulentes  tribus  tanala  du  cercle. 

Un  pont  d'égale  longueur,  en  projet  sur  le  Menarahaka.  permettra  de  com- 
muniquer directement  entre  Ivohibe  et  Betroky  par  Ranotsara  et  la  rive  gauche 
de  l'Ionaivo. 

Une  ligne  télégraphique  met  en  communication  Fianarantsoa  et  Betroky  par 
Ihosy. 

Trois  postes  optiques  (dans  le  voisinage  d'ihosy,  Yohimalaza  et  Ranohira), 
^raccordant  avec  les  postes  optiques  du  cercle  de  Tulear,  assurent  la  commu- 
nication entre  Ihosy  et  Tulear. 

Ecoles*  —  Deux  écoles  primaires  officielles  créées  l'année  dernière.  Tune  à 
Ivohibe,  l'autre  à  Ihosy,  donnent  déjà  de  bons  résultats. 
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deile  d'ivohîiie,  éitimfae  par  ua  soldat  d'infanierie  de  nariiie*  eooipte  5i 
élèves,  21  garçons  el  30  niies. 

Gella  difaosy,  dirigée  par  Tinlerprète  du  poste,  eonpie 09  ^èves,  If  garçons 
et  41  rille$. 

Lc«  Bara,  eacore  très  méfiants,  ne  se  décident  c|fie  peu  à  pen  à  envoyer 
leurs  enfants  dans  les  écoles  créées  h  proiimité  de  tous  les  postes  oU  îi  y  a  d<K 
soldats  européens.  Les  missions  norvégiennes,  établies  dans  la  région  depuis 
plusieurs  années,  ont  ouvert,  à  Ihosy  et  à  Ranofaira,  des  écoles  as^ez  fréquentées. 

La  plupart  des  enfants  bara  se  font  remarquer  par  leur  intelligence  ouverte, 
leur  esprit  éveillé  et  de  grandes  facilités  pour  apprendre  la  langue  française,  dont 
ils  prononcent  les  quelques  mots  qnUs  connaissent  presque  sans  accent  parti- 
cuber. 

Populatioii.  —  Le  recensement  de  Tannée  dernière  a  permis  de  constater 
qu'un  grand  nombre  de  Bara  s'étaient  dérobés  à  ce  contrôle. 

La  population  peut  être  estimée  h  65.000  individus  répartis  ainsi  : 

Secteur  d'Ivohibe 20.000 

id.     d'Ibosy 1 5.000 

id.     de  Betroky 10.000 

id.     dlvondro*. 20.000 

G5.0U0 
Ces  chiffres,  qui  ne  sont  encore  quVpproximalifs,  comprennent  déjà  l'augmen- 
tation provenant  de  la  rentrée  de  nombreux  dissidents  maintenant  soumis. 


ADMINISTRATION 


MM.  Weber,  41^,  O?  c^cf  de  bataillon  dinfanterie  de  marine,  commandant  (tir 
cerr.ie. 
Beuelieysous-lîeulenantd^infanleriede  mari«e,  offieier  de  renfleigoements. 
Ifavcel,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  ebancelier. 


SEeTEW  vtfmÊi 

MM.  Wenely  capHakie  d*iiif»«(erie  de  marine,  eommandanl  d«  secteur. 
FreydtdmMVg,  sona-Henlenant  d'infanterie  de  marine,  ofVicier-adjoint. 
Dardaitte,  capitaine  d'infaoterie  de  marine,  coiMiiondant  du  poste  Erkerf. 


SECTcim  DnHosr 

MM.  Dudouis,  capitaine  dinfanterie  de  marine,  commandant  du  secfonr. 

N...,  lieutenant  d^artitteric  de  marine,  commandant  le  détachement  de  ta 

2«  C'«  de  conducteurs. 
Ribes,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  commandant  du  poste  de  Vohima- 

laza. 
Simond,  sous-lieutcnant  d^infanlerie  de  marine,  commandant  du  poste 
MontagnoUe. 


SECTEUR  DE  L'IYONBRO 

MMi.  LuiMiBittolt  capitaine  d'infanterie  de  marine,  conifimndiMK}  du  seeteor. 
Lebôgue^  sous-lieutenant  dMnfoaterie  de  marine,  olYtoior-adJoint. 
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MM.  Qnibé,  lieutenant  d^infanterlc  de  marine,  commandant  dn  poste  de  Mi- 
dongy. 
CroU,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  commandant  du  poste  de  Soarano. 
Boache,  sons-lioutenant  d'infanterie  de  marine,  commandant  du  poste  de 
Ranotsarau 


SECTEW  K  BETROKT 

MM.  Iiossaud,  lieutenant  d'artillerie  de  marine,  commandant  du  secteur. 
Lambert,  sous-lieutenant  d'artillerie  de  marine. 

A«ii<a^  Iteuten&fit  dlafanterie  do  marine,  commandant  du  poste  d€  Beneni- 
tsa. 


Postes  et  Télégraphes 


MM.  Devèze,  surveillant. 
Vallette,       id. 


Garde  indigène 


MM.  liafond,  inspecteur  de  2*'  classe. 
Bônard,  garde  principal  de  3*  classe. 
Mercier,  garde  principal  de  4"  classe. 
Bouq^oin,  id. 

Lessertenr,  id. 

Cultes  ei  enseigaene&t 

Mission  Norvégiettiie^ 
RR.   MnHag,  "Mtonen,  pasteurs. 


Liste  des  Colons. 


Wrmm^îm 


Bridoux,  commerçaot 
E(/m/of ,  id . 

6ou/ou/nd8.  id . 
René-AdoiphBi  ï&. 
RiÏÏArt,  id . 


Riquebourgj  commerçant. 
Rivaillandt  id . 


emmmm 
Mao  KiMq,  commerçant. 
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GERCLE-ÂNNEXE  DE  FORT-DÂUPHIN 


Limites.  —  Le  cerclc-annexe  de  Fort-Dauphin  est  limité  :  au  nord,  par  la 
rivière  Andrangitra,  qui  le  sépare  de  la  province  de  Farafangana,  puis  par  la 
ligne  de  hauteurs  ininterrompues  dominant  les  hautes  vallées  du  lavibolo  et  du 
Tranobe,  ainsi  que  les  moyennes  vallées  du  Manampanihy  et  du  Mandrare,  qui  ie 
séparent  du  cercle  des  Bara;  A  Touest,  la  limite  suit  le  plateau  du  Tsitongakanga, 
dominant  les  affluents  de  droite  du  Mandrare  ;  elle  est  encore  indéterminée  dàas 
le  sud-ouest  (région  Antandroy-Mahafaly). 

Orographie.  —  Le  cercle  est  particulièrement  accidenté.  La  grande  arêle 
dorsale  de  l'île  vient,  en  effet,  se  terminer  aux  environs  de  Fort-Dauphin  en  un 
massif  tourmenté  et  élevé  (Andohahela,  1.980  mètres  d'altitude),  dont  les  deux 
principaux  contreforts  se  redressent  dans  une  direction  sensiblement  parallèle 
a  la  chaîne  principale  en  Tencadrant  k  l'est  et  h  l'ouest  (altitude  variable  de 
800  à  1.000  mètres).  Dans  le  nord  du  cercle,  une  chaîne  secondaire  se  détache  de 
rareté  centrale  suivant  une  direction  ouest  et  où  prennent  naissance  de 
nombreux  cours  d'eau.  Au  nord-ouest  de  Tamo-Tamo-Tsivory,  cette  chaîne 
s'infléchit  vers  le  sud  et  forme  le  Tsilonganakanga  (1.400  mètres  d'altitude). 

l/arête  faîtière  de  l'île  détermine,  dans  le  cercle  de  Fort-Dauphin,  une  ligne 
de  démarcation  bien  nette  entre  deux  régions,  dont  l'une  est  soumise  au  régime 
général  de  la  côte  est  et  l'autre  à  celui  ae  la  côte  ouest.  Cette  ligne  de  démar- 
cation vient  aboutir  sur  la  côte  aux  environs  d'Andrahomana  suivant  les 
contreforts  d'Ampikazo  (40  kilomètres  à  vol  d'o.iseau,  à  l'ouest  de  Fort-Dauphin). 

Hydrographie.  —  La  région  orientale  est  particulièrement  bien  arrosée.  Les 
cours  d'eau,  dévalant  en  torrents  des  hautes  cnaines  boisées,  ne  communiquent 
pas  librement  avec  la  mer  en  toutes  saisons;  leur  embouchure  (vinany\  barrée 
par  les  sables,  ne  se  dégage  gue  lorsque  la  pression  des  eaux  est  asseï  forte 
pour  rompre  ce  barrage.  Aussi  la  plupart  de  ces  cours  d'eau  s'élargissent-ils  à 
proximité  de  la  côte  et  se  divisent-ils  en  plusieurs  bras  transversaux,  praticables 
aux  pirogues  indigènes.  Parfois  aussi,  ils  forment,  à  l'intérieur  du  vinany,  des 
étangs  plus  ou  moins  profonds  et  étendus. 

Les  principaux  cours  d'eau  du  cercle  sont:  l'Andrangitra  ;  l'Iavibolo,  qm 
arrose  le  cirque  d'Andriabe  et  la  plaine  Imatio  ;  le  Manampanihy  ;  le  Mandrare 
et  le  Tranobc,  affluents  du  Manampanihy  ;  Tlsama;  le  Manambatb;  la  rivière  oc 
Sainte-Luce;  le  Mananivo;  l'Isavika  ;  le  Fanjahira  et  ses  affluents;  le  Bevavaet 
le  Manambaro  ;  le  Manampanja  ou  Ranototsy. 

Tous  ces  cours  d'eau  appartiennent  à  la  région  orientale.  Les  autres,  d'un 
débit  beaucoup  plus  irrégulicr,  appartiennent  k  la  région  occidentale  ;  ce  sont: 
le  Tarasy,  le  Mandrare,  dont  le  cours  supérieur,  parallèle  à  celui  du  ManarDpa- 
nihy,  est  resserré  entre  la  chaîne  faîtière  de  l'île  et  le  grand  contrefort  occiden- 
tal. Ce  fleuve  décrit  un  grand  arc  de  cercle  et  reçoit  de  nombreux  aftluents. 

Le  plateau  de  l'Androy,  à  l'ouest  du  bas  Mandrare,  est  totalement  dépourvu 
de  cours  d'eau  jusqu'au  Manambovo,  sur  une  largeur  d'environ  90  kilomètre?, 
et  encore  ce  dernier  fleuve  est-il  à  sec  pendant  la  saison  sèche. 

Forêts.  --  Le  cercle  de  Fort-Dauphin  est  bien  partagé  au  point  de  vue  fores- 
tier. Il  comprend  deux  zones  boisées  distinctes,  séparées  par  la  chaîne  faîtière. 

La  zone  orientale  s'étend  sur  les  chaînes  côlières  et  ge  ramiflc  en  qnelawes 
bosquets  répartis  sur  le  littoral.  On  y  trouve  l'ébèae,  le  palissandre  et  le  boi^ 
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de  rose,  mais  en  faible  quantité,  puis  les  bois  commuas  en  grand  nombre, 
enfin  un  arbre  à  caoutchouc,  V hazondrano  et  plusieurs  espèces  de  lianes  à 
caoutchouc  des  genres  vahea  et  landolphia.  Le  ravinala  y  est  très  répandu  ; 
le  rafîa  y  est  rare.  Le  fîiao  pousse  le  long  des  côtes. 

La  zone  occidentale  comprend  les  forêts  de  végétations  spéciales  au  sud 
et  au  sud-ouest  de  la  Grande  Ile.  Ces  forêts  ne  renferment  aucun  arbre  au  sens 
propre  du  mot,  sauf  ceux  aui  bordent  les  cours  d'eau.  Les  végétaux  ligneux  y 
revêtent,  pour  la  plupart,  aes  formes  particulières.  On  y  trouve  des  nopals,  de 
nombreux  buissons  épineux  et  des  euphorbiacées,  d'tispect  curieux,  toutes  carac- 
térisées par  l'absence  de  feuilles  et  la  présence  de  vaisseaux  laticifères  sécrétant 
un  suc  Dlanchâlre.  Une  de  ces  cuphorbiacées,  connue  sous  le  nom  d'intisy^ 
donne  un  caoutchouc  très  apprécié. 

A  signaler  encore  l'étrange  fanotsUolsilo  ou  fatsiholitra  et  le  baobab  de 
formes  bizarres,  spécial  au  sud-ouest. 

Produits  minéraux.  —  Les  ressources  minérales  du  cercle  sont  encore  peu 
connues.  Le  minerai  de  fer  semble  assez  abondant  dans  les  vallées  de  Fanja- 
hira  et  d'Ambolo.  La  présence  de  Tétain  a  été  signalée  vers  Soanirano.  Des 
oiiarlz  aurifères  auraient  été  reconnus  aux  environs  de  Tsilamahana.  Le  cristal 
de  roche  a  été  trouvé  dans  la  région  d'Andasibe. 

Le  calcaire  et  le  kaolin  se  rencontrent  en  d'assez  nombreux  endroits.  La 
pierre  à  chaux  a  été  découverte  aux  alentours  d'Andrahomana  et,  d'autre  part, 
la  côte  est  bordée  de  coraux  qui  fournissent  la  chaux  utilisée  à  Fort-Dauphin. 

Quelques  exploitations  de  sel  marin  ont  été  tentées  par  les  indigènes  à 
Sainte-Luce  et  près  d'Andrahomana.  Des  fragments  de  pierre  ponce  ont  été 
recueillis  sur  le  rivage,  aux  environs  de  Sainle-Luce. 

Quelques  sources  thermales  existent  dans  rintérieur  du  cercle  et  sont 
utilisées  par  Ic:»  indigènes. 

• 

Clixnatolo^e.  —  /*  Région  orientale,  —  Le  climat  de  la  presqu'île  de  Fort- 
Dauphin  est  sain.  Celui  delà  région  orientale  du  cercle  Test  un  peu  moins,  mais 
l'Européen  s'y  porte  mieux  que  sur  la  bande  côlière  des  provinces  plus  septen- 
trionales. 

La  température  moyenne  y  est  inférieure  à  celle  de  la  zone  Tamatave*Ma- 
nanjary  ;  elle  est  de  23<'  environ,  avec  un  maximum  de  27<*  et  un  minimum  de 
18». 

Les  vents  régnants  viennent  surtout  du  nord-est  et  sont  relativement  secs. 
Ces  vents,  connus  sous  le  nom  de  brises  de  Fort-Dauphin,  soufflent  souvent  avec 
violence. 

Comme  sur  presque  tout  le  littoral  Est  de  Madagascar,  la  pluie  a  lieu  en  tou- 
tes saisons. 

2^  Région  occidentale.  —  Le  climat  de  cette  région  correspond  k  celui  de 
l'hinlerland  de  la  côte  ouest.  La  saison  des  pluies  y  est  nettement  définie  :  toute- 
fois, les  ondées  sont  peu  abondantes.  Dans  l'intérieur,  la  chaleur,  très  forte  de 
décembre  à  mai,  n'est  tempérée  par  aucune  brise.  Les  accès  à  forme  pernicieuse 
ou  bilieuse  hématurique  sont  relativement  fréquents  chez  les  Européens. 

Les  eflets  débilitants  du  séjour  dans  cette  région  peuvent  être  généralement 
réparés  par  un  repos  plus  ou  moins  prolongé  à  Fort-Dauphin. 

Commerce  et  industrie.  —  Par  sa  position,  Fort-Dauphin  est  appelé  à  de- 
venir un  centre  commercial  important  dès  que  la  pacification  du  )è\v\  do  l'ilc 
sera  un  fait  accompli.  Le  chef-lieu  du  cercle  est  en  effet  situé  sur  une  rade  où 
les  navires  de  tous  tonnages  peuvent  mouiller  à  proximité  de  terre  et  où  les  em- 
barquements et  débarquements  de  marchandises  et  d'animaux  sont  assez  faciles. 
D'autre  part,  la  situation  privilégiée  de  ce  port,  sur  la  route  de  TAfrique  australe 
aux  Indes,  peut  favoriser  son  essor  à  un  moment  donné.  Il  n'est  pas  douteux  que 
le  jour  où  le  commerce  prendra  quelque  importance,  les  prix  actuels  du  fret, 
que  les  compagnies  de  navigation  ont  fixé  à  un  tarif  aussi  élevé  pour  Fort-Dau- 
phin que  pour  les  rades  forâmes  de  la  côte  est,  pourront  être  notablement  dimi- 
nués. 
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Les  mtif^oas  de  commerce  établies  à  Forl-Dauphîn  sont  déjà  nombrenscs  ; 
presque  tontes  ont  une  succursale  à  Manambaro  et  détachent  dans  rinlcrieur 
des  traitants  créoles  ou  indigènes.  Le  champ  d'opérations  augmente  avec  la  pa- 
cification et  la  facilité  plus  grande  de  se  procurer  des  porteurs.  Cest  ainsi  que 
le  marché  de  Tsivorv  ne  s'adresse  plus  à  Fianarantsoa  et  n'est  plus  alimenté  que 
par  Fort-Dauphin.  Vangaindrano  môme  vient  se  fournir  de  certaines  marchan- 
dises à  Fort-Dauphin. 

Les  importations  consistent  surtout  en  cotonnades  écrues  et  indiennes  ôc 
marques  françaises  et  en  rhums  de  la  Réunion  ;  dans  une  plus  faible  proportion, 
sont  aussi  importés  les  articles  suivants  :  tissus,  vins  et  spiritueux,  conserves 
alimentaires,  chaussures  et  vêtements,  quincaillerie  et  ouvrages  en  métaux,  fari- 
neux alimentaires,  faïences^  huiles  comestibles,  parfumerie,  savons,  tôles  ondu- 
lées pour  toitures,  denrées  diverses  de  consommation,  bougies,  parapluies  et  om- 
brelles. 

Les  exportations  consistent  en  caoutchouc,  qui  est  expédié  sur  le  Havre, 
Hambourg  et  Londres,  et  en  bœufs,  qui  sont  débarqués  dans  les  ports  de  Lourenço- 
Marquez  ou  Durban.  Les  tortues,  les  peaux  de  bœufs,  les  cornes,  le  crin  végétal, 
le  miel  et  la  cire  ne  donnent  encore  lieu  qu'à  des  transactions  insignifiantes. 

L'ioduslric  rudimenlaire  de  certaines  régions  dn  cercle  comporte  la  fabri- 
cation deslambaen  coton  indigène,  des  nattes  et  rabanes,  des  pirogues,  des 
cannes  en  cbène  et  bois  de  rose,  des  plats  en  bois. 

A^culture.  —  La  culture  du  riz  s'est  notablement  développée  depuis  deux 
ans.  Ainsi,  contrairement  à  ce  qui  avait  eu  lieu  les  années  précédentes,  la  pro- 
duction du  cercle  a  été  suffisante  en  4899  pour  tous  ses  besoins,  maigre 
Tauginentation  considérable  du  nombre  de  consommateurs.  On  peut,  dès  main- 
tenant, prévoir  le  moment  où  cette  denrée  pourra  élre  l'objet  d'un  commerce 
d'exportation. 

Les  cultures  secondaires,  canne  à  sucre,  maïs,  pois  du  Cap,  patate,  haricots, 
brèdes,  manioc,  arachide  (saonjo),  arum  comestible,  sorgho,  tabac,  se  dévelop- 
pent également. 

En  outre,  les  environs  de  Fort-Dauphin  produisent  Torange,  la  mangue,  la 
banane,  la  govave,  la  bibasse,  Tananas,  la  mandarine,  la  pèche,  le  letcbi,  la 
vigne  et  le  café.  A  signaler  le  ricin  et  Torseille. 

Les  jardins  d'essais  de  Nahimpoana  ^ancienne  propriété  Marchai)  et  de  Fort- 
Dauphin  pourront  fournir  tous  renseignements  utiles  aux  nouveaux  colons.  Des 
expériences  faites,  il  résulte  que  la  plupart  des  fruits  et  légumes  d*Europc  réus- 
sissent à  Fort-Dauphin  et  dans  la  région  orientale  ;  la  pomme  de  terre,  en  particu- 
lier, donne  de  bons  résultats. 

Les'essais  de  café  ne  semblent  pas  jusqu'ici  devoir  être  très  satisfaisants, 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  caoutchouc  ceara  et  la  vanille,  qui  pous- 
sent vigoureusement. 

Elevage.  —  Les  résultats  obtenus  par  les  indigènes,  sans  soins  spéciaux, 
témoignent  que  l'élevage  rationnel  peut  être  très  rémunérateur  dans  le  cercle  de 
Fort  Dauphin.  En  outre,  les  facilités  d'exportation  par  mer,  sur  la  côte  d'Afrique, 
assurent  aux  éleveurs  des  débouchés  certains. 

Les  bœufs  indigènes  pourront  être  facilement  améliorés  par  Tinlroduciion 
de  reproducteurs  choisis.  Un  essai  vient  d'être  fait  dans  ce  sens. 

Le  mouton  à  grosse  queue  s'élève  très  bien  sur  le  plateau  de  l'Androy  cl 
dans  la  région  occidentale  du  cercle  ;  il  y  aurait  lieu,  comme  pour  le  bœuf,  d'ac- 
climater de  nouveaux  types. 

L'élevage  du  porc  prend,  chaque  jour,  des  proportions  plus  considérables 
aux  environs  de  Fort-Dauphin. 

Toutes  les  espèces  de  volailles  réussissent  également  et  les  marches  de  Fort- 
Dauphin  et  de  Manambaro  sont  largement  approvisionnés  à  cet  égard  par  les 
seuls  produits  indigènes. 

Communications.  —  La  côte  du  cercle  comprend,  indépendamment  de 
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Fort-Danphio,  nn  petit  port  à  SairUe-Luce  et  deux  petites  baies  facilement  abor- 
dables, à  RaDofotsy  et  Àodrahomana. 

La  rade  de  Fort-Dauphin,  où  il  serait  possible  d'aménager  un  port,  est  des- 
ser\ie  meosuelleraent  parles  cargo-boats  de  la  Compagnie  des  Chargeurs  Réunis 
suivant  ritinéraire  :  le  Havre,  Bordeaux,  Cape-town,  Majunga,  Tamatave,  Fort- 
Dauphin,  Durban,  Cape-town,  le  Havre. 

Fort-Dauphin  est  également  en  communication  avec  les  ports  de  la  côte  Est 
par  le  vapeur  de  la  Compagnie  française  de  commerce  et  de  navigation  à  Mada- 
gascar. Ce  vapeur  communique  à  Diego-Suarez  avec  les  paquebots  de  la  Compa- 
gnie des  Messageries  Maritimes  et  ceux  de  la  Compagnie  havraise  péninsulaire. 

En  outre,  de  petits  voiliers  effectuent  des  voyages  irréguliers  entre  Fort- 
Dauphin  et  Tulear,  port  desservi  par  Tannexe  (côte  ouest)  des  Messageries  Mari- 
times. 

Les  communications  par  voie  fluviale  se  réduisent  à  Tutilisation  de  pirogues 
cl  de  petits  chalands  sur  les  lagunes  de  la  côte  et  le  cours  inférieur  des  fleuves. 

Les  sentiers  indigènes  ont  été  partout  améliorés  et  des  roules  ont  été  amé- 
nagées; les  unes  sont  praticables  aux  voitures  légères,  les  autres  simplement 
muletières. 

Ândrahomana  et  Behara  sont  reliés  par  une  voie  charretière  où  circulent 
lei  voilures  Lefebvre  (56  kilomètres);  cette  voie  sera  prolongée  vers  le  nord. 

Les  charrettes  des  commerçants  de  Fort-Dauphin  roulent  jusqu'à  Vinanibe 
(5  kilomètres),  où  a  lieu  l'embarquement  sur  pirogues  et  chalands  a  destination  de 
Manambaro. 

Une  route  de  16  kilomètres,  de  Fort-Dauphin  à  la  rivière  de  Fanjahina  (Soani- 
rano),  est  praticable  aux  voitures  légères.  Il  en  est  de  même  sur  de  nombreux 
tronçons  de  la  route  de  Fort-Dauphin  à  Manantenina. 

Ënfln,  UQ  tronçon  de  route  de  même  genre  a  été  ouvert  entre  Ranomafana  et 
le  col  d'Andramanaka  ;  les  travaux  se  poursuivent  vers  Fort-Dauphin. 

Le  chef-Mcu  du  cercle  est  la  lête  de  ligne  naturelle  de  chemins  se  dirigeant 
vers  Touest  (pays  antandroy  et  mahafaly),  vers  le  nord-ou3st  (roule  de  Tsivory- 
Belroky),  verslenord  Jtomampy)et  vers  le  nord-est  (Vangaindrano-Farafanganà). 

Ecoles.  —  Indépendamment  des  écoles  officielles  en  voie  de  formation,  les 
pères  lazaristes  et  les  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  ont  fondé  à  Fort-Dauphin 
djimporlants  établissements  et  organisent  progressivement  des  succursales  dans 
l'inlerieur  du  cercle. 

La  mission  luthérienne  norvégienne  unie  d'Amérique  a  également  ouvert  des 
écoles  à  Fort-Dauphin  et  dans  la  région  côlière. 

Population.  —  Le  noyau  de  lu  population  est  composé  d'Antanosy  ;  autour 
dj*  ce  noyau  se  sont  groupées  et  quelquefois  mélangées  un  grand  nombre  de  tribus 
d'origines  différentes  et  dont  les  principales  sont  les  Antaisaka,  les  Bara-Manam- 
bia,  les  Tsienimbalala  et  les  Anlandro^. 

Dans  les  principaux  centres  sont  hxés  quelques  Hova,  Betsileo  et  Betsimi- 
saruka. 

La  population  indigène  du  cercle,  quine  fera  que  s'accroître,  compte  actuel- 
lement près  de  quinze  mille  imposables  et  comprend  cinquante  mille  Ames  en- 
viron. 


ADMINISTRATION 


MM.  Détrie,  ^j  capitaine  d'infanterie,  commandant  du  cercle-anncxe. 
Gerbinis  L.,  !^.  adminislratenr-adjoint  de  1'"  classe. 
Colombat,  ej*,  lieutenant  d'inAintcrie,  adjoint  au  commandant  du  cercle. 
Ferlas,  commis  de  l""'  classe  des  secrétariats  généraux. 
Gerbixiis  E.,  commis  de  2°  clause  des  affaires  civiles. 
Mondy,  écrivain  de  2«  classe  des  affaires  civiles. 
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Trésor  . 


MM.  Commençais,  %,  payeur-adjoint. 
Gayraud,  sccrclairc  cic  trésorerie. 


Douanes 

MM.  Tissier,  commis  de  1*^*  classe. 
.  Istria,  préposé  de  2°  classe. 

Service  topographique 

M.  Dufondy  sergenl  détaché,  faisant  fonctions  de  géomètre. 

Oarde  indigène 

MM.  Morelli,  %,  inspecteur  de  i*"^  classe. 
Oudinoty  garde  principal  de  2*  classe. 

Cultes  et  enseignement 

Mission  Catholique 

U«^  Crouzet,  vicaire  apostolique  de  Madagascar  méridional. 

H.  P.  Chammeily  procureur  de  la  mission. 

H.  P.  Vervault,  curé. 

RR.  PP.  Gaber,  Pietros,  Brunel,  Cotta  A. 

FF.  Renaudin  Pierre,  Hœffer  Alphonse,  Busseron  Louis,  Hadgos 
Jean. 

Scenrs  Champey,  supérieure;  Antoinette,  Claire,  GenevièTe.  Gabriellc. 

Novices:  GeUlife  Marguerite,  Gettlife  Henriette,  Getthfe  Louise, 
Cenaud  Denise,  Payet  Marie. 

scission  Luthérienne  unie  d'Amérique 

RR.  Isolany,  pasteur,  directeur. 

HaWorson,  pasteur. 

Skaar,  pasteur. 
Mmes  isolany,  institutrice. 

Halvorson,     id. 

Skaar,  id. 

M"»    Kilsen,  id. 

Mission  Luthérienne  unie  libre  d'Amérique 

R.  Hogstad^  pasteur, 
^me  Hogstad,  institutrice. 


Liste  des  Colons 


Adrien,  commerçant  et  planteur. 
Annequin^  commerçant. 
Anselme,  id. 

Benneval,  charpentier. 


Bocardy  commerçant  et  planteur. 
BouillL  boulanger. 
Cadet  E.,  commerçant. 
Cavery,  id. 

Chenot,  id. 
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6e/7Cd,  charpentier. 

Guimber  (Veuve)^  commerçante. 

Lârroudé,  mécanicien. 

Ldbreton  B.,  cultivateur. 

Lebreton  /?.,  forgeron. 

Ifarcfta/,  commerçant. 

•farraw,         id. 

lÊithrû,  charpentier. 

Ilontrouf$j  id. 

ftmur  A.,    Id. 

Mâmur  £.,  charcutier. 

Poupard,  employé  de  commerce. 

Ribairû,  commerçant  et  planteur. 

/fjcourf,  cultivateur. 


Âlleaume,  commerçant. 

^r/ove,  employé  de  commerce  et  planteur. 

ymand,  commerçant  et  planteur. 

«op  L.-C,  commerçant. 

^wp  L,  employé  de  commerce. 

«or  L,  commerçant. 

B/oudeaiiF..    id. 

BjoudMu  [Veuve),  commerçante. 

Bonnabelle,  employé  de  commerce. 

tunat,   commerçant. 

Jetord,        id. 

Oubois,        id. 

Oupuy,         id. 


Ouifa/,  id. 

Gelié  L'A,,  id. 

Ge//é  L.,       Id. 

Gerry,  charpentier. 

Gilbertt  maçon. 

H 18  A.f  commerçant. 

Hi8  L,        id. 

Julius^        id. 

Marchai  Ed.,  employé  de  commerce, 

Marchai  Er.,  '  id- 

Marchai  Eug.y  commerçant. 

Tadebois,  id . 

Toinet,  id . 

Rosemont^  id. 


AUon»«Bd0 

Bambernick,  employé  de  commerce. 

Behr,  commerçant.* 

Keferateln,  employé  de  commerce 

Mumme,  id. 

Tœpser,  id . 


§^n%»»em 


Fenck,  employé  de  commerce. 
Jenny^  commerçant. 


Antrletalea 

Sikora,  naturaliste. 


*■*»»» 
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CERCLE  DE  TULEÂR 


Limites.  —  Le  cercle  de  Tulear  (autrefois  province  de  Nosi-Ve)  est  borné: 
au  nord,  par  le  Mangoky,  limite  du  cercle  de  Morondava  ;  à  Test,  par  la  Maliocl 
la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  Thnaloto  et  les  affluents  de  droite  de  l'Oni- 
lahy  supérieur,  qui  le  séparent  du  cercle  de-forl-Dauphin.  Mais  la  zone  sud,  qni 
conslilue  le  pays  des  Mahafaly,  n'est  qu'en  partie  occupée  et  nos  premiers  postes 
dans  cette  région  sont  de  création  récente  (Betioka,  dans  l'ancien  royaume  de 
Refotaka,  à  30  kilomètres  au  sud  de  l'Onilahy  ;  Masikora  (ou  Androka),  sur  la 
côte,  par  25°  de  latitude  sud)  (Novembre  1899). 

Orographie.  —  Au  point  de  vue  de  l'orographie,  OQ  distingue  trois  zooes 
parallèles  au  littoral  : 

La  première  zone,  ou  région  côlière,  est  Constituée  par  une  plaine  argilo- 
sablonneiise,  fertile  aux  embouchures  des  fleuves  ou  des  rivières,  d'une  lar^^eor 
moyenne  de  12  kilomètres  ;  elle  est  bordée  sur  le  rivage  par  une  ligne  de  duoes 
de  "sable,  mouvantes  ou  fixes,  provenant  de  la  décomposition  des  roches  et 
surtout  des  apports  de  la  mer.  La  seconde  zone  est  formée  par  un  vaste  plateau 
qu'on  peut -considérer  comme  étant  la  continuation  du  Bemahara.  Ce  plateau, 
d'une  hauteur  variant  entre  100  et  500  mètres,  est  formé  de  roches  calcaires  dp 
l'époque  secondaire  et,  à  sa  base,  d'assises  de  grès.  Il  est  coupé  d'un  sil'on 
profond  où  coule  le  Fiherenana,  qui  débouche  dans  la  mer  près  de  Tulear. 
Sans  valoir  comme  terrain  de  culture  la  plaine  qui  le  précède,  il  n'est  pas  entière- 
ment stérile:  il  conserve,  dans  les  vallées,  de  l'herbe  assez  abondante  pendant 
une  bonne  partie  de  l'année.  Malheureusement,  l'eau  y  est  rare,  ce  qui  ne  permet 
d'utiliser  les  pâturages  que  temporairement. 

La  troisième  zone  est  un  pays  de  plaines  mamelonnées,  traversées  par 
d'assez  nombreux  cours  d'eau  ot  présentant  de  beaux  pâturages.  Toutefois,  un 
masssif  montagneux,  l'Analavelona,  d'une  hauteur  dépassant  en  certains  points 
1.300  mètres,  marque  h  p'iu  près  le  centre  orographique  de  la  région  comprise 
entre  le  Mangoky  et  rOnilahy.  Ce  massif,  conséquence  d'un  soulèvement  vol- 
canique qui  a  crevé  la  coiichè  de  sédiments,  est  caractérisé  par  des  roches  cris- 
tallines et  des  basaltes  émergés  çà  et  là. 

Hydrographie.  —  Les  principaux  cours  d'eau  sont  :  le  Mangoky,  le 
Manombo,  le  Fiherenana  et  l'Onilahy. 

Le  plus  important,  le  Mangoky,  semble  constituer  une  voie  de  pénétration 
depuis  la  côte  jusqu'au ''œur  du  pays;  mais  il  s'enfle,  à  la  saison  des  pluies, 
d'une  masse  d'eau  considérable,  tandis  qu'à  la  saison  sèche  il  manque  de  fond 
en  certains  endroits.  Dans  la  partie  supérieure  de  son  cours,  il  roule  lorreo- 
tueusement  à  travers  les  rochers,  et  la  circulation  des  pirogues  n'v  est  possible 
que  sur  dos  sections  assez  courtes.  Il  reçoit  à  gauche  la  Malio,  la  §akanavaka  et 
le  Sikily.  Le  delta  du  Mangoky  se  compose  de  quatre  bras  d'inégale  importance, 
dont  les  principaux  sont  le  Mahgoky.proprement  dit  et  le  bras  d'Andalanda. 

Le  Manombo  et  le  Fiherenana  sont  des  cours  d'eau  à  régime  torrentiel, 
soumis  à  des  crues  très  fortes  en  raison  de  l'étroitesse  de  leurs  vallées  en  cer- 
tains endroits. 

[/Onilahy  est,  après  le  Mangoky,  le  cours  d'eau  le  plus  considérablft  an 
cercle;  ses  affluents  de  droite  sont:  le  Sakamare,  la  Taheza  et  la  Sakoodry. 
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Deux  rivières  assez  longues  débouchent  sur  la  côte  mahafaly  :  la  Mcnarandra  cl 
niinta. 

Climatologie.  —  Le  climat  de  la  province,  tempéré  pondant  plusieurs  mois 
de  l'année,  chaud  durant  les  mois  de  décembre,  janvier,  février  et  mars,  est 
généralement  assez  sain. 

La  moyenne  thermométrique  est  26<'  centigrades.  Les  pluies,  rares  sur  la 
côte  (il  D'à  plu  que  25  fois  en  1898  à  Tulear),  sont  plus  abondantes  dans  Tin- 
térieur. 

Les  vents  souHIent  généralement  de  la  côle  vers  Tintérieur  jusqu'au  plateau. 
Ccui  du  sud-ouest,  qui  sont  les  plus  fréquents,  sont  frais  et  violents. 

Commerce.  Industrie.  Agriculture.  —  La  pacification  du  cercle  propre- 
ment dit  a  donné  un  assez  grand  essor  au  commerce  et  à  Tagriculture.  Les 
principales  productions  donnant  lieu  à  exportation  sont,  par  ordre  d'impor- 
tance: les  pois  du  Cap,  le  caoutchouc,  le  maïs,  les  trépangs,  les  peaux  brutes, 
les  tortues,  l'écaillé. 

Tulear,  chef-lieu  du  cercle,  à  l'entrée  d'une  immense  plaine  dont  les 
terrains  sont  fertiles,  sous  un  climat  sain,  ne  tardera  pas  à  être  un  port  de 
premier  ordre,  grâce  à  son  excellente  baie. 

Sa  situation  géographique,  en  face  du  Transvaal,  en  fera  le  centre  d'un  com- 
merce important  de  Détail,  de  volailles  et  de  légumes.  Quant  au  pays  mahafaiv, 
exploré  en  juin  et  juillet  1899  par  M.  Bastard  et  occupé  en  partie,  il  possède 
deux  bons  ports,  Masikora  et  Ampalaza,  où  a  repris,  depuis  plusieurs  mois,  le 
commerce  assez  important  du  caoutchouc  et  qui  sont  appelés  à  devenir  les  centres 
d'exportation  du  bétail^  gros  et  petit,  qui  existe  en  grande  quantité  dans  la 
région. 

Citons  comme  produits  de  deuxième  importance  pouvant  donner  lieu  à 
un  commerce  d'exportation  :  l'ambre  gris,  le  musc  provenant  d'une  sorte  de 
civette  appelée  leloforyy  et  enfin  les  plumes  d'aigrette. 

Quelques  industries  sont  à  mentionner  dans  le  cercle:  celle  de  la  soie 
(bombyx  indigène),  la  construction  des  pirogues  et  des  goélettes,  qui  se  pratique 
surtont  à  Ambohibe,  Manombo  et  Sarodrano  ;  la  fabrication  aes  lambas  de 
coton  à  S^-Augustin. 

On  exploite  aussi  des  bois  de  construction  dans  la  baie  de  Tamboharano. 

Enfin,  la  pèche  du  poisson,  du  homard,  des  huîtres  nacrières,  pratiquée  par 
les  indigènes  de  la  côte,  peut  devenir  une  source  assez  importante  de  revenus. 
Les diflféreutes  cultures  du  pays  sont:  les  pois  du  Cap,  le  riz,  le  maïs  et  le 
manioc. 

Les  légunnes  d'Europe  réussissent  bien  à  Tulear,  à  Saint-Augustin,  k  Maromby, 
et  le  citronnier  d'Amérique  donne  en  certains  endroits  de  très  belles  récoltes. 

Une  grande  partie  du  pays  sakalave  se  prête  à  l'élevage  ;  les  moutons  à 
grosse  queue,  les  chèvres  et  les  porcs  y  sont  nombreux. 

L'élevage  du  cheval  et  du  mulet  pourrait  être  tenté  avec  succès  et  rendrait 
de  grands  services  dans  la  contrée,  ou  les  routes  sont  en  général  assez  bonnes. 
Le  téosinle,  fourrage  excellent,  y  réussit  bien. 

Voies  de  communications.  —  Quatre  cents  kilomètres  de  route  sont 
achevés  dans  le  cercle  à  l'heure  actuelle.  Ils  se  répartissent  sur  les  voies  suivantes  : 

i<^  Route  principale  de  Tulear  à  Ankazoabo  (par  Betsioka  et  Befandriana)  ; 

2^  Route  principale  de  Tulear  à  Ankazoabo  (par  Sakavilana^  Manera)  avec 
cmbranehement  d'Ankazaobo  sur  Betaratasy  et  sur  Fort-Delavau; 

3«  Route  principale  de  Tulear  à  Tongobory  (par  Sakavilana  et  Tanilehy,  avec 
raccordement  de  ce  point  à  Beraketa)  ; 

4<*  Route  secondaire  de  Beraketa  à  Sakamare. 

La  rivière  Mangoky  parait  la  seule  voie  fluviale  navigable  pour  les  embar- 
cations de  petit  tonnage,  mais  elle  ne  peut  être  utilisée  que  dans  une  faible 
partie,  d'Ambohibc  à  lambaho,  et  à  partir  de  ce  point  jusqu'à  Vondrove,  pour  les 
transports  de  matériel  seulement. 
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L'Onilahy  est  navigable  pour  les  pirogues,  presque  jusqu'à  la  limite  du 
cercle. 

Ecoles.  —  Il  n'existe  encore  aucune  école  officielle. 

L'enseignement  est  donné  à  Tulear  par  les  pères  lazaristes  et  la  missioa 
norvégienne  ;  cette  dernière  a  aussi  des  représentants  oui  professent  chez  les 
Tanosy  (Manasoa),  chez  les  Bara(IamboranaDy),  à  Ambonibe,  à  Manombo  et  a 
Sainf-Angustin. 


ADMINISTRATION 


MM.  Toquenne,  0.  ^^  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  commandant 

du  cercle. 
Dufaure  de  Citres,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  officier  de  renspi- 

gncments. 
Lamazière,  adjoint  de  f*  classe  des  affaires  civiles. 
Rabec,  comptable  de  1***  classe  ; 
Firinga  A.y  écrivain  de  2«  classe  des  affaires  civiles. 
Tandrya,  écrivain  de  3*  classe  des  affaires  civiles. 

tbavaiiz  publics 

M.  Ferrand,  stagiaire  du  génie. 

Douanes 

MM.  Poggioli,  vérificateur-ad joint  de  2*  classe. 
Payrot,  brigadier  de  1"  classe. 
Bermeiïly,  sous-brigadier  de  2*  classe. 
SalvaUy  préposé  auxiliaire. 

Gkrde  indigàne 

MM.  Charles,  inspecteur  de  i''*  classe. 

Destigny,  garde  principal  de  3^^  classe. 
Vignobouly  id. 

Prenveille,  id. 

Cultes  et  enseignement 

Mission  Catholique 

RR.PP.  Castan,  prêtre  de  la  mission  lazariste. 
Rollero,  id. 

Mission  Norvégienne 

RRds    Rostrigy  inspecteur  ecclésiastique. 
Nome,  pasteur. 
Naastaa,  id. 
Petersen,  pasteur. 

Eglise  Nonrégienne  d'Amérique 

RR<is    Jerstad,    pasteur. 
Sanders,        id. 
Hoiffaard,     id. 
Hattom,         id. 
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Chambre  consultative 


MM.  Rosiers,  président. 

Roachet  de  Chasotte,  membre. 

Thibault,  îd. 

Payet,  id. 

Lesoure,  *  id. 

Héraud,  id. 

Dallean,  id. 

Eugène,  id. 

Roustan,  id. 


Liste  des  Colons 


AudifM,  charpentier. 

Bâbolin,  menuisier. 

Balmann  {dû),  employé  de  commerce. 

Biberon,  id. 

Bocquiny  id . 

Bonneau,  bûcheron. 

Boqer,  charpentier. 

Broom^  employé  de  commerce. 

Brulon,  chasseur  d'ai{![relte8. 

Cadet,  employé  de  commerce. 

Ca/taux,  cnarpentier. 

Céline,  débitant. 

ùalleau,  commerçant. 

Darzac,  employé  de  commerce. 

DervilUerSy  cha'rpentier. 

Dest&nge,  id. 

Dijoux,  employé  de  commerce. 

Dombaiie,  id. 

Emilie,  débitant. 

EntrepaSy  charpentier. 

Erthuse,  id . 

Ferneq,  employé  de  commerce. 

Héraud,  commerçant. 

Janson,  charpentier. 

Jatop,  employé  de  commerce. 

Jousseaume  £.,  employé  de  commerce. 

Jouaaeaume  G.,  id 

Jurien,  chasseur  d^algrettes. 

Lanux  {de\  employé  de  commerce. 

Laurent,  id. 

Léon-6a«fon,  constructeur  de  bateaux. 

iescure,  agriculteur. 

Haëchler,  employé  de  commerce. 

Halachie,  traitant. 

Harivier,  charpentier. 

Itonin,  traitant. 

Nore/,  agriculteur. 

Haqna,  boulanger. 

Palmon,  maître  au  grand  cabotage. 

Pattour,  employé  de  commerce. 

Pai|et,  armateur. 

Pépin  César,  commerçant. 

PépM  André,  constructeur  de  bateaux. 


Pépin  Antoine,  charpentier  de  maiine. 

Pépin  Eugène,  id. 

Pépin  Adolphe.  id. 

Philibert,  employé  de  commerce. 

Pinel,  tonnelier. 

Romnain  J.,  charpentier  de  marine. 

Romnain  G.,  id. 

Rosalba,  charpentier. 

Roaiér,  commerçant. 

Roumain j  boulanger. 

Sautron,  charpentier. 

Simon,  interprète. 

Thibault,  commerçant. 

Tiverné  S.,  interprète. 

Tiverné  F.,  peintre  en  bâtiment. 

Tombarel,  employé  de  commerce. 

V aboie,  commerçant. 

Valéry,  forgeron. 

Vally,  employé  de  commerce. 

Vandenbergt,  traitant. 

Venerozi,  agriculteur. 

Vital,  débitant. 

Winter,  agriculteur. 


Bu  lien,  traitant. 

Daivaon,  employé  de  commerce. 

Oman,  commerçant. 

Speqer,  employé  de  commerce, 

Thomson,  commerçant. 


Allemands 

Relling,  commerçant. 
Soost  et  Brandon,  commerçants. 
Schuize,  représentant  de  commerce. 
Simon  Relmuth,  capitaine  au  long  cours. 


AHirlehlenti 

De  Thion  P.,  traitant. 

De  Thion  M.,  capitaine  au  long  cours. 
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Û^metrios,  commerçant. 
KarpathioSy  id . 

Karastellopoulos.    id . 
Pilidis,  id . 

Stratti,  id . 

SkouloudiSt    '        id. 

■■dlenii 

Aly  faora,  commerçant. 


Damodarandijee,     id. 
Goolam  Aly^  id. 

Geolamaen  Karin\jee^  commerçant. 

Jiio/a  Sa/e,  id. 

Irk^ee  DJivrad^,  id. 

Mamod  hay  Amidjeef  id. 

Wamod  bay  Norbay^  id. 

Ifarter,  .                     '  id. 

Safy,  Id. 

VitaldaSf  id. 


»  •  » 


Iir  PARTIE 


Annuaire  du  personnel. 
Renaeignennents  divers. 
Actes  administratifs. 


m>im  m  t  m  *m   *n» 


ANNUAIRE 


PERSONNEL 


Administrateurs  coioniaux. 

Affaires  civiles. 

Comptabilité, 

Commissariat  colonial. 

Contrôle  financier. 

Service  judiciaire. 

Trésorerie. 

Travaux  publics. 

Mines, 

Enseignement 

Douanes, 

Postes  et  télégraphes. 

Domaines. 

Service  topographique  {cadastre). 

• 

Agriculture. 

Forêts. 

Imprimeries  officielles. 

Garde  indigène. 

Police. 


A<tailnlstra*«un  ooloalaux 
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RENSEIGNEMENTS  DIVERS 


Agents  des  puissances  étrangères  à  Madagascar, 


Cultes  et  enseignement  Ubre  \  ^^^ons  SîS'iS. 


Sociétés  diverses  et  Comités  d'assistance. 


Contmunications  postales  et  télégrapliiques  à  Madagascar, 


Compagnies  de  navigation. 


Voyages  et  transports  dans  l'intérieur  de  Madagascar, 
Itinéraires  de  Tananarive  à  |  ]^jy^ll^' 


Notice  agricole. 

Tableau  des  importations 
et  exportations. 
Renseignements  agricoles  et  commerciaux{  Etat  général  des  navires  de 

Madagascar, 

Comptoir    national    d'es- 
compte. 
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AGENTS  DES  FUMG6S  MiGÈlS 

Accrédités  auprès  du  Qouyernement  Général  de  Madagascar  et  Dépendances 


Grande  Bretagne 

MM.  Porter,  codsuI  k  Tananarive. 

Anatole  Sauzier,  consul  à  Tamatave. 

£•  R.  Mac  Millan^  vice-consul  à  Tamatave. 

Stratton  C.  Knott,  vîce-consul  à  Majunga. 


Allemagne 


Consulat  (Tamatave) 

MM.  H.  Tappenbeok,  consul  (en  congé). 
H.  cySi^ald,  gérant  du  consulat. 
J.  Nachtwoyy  secrétaire. 


ItaUe 

Consulat  (Tamatave) 

MM.  D.  Maigrot,  ^,  consul. 
R.  Maiiprot,  commis. 


Etats-Unis  d'Amérique 


Consulat  (Tamatave) 

MM.  Mifllin  W.  Oibbs.  consul. 

William  H.  Hunt,  vice-consul. 
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GDLTËSËT  ENSEIGllNT  LiBBË 


Les  membres  dos  missioDs  catholiques  el  des  differenles  confessions  du 
protestantisme  cumulent,  presque  partout,  les  fonctions  religieuses  et  celles  de 
renseignement.  Trois  missions  catholiques,  ayant  chacune  à  leur  tôtc  un  vicaire 
apostolique,  se  partagent  Tile  ;  ce  sont  : 


révêque  de  Madagascar  central  réside  à  Tananarive  ; 

3<>  Les  Pères  Lazaristes,  qui  ont  la  partie  sud,  du  22*  parallèle  au  cap  Sainte- 
Marie,  et  dont  révêque  réside  à  Fort-Dauphin.  . 

Les  protestants  français  ont  pris  une  partie  de  la  succession  scolaire  de  la 
London  Mi^sio^ary  Society  et  s'occupent  plus  particulièrement  de  Tlmerina  eldu 
Betsileo. 

La  mission  norvégienne  a,  outre  ses  établissements  d'instruction,  plusieurs 
institutions  charitables  (hôpitaux,  dispensaires,  léproseries,  etc.),  où  aes  soin> 
gratuits  sont  donnés  aux  indigènes. 


MISSIONS  FRANÇAISES 


V   MISSIONS   CATHOLIQUES 


COMPAGNIE  DE  JÉSUS 


^^a.j:>j^c3^jA.&c^j^:r  gthsttjei.a.Tu 


s.  G.  Mtf  Cazet,  évoque  de  ^ozusa,  vicaire  apostolique  de  Madagascar  central 

S.  r>.  M9''  de  Saune,  coadjuteur  de  Mgr  Cazet. 

M.  P.  L.  Bardon,  supérieur  gén<'*ral  et  vicaire  général. 
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IMERINA 

K.  P.  L.  Casteis,  supérieur  k  Tananarive. 

P.  J.  de  Villèle,  ministre,  curé  du  quartier  de  Faravohilra  (Tananarive). 

P.  J.-B.  Bareyt,  curé  de  la  calhcdralc  de  Tananarive. 

P.  V.  Malzac,  curé  du  quartier  de  Mahamasina  (Tananarive),  directeur  de 
rimprimeric  catholique. 

P.  G.  Jean,  curé  du  quartier  d^Ambavahadimilaro  (Tananarive). 

P.  H.  Bréffère,  curé  du  quartier  d'A m bohimilsimba  (Tananarive). 

P.  D.  Robiet,  #,  I.  O,  géograptic,  Tananarive. 

P.  Is.  Dupuvy  ^y  missionnaire. 

P.  M.  FéEx,  id. 

P.  M.  Lamesse,  id. 

P.  A.  Kœnigy  procureur  de  la  Mission. 

A.  Vig^ouroux.  A.  Chossegros,  C.  Iturry,  E.  Iturxy,  J.  Bere er,  J.-B.  Sa- 
zariiiy  P.  Bourcier,  Diaz,  Lejeune,  frères  chargés  des  ateliers  de  la  Mission 
et  des  travaux  manuels,  Tananarive. 


BETSILEO 

R.  P.  L.  ftoyet,  supérieur  à  Fianarunlsoa. 
P.  L.  Caosseque,  curé  de  Fianarantsoa. 
P.  P.  Géneaud,  missionnaire,  Fianarantsoa. 
P.  A.  Murât,  id.  Alakamisy. 

P.  Y.  Fontanié,         id.  Ambohimahasoa. 

P.  L.  de  ^Vlllèle,       id.  Natao. 

P.  J.-B.  Valette,       id.  Natao. 

P.  S.  Faure,  id.  Ambohimandroso. 

P.  M.  Talazac,  id.  Tandrokaro. 

P.  L.  FalgueyretteSfid.  Ankaramaso. 

A.  Dursap,  Jôan,  D.  Caissalié,  F.  Alphonse,  Larraya,  frères  à  Fianaran- 
tsoa. 


BETSIMISARAKA 

R.  P.  U.  Méda^  supérieur,  curé  de  Tamatave. 

P.  i.  Canssèque,  procureur,  vicaire  h  Tamatave. 

P.  S.  Ijacomme,  missionnaire. 

P.  S.  Chenay,  id. 

F.  Hoareau,  frère  auxiliaire  de  la  Mission. 


MISSION    DE   BETAFO-ANTSIRABE 

'Confiée  à  la  congrégatioa  des  Pères  de  la  Saletle,  ^ns  la  juridiclioo  de  Mgr.  Cazet). 

R.  P.  Dantin,  supérieur  à  Betafo. 

P.  Oaohet,  économe  id. 

P.  RuttT,  missionnaire,  Antsirabe. 

Aog.  clerc-Renaud,  frère  auxiliaire  de  la  Mission,  Betafo. 


Le  vicariat  apostolique  de  Madagascar  central  compte  6  écoles  supérieures, 
savoir: 

Le  collège  8^- Michel  de  Tananarive,  qui  joint  à  renseignement  primaire 
supérieur  un  couis  d'enseignement  secondaire,  100 pensionnaires,  100  externes. 

L'école  normale  d'Ambohipo  (près  Tananarive),  40  élèves  mariés. 

L'école  normale  d'Arivonimamo,  28  élèves  mariés,  20  petits  pensionnaires. 

L'école  normale  de  Fianarantsoa,  45  élèves  mariés. 

L'école  normale  de  Betafo,  35  élèves  mariés,  10  pensionnaires. 

L'école  d'Ambositra,  40  pensionnaires. 
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Trois  de  ces  écoles  ont  déjà  été  classées  dans  la  l***  catégorie  prévue  k 
l'article  61  de  Tarrété  du  16  avril  1899,  sur  Torganisation  de  renseignement  à 
Madagascar,  savoir  : 

Le  collège  S^-Michel  de  Tananarive. 

l/école  normale  d^Ambohipo. 

L*école  normale  d*Arivonimamo. 

Dans  les  écoles  normales,  la  plupart  des  élèves  sont  mariés  et  habitent  un 
village  scolaire  construit  par  la  Mission.  Leurs  femmes  s*y  préparent  aussi  aux 
fonctions  de  maîtresses  d'école  et  reçoivent  une  éducation  spéciale  en  vue  de 
renseignement  des  travaux  de  couture. 

GoUège  S'-Michel 

(Tananarive) 

P.  Monfenran,  directeur 
P.  Cadet,  directeur  des  études. 

Professeurs:  P.P.  Venance,  Combes,  Maa,  Batut,  Couderc,  Orangette, 
de  la  Oiroday,  Royoz,  Oenyea  et  4  auxiliaires  malgaches. 

Ecole  normale  d'Ambohipo 

P.  Delpuech,  directeur  et  professeur. 

F.  Soula,  professeur,  et  2  auxiliaires  malgaches. 
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FRÈRBS  DES  ÉCOLES  CHRÉTIENNES 


TANANARIVE 


Frère  Norbert,  visiteur  des  diverses  maisons  de  l'Ile  et  inspecteur  des  écoles 
de  Tananarivc. 

Ecole  d'Ambodinandohalo  (Ëxlcpnat  et  pensionnat).  —  F.  Alfred-Félix, 
directeur  ;  FF.  Emile,  Oirardus,  Benoit,  Eloi,  Alphonse,  Hippolyte,  Etienne, 
Biaise  et  Azarias,  professeurs,  et  trois  adjoints  indigènes.  —  309  élèves. 

Ecole  de  S^-Jean^ Baptiste.  —  F.  Félix,  chef  de  quartier  ;  FF.  Jean  et 
Isidore,  professeurs,  et  neuf  adjoints  indigènes.  —^67  élevés. 

Ecole  de  Faravohilra  (S*«-Annc).  —  F.  Raphaël,  chef  de  quartier  ;  F. 
Dieudonné,  professeur,  et  six  adjoints  indigènes.  —  423  élèves. 

Ecole  de  Maham^tsina.  —  V,  Auguste,  chef  de  quartier;  F.  Pierre,  profes- 
seur, et  quatre  adjoints  indigènes.  -—  392  élèves. 

Ecove  d  AmbohimUsimbina.  —  F.  Bernardin,  chef  de  quai'tier;  F.  Aus- 
pice,  professeur,  et  deux  adjoints  indigènes.  »  236  élèves. 

Ecole  dAmbavahadimitafo,  —  F.  Philippe,  chef  de  quartier  ;  F.  Joël, 
professeur,  et  trois  adjoints  indigènes.  —  161  élevés. 

Ecole  (VAmbatomlila.  —  F.  Jourdain,  chef  de  quartier;  F.  Florent,  pro- 
fesseur, et  quatre  adjoints  indigènes.  —  247  élèves. 

Externat  pour  les  enfants  des  fonctionnaires  et  colons  français  (rue  Augey- 
lUifresse,  12).  —  FF.  Alired  et  Joseph,  professeurs. 

Ecole  pour  l* enseignement  professionnel,  —  F.  Irmouz,  directeur,  et  deux 
adjoints  indigèneb. 


TA  M  ATA  VE 

Ecole  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  (Externat  et  pensionnat).  — 
F.Clet-de-Jésus,  directeur  ;  FF.  Valère,  Nérée,  Roch  el  Hugues*  professeurs, 
et  uo  adjoint  indigène.  —  180  élèves. 


FIANARANTSOA 


Ecole  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  ^Externat  et  pensionnat).  — 
F.  Honorius,  directeur;  FF.  Joseph,  Jérôme,  Blanchard  et  Denis,  professeurs, 
et  (rois  adjoints  indigènes.  —  308  élèves. 


SOEURS  DE  S'-JOSEPH  DE  CLUNT 


TANANARIVE 


Révérende  mère  Zénalde,  supérieure  principale  de  Madagascar. 

Ecole  d'Andohalo.  —  Sœur  Marianne  de  Jésus,  directrice  de  l'externat 
européen  ;  mère  Oonzague,  sœur  Carinie^  sœur  Marguerite,  sduir  Juliette  et 
Sicur  Alpalde,  instilutrices  des  enfants  indigènes,  sœur  S*-François,  direc- 
trice de  1  ouvroir  ;  sœur  S^-Oeorges,  économe. 

Ecole  de  Mahaniasina,  —  Sœur  Marie-de-la-Croix,  directrice;  sœur  S*- 
Prédulphe,  institutrice. 

Ecole  d^ AmbohimUsimbina.  —  Mère  Nicomède,  directrice  ;  sœur  Olympe 
et  soeur  Denis,  institutrices. 

Ecole  d'Ambavakadimilafo.  —  Sœur  Benjamin^  institutrice. 
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Ecole  de  Faravohitra,  —  Sœur  Véronique  de  la  Passion,  directrice;  sœur 
Radegonde  de  la  Croix,  institutrice. 

Ambohipo.  —  Alère  Télesphore  et  mère  Marie. 

Hôpital  militaire  dVsoavtnandriana.  —  Mère  S^-Prîsque,  supérieure  ; 
sœur  Philippe,  sœur  Etienne,  sœur  Joseph,  sœur  François,  sœur  Adiieimei 
sœur  Eugène,  iotirmières. 


FIÀN  AR  ANTSO  A 


Ecole,  —  Mère  Basile,  supérieure  ;  sœur  Auffustine,  sœur  Anne-Marie, 
sœur  Jean-Baptiste  ,  institutrices  ;  sœur  Raphaël,  directrice  de  Touvroir. 


AMBOSITRA 


Ecole.—  Mère  Geneviève,  supérieure;  sœur  Berthille  et  sœur  Casimir, 
institutrices. 


TAMATAVE 


Ecole.  —  Mère  S^-Leu,  supérieure;  sœur  Laurencia,  directrice  de  l'exter- 
nat européen  ;  sœur  Agnès,  sœur  Isabelle,  sœur  Marie-du-Carmel,  sœur 
Joseph,  sœur  Marie-du-Rédempteur,  institutrices  ;  sœur  Jean,  directrice  de 
Touvroir. 

Hôpital  militaire.  —  Mère  Rose  des  Anges,  supérieure  ;  sœur  Augus- 
tine,  sœur  Philippe,  sœur  Angéline,  sœur  Sophronia,  sœur  Nathalie,  sœur 
Dorothée,  intirmières. 


MAJUNGA 


Hôpital  militaire.  —  Mère  S'-Denis,  supérieure  ;  sœur  Sébastie,  sœur  Be- 
noit, sœur  Olivier,  sœur  Ursule,  sœur  Jacinthe,  sœur  Joseph,  sœur  AliXi 
infirmières. 


Jb^J^lDJ^CS^J^&GJL.Tt      SSPXSIST'mXOl^TJ^r. 


MISSION  DES  PÈRES  DU  S'-ESPRIT 


DIEGO-SUAREZ 


S.G.  Mgr  Corbet,  évoque  d'Obba,  vicaire  apostolique  de  Madagascar  scpteolHo- 

nol,  chef  de  la  mission. 
R.P.  Brunetti,  desservant  d'Anlsirane. 
R.P.  Colrat,  aumônier. 
R.P.  Thiénard,  desservant  d'Anamaivia  et  des  villages  du  nord. 
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MAJUN6À 


H.P.  Leportier,  aumônier  de  Thôpital. 
R.P.  Piiiardy  desservant  de  Majnnga. 


NOSI-BE 


R.P.  Walter,  curé  d'Hellvilc  (en  congé). 
R.P.  HatUer,  vicaire,  aumônier. 
F.F.  Denis  et  Mamert^  instituteurs. 


VOHEMAR 
R.P.  X*y  desservant. 


ANALALÀVÀ 

R.P.  Fortineau,  / 

R.P.  Roueenet,  >  établis  dans  l'intérieur,  à  Ambohipotaka. 
F.  X.,  \  

SAINTE-MARIE 

R.P.  Dessauvage,  desservant. 

La  mission  du  nord  de  Madagascar  ne  compte  {^lère  qu*une  année  d'exis- 
tence. Elle  se  propose  de  créer,  dans  le  courant  de  1900,  des  écoles  publiques  et 
gratuites  à  Mu junga,  Vohemar,  Sahambava,  S^^'-Mario,  etc.  Elle  fondera  également 
ù  Diego-Suarez  une  imprimerie  et  un  ouvroir. 


i^^j^T>j^a-j^&GJ^^i     js^i::Eixj^xoTsrj^Ti 


MISSION  DES  LAZARISTES 


FORT-DAUPHIN 


S.G.  Mffr.  F.  Grouzet,  vicaire  apostolique. 

R.P.  Cnameil  Biichel,  procureur  général  de  la  Mission  et  du  vicariat. 

R.P.  Benjamin  Veryamt,  curé  de  Fort-Dauphin,  directeur  du  collège. 

R.P.  Piétros  Oaber,  chargé  des  écoles  de  Soanierana,  Manambaro  et  Ranouitso. 

R.P.  N ,  prêtre  d*Ampasimcna  (vallée  d'Ambolo,  secteur  antanosy),  airec- 

teurde  Técole,  et  F.  Vincent,  frère  de  la  mission  d*Ampasimena. 
Six  maîtres  d'école  indigènes. 

Dpux  frères  de  la  Mission  chargés  de  Técole  professionnelle. 
Deux  frères  chargés  des  travaux  manuels. 

FARAFANGANA 

R.P.  Laane,  prêtre  de  la  Mission,  chargé  de  la  direction  des  œuvres. 
U-P.  Bluchand,  prêtre  de  la  Mission,  chargé  des  écoles. 

TU LEAR 

R  .P.  Gaétan  Joseph,  chargé  des  œuvres  de  la  Mission. 
HP.  Ange  RoUero,  chargé  des  écoles. 
In  frère  de  la  Mission. 
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SOEURS  DB  LA  CHARITÉ 

Un  établissement  des  Filles  de  la  charité  (sœurs  de  Saint-Vioceot-de- 
Paul);  —  écoles  internes  et  externes,  comprenant  un  personnel  dirigeaDtet 
enseignant  de  onze  membres. 

SceurChampey,  supérieure  ;  sœurs  Antoinette,  Marie,  Gene^ièye,  Claire, 
Oabrielle. 

MM"*"  Mar^erite,  Marie,  Denise,  Louise,  Marie,  Henriette,  novices. 
Deux  institutrices  indigènes. 


2'  MISSIONS  PROTESTANTES  FRANÇAISES 

SOCIÉTÉ  DES  MISSIONS  ÉVANOÉUQUES  DE  PARIS 


Socles  de  Tananarive  et  de  l'Imerina 

Ecole  normale  de  Mabazoarivo 

id.       de  Faravohitra 

id.       du  Palais 

id.       de  filles  d'Ambohijatovo 

id.  id.     d'Ambohipolsy 

Internat  d'Ankadifot«y , 

Ecole  mixte  d'Ankadirotsy .* 

Antanimena.Isolry,  Faravohitra,Imahaniasina,  AmbohipotsT,  Ambobi 
miandra,  Ambatovoka,  Anjanahary,  AmparibCt  Ambatomitaaogana. 

District  Andobalo 

id.       Ambatomanga 

id.       Isoavina 

id.       Faravohitra 

id.       Analakel  V 

id.       Ambohimanga 

id.       Ambatonakanga 

id.       Amparibe 

id.       VonizoDgo 

id.       Babay 

id.       Tsiafahy 

id.       Ambohipotsy 

id.       Ambohibeloma 

id        Ampamarinana  et  Fenoariio  ouest 

Ecoles  du  Betsileo 


Garçon* 


Ecole  normale  de  Fianarantsoa  (i) 

Ecole  de  filles  et  école  maternelle  (\) 

id.    d'Ambohimandroso 

Ecole  normale  d'Anibositra 

id .    de  filles  d'Ambositra 

Autres  écoles  de  la  province  de  Fianarantsoa  (I) 

id.  id.         d'Ambositra  (1) 

Ecoles  du  MoraraangH  et  Ifody  (1) 

Ecole  de  Tamatave  (l) 


66 
319 
324 

■ 

» 

6i 
630 

3.317 
1.539 
1.511 
2.609 
1.093 
3.405 
3.074 

614 
1.026 
1.309 
1.550 

910 
2.409 


200 

• 

90 
300 

a 

8.000 

4.000 

100 

'60 


Filles 


165 

120 
24 
45 

406 

245 

3.031 

1.366 

1.217 

1.881 

937 

2.516 

2.149 

432 

989 

8S4 

1.016 

515 

1.812 


120 


120 
2.000 
1.000 

» 


38.816  I  29.983 


Totaux 

66 
319 
3?4 
16Ô 
liO 

m 

1.036 

Si-:? 

6.3k8 

2.900 

:?.7»i 

4.49" 

2.03il 

5.931 

5.223 

1.016. 

2.008 

2.193 

2.566 

1.4S5 

4.321 


200 
190 

30«ï 

■  OOiJ 

m 


10 
5 


61 .  W 


(ly  Chiffre  approximatif. 


Les  écoles  de  rœuvrc  se  répartissent  comme  suit  : 

Province  de  Tananarive 170 

Cercle  de  Tsiafahy 310 

id.    d'Ânjozorobe 70 

id.    d'Ankazobe ..••••  ^^ 

id.    de  Miarinarivo \ 60 

id.    d'Arivonimamo 30 

Province  de  Fiarlarantsoa 300 

id.         d'Ambosilra 110 

Monimanga  et  Ifody 2 

Tamatave \ 1 


ABEirrS  EUBOPÉEHS 

I.  Tananarlire 

MM.  F.  Vemier,  président,  pasteur  de  Tananarive. 

G.  Mondain,  directeur  des  écoles  protestantes  françaises  de  Madagascar. 

Ch.  Ducommun,  directeur  de  l'école  du  Palais. 

E.  Groult,  directeur  de  lï'cole  normale. 

H.  Chastanier,  directeur  de  Técolc  de  Faravohitra. 

L.  Gaig^aire,  professeur  k  l  école  normale. 

M.  Chabbert,  professeur  à  Técole  du  Palais. 
M«"«»  Vidîl,  directrice  de  l'école  de  filles  d'Ambohijatovo. 

Krug,  directrice  de  Tinternat  d'Ankadifotsy. 

Labourgade,  directrice  de  l  école  mixte  d'Ankadifotsy. 
M"'*  Ducommun,  directrice  de  Técole  de  filles  d'Ambohipotsy. 

II.  Imerlna 

MM.  S.  Delord^  ii  Ambatomanga. 

H.  Rusillon,  à  Miarinarivo-Mahereza. 

Maroger,  à  Tsiafaby. 

Martin,  à  Anosibe. 

Ferrand,  à  Fihaonana. 

Wametty  instituteur,  directeur  de  l'école  de  Hahereza. 
M"*  Rousseau,  institutrice,  directrice  de  Técole  d'Ambatomanga. 

III.  Betsllco 

MM.  Esoande,  pasteur  de  Fianarantsoa. 

Chazely  directeur  des  écoles  du  Betsileo. 

J.  Gaignaire,  à  Ambositra. 

Gallandy  instituteur  h  Ambohimandroso. 

Robert,  instituteur  à  Fianarantsoa. 

Pmnet,  instituteur. 
M"*  Magnus,  directrice  de  Técoie  de  ûlles  de  Fianarantsoa. 


MISSIONS  ÉTR4MGiRES 

SOCIÉTÉ  POUR  LA  PIIOPAaATION  DE  L'ÉVAIMILE 

(Sooiety  for  the  propagation  of  the  Gospel) 
CULTE  ANGLICAN 


Tananarive 

Mgr.  Kinff,  évéque. 

Rev,  G.  Wheatiey,  secrétaire. 


XXIX 
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Rev.  HH.  Blair  B.A.  (Durham  Union). 
M.  Fairbaim. 
M.  Webster. 
M"«  Buckle. 

Proirlnee 

(près  dAmbohimanga)  j  ««„\-  J.^^S?       ^-  ^^^       ^^ 
Ramai nandro  Rcv.  £•  O.  Mac  Mahon* 

Cdte  Bst 

Tamatave      \  t,^„   »  r«/^i^« 
et  Andevoranlo  j  ^^^-  '^^  ^^1®«- 

Mahanoro     \  î^iV^i^'  ^^'*^^^  ^^"^'^  ^^  ^' 

Mananjary        Rev.  A.  Smith  M.  A.  (Lambeth). 

Les  membres  de  la  mission  surveillent  les  différentes  écoles.  Le  Rcv.  Gregory 
dirige  un  collège  à  Ambatoharanana,  près  d*Ambobimanga. 


IX)GAL1TÉS 


Tanauarive  et  dislricU 

Ambatoharanana 

Ramainaudro 

Beforona 

Tamatave •  — 

Andevoranlo 

Mahanoro 

Mananjary 

Totaux 


ÉCOLES 


S5 

30 

22 

7 

3 

11 

15 

3 


116 


GARÇONS 


810 
978 
861 
135 

78 
430 
533 

62 


3.870 


FILLES 


3.313 


LONDON  MISSIONART  SOCIETY 


TOTAL 
des 

éUSXES 


854 

1.664 

760 

1.738 

583 

1.437 

130 

265 

82 

160 

300 

720 

550 

1.083 

54 

116 

7.183 


Président  du  comité.  —  Rev.  J.  Pearse. 
Secrétaire  et  trésorier,  —  M.  T.  Iiord. 

Tananarive 

Coliège  théologùjfue  de  Faravohitra,  dirigé  par  le  Rev;  R.  Baron  F.  H.  S. 
F.  G.  S.  ;  26  élèves. 

Ecole  supérieure  de  garçons  d'Ambonin'  Ampamarinana,  dirigée  par  MM.  J. 
C.  Thorne  et  0.  Matthey,  professeur  de  français;  335  élèves. 

Ecole  supérieure  de  filles  d'Ambodin'  Andohalo,  dirigée  par  MM"**  E. 
CraTen,  L.  Briggs  et  J.  Deriaz,  professeur  de  français,  380  élèves. 

Ecole  supérieure  de  filles  d' Ambatonakanga,  pensionnat  dirigé  par  M"« 
Pearse  :  204  élèves.  ' 

Imprimei'ie  dirigée  par  M.  S.  Ash-well. 
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Districts 


AmbalonakanKa  :  Rev.  W.  Erans. 
Ampanbe  :  /  Rev.  E.  H.  Stribling. 
Isoiry  :         (  Rev.  F.  Deimis. 
Faravohitra  :  M.  T.  Lord. 
Aropamartoana  :  Rev.  B.  Briggs. 
Ambohipotsy  :  M.  J.  C.  Thome. 
AnalakeJy  :  Rev.  J.  Pearse. 


Province  de  Tananarlve 


Isoavina  :  Rev.  P.  0«  Peake. 
Ambohimaoga  :  Rev.  R.  Orifflth. 


^liT  OOlSTGhÉ 


Rev.  J.  Sibree.  F.  G.  S. 

Rev.  J.  J.  MaUhews. 

Rev.  J.  Peîll. 

Rov.  J.Sharman.  B.  A.  B.  D. 

M»«  Sibree. 

M"«  Matthews. 


FRIENDS  FOREISN  MISSION  ASSOCIATION 


Secrétaire:  M.  Henry  E.  Clark, 
Trésorier:  M.  J.-G.  Kingzelt. 


Tananarlve 


Ecole  de  garçons  (tAmbokijntovo.  —  M.  Henrjr  E.  Clark,  dirftcteur. 
Imprimerie  F.  F.  M,  A.  —  J.  C.  Kingzett,  directeur,  et  M"«  Kingzelt. 
Ecole  de  filles  de  Faravohitra»  —  M"«  Clark,  directrice. 

id.  —  M'i«  Wœlnin,  professeur  de  français. 

Médical  Mission,  —  M.  le  docteur  G.-J.  Moss  et  M'»'  Moss. 

ProTlnee 

Ambohimiadana,  —  M"*  Hinchliife 

Arivonimamo.  —  M"*  Deane* 

Amhoniriana.  —  M.  le  docteur  "W^ilson  et  M""  Wilson,  M.  A.  J.  Pixn. 

Mandridrano.  —  M.  J.  Sima  et  M»'  Slms,  M^i*  E.-M.  Clarck. 


BIT  oo2sra-± 

M.  Herbert  J.  Standing  et  M"-  Standing,  M"*  Herbert. 


Éooles 


MISSION    NORVÉGIENNE 


STATIONS 
de  la 

MIBSIOIf  NORVéGIENNB 


NOMBRES  DES  ÉCOLES 


GARÇONS 


Tananarive 

AmbatoYinaky,  Soraka,  Antsahamanitra 

Cercle  de  Betafo 

Betafo 

Masinandriaaa 

Antsirabe 

Ambohimasina 

Soavina 

Loharano 

Midongy 

Proyince  d'Ambositra 

Fandriana 

Ambohimanga  du  Sud 

Fibasinana 

Ambatofiuandrabana 

Province  de  Fianarantsoa 

Soatanana 

Fianarantooa 

Cercle  des  Bara 

Ihosy - 


1 

1 
1 
2 
1 
3 
1 


5 
1 
2 

4 


2 

8 


PILLB8 


31 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


0 
0 
0 
0 


0 
0 


MIXTES 


76 
21 
42 
61 
35 
6-2 
35 

67 
17 
50 
50 


89 
200 


28 


NOMBRE 
des 

ÈLÈXFS 


834 


SiO 


4.394 
1.374 
2.fiO? 
4.555 
2  100 
3.490 
900 


2.853 

IGO 

2.813 

1.8  >1 


3.000 
iO.OOO 


910 


41 .21') 


LOCALITÉS 

• 

NOMBRE 

des 

tCOLBS 

NOMBRE 
de« 

éLkVKS 

Tananarive  (Ambohijatovo; 

1 
1 

18 
20 
59 
48 
37 
21 

630 

380 
1.374 
1.582 
4.619 

4.178             1 
2.998 
2.557 

id.        [Faravohitra] 

Ambohimiadana  et  district 

Ayaratr'Ankaratra 

AriTonimamo  et  district » 

Andrefan'Ankaratra 

Mandridrano 

AmboDiriana  et  district 

Totaux 

205 

18.318 
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MM.  le  D''Borchgreyinck,  ^,  superintendant. 

D.  Jakobson,  pasteur,  superintendant  p.  i*  de  la  mission,  et  M"'*  A»  Jakob- 


0.  Thesen,  docteur  en  médecine,  directeur  de  Thôpital,  et  M"^«  J.  Thesen. 
Erlandsen,  pasteur,  trésorier  et  directeur  de  l*école  normale  et  M'**  L. 

Erlandsen. 
Ths.  Jorgensen,  typographe,  directeur  de  Timprimerie  et  M"**  A*  Jorgen- 
sen. 
M"*  V.  Anderssen,  directrice  de  Tinternat  des  jeunes  filles. 
M"'  J.  Hoel,  directrice  de  l'école  primaire  d'Ambatovinaky. 


CBBCIiR  DE  BETAPO 

Ambohimasina 
M.  J.  Smithy  pasteur,  missionnaire,  et  M"**  L.  Smith. 

A  ndranovelona 
M.  0.  Klanderud,  directeur  de  Técole  professionnelle. 

Soavina 
M.  Pedersen,  pasteur,  missionnaire,  et  M"**  E.  Pedersen. 

Betafo 

M.  J.  Johnson,  pasteur,  missionnaire,  et  M"^'  D.  Johnson. 
Mi'«  E.  Wilhelznsen,  institutrice. 
M.  J.  Poschard,  professeur,  directeur  de  Técolc  normale. 

Masinandraina 
M.  L.  Vig,  pasteur,  missionnaire,  et  M™*  L.  Vig. 

Antsirabe 

M.  B.  Ebbell,  docteur  en  médecine,  directeur  de  Thôpital  et  M''*  A.  Ebbell. 
^œnr  A.  Hafstad,  diaconesse. 

Sœur  Marie  Foreid,    id.        [léproserie  Ambohipiantranal. 
SœurJuIiane  Berg,     id.       (léproserie  Ambohipiantrana). 

M.  Th.  Rosaas,  pasteur,  missionnaire,  et  M"^*  Rosaas,  institutrice. 

Loharano 
H.  Lono,  pasteur,  missionnaire,  et  H"**  Lono. 

Bftidongy 
M.  J.  Einrem,  pasteur,  missionnaire,  et  M""*  Einrem. 


PBO¥lM€E  B'AMBOSITBA 

Fandxiana 
^-  J.  Nilsen,  pasteur,  mispionnaire,  et  M"**  M.  Nilsen. 

Ambohimanga  du  Sud 
^-  Olien,  pasteur,  missionnaire. 
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FUiasânana 
-  M.  BjirtnoSy  pasteur,  missionnaire,  et  M"^*  A.  BJirtnoB. 

Ambatoflnandjrahana 
.  M.  H.  8mith|  pasteur,  missionnaire,  et  M"'^  J.  Smith. 

Soantanana 
MM.  Méeg,  pasteur,  missionnaire  et  U^*  M.  Meeg. 

Fianarantgoa 

M.  Svendsen,  pa^^ieur,  et  M»*  Gh.  Svendsen. 
M'^'  Ueland,  directrice  de  l'école  primaire. 
M"«  A.  Njerre,  institutrice. 

M.  O.  JenseniuSi  |)asteur,  directeur  de  Térole  normale,  et  M***  Jensenins. 

M.  A.  Parrot,  protesseur. 
M*'*  Siqveland,  institutrice. 
W^*  M.  Rasmussen,  directrice  de  l'école  de  jeunes  filles. 


€BR€LE  BfiS  BARA 

Ihosy 

M.  Meling,  pasteur,  missionnaire. 

M.  Thunem,  pasteur,  missionnaire  et  M"^*  Thunem. 

Ivobibe 
M.  O.  Hagexiy  pasteur,  missionnaire. 


MISSION  NORVÉGIENNE  LUTHÉRIENNE  D'AMÉRIQUE 


Fort-Dauphin  :  Rev.  O.  N.  Isolany,  directeur  ;  Re?.  P.  Halvorsen;  M"«  C. 
NUsen. 

Sainte-Luce  :  Rev.  J.  Skaar. 
Tulear:  Rev.  O.  B«  Sanders. 


Manasoa  (vallée  de  rOnilahy)  :  Rev.  B.  J.  Hoigaard,  directeur;  Rev.  L.  C. 
K.  Pedersen,  professeur  ;  N.  Hatlem.  Diaconesses  :  sœurs  MiUa  Lanen, 
Karoline  Olsen. 

Vohimary  (vallée  de  rOnilahy]  :  Rev.  J.  B.  Jerstad. 

Manantenina  (Port-Dauphin)  :  Rev.  P.  J.  Hogstad. 

La  Mission  possède,  dans  rinlérieur,  44  écoles  dirigées  par  des  professeurs 
indigènes  ;  958  élèves  dés  deux  sexes  fréquentent  ces  écoles. 
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nmmm  postales  et  i^légmfiiies 


Liste  des  bureaux  ouverts  au  service  de  la  télégraphie  officielle  et  privée 


Tananarive. 

Amboanio. 

Ambositna. 

Ande¥oranto. 

Andriba. 

Ankazobe, 

Antsirabe, 

Beforona.  . 

Betroky, 

F/anarantsoa. 

Fihaonàna. 

Ihosy. 

Maevata/ia/ia. 


Mahanoro, 

Mahatsara. 

Mahitay. 

Mananjary. 

Manjakandriana. 

Majunga, 

Afaro/o/o. 

Marovoay. 

Moramanga. 

Tamatave. 

Tanifotsy, 

Tsiafahy. 

Vatomandry. 


Nota  :  Les  bureaux  de  Maintirano^  Anjia  et  Morafeno  sont  ouverts  au  service 
de  la  télégraphie  officielle. 

Liste  des  bureaux  ouverts  à  la  délivrance  et  au  paiement  des  mandats-poste 

Intérieurs 


TanananVe. 
Tamatave, 

Arivonimamo. 

Anjozorobe. 

Ankazobe, 

Ambatondrazaka. 

Andevoranto, 

Antalaha. 

Ambalavelona. 

Analalava. 

Amboiitra, 

Antsirabe. 

Ankavandra, 

Betafo. 

Beforona. 

Benjavilc. 

Betroky. 

O/ego-Suarez. 

^ener/Ve. 

Fort^Oauphin, 

Fàrafangana, 

Fi^arantsoa. 

hohibô. 


Miarinarivo. 

Moramanga. 

Mahatsara. 

Miroantsetra. 

Mahanoro. 

Mananara. 

Mananjary, 

Maintirano. 

Mandritsara. 

Manjankandriana . 

Marovoay. 

Maevatanana. 

Morondava. 

No8i-Be. 

Sainte  Marie. 

Sahambava. 

Sabotay. 

Soalala. 

Taiafahy. 

Taimanandrafozana. 

Tulear. 

yatomandry, 

Vohemar. 
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NAVIRES  RELIANT  U  COTE  DE  RIADARASCAR  AUX  ILES  VMSHIES 


DATES 

des 

MALLES 

passages 
à 

COMPAGNIES 

VENANT     DE 

MALLES    ALLANT   A 

TAMATAVB 

3  ou  3 

Messageries    Maritimes 

Maurice 

Sainte-Marie,  Diego-Suarez. 
Nosi-Be,  Majunga. 

6  ou  7 

— 

France 

Réunion,  Maurice. 

15  ou  16 

— 

id. 

id. 

18 

— 

Maurice 

Diego-Suarez,  Djiboati. 

Vers   le    20 

GasUe-Line 

Le  Cap 

Maurice. 

Vers   le   25 

Chargeurs  Réunis 

Lourenco- Marquez 
(par  Majunga) 

Majunga,  Lourenço-Marquez. 

Vers    le    21 

Compagnie    Havraise 

France 
^par  Majunga; 

Réunion,    Maurice. 

SERVICE  SPÉCIAL  DE  LA  COTE  OUEST 

(Annexe  des  Messageries  Maritimes] 

Le  paquebot  annexe  des  Messageries  Maritimes,  le  Per^époZi^,  dessert  la 
côte  ouest  de  Madagascar,  de  Nosi-Be  à  Nosi-Vey,  en  passant  par  Majunga 
Maintirano,  Morondava  et  Ambohibe. 


MARCHE 


DES 


COURRIERS  POSTAUX 
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■ARCHE  DES  COUIUERS  rOSTAUX 


ORIGINE 
des 

G0RBE8POIDAACBS 


Tananarlve 

Tamatava 

Tananarive 

Majunga 

Tananartve 

Fianarantsoa 

Fiaaarantsoa 

Betroky 

Tananariva 

Ambodirano 

Tananarlva 

Fort-Dauphin 

Tananariva 

Ankavandra 

Tananariva 

AmbatondrazaliLa.. . 

Tananariva 

Isoavinandriana. . . 

Tananariva 

Vatomandry 

Tamatava 

Maroantsatra 


DESTINATION 


Tamatava 

Tananariva 

Majunga 

Tananariva 

Fianarantsoa 

Tananariva 

Batroky 

Fianarantsoa 

Ambodirano 

Tananariva 

Fort-Dau-\ 

phin, —  f  par  Fiana 
Tananari  -  (    ra  n  tsoa 

va ; 

Ankavandra 

Tananariva 

Ambatondrazaka  . . . 
Tananariva 

Isoavinandriana 

Tananariva 

Vatomandry 

Tananariva 

Maroantsatra 

Tamatava 


DATES 

ou 

JOURS  DE  DÉPART 


Les  mercredi  et  samedi 
de  chaque  semaine  et 
les  13,  14,  98  et  29. 

Les  mercredi  et  samedi 
de  chaque  semaine  et 
les  5  ou  6,  15  ou  16  de 
chaque  mois. 


Les4,^  10, 15,16, 19,94, 
27  et  30  de  chaque  mois. 

Les  9,  5,  8,  19,  16,  90, 
94  et  98. 


Les  lundis  et  jeudis  et 
lendemain  d'arrivée  dem 
courriers  d'Europe. 

Les  mercredis  et  sa- 
medis. 


Le  mardi. 
Le  lundi. 


HEURES 


8  h.  30  matin 

6  h.  matin,  4  henrei' 
après  le  déharquemeot 
des  dépêches  apportées 
par  les  malles. 


Le  mardi. 
Le  jeuMi. 


Le  lundi. 
Le  samedi. 


Les  jeudis  et  sa;iicilis. 
Les  jeudis  et  samedis. 


Les  mardis  et  vendredis. 

(dis. 
Les  mercredis  et  same- 


Le  lundi. 
Le  jeudi. 


Les  lundis  et  mercredis. 
Les  mardis  et  samedis. 


Les  ô,  19, 17  et  95. 
Les  6, 19, 15  et  99. 


8  h.  30  matin 
id. 


8  h.  30  matin 
id. 


8  h.  matin 
i<f. 


8  h.  30  matin 
id. 


8  h.  30  matin 
8  h.  matin 


8  h.  30  matin 
id. 


8  h.  30  matin 
id. 


8  h.  30  matin 
id. 


8  h.  30  maUn 
id% 


8  h.  30  matin 
id. 


L 
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MARCHE  DES  COURRIERS  POSTAUX 


DATES 


ou 


JOURS  D'ARRIVÉE 


Les  dimanche  et  mercredi  de 
chaque  semaine  et  les  18  et  9  ou 
3  de  chaque  mois. 


U«  11,  14,  17,  22,  26,  31  ou  1", 
2  ou  3  et  D  ou  6.  22  ou  23. 

Us  9,   12,    15,  19,  23,  27,  31  ou 
1",  3  ou  4. 


Les  vendredis  et  lundis 
I^s  dimanches  et  mardis 


Ije  samedi  soir 
Le  vendredi  soir 


Le   mardi    (15    jours  après  le 

départ) 
Le  jeudi  (15  jours  après  le  départ) 


Le  lundi  (15  jours  après  le  dé- 
part) 

Le  dimanche  soir  (15  jours  après 
le  départ) 


Les  mercredis  et  jeudis 
Les  mardis  et  jeudis 


Les  dimanches  et  mercredis 
Les  lundis  et  jeudis 


Le  mercredi 
Le  samedi 


Les  vendredis  et  dimanches 
Les  dimanches  et  jeudis 


Les  15,  19,  2ft  et  2  on  3 
Les  14,  22,  23  et  30 


PRINCIPALE» 


LOCALITÉS  DESSERVIES 


Manjakandriana,  Ankerama- 
dinika,  Moramanga,  Heforona, 
Mahatsara,  Audevoranto.  Anta- 
nifotsv. 


Ampanotokana,  Fihaonana, 
Ankazobc,  Macvatanana,  Amba- 
to,  Marovoay,  Mahitsy,  Kian- 
gara,  Analalàva,  Nosi>Be. 


Tsiafahy,  Antsirabe,  Ambosi- 
tra,  Betafo,  MiJongy,  Maiaim- 
bandy,  Tâiandava,  kahabo  et 
Morondava. 


Ihosy. 


Anjozorobe,  Ambatondrazaka, 
Imenmandroso,  Mandritsara, 
Befandriana,  Ambodimadiro. 


Ihosy,  Betroky,  Tamotamo. 


Arivonimamo,      Miarinarivo, 
Fenoarivo  et  Soavinandriana. 


Ambohitrolomahitsy,  Ambato- 
malnty,  Anjozorobe,  Mandani- 
vatsy  et  Andranofotsy. 


Arivonimamo,     Miarinarivo, 
Fenoarivo. 


Ankeramadinika,  Moramanga 
et  Beforona. 


Foulpointe  et  Mahambo,  Fe> 
nerive  et  .Soamanina,  Mana- 
hara. 


OBSERVATIONS 


Les  courriers  des   15  et  29 

les  correspon- 

Le 


I 


prennent  pas  les  correspond 
dances  pour  la  ligne  d'étapes, 
e  courrier  des  journaux  oui 
n'est  pas  transporté  par  les 
relais  arrive  à  lananarive  les 
12  ou  13  et  22  ou  23  de  chaque 

mnis. 


mois 


Le  courrier  partant  le  16  de  Ta- 
nanarivee:tt  un  courrier  léger, 
rapide,  correspondant  avec  la 
malle  pour  l'Kurope  à  Majun- 
ga  le  23.  Il  ne  comporte  au- 
cune correspondance  pour  la 
ligne  d'étapes. 


Les  correspondances  pour  Be- 
tafo-Inanatonana  et  Miandri- 
vazo  sont  expédiées  d'Antsira- 
be  dès  l'arrivée  des  courriers 
venant  de  Tananarive. 

Ihosy,  Betroky,  Tamo-Tamo, 
Fort-Dauphin,  Tulear,  Fara- 
fangana. 


Ce  courrier  comprend  les  corres- 
pondances pour  Tulear,  qui 
sont  dirigées  sur  leur  destina- 
tion par  Ihosy. 


Correspondances  pour  Isoavi- 
nandriana  à  chacun  de  ces 
courriers. 


Les  correspondances  pour  Mo- 
rondava sont  envoyées  d'Isoa- 
vinandriana  le  lendemain  de 
l'arrivée  des  courriers  de  Ta- 
nanarive. 


Ces  courriers  emportent  les  cor- 
respondances pour  Mahanoro, 
Mananjary  et  Farafangana. 
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MARCHE  DES  COURRIERS  POSTAUX 

1 

ORIGINE 

des 

COBEESPOSDAECES 

DÉSIGNATION 

DATES 

ou 
JOCRS  DE  DÉPART 

HEURE 

! 

TamfttAve 

Les  mercredis el samedis. 

Les  jeudis  et  dimancbes 
matin,  14  et  99. 

6  h.  matin 
id. 

• 

Tamatave j 

Ambatondracaka . . 

Moramanga. . . .  t  .  ,  i 

Les  samedis  et  mercredis 
Les    dimauches,     mer- 
credis, 10  et  95 

7  h.  matin 
id. 

Tamatave 

Imerimandroso 

TamatavA 

Les  6,  12,  17  et  85. 
Us  5,  11,  15  et  31. 

8  h.  30  matin 

id.                       1 

Imerimandroso .... 

TaznataTO 

Le  mercredi,  les  6   ou 

7  et  16  ou  17. 
Les  mardis,  les  13  et  98. 

6  h.  matin  et  4  h.  apiè« 

l'arrivée  de  la  malle 

11  h.  matin 

MananJarv      

Tainatav4_. 

Moramangf a.  -  

Anoalba 

Le  dimaDche. 
Les  samedis  et  mardis. 

8  h.  30  matin 
id. 

Anosibô 

Fianarantsoa 

1l(fii,nan1ai*Tt 

Le  mercredi,  les  11  ou 

12  et  21  ou  22. 
Le  vendredi,  les  9  et  24 

11  h.  30  malin               ' 
8  h.  30  matin 

Fianarantsoa 

■***^'***"j^'  j 

Fort  Dauphin. 

Le  mercredi,  les  11   ou 

12  et  21  ou  22. 

Le  lundi,  les  f>  et  20. 

11  h.  30matla 
8  b.  30  matin 

Fort-Dauphin 

TulAar 

Ankatof  otsy 

Le  lundi  et  le  13  ou  14. 
U  jeudi. 

11  h.  30  matin 
8  h.  30  soir 

Ankatof otsy 

Tul  Aar  -  - .  -  - 

MaJunffa  .     ,      . 

Analalava 

Le  mardi. 
Le  dimanche. 

8  h.  30  matin 
Après  le  passage  du  cour- 
rier de  Nossi-Be 

Analalava 

MaluDffa. 

Diego-Suarez 

Baie  du  Courrier. . . . 

Tous  les  deux  jours. 

8  h.  30  matin 

Dlego-Suarez 

Vob.emar 

Vohemar 

Les  4  ou  5  et  19  ou  20. 
Les  9  et  29. 

8  h.  30  malin 
id. 

Diego-Suarez 

Volioxnar 

AnffontST 

Les  8  ou  9  et  23  ou  24. 
Les  3  et  23. 

8-h.  30  matin 
id. 

Ane  ontST 

Vohemar. 

Mandritsara 

Befandriana 

Service  quotidien. 

8  h.  30  matin 

Mandritsara 

Maroantsetra 

Service  quotidien. 

8  h.  30  matin 

Maluiiffa 

Soalala 

Les  12  et  24. 
Us  16  et  30. 

8  h.  30  matin 

*"*^l****o^ 

Soalala 

Maiunsra. -  - 

•■■^1  '■■■B^* 

Fanarivo 

Antenina 

Service  mensuel. 

8  h.  matin 
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lARGHE  DES  COURRIERS  POSTAUX 


DATES 

oa 

JOURS  D'ARRIVÉE 


Les  vendredis  et  lundis  soir 

Les  samedis  et  mercredis,  17  et 
1"  ou  2 


Les  mardis  et  vendredis  soir 
lAA  mercredis,  samedis,  13  et  '^ 


Les  13,  19,  23,  et  '2  ou  3 
Les  11,  n,  21  et  27 


Le  lundi,  les  II  ou  12  et  21  ou  22 
I^  dimanche,  le  18,  le  2  ou  le  3 


Le  lundi 
Us  dimanches  et  mercredis 


PRINCIPALES 


LOCALITÉS  DESSERVIES 


Antanifotsy..  Andevoranto,  Ma- 
hatsara,  Santaravv,  Beforona. 


OBSERVA  FIONS 


Xola.  —  Il  ne  sera  pas  envoyé 
de  courriers  spéciaux  pnoûr 
l'Europe  lorsqt.e  la  date  d'en- 
voi coïncidera  avec  le  départ 
du  courrier  bi-hebdomadairc. 


Foulpointe,   Mahambo,  Fene- 
rive,  Sahatavy. 


Andevoranto,      Vatomandry, 
Malianoro,  Mahela. 


Bcparasy. 


U  vendredi,    les  11  ou  15  et  24 

ou  25 

Le  lundi,  les  12  et  25 


Le  mercredi,  les  18  ou  19  et  28 

AU  39 

Le  lundi,  les  12  et  27 


Le  mercredi  et  le  15  ou  16 
Le  samedi 


Ije  samedi 
IjB  jeudi 


Aller   et  retour  dans   la  môme 
journée 


Les  7  ou  8  et  22  ou  23 
1.68  12  et  1"  ou  2 


Us  13  ou  14  et  28  ou  29 
Les  8  et  28 


Faraony,  Manankara.  Faïa- 
fangana,  Benanorenana,  Ma- 
nambondro  et  Manantenina. 


S>-Augu8tin  et  Itondraka. 


Ambenja,    Ampassandava    et 
tonibe. 


id. 


Apri's  l'arrivée  des  courriers  île 
France. 


Par  mer. 


Par  mer. 

j.  -  Outre  les  courriers  désignés  ci-dessus,  il  existe  entre   l*»ft  chefR-lienx  de»  cercles 

et  les  secteurs   un   service  bi-hebdomadaire  de  correspondance,  réglé  suivant  les  besoins  de 
rautr>rité. 
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TARIFS  DES  CORRESPONDANCES  rOSTALES 


±^  Pour  rintérieur  de  Madagascar,  la  France  et  les  colonies  françaises 

Lettres  ordinaires:  0  fr.  15  par  15  grammes  ou  fractioQ  de  15  grammes. 
Autres  objets  de  correspondance:  0  fr.  05  par  50  grammes,  avec  no  maximum 
de  350  grammes  pour  les  échantillons  et  de  deux  kilos  pour  les  imprimés 
journaux,  papiers  d'affaires,  etc. 

Les  lettres  non  affranchies  sont  taxées  à  Tarrivée  k  raison  de  0  fr.  30  par  15 
grammes  ou. fraction  de  15  grammes.  Celles  insuffisamment  affranchies  sont 
taxées  au  double  de  rinsufHsance. 

L'affranchissement  de  tous  les  objets  au  tarif  réduit  est  obligatoire. 

2<*  Ponr  les  autres  pays  faisant  partie  de  l'union  postale 

Lettres  ordinaires  :  0  fr.  25  par  15  grammes  ou  fraction  de  i5  grammes. 

Journaux  et  imprimés  :  0  fr.  05  par  50  grammes  ou  fraction  de  50  gram- 
mes. Poids  maximum  :  2  kilos. 

Papiers  d affaires  :  0  fr.  05  par  50  grammes  avec  un  minimum  de  percep- 
tion de  0  fr.  25.  Poids  maximum  :  2  kilos. 

Echantillons  :  0  fr.  05  par  50  grammes  avec  minimum  de  perception  de 
0  fr.  10.   Poids  maximum  :  350  grammes. 

Objets  recommandés:  0  fr.  25  en  plus  de  Taffranchissement  ordinaire.  Il 
existe  dans  les  bureaux  de  poste  un  tarif  général  indiquant  les  condition> 
d'envoi  des  journaux,  imprimés,  papiers  d'affaires  et  échantillons  à  destination 
des  pays  no  faisant  pas  partie  de  Tunion  postale. 

Ce  tarif  est  tenu  a  la  disposition  du  public. 

Valeurs  déclarées  :  Des  lettres  et  boîtes  contenant  des  valeurs  déclarées 
peuvent  être  expédiées  dos  bureaux  de  plein  exercice  de  Madagascar  à  destina- 
tion des  pays  de  l'union  postale  qui  adnïCtlent  ces  envois. 

Les  chargements,  lettres  ou  boîtes,  valeurs  déclarées,  ne  sont  acceptés  dans 
les  bureaux  de  l'intérieur  qu'aux  risques  et  périls  des  expéditeurs  jusqu'à  leur 
arrivée  aux  ports  d'embarquement. 

Tous  les  envois  de  celte  nature  ne  sont  considérés  pendant  leur  parcours 
terrestre  que  comme  des  lettres  recoïi mandées. 

Les  valeurs  admises  à  circuler  par  la  poste  sous  la  dénomination  de  valeurs 
déclarées  sont  : 

1°  pour  les  valeurs  expédiées  sous  enveloppe:  les  billets  de  banque,  le- 
chèques,  les  bons,  les  coupons  de  dividende  ou  d'intérêt  échus,  payantes  an 
porteur. 

2°  pour  les  valeurs  expédiées  dans  des  boîtes  ;  les  bijoux  ou  objets  précieux 
de  petite  dimension,  la  poudre  d'or. 

La  déclaration  des  valeurs  insérées  doit  être  portée  d'avance  sur  l'adresse, 
sans  ratures  ni  surcharges,  môme  approuvées,  sous  peine  de  refus  d'admission. 

Le  montant  des  valeurs  est  énoncé  en  langue  française,  en  toutes  lettre.s 
en  francs  et  en  centimes,  sans  indication  de  leur  nature. 

L'adresse  ne  peut  être  écrite  au  crayon,  ni  le  destinataire  désigné  par  àe^ 
initiales. 

Lettres  valeurs  déclarées 

Les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  doivent  ôtre  mises  sous  enve- 
loppes scellées  de  cachets  en  cire  fine,  de  môme  couleur,  avec  eibpreinle; 
les  cachets  doivent  ôtre  placés  de  manière  h  retenir  suffisamment  tous  les  pli> 
de  l'enveloppe.  I/einpreinte  de  tous  les  cachets  doit  ôtre  uniforme,  sans 
surchage  apparente  et  reproduire  un  signe  particulier  à  l'envoyeur.  Les  em- 
preintes banales,  telles  que  celles  obtenues  au  moyen  d'une  pièce  de  monnaie, 
d'un  dé  à  coudre  ou  de  tout  autre  objet  semblable,  ne  peuvent  ôtre  employées. 

La  partie  de  cachet  frappée  de  l'empreinte  doit  porter  sur  les  plis.  Le  nom- 
bre des  cachets  doit  être  de  deux  au  moins;  il  peut  ôtre  porté  jusqu'à  cinq  et 
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méîDc  au  delà,  si  la  forme  ou  la  dimension  de  Tenveloppe  renid  ce  nombre 
nécessaire. 

Toute  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieure  à  la  valeur  réellement 
insérée  est  interdite.  Par  contre,  on  peut  ne  déclarer  qu'une  partie  de  la  valeur 
réellement  insérée. 

Les  taxes  et  droits  applicables  aux  chargements  doivent  toujours  ôtrc 
acquittés  d'avance  par  les  expéditeurs  par  l'apposition  de  timbrcs-poslc  qui 
ne  doivent  ni  se  toucher,  ni  être  replies  sur  les  deux  côtés  de  l'enveloppe.  Les 
lellres  contenant  des  valeurs  déclarées  doivent  être  déposées  aux  guichets 
des  bureaux  de  poste,  où  il  en  est  donné  reçu  h  l'expéditeur. 

Il  est  interait  d'insérer  dans  les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées 
des  pièces  de  monnaie,  des  matières  d'or  et  d'argent,  des  bijoux  ou  autres  objets 
précieux. 

Les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  adressées  sous  des  initiales  ne 
sont  pas  admises. 

Il  n'y  a  aucun  minimum  de  déclaration  ;  le  maximum  est  10.000  francs. 

Il  est  interdit  d'envoyer  des  valeurs  déclarées  sous  enveloppes  de  deuil  ou 
à  bord  de  couleur. 

Tarif  des  lettres  valeurs  déclarées 

La  taxe  se  compose  de  celle  d'une  lettre  recommandée  de  môme  poids, 
puis  d'un  droit  d'assurance  calculé  à  raison  de  : 

0  fr.  20  par  300  francs  ou  fraction  de  300  francs  de  valeurs  déclarées  pour  : 


L'Annam 

Le  Tonkin 

La  Nouvelle-Calédonie 

Djibouti 

Mayotte 

L'Egyple 


La  France 
L'Algérie 
La  Tunisie 
La  Réunion 
Pondichéry 
La  Gochinchîne 

Ainsi  que  Tintérieur  de  Madagascar. 
0  fr.  35  par  300  francs,  pour  : 
La  Guadeloupe 
La  Martinique 
La  Guyane  Française 
Le  Sénégal 
Le  Danemark 
Les  Antilles  Danoises 
L'Espagne 
L'Italie 

Le  Luxembourg 
La  Norvège 
Les  Pays-Bas 
Le  Portugal 

0  fr.  45  par  300  francs,  pour: 
Le  Groenland. 

Colonies  portugaises  (Santiago,  Cap- Vert,  San-Thomé,  Loanda,  Angola). 
L'Erythrée  (colonie  italienne). 

Boites  de  valeurs  déclarées 

Les  bijoux  et  objets  précieux  et  la  poudre  d'or  expédiés  dans  des  boites  et 
^ont  la  circulation  est  autorisée  avec  la  France  et  l'Algérie  et  les  colonies 
françaises,  ainsi  que  certains  pays  étrangers  désignés  ci-après,  sont  assimilés 
aux  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées,  quant  aux  formalités  de  dépôt  et 
de  remise  au  destinataire. 

i.e  maximum  de  la  déclaration  est  fixé  à  10.000  francs  par  envoi;  il  ny  a 
pas  de  minimum. 

Les  taxes  et  droits  spéciaux  à  percevoir  sur  ces  envois  sont  énonces  ci-après: 

Les  bottes  contenant  des  valeurs  déclarées  doivent  être  présentées  closes 
d'avance. 


L'Allemagne 

L'Aulriche-Hongrie 

La  Belgique 

La  Bulgarie 

La  Roumanie 

La  Russie 

Salvador 

La  Serbie 

La  Suède 

La  Suisse 

Le  Gabon 

La  Confédération  Argentine 
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Il  est  interdit  aux  agents  des  postes  de  prêter  leur  concours  k  la  ferroelure 
de  ces  boîtes. 

Le  poids  de  chaque  envoi  ne  peut  dépasser  un  kilogramme.  Les  dimeosif^ns 
maxima  des  bottes  sont  fixées  à  30  centimètres  en  longueur  et  10  centiroèlre^ 
en  largeur  et  en  hauteur.  L'épaisseur  des  parois  des  bottes  doit  être  de  % 
millimètres  au  moins. 

Elles  doivent  être  entourées  d'un  croisé  de  ficelle  solide,  scellées  sur  les 
quatre  faces  latérales  au  moyen  de  cachets  en  cire  fine  de  même  couleur  et 
portant  une  même  empreinte  particulière.  Les  deux  autres  faces  doivent  élre 
garnies,  sur  toute  leur  étendue,  de  feuilles  de  papier  blanc  y  adhérant  fo^l^ 
ment  et  destinées  k  recevoir,  indépendamment  de  Tadrcssc  du  destinataire  el 
de  la  déclaration  de  la  valeur,  les  différents  timbres  que  les  agents  doivent  v 
apposer. 

En  cas  de  perte  ou  de  détérioration  résultant  de  la  fracture  des  boîtes  dont 
les  parois  n'auraient  pas  au  moins  8  millimètres  d'épaisseur,  l'administratloo 
des  postes  n'est  tenue  k  aucune  indemnité. 

11  est  interdit  d'expédier  dans  des  bottes,  comme. valeurs  déclarées,  des 
monnaies  françaises  ou  étrangères  a^fant  cours  et  d'y  insérer  des  lettres. 

Il  est  également  interdit  d'expédier  en  France  des  bijoux  d'un  titre  infé- 
rieur RU  titre  légal.  Les  objets  de  cette  nature  sont  retournés  aux  expéditeurs 
par  le  bureau  de  garantie. 

Les  bottes  a  destination  de  la  France  ou  de  l'étranger  doivent  être  accom- 
pagnées de  déclarations  en  douane.  Les  formules  de  déclarations  sont  mises 
gratnitompnt  h  la  disposition  du  public  dans  les  bureaux  de  poste. 

Les  boites  sont  centralisée?  par  les  bureaux  de  Tamatave,  de  Diego-Siiarei 
et  de  Majunga  pour  être  soumises  k  la  douane,  chargée  de  percevoir,  s'il  y  a  lieu, 
les  droits  de  sortie. 

L'acquittement  de  ces  droits  est  formellement  prescrit  avant  la  réexpédition, 
sur  leur  destination,  des  boites  soumises  k  la  taxe. 


TARIF  DES  BOITES  Y4LEURS  DECLAREES 


Les  boîtes  valeurs  déclarées  sont  soumises  k  une  taxe  fixe  et  k  un  droit 
proportionnel  calculé  sur  chaque  300  francs  ou  fraction  de  300  francs  de  la 
valeur  déclarée. 


DESTINATION  DES  ENVOIS 


France,  Algérie,  Tunisie,  La  Réunion,  Indo-Chine,  Pondi- 
chéry,  Caiédonie,  Mayotte,  Djibouti 

Egypte,  régime  intérieur  de  Madagascar,  autres  colonies  fran- 
çaises ne  correspondant  avec  Madagascar  que  par  voie  de 
France 

Allemagne 

Autriche- Hongrie • 

Bulgarie 

Italie 

Luxembourg 

Suisse 

Turquie  (voie  d'Autriche; 

Erythrée 


DROIT 

FIXB 


2  fr.  00 


9 

50 

5 

50 

3 

00 

4 

00 

2 

50 

3 

50 

2 

50 

4 

50 

3 

50 

DROIT 

PBOPOIlTinîJNEL 

par  900  francs 

ou  fraction  de 

300  francs 


Ofr.  20 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


90 
35 
3b 
35 
35 
35 
35 
45 
45 


Le  port  des  avis  de  réception  [facultatif  pour  les  expéditeurs  )  est  de  0  fr.  10  uniformément. 
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CORRESPONDANCES  MILITAIRES 

Le»  militaires  ou  marins  aux  colonies  ou  k  l'étranger  jouissent  pour  l'ex- 
l>édition  el  la  réception  de  leurs  correspondances  avec  l'extérieur  de  ciroils  à  la 
l'rancbise  complète.  Dans  les  limites  de  la  Colonie  et  de  ses  dépendances,  leurs 
correspondances  sont  soumises  aux  taxes  en  vigueur. 

Lettres  ayant  droit  à  la  franchise.  —  Ce  sont  colles  provenant  des  mili- 
taires et  marins  faisant  partie  des  corps  expéditionnaires  du  Tonkin,  du  Soudan, 
du  Dahomey,  du  Haut-Oubanghi,  du  Corps  d'occupation  de  la  Crète  ou  qui  leur 
sont  adressées,  à  la  condition  que  le  poids  de  ces  lettres  ne  dépasse  pas  15  gram- 
mes et  qu'elles  ne  soient  pas  soumises  à  la  formalité  de  la  recommandation. 

Lettres  bénéficiant  du  tarif  intérieur  métropolitain.  —  Ce  sont  les  let- 
tres ordinaires  et  recommandées,  auel  que  soit  leur  poids,  provenant  des  mili- 
taires ou  marins  en  garnison  dans  les  colonies  françaises  ou  en  station  dans  les 
eaux  coloniales  ou  étrangères,  qui  ne  font  pas  partie  d'un  corps  expéditionnaire. 

Ce  sont,  en  outre,  les  lettres  pesant  plus  de  15  grammes  et  les  lettres  recom- 
mandées provenant  des  militaires  ou  marins  faisant  partie  d'un  corps  expédition- 
naire. 

Lettres  de  valeurs  déclarées.  —  Il  n'est  accordé  aucune  franchise  aux 
militaires  ou  marins  aux  Colonies  pour  l'envoi  de  lettres  valeurs  déclarées. 

Les  correspondances  de  cette  nature  sont  soumises  au  tarif  général  pour 
tous  les  expéditeurs,  quelle  que  soit  leur  qualité. 


COLIS  POSTAUX 


Taxes  pour  le  transport  des  colis  postaux  à  l'intérieur  de  la  colonie 

Arrêté  du  22  novembre  4899 


De  Tamatavc  â  Anderoranto  et  Mahatsara 

Au  delà  de  Mahatsnra,  jusqu'à  Moraroau^a 

Au  delà  de  Moramangat  jusqu'à  Tananurive,  Anisirabe,  Aukazobc. . . 

Au  delà  d'Andevoranlo,  jusqu'à  Mahanoro 

Mauanjary  (voie  de  mer) 

Piauarantsoa  et  Ambositra  (voie  de  mer  jusqu'à  Mananjary) 

Fanafangana  et  Vangaindrano  f  voie  de  mer  jusqu'à  Mananjary] 

t'orl-Dauphin  (voie  ae  merj ' 

Tamo-Tamo  et  Betroky  [voie  de  mer  jusqu'à  Fort-Dauphin] 

Ihosy  ^voie  de  mer  jusqu'à  MananjaiyJ 

Foulpointo  el  Fenenve 

Au  delà  de  Fenerive,  jusqu'à  Maroantsetra,  Ambatondrazaka  et  Man 

dritsara 

Ankavandra  et  Miandrivazo , 

De  Diego-Suarez  à  Voheniar , 

A  Sahambava  et  Antalaha 

De  Nosi-Be  aux  divers  postes  de  la  Grande-Terre 

D'Analalava  aux  divers  postes  de  la  province 

De  Majunga  à  Soalala 

De  Majunga  à  Marovoay 

De  Malanga  à  Maevatanana 

De  Majunga  à  Andriba *. 

De  Tananarive  à  Ankazobe,  Antsirabe,  Betafo,  Beforona,  Miarinarivo 

Ambositra,  Andriba 

De  Tananarive  à  Maevatanana,  Ambatondrazaka,  Fianarantsoa,  Mian 

drivazo,  Ankavandra,  Andevoranto 

De  Tananarive  à  Morondavo 


3 

5 

KILOS 

KILOS 

ifr.50 

2fr.50 

3 

» 

5 

» 

4 

50 

7 

r>o 

3 

M 

5 

» 

1 

1 

50 

3 

50 

5 

00 
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50 

2 

50 

i 

50 
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00 

3 

00 

5 

00 

3 

50 

5 

50 

1 

50 

50 

2 

00 

3 

00 

5 

00 
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00 

1 

50 

2 

50 

2 

» 

8 
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1 

50 

2 

50 

1 

50 

2 

50 

0 

-75 

1 

25 

1 

25 

1 

75 

1 

15 

2 

25 

2 

25 

3 

50 

t 

75 

2 

73 

2 

■ 

3 

» 

3 

50 

5 

50 

XXX 
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D'Anlsirabe,  Detaro,  Minrinarivo,  Ankazobc  à  Tamatave 

De  FianaranUoa  à  Betroky 

De  FianaranUoa  à  Ihosy,  'ivohibe,  Ikongo,  Midongy 

De  Mainlirano  aux  divers  postes  de  la  province. . . .'. 

De  Morondava  aux  divers  postes  de  la  province 

De  Morondava  à  Mian  Irivazo 

De  Tulear  aux  divers  postes  de  la  province 

De  Tulear  à  Ihosj  et  Betroky 

De  Tulear  à  Fianarantsoa  .  .* 

D'Ankazobe  à  Andriba 

D'Aiikazobe  à  Mnevatanana 

De  Maevntanana  à  Andriba  et  Marovoay 

D'Ambosilra  à  Fianarantsoa  et  Anlsira6e - 

D'Anlsirabe  à  Morondava 

De  Mananjary  à  Fianarantsoa  et  Ambositra, 

De  Mananjary  k  Mahanoro 

De  Mananjary  à  Vatomandry 

De  Mananjary  à  Andevoranto 

De  Valoniandry  k  Andevoranto,  Mahanoro  et  Beforona 

D' Andevoranto  à  Mahanoro 

D'Andevoranto  k  Beforona  et  Moranianga 

D' Andevoranto  k  Tananarive  et  Manjakandriana 

De  BeTorona  à  Moranianga,  Andevoranto  et  Vatom&ndry 

De  Befomna  à  Tananarive 

De  Manjakandriana  k  Tananarive,  Moramanga 

De  Manjakandriana  k  Beforona  et  Andevoranto 

De  Fort-Dauphin  à  Ihosy,  Betroky 

De  Fort-Dauphin  k  Fianarantsoa  [par  mer  jusqu'à.  Mananjary^; 

«  olis  échangés  par  les  paquebots  postaux  entre  Tamatave,  S''-Marie, 
Diego-Suarez,  Nosi-Be,  Analalava,Majunga,  Maintirano,  Morondava, 
Anibohibe  et  Tulear,  ou  réciproquement  entre  chacune  de  ces  villes. 


3 

5 

KILOS 

KILOS 

3fr.  * 

5fr.  ■ 

1   75 

2   75 

1   25 

i   75 

1   50 

2   50 

1   50 

2   50   : 

2 

3 

1   50 

2   50 

2 

3   25 

3   50 

5   50   ! 

1   15 

1   75   ' 

1   50 

2   '>5 

I   25 

1   75 

1   25 

1   75 

1   50 

2   50 

2 

3 

1   95 

1   TT. 

1   7Î 

2   25 

2 

3 

1   25 

1   75 

1   50 

2   25 

1   25 

1   75 

2 

3   25 

1   25 

1   75 

2   • 

3 

0   75 

1   25 

1   25 

1   75 

2   50 

4   00 

2   50 

4   00 

0   50 

1   07 

En  sus  de  la  taxe  ci-dessus,  destinée  à  couvrir  les  dépenses  pour  leur  trans- 
port, les  colis  sont  soumis,  à  leur  entrée  dans  la  Colonie,  à  un  droit  de  factage 
do  0  fr.  25,  à  percevoir  sur  les  destinataires.  Sont  exempts  de  celle  taxe  le5 
colis  adressés  k  des  soldats,  caporaux  ou  sous-officiers,  transportés  gratuite- 
ment par  les  services  administratifs. 

Le  service  des  colis  postaux  ne  constituant  pas  un  monopole,  les  destina- 
taires ont  la  faculté,  en  avisant  les  receveurs  des  postes  des  ports  de  débarque- 
ment, de  faire  retirer  par  des  fondés  de  pouvoirs  les  colis  qui  pourront  leur 
être  adressés. 


MANDATS-POSTE  INTERIEURS 


Un  service  de  mandats-poste  exclusivement  payables  à  Madagascar  fonction- 
ne depuis  le  1"  mai  4898. 

Les  mandats-cartes  sont  seuls  utilisés  a  ce  service. 

D'après  les  règlements  en  vigueur,  les  titres  ne  doivent  pas  être  sortis 
du  service.  Il  appartient  aux  impétrants,  ou  k  leurs  fondés  de  pouvoirs,  dose 
présenter  aux  guichets  des  bureaux  de  poste,  pour  en  obtenir  le  paiement  contre 
acquit. 

Le  droit  perçu  a  rémission  sur  les  mandats  a  été  fixé  à  ^«/o,  sans  qu'en 
aucun  cas  ce  droit  puisse  être  inférieur  k  0  fr.  25. 

Le  délai  de  validité  pour  le  paiement  des  mandats  intérieurs  a  été  fixé  à  5 
mois. 

Toutes  les  prescriptions  qui  régissent  les  mandats-poste  intérieurs  français, 
non  contraires  aux  dispositions  ci-dessus,  sont  applicables  aux  mandats  inté- 
rieurs malgaches. 
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TARIF  DES  GORRESPONDAKGES  TÉLÉGRAPHIOUES 

Télégrammes  pour  l'extérieur 

Les  bureaux  de  poste  de  Madagascar  se  chargent  de  recevoir  du  pubiic  les 
télégrammes  pour  l'étranger  et  perçoivent  le  montant  des  taxes  d'après  le  tarif 
de  la  station  à  laquelle  ils  sont  adressés. 

Il  est  perçu  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  un  droit  fixe  de  0  fr.  50  pour  frais  de 
poste,  plus  la  taxe  de  transmission  électrique  à  rintérieur,  à  raison  de  0  fr.  40 
par  mol.  • 

Ces  télégrammes  sont  expédiés  aux  bureaux  des  câbles,  et  ceux-ci  les 
transmettent  sans  retard  à  destination. 


Taxe  par  mot  des  télégrammes  pour  les  pays  suivants  et  par  les  différentes 

voies 


DESTINATIONS 


Europe 

id.       par  Majunga-Le  Cap. . 

Mozambique 

Zanzibar 

DjibouU 

Durban 

LoureDço-Marquès , 

Maurice 

Indes  Britanniques 

Cap-Town : 

Obock 

Bombay 

Cocbinchîne  [par  Singapour]. . . 

id.  [par  Mulniein;  — 

Tonkin  (  par  Singap- «ur  / 

id.       [par  Mulmein  ) 

Hong-Kong  '  par  le  Cap  | 

id.  

New- York   (par  Majunga-Aden 

Aden 

Johannesburg  (  Transvaai } 


Via 

Via 

Via 

Âdci 

ZajiziDar 

Maurice 

6fr.25 

6  fr.  25 

6fr.  % 

« 

R 

« 

m 

« 

ir 

« 

« 

M 

«« 

<t 

H 

II 

■ 

a 

• 

M 

m 
■ 

« 

m 

« 

«1 

« 

6. -25 

« 

u 

a 

« 

c 

« 

a 

« 

M 

<e 

il 

If 

» 

« 

R 

15.721/2 

■ 

9.175 

« 

« 

K 

« 

H 

« 

« 

H 

« 

Via 


7  fr.  10 
9.60 
0.75 
3.35 
8.05 
5.85 
4.60 
8.35 
7.10 
6.05 
7.75 
« 

8.621/? 

8.35 
10.021/'? 

9.75 

16.60 
« 

8.35 

7.10 

6. OS 


Il  est  accordé  une  rcduclion  de  taxe  aux  corrospondanls  dûment  aulorisés 
dps  journaux,  publications  périodiques  et  agences  de  publicité. 

Les  télégrammes  de  presse  à  taxe  réduite  doivent  être  rédigés  en  langage 
clair  et  ne  pas  contenir  des  cours  de  marches  ou  de  bourse. 


TÉLÉaRAMMES  POUR  LINTÉRIEUR 


Les  lignes  télégraphiques»  existantes  sont: 

1»  Celle  de  Tamatave  à  Tananarive,  desservant  Ampanotoamaizina,  Andevo- 
ranto,  Mahatsai^,  Beforona,  Moramanga,  Ifody  et  Manjakandriana. 


iC 
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2<*  Colle  de  Tananarivc  à  Majnnga,  desservant  Mahilsy,  Ankazobe,  Andriba. 
Antsiafahositra,  Maevatanana,  Marololo^  Ambalo  et  Marovoay. 

•l'»  Colle  de  Tananarivc  à  Belroky,  desservant  Tsiafahy,  Antsirabe,  Amba- 
silra,  Fianarantsoa  et  Ihosy. 

4*>  Colle  d'Andevoraiilô  à  Mananjary,  desservant  Vatomandry  et  Mahanoro. 

n°  Colle  de  Mantirano  à  Morafonobe  par  Anjia. 

Il  existe,  en  oniro,  une  ligne  télégraphique  reliant  Arivonimamo  à  Tanana- 
rive. 

"rarif.  —  L'unité  de  la  taxe  est  le  mot, 

La  taxe  est  de  0  fr.  10  par^nol,  sans,  toutefois,  que  le  prix  du  télégramme 
puisse  ôlre  inférieur  ii  \  fr. 

Tt'tr grammes  secrets.  —  Les  lélégranimes  secrets  rédigés  en  langage  conve- 
nu, c'osl-à-dire  composés  de  mots  ayant  chacun  un  sens  intrinsèque,  mais  ne 
formant  pas  dos  phrases  compréhensibles,  sf)nt  taxés  comme  les  télégrammes 
rédigés  en  langage  clair. 

I.es  télégrammes  secrets  rédigés  en  langage  secret,  c'est-k-dire  composés  de 
groupes  de  lettres  ou  de  chiftVcs,  supporlent,  oulre  de  la  taxe  ordinaire,  une 
>urtaxe  fixe  de  i  fr.  fiO. 

Télégrammes  par  exprès.  —  Il  est  toujours  perçu  des  arrhes  pour  le  prix  de 
Te  X  près. 

Le  règlement  de  ces  arrhes  est  effectué  ullérieurement  d'après  lec  indications 
fournies  «m  bureau  de  départ  par  le  bureau  d'arrivée. 

Silos  arrhes  excèdent  le  salaire  du  porteur,  l'excédent  est  rembourse  à 
l'expéditeur;  si,  au  contraire,  le  salaire  est  supérieur  aux  arrhes,  on  régularise 
par  un  complément  de  taxe  pi-rçu  à  l'expéditeur. 

La  mention  Exprès  ou  X  I*  est  comprise  dans  le  rrombredes  mots  taxés. 

TéUUjrammes  par  poste.  —  La  recommandation  postale  est  obligatoire  aux 
bureaux  d'arrivée. 

Il  est  perçu  au  départ  une  surtaxe  fixée  a  0  fr.  50. 

La  mention  Poste,  suivie  du  nom  du  bureau  destinataire,  est  comprise  dans 
les  niols  taxés. 

Tèlèiframmes-mandnts.  —  Il  peut  être  échangé  des  mandats  télégraphiques 
outre  les  bureaux  de  Tananarivc,  Tamatave,  Majunga,  Beforona,  Andevoranto, 
Maevatanana,  Antsirabe,  Ambositra,  Fianarantsoa,  Mananjary,  Vatomandry  et 
Mahanoro. 

Ces  mandats,  en  plus  du  droit  de  i°/o  sur  leur  montant,  supportent  une 
(axe  télégraphique  de  0  fr.  10  par  mot  et  un  paiement  de  0  fr.  50  pour  Tavis  au 
destinataire. 
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SOŒTËS  ET  mm  D'inANCE 


COMITÉ  HE  MADAGASCAR 

f  Bureau  officiel  de  colonisation  à  Paris,  44,  Chaussée  d'Antin^ 


MEMBRKfil  D*HOM:%Ktîn 

MM.  le  Général  Duchesne,  ancien  commandant  en  chef  du  Corps  expédition- 
naire de  Madaj^ascar. 
Le  Ministre  des  Colonies. 
H.  Boucher,  ancien  Ministre  du  Commerce, 
le  Général  Gallieni,  Gouverneur  Général  de  Madagascar. 


BtlRG 

Président  (V honneur 
MM.  Orandidier,  membre  de  Tlnstitut. 

Président-trésorier 

J.  Charles-RouXy  ancien  député,  commissaire  général  des  colonies  à  TEx- 
position  de  i900. 

Vice-présidents 

D'Estoumelles  de  Constant,  ministre  plénipotentiaire,  député  de  la 
Sarlhc. 

J.  Chailley-Berty  publicisle,  secrétaire  général  de  l'Union  coloniale  fran- 
çaise.* 

Secrétaire  général 

C.  Delhorbe,  ancien  chargé  de  missions  à  Madagascar,  membre  dcrcon- 
seil  supérieur  des  colonies. 


MM.  Aremberg  (prince  d*),  député,  président  du  comité  de  l'Afrique  fran(;aise. 
Armand  (comte). 
Brindeau,  député  du  Havre. 
Camot  E.,  ancien  député,  administrateur  de  la  Compagnie  dos  Messageries 

Maritimes. 
Catoire,  administrateur  des  Grands  Bazars  du  Betsileo. 
Gourmes  A.,  administrateur  délégué  de  la  Compagnie  française  d'exploi- 

lalion  et  de  colonisalion  à  Madaiçascar. 
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Daléas,  inçénieur. 

Delacre,  négocia nt-co m  missionnaire. 

Delaunay-Belleville,  ancien  président  oc  la  chambre  de  commerce  de 

Paris,  directeur  jçéneral  de  l'exploitation  de  TExposition  de  1900. 
Delhorbe  L.,  ancien  direrlcnr  du  comptoir  d'escompte  à  Miid«gascar,  ad- 

minislrateur  de  la  Compagnie  coloniale  de  Madagascar. 
Depincé,  chef  de  service  à  TUnion  coloniale  française. 
DescubeSf  ancien  député. 

Duportaly  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 
Duprat,  directeur  de  la  Compagnie  des  Chargeurs  liéunis. 
Fleury-Ravarin,  député  de  Lyon. 
Qrosciaude  E.,  publicisle. 

Oruet,  ancien  député,  membre  de  la  chambre  do  commerce  de  Bordeaux. 
Honoré,  directeur  des  grands  magasins  du  Louvre. 
Krantz,  député  des  Vosges. 
Laillet,  ingénieur. 

Lanessan  (de),  député,  ancien  gouverneur  général  de  Tlndo-Chinc. 
Lasserre,  député  du  Tarn-et-Garonoe. 
Maistre  C.,  explorateur. 
Mante,  de  la  maison  Mante  frères  et  Borelli,  président  du  conseil  d^admi- 

nist ration  de  la  Compagnie  coloniale  de  Madagascar. 
Mercety  vice-président  du  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris,  pré.si- 

dent  de  l'Cuion  coloniale  française.' 
Mibie-Ed-wards,  de  Tlnstilut,  directeur  du  Muséum. 
Pages  (F.)y  administrateur  délégué  de  la  Société  auxiliaire  de  la  colonisation 

française  à  Madagascar. 
Charles  Pagnoud,  consul  de  Belgique,   administrateur  délégué  de  la 

Compagnie  Lyonnaise  de  Madagascar,  Lyon. 
Pauliaty  sénateur  du  Cher. 

Pector.  de  la  maison  Pectoret  Ducout,  négociant-commissionnaire. 
R.  P.  Piolet,  ancien  missionnaire  à  Madagascar. 
Perler  F.,  président  du  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  havraisc 

péninsulaire. 
Rigaud,  ancien  ingénieur  de  la  Résidence  Générale  de  France  à  Madagascar. 
Siegfried  J.,  ancien  Ministre  du  Commerce  et  des  Colonies,  sénateur  de  la 

Seine-Inférieure. 
Torcy  de  ((iénéral),  ancien  chef  d'Etat-Major  du  corps  expéditionnaire. 

Secrétaire  du  Comité  :  M.  C.  Fischer. 


Di'  coiiiTi: 

Tanaiiarlvc  : 

• 

Président  :  M.  Sescau,  président  de  la  chambre  de  commerce. 

Vice-présidejit  :  M.  Hoffman,  négociant. 

Secrétaire:  M.  Mithridate,  colon. 

Trésorier:  M.  Hallot,  membre  de  la  chambre  de  commerce. 

Bordeaax  : 

Président  :  M.  Allard,  courtier  d'assurances  maritimes. 

VirP  nrànidpntK-'^^^^'  Duchesne  de  Beaumanoir. 
V  xcc-pi  esiaems .  ^         j^  Martin. 

Secrétaire:  M.  F,  Philippart. 

Délégué  auprès  du  comité  central  :  M.  O.  Qéraud. 
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Marseille  : 

Président  :  M.  OeorMH  Borelli,  membre  de  la  chambre  de  commerce, 
président  de  Ja  Compagnie  nationale  de  navigation. 

Secrétaire  trésorier  :  M  Hubert-Giraud,  sous-dircc(cur  de  la  Société  géné- 
rale des  transports  maritimes. 

Délégué  auprès  du  comité  central  :  M.  Jacques  Léotard,  secrétaire  de  la 
Société  de  géographie. 


DKIiÉQUÉfi  BU  COMITi: 

Madayaiicar 

'    Tamatave:  M.  G.  Rebut. 

Majunga  :  MM.  Sarraute,  Gamier. 
Fianarantsoa  :  M.  J.  Deprèt. 
Subeî'bieville:  M.  Guilgot. 
Vatomandry:  MM.  Brée,  Aiig.  Allard. 
IHegO'Suarez  :  M.  Baillet. 
Voheniar:  M.  GroUeau. 

Franee 

Bel  fort:  M.  Canet,  président  du  tribunal  de  commerce. 

Dunkerque:  M.  L.  Fayol,  agent  de  change,  courtier  de  navires  et  d'assu- 
rances. 

Epinal:  M.  Ar.  Lederlin  fils,  H.  E.  G.,  Paris. 

Le  Havre:  M.  Jaoquemin,  armateur. 

Lyon:  M.  Gairal,  (locteur  en  droit. 

Montbétiard:  M.  F.  Bleck. 

\ancy:  M.  J,  Francin,  industriel,  H.  E.  G.  Paris. 

Bemiremonl:  MM.  Alf*  Antusze'wicz,  industriel,  Geo.  Lang. 

Rouen:  MM.  Kelttinger,  industriel,  membre  de  la  chambre  de  commerce, 
secrétaire  du  Llovd  rouennais. 


Ï^EVUE   DE   MADAGASCAR 


L'organe  du  comité  est  la  Revue  de  Madagascar,  qui  paraît  le  40  de  chaque 
mois  et  qui  fait  suite  k  l'ancienne  publication,  le  Bulletin  du  Comité  de  Alada- 
l/aïcar  (La  collection  complète  du  Bulletin  est  en  vente  dans  les  bureaux  du 
comité,  au  prix  de  45  francs  l'année). 

La  Revue  de  Madagascar^  qui  est  illustrée,  étudie  les  questions  relatives  à 
la  Grande  lie  tant  aux  points  de  vue  politique  et  scientifique  qu'aux  points  de 
vue  pratiques  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Elle  réserve  une 
place  à  l'élément  purement  littéraire,  et  une  partie  documentaire  annexe  est 
destinée  à  tenir  les  lecteurs  très  exactement  au  courant  des  événements  qui 
intéressent  la  Colonie. 

Rédaction  et  administration  :  Paris,  44,  Chaussée  d'Antin. 

Abonnements 

Six  mois:  France,    7  francs;  Colonies  et  union  postale,  8  fr.  25; 
Un  an:         ~       42     —  —  **  ^r.  50. 

Prix  du  numéro:  4  fr.  25. 
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Directeur    • 
M.  C.  Delhorbe,  secrétaire  général  du  Comité. 

Secrétaire  de  la  Rédaction 

M.  C.  FiBcher.  secrétaire  du  comité. 

Tons  les  membres  du  comité  reçoivent  gratuitement  le  service  de  la  Revue 
de  Madagascar, 


ALLIANCE   FRANÇAISE 

ASSOCIATION    NATIONALE 

POUR  LA  PROPAGATION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 


DANS  LES  COLOXIES  ET  A    L*1ÎTRANGER 


RECONNUE    D'UTILITÉ    PUBLIQUE 


SIÈGE  SOCIAL 

4îi,    RUE   DE    GRENELLE   (FAUBOURG    SAINT-GERMAIN) 

PARIS 


f'OlllTK    BK    TAMAMARIWR 

Bureau 


MM.  le  commandant  Debon,  ^,  président. 
le  docteur  Fontoynont,  vice-présnlcnt, 
Heslin^,  secrétaire, 
Qrandjean.  trésorier, 
Doërrer^ 
DeschampSy  Q, 
Barbier, 

Bachot,  \  membres. 

Florens  fils, 
Cotte, 
Boureau, 


COMITE  HR  TAM 

Bureau 

MM.  de  Beeckman,  *,  administrateur  en  chcfj  ^^.^..^^^„^,  d'honneur, 
Mansencal,  y 

Maurice f  président. 

Védère,!  '^'^c^'Vrèsidents, 
Talvas,  secrétaire. 
Carlou,  trésorier. 
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COMITÉ  BK  MAJtîMttA 

Bureau 


MM.  Oamier,  *,  président. 
Préau,  vice-président, 
Cavet,  secrétaire, 
Benoist,  trésorier, 
Guerohel,     ^ 
Caron,      .    / 
CapnrrOy       >  membres, 
Barret,         \ 


COMITÉ   DE  FlAIVAilA!VTflO.% 

Bureau 
MM.  Besson,  #,  Oi  adminisiraleur  en  chaï,  président  d: honneur. 

Lerov,  président, 

Smadja,  vire-président, 

Mermet,  secrétaire, 

liartino,  trésorier. 

Blanc,  \ 

Cattin,  I 

Ravel,  I  membres. 

Frère  Hoiioriu8.\ 

Chazel,  ) 

Deux  nouveaux  comités  de  TAlliance  Française  sonl  en  formation,  Tun 
à  Andevoranto,  Tautre  ii  Morondava. 


SOCIÉTÉ    FRANÇAISE    DE     BIENFAISANCE 

BH  TAI«Al»i%RIVK 

MM.  CaTrel,  président, 

Doérrer,  vice-f  résident. 
Martel,  trésorier. 
Blavet,  secrétaire. 

Rioliard,     ) 

Duflau,       [membres  de  la  commission  de  secours, 

Hesling,    } 

SOCIÉTÉ   DE  SECOURS   MUTUELS 

STATUTS 

!•  Il  est  formé  h  Tananarive  une  société  de  secours  entre  les  Français  y 

''''t"cetic  société  a  pour  but  de  venir  en  aide  aux  Français  indigents  pour 
leur  fournir  les  soin:*  ol  médicaments  en  cas  de  maladie. 
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3<»  Les  secours  de  la  société  s*étendeat  aux  membres  adhérents  et  ood 
adhérents. 

4*^  Après  rélabJisscment^  les  membres  de  la  société  aideront  de  leur  mieux 
les  membres  secourus  pour  faciliter  leur  placement. 

5®  Une  cotisation  mensuelle  de  deux  rrancs  sera  perçue  pour  les  besoins  de 
la  société. 

6<*  Cette  cotisation  sera  perçue  dans  les  premiers  jours  du  mois  contre  une 
souche  signée  du  trésorier,  qui  tiendra  lieu  de  récépissé. 

1^  Les  fonds  seront  déposés  au  Comptoir  d'escompte  au  nom  de  la  société, 
et  seront  à  la  disposition  du  trésorier  pour  les  besoins  de  la  société  seulement. 

8°  La  société  accepte  toute  donation  de  bienfaisance  appelée  à  grossir  son 
fonds  de  secours.    • 

9^  La  somme  à  la  disposition  du  trésorier  ne  pourra  pas  dépasser  mille 
francs;  le  surplus  sera  placé  à  intérêts,  suivant  avis  au  président  et  dn  trésorier. 

\0^  Le  livre  de  compte  sera  à  la  disposition  de  tout  membre  de  la  société. 

Ho  II  est  alloué  au  trésorier  une  somme  de ,  comme  premier  frais  de 

bureau. 

12«  Les  premiers  fonds  de  la  société  se  trouvent  être  de  cent  quarante- 
quatre  francs  cinquante  centimes  provenant  de  la  souscription  faite  pour  Ten- 
terrement  de  M.  Choulet. 

i3<»  La  société  est  dirigée  par  un  président,  un  vice-président,  un  trésorier, 
un  secrétaire  et  des  administrateurs. 

li"*  Le  président,  le  vice-président,  le  trésorier  et  le  secrétaire  seront  nommés 
pour  six  mois  et  réeliçibles  a  l'expiration  de  leurs  mandats. 

15®  Les  frais  de  médecin  seront  payés  au  docteur  de  la  société  au  prix  de  1 
franc  chez  lui,  2  francs  à  domicile  et  contre  présentation  de  sa  note  a  fin  de 
mois. 

i6<»  Les  médicaments  seront  pris  chez  M et  payables  contre  un  dupli- 
cata du  docteur. 

n<*  Il  est  accordé  au  président  et  aux  membres  du  conseil  de  prendre  toute 
disposition  pour  venir  en  aide  aux  infortunes  cachées. 

Addition  aaix  statuts 

En  cas  de  décès  de  Tun  des  membres,  la  société  se  fera  un  devoir  de  rem- 
placer la  famille  dans  la  mesure  du  possible. 

Au  cas  où  un  des  membres  ne  paierait  pas  sa  quotité  pendant  une  durée  de 
trois  mois,  il  sera  rayé  des  listes  de  la  société  et  ses  versements  antérieurs  res- 
teront acquis  à  l'œuvre. 

M«  le  Général  GaUiezd,  président  d'honneur, 
MM .  Hoffman,  président. 
Hallot,  vice-président. 
De  Ouise,  secrétaire, 
Seguin,  trésorier. 


SOCIÉTÉS  D^ASSISTANCE  IlLlTAlRe 


UNION   DES   FEMMES   DE   FRANCE 


Siège  Central  :  29,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin,  Paris. 
M"**  Pennequin,  présidente  d'honneur. 

M™«  Duflauy  Q,  est  représentante  des  comités  k  Tananarive,  chargée  de  la 
répartition  de  leurs  envois,  présidente  générale  pour  Madagascar. 


—  478  — 
Boreao  de  TananarlYe 


Vaysse,  présidente, 
Ormières,  vice^présidente. 
Ronbertie,  irésorière. 
Courtois,  secrétaire, 
DeachampSy  secrétatre^adjointe. 


Borejia  de  TaniatAve 

M»«»  0.  Rebat,  présidente. 

F.  Bonnet,  vice-présidente. 

0.  Gilbert-Pierre,  trésoriêre. 

Le  Oarrec,  secrétaire. 

Sallebert«( 

Baretty,  |  «««»««"• 

M.  de  Beeckman,  membre  honoraire. 


Barcao  de  Fiai 


M»«*  Besson,  présidente. 
Breton,  trésoriêre, 
Bemis,  secrétaire. 


SOCIÉTÉ    DE    SECOURS    AUX     BLESSÉS    MILITAIRES    DES    ARMÉES 

DE    TERRE    ET    DE    MER 

Siège  Central  :  19,  rue  Matignon,  Paris. 


CROIX-VERTE  FRANÇAISE,  SOCIÉTÉ    DE    SECOURS   AUX   MU.ITANIES 

COLONIAUX 

Siège  social  :  187,  faubourg  S^-Denis,  Paris. 
Bureau  et  vestiaire  :  31,  boulevard  de  la  Chapelle. 
Dortoir-réfectoire  :  16,  place  de  la  Chapelle. 

M.  René  de  Cners,  président. 

Ces  deux  dernières  sociétés  envoient  directement  des  dons  au  Corps  d'occu- 
pation. 


ŒUVRE  DES   TOMBES 


A  la  suite  de  la  campagne  de  1895,  Tinsurreclion  obligea  l'autorité  militaire 
îi  porter  tous  ses  efforts  en  Imerina  et  la  route  de  Majun^a  fut  abandonnée  ;  les 
nombreux  cimetières  de  la  région  restèrent  donc  sans  soins.  Dès  son  arrivée,  M. 
le  Général  Gallieni,  frappé  de  cette  situation,  créa  h  Madagascar  une- Œuvre  de% 
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Tombes^  qui  a  poar  mission  de  restaurer  les  anciens  cimetières  et  de  veiller  à 
Tentretien  des  nouveaux. 

De  nombreuses  souscriptions  de  l'armée,  de  la  marine,  dos  ministères  et  de 
la  société  du  Souvenir  Français  ont  prouvé  que  la  nation  entière  s'associait  au\ 
sentiments  du  chef  de  notre'Colonie. 

Par  décision  en  date  du  15  novembre  1897,  le  Général  Galiieni  a  institua 
sept  commissions  de  VŒuvre  des  Tombes,  qui  sont  réparties  daps  les  loçalilés 
ci-après  ; 

Tananarive  ; 

Tamatave  ; 

Fianarantsoa  ; 

Morondava  ; 

Majunga  ; 

Maevaianana  ; 

Diego-Suarez. 
Ces  commissions  sont  présidées  par  les  commandants  d*armes.  Elles  ont 
obtenu,  en  1899,  des  résultats  appréciables  dans  la  restauration  et  l'embellisso- 
ment  de  nos  nécropoles. 


EXPOSITION    UNIVERSELLE   DE  1900 


DéUgués  de  la  Colonie: 

MM.  Orosclaude, 
Delhorbe. 
Crozier. 

Architecte  chargé  de  la  préparation  dans  la  Colonie  ei  agent  technique  n 

Paris  : 

M.  Jully,  il^,  ingénieur  colonial. 


Conformément  aux  instructions  de  M.  le  Gouverneur  Général,  des  collec- 
tions historiques  ont  été  constituées  dans  toute  Tile  et  expédiées  à  Paris  pendant 
Tannée  1899.  Etudiées  et  classées  au  Muséum,  elles  prendront  place  dans  le 

Î valais  central  de  l'Exposition  de  Madagascar  avec  celles  des  difl'érents  services  do 
a  Colonie. 

Le  monde  savant  a  déjà  accueilli  avec  le  plus  vif  intérêt  les  fossiles  de  dino- 
sauriens,  d'hippopotames,  d'œpyornis,  etc.,  envoyés  Tan  dernier.  De  même,  le 
Muséum  d'histoire  naturelle,  qiii  a  gracieusement  prêté  une  grande  salle  pour 
rinstallation  provisoire  des  collections,  a  fort  apprécié  les  coléoptères  et  autre> 
insectes  réunis  par  les  soins  de  M.  le  lieutenant  Vacher.  Des  échantillons  de 
vertébrés  et  d'invertébrés  ont  été  également  envoyés. 

Le  service  de  ragricullurc  exposera  des  fruits,  des  légumes,  des  herbiers 
et  des  produits  ouvragés  de  la  culture. 

Le  service  des  forêts  présentera,  avec  le  concours  des  chefs  de  province  ou 
commandants  de  cercle,  les  principales  essences  de  Tile. 

Lue  collection  aussi  complète  que  possible  des  ressources  de  toute  nature 
que  possède  notre  colonie,  caoutchouc,  cire,  mie),  rafia,  girofle,  vanille,  cacao, 
huiles  de  coco,  de  palmier,  de  ricin,  colon,  chanvre,  manioc,  haricots,  sorgho, 
tabac,  orge,  blé,  arachides,  mil,  maïs,  arums  comestibles,  produits  tmctoriaux, 
pistaches,  pois  du  Cap,  sucre,  rhum,  café,  sel,  »oie,  aigrettes,  ambre  gris,  musc, 
peaux  de  bœufs  et  dépouilles,  écailles  de  tortues,  scnislcs  ardoisiers,  or,  fer, 
cuivre,  nickel,  eaux  thermales  et  minérales,  etc.,  avec  les  prix  habituels  et  les 
lieux  d'origine,  sera  présentée  au  public. 
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Des  échanltllons  fournis  parles  différentes  entreprises  européennes  de  l'île 
(Usines  d*Anlongombato,  près  de  Diego-Suarez,  cocoterie  de  la  Compagnie  mar- 
seillaise de  Madagascar  »  Andr»zavana,  salines,  exploitations  de  colons,  etc.), 
sont  également  envoyés  à  Paris  ainsi  que  les  objets  primés  au  concours  d'arti- 
sans organisé  en  avril  1899  à  Tananarivc.  Une  sorte  de  musée  de  Tindustric 
locale  renfermera  des  outils  primitifs,  des  produits  de  provenance  purement 
indigène  ou  obtcnusavec  les  perfectionnements  Introduits  par  nos  colons  ou  par 
l'école  professionnelle. 

Celte  dernière  tirera  de  ses  ateliers  un  ameublement  de  chambre  en  mar- 
queterie avec  lit  de  milieu  dont  le  baldaquin  sera  tissé  en  soie  d'araignée. 

Les  travaux  publics  et  le  génie  présenteront  des  vues  photographiques 
crentrepriscs  effectuées  depuis  l'occupation,  ainsi  que  les  plans  ae  la  voie  ferrée. 

Le  service  géographique  exposera  une  carte  de  l'intérieur  h  '^-^^-^y^jQ  et  une 

(le  l'ensemble  de  l'île  au  ^55^553-   L'n  plan  en  relief  de  Madagascar  est  à  l'état  de 

projet.  11  sera  modelé  à  Paris  ù  l'aide  des  renseignements  fournis  par  la  Colonie. 

Le  service  to|)ographiquc  présentera  les  plans  des  principales  villes,  dix 
Cil  ries  do  colonisation,  aeux  ou  trois  cartes  générales. 

L'enseignement  oniciel,  les  missions,  ont  produit  pour  1900  une  série  de 
dessins  et  ae  travaux  scolaires  fort  bien  exécutés,  l'école  des  frères  a  préparé 
(les  plans  en  relief  représentant  Tananarivc  et  des  rizières  étagées  à  flanc  de 
montagne,  telles  qu'on  les  cultive  chez  les  Bctsilco,  le  jardin  d'essais  de  Nanisana, 
nn  paysage  hova. 

Une  partie  du  musée  de  Manjakandriana  sera  aussi  affectée  au  pavillon  de 
Madagascar.  Douze  cases  de  grandeur  réelle  y  figureront  comme  types  des  ha- 
bitations des  diverses  régions  de  l'île.  *  . 

Toutes  CCS  collections  seront  installées  dans  un  pavillon  élevé  sur  le  ba^in 
du  Trocadéro,  qu'on  utilisera  en  y  mettant  quelques  amphibies  appartenant  à  la 
faune  malgache. 

Un  îlot  aménagé  spécialement  au  centre  du  rez-de-chaussée  du  bâtiment 
«enfermera  des  modèles  d'exploitation  forestière  et  agricole. 

•  Les  collections  réunies  dans  les  provinces  et  les  cercles  seront  disposées 
dans  le  pourtour  du  1**^  étage  ;  au  second,  prendront  places  celles  des  dinérents 
services. 

Le  panorama  de  M.  Tinayre  sera  installé  dans  une  gaine  formant  la  partie 
(centrale  des  P'  et  2^  étages  ot  sera  éclairé  par  le  haut.  Un  diorama,  un  ciné- 
matographe et  une  salle  de  conférences  trouveront  encore  place  dans  le  palais 
central. 

Enfin,  dans  les  jardins,  seront  élevés  des  chalets  de  dégustation  des  pro- 
duits locaux:  thé,  café,  etc.  et  une  case  malgoche  aménagée  en  théâtre 
permettra  d'entendre  à  bon  marché  des  joueurs  de  valiha  et  autres  instruments 
indigènes. 

Une  reproduction  du  kiosque  de  la  place  d'Andohalo  sera  édifiée  et  la 
musique  de  la  milice  y  donnera  des  concerts. 

La  garde  de  jour  sera  assurée  par  une  section  de  tirailleurs  malgaches. 

Un  certain  nombre  d'artisans  et  d'ouvriers  qui  se  livreront,  sous  les  yeux  du 
public,  à  la  confection  de  petits  objets  de  vente  courante,  s'est  mis  en  route  pour 
Paris  dès  janvier  1900. 

Enfin,  des  animaux  vivants  pris  en  charge  par  le  jardin  des  plantes  complè- 
tnronl  Texposition  zoologique  de  la  Colonie. 
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COMPAGNIES  DE  NATIGàTION 


COMPAGNIE  DES  MESSAGERIES  MARITIMES 


PAQUEBOTS-POSTE  FRANÇAIS 


PARIS 

Administration  centrale,  /,  >'ue  Vignon. 
Service  spécial  des  passagers    l   .  vi/>m/... 

Renseignements,  réclamations)  ''  "^  "«ffwn- 

ra;i?e?rtbatSaSÏe?'"1  ^«.  ^'^  ^  ^  ^«^P""'^-- 

•Direction  de  Texploitalion,  2,  quai  de  la  Joliette. 

■    ■     ReSn£?nts"  ^""«'"1  '«•  -«  *'^--'"'^-- 

Service  spécial  des  marchandises.  —  Traverse  nord  de  laJolietle. 


Agence  de  Tamatave  : 
id.      de  Nosi-Be  : 
id.      de  Dicgo-Suarez: 
id.      de  Mavotte  : 


MM.  Maurice,  agent. 
de  Savedra,  agent. 
MiUet,  îd. 

Randon  de  S^Amand,  agent. 

CORRBAPOIVDAIVTS 


Majunga  : 
Morondava  : 
Moroni  (Anjouan)  : 
Mutsamudu  : 
Sainte-Marie  : 
Tulear: 


MM.  Garnier,  e^. 
Léo  Samat,  ^. 
N. . . 
N. .  • 
Sabatier. 
Dubourg. 


LIGNES  DE  L'OCËAN  INDIEN 

(Côte  Orientale  d*A£rique,  Madagascar,  La  Réunion,  Maurice,  Côte  de 

Mozambique) 


rXiO 

Jauge 

Yang-Tsé 3.802 

Djemnah 3.785 


Force  en  chevanx  de  75  kilogs. 

2.900 
2.900 
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Jauge  Force  en  chevaux  de  75  kilogs. 

Iraouaddy 3.784  2.900 

Gironde 3.243  2.900 

PeX'Ho 3.392  2.400 

Natal 4.074  3.400 

Persépolis,.. 1 .806  \  .400 

Les  escales  touchées  par  ces  navires  au  dépari  de  Marseille  sont  : 

Ligne  circulaire:  Port-Saïd,  Suez,  Djibouti,  Aden,  Zanzibar,  Muîsamudu 
[Anjoiian],  Mayolte,  Majunga,  Nosi-Be,  Diego-Suarcz,  Tamalave,  la  Réunion, 
Maurice  (et  vicc-versè). 

Ligne  direcle:  Port-Saïd,  Suoz,  Djibonli,  Aden,  Dicgo-Suarcz,  Sainte-Marie, 
Tamatavc,  la  Réunion,  Maurice. 

Un  navire-annexe,  la  Gironde,  en  station  à  Diego,  se  rend  mensuellement  à 
Mozambique,  Beïra  et  Lourenço-Marquès. 

Le  Persépolis  correspond  à  Nosi-Be  avec  le  paquebot  de  la  lisrne  principale 
de  rOcéan  Indien  parlant  le  40  de  chaque  mois  de  Marseille;  il  de<iscrt  les  ports 
de  Nosi-Bc,  Majuoga,  Maintirano  et  Morondava,  Ambohibe  et  Nosi-Vey. 
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TABLEAU     DES 

EN   MILLES  Dl 
OCÉA 

LIGNES  PRINCIPALES.  —  Marseille 


MarseiUd 

Port-Saïd 

■ 

Suez 

Djibouti 

Zanzibar 

MaraelUa 

IMO 

1510 

Port-SaSd 

Miûunga 

1597 

87 

■>88l 

1371 

1384 

1761 

3*251 

3t6i 

1880 

.V^9 

3739 

36  i3 

2358 

S78 

Mutsamudu 

r>33i 

38-.>i 

Ô737 

3i63 

.    573 

K> 

Mayotte 

552  i 

40U 

3937 

2643 

763 

283 

IW 

57U 

V20i 

4117 

3833 

\»3 

475 

38U 

lî*i 

r>87l 

i361 

437  S 

2990 

1110 

632 

537 

m: 

6-266 

1756 

4C69 

3383 

1503 

1037 

933 

-i:> 

6637 

5137 

5040 

3750 

1876 

1398 

1303 

lli:i 

6767 

5257 

5170 

3886 

2006 

1538 

n33 

\:i 
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DISTANCES 

.852  MÈTRES 
NDIEN 

Madagascar,  La  Réunion/  Maurice. 


1596 


87 


Suez 


«i-Be 


-2881 


1311 


V28Ï 


Djibouti 


301  i 


1504 


1417 


133 


Aden 


4860 


5175 


3350 


3963 


1979 


1816 


Dlego-Suarez 


3665 


a'.7S 


«94 


?161 


315 


Sainte-Marie 


5259 

5630 

3749 

4120 

3662 

4033 

2378 

2749 

2245 

2616 

399 

770 

84 

455 

Tamatave 

371 

La  Réunion 


157 

Diegro-Suarez 

562 

395 

Tamatave 

«3 

766 

371 

La  Réunion 

1053 

896 

501 

130 

Maurice 

5760 


4250 


4163 


2879 


2716 


900 


585 


501 


130 


Maurice 


LKMES  ANNEXES  DE  L'OCÉAN  INDIEN 


Diego- Suarez         575 

1053 

1513 

1858 

Mozambique 

478 

938 

1283 

Belra 

460 

805 

Lourenç< 

o-Marquè8 

345 

Ifosi-Bel 


Natal 


190 

465 

605 

825 

Majiinga 

275 

415 

635 

] 

kiaintirano 

liO 

360 

n 

Corondava 

220 

Tulear 


XXXI 


—  48i  — 


O 

< 

t/) 

< 

Û. 

LJ 
Q 


CL 

a. 
</) 

LlI 

Q 


ce 

< 


^- 

M  I 
^- 

03 
02 

pqi 

Wi 
0" 
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MARCHE  DES 
HLilOlSTES   IDE 

Côte  orientale  d'Afrique  - 


DÉPARTS 

ALLER 

POIT-SUD 

ARRIVÉES 

lÀTom 

liRSEILLÈ 

SUEZ 

DIIBOUn 

ÂDor 

ZilZIBAR 

lUTSilUDD 

(An|ouan; 

10  Janvier 

15  Janvier 

16  Janvier 

•il  Janvier 

28  Janvier 

3*)  Janvier 

31  Janvier 

•J5  Janvier 

30  Janvier 

31  JanviC' 

5  Février 

6  Février 

— 

— 

— 

10  Février 

Il  Février 

16  Février 

21  Février 

— 

28  Février 

2  Mars 

3  Mars 

25  Février 

2  Mars 

3  Mars 

8  Mars 

0  Mars 

— 

— 

— 

10  Mars 

15  Mars 

16  Mars 

21  Mars 

— 

28  Mars 

30  Mars 

31  Mar« 

•25  Mars 

30  Mars 

31  Mars 

5  Avril 

6  Avril 

— 

— 

10  Avril 

15  Avril 

16  Avril 

21  Avril 

— 

28  Avril 

30  Avril 

1"  Mai 

•25  Avril 

30  Avril 

1"  Mai 

6  Mai 

7  Mai 

— 

— 

— 

10  Mai 

15  Mai 

16  Mai 

21  Mai 

— 

28  Mai 

30  Mai 

31  Mai 

•25  Mai 

30  Mai 

31  Mai 

5  Juin 

6  Juin 

— 

— 

— 

10  Juin 

15  Juin 

16  Juin 

2t  Juin 

— 

28  Juin 

30  Juin 

1"  Juillet 

•25  Juin 

30  Juin 

V**  Juillet 

6  Juillet 

7  Juillet 

— 

— 

10  Juillet 

15  Juillet 

16  Juillet 

21  Juillet 

— 

•28  Juillet 

30  Juillet 

31  Juilkl 

35  Juillet 

30  Juillet 

31  Juillet 

5  Aoûl 

6  Août 

— 

— 

-- 

10  Août 

15  Août 

16  Août 

21  Août 

— 

•28  Août 

30  Août. 

31  Août 

95  AoiU 

.30  AoiU. 

31  Août 

5  Sept. 

6SepL 

— 

— 

10  Sept. 

15  Sept. 

16  Sept. 

21  Sept. 

— 

28  Sept. 

30  Sept. 

1"  OcU>hK 

25  Sept. 

30  Sept 

1"  Octobre 

6  Octobre 

7  Octobre 

— 

— 

— 

10  Octobre 

15  Octobre 

10  Octobre 

21  Octobre 

— 

28  Octobre 

30  Octobre 

31   Oclrthrf 

25  Ojlobro 

33  Octobre 

31  Octobre 

5  Nov. 

6  Nov. 

— 

— 

— 

10  Nov. 

15  Nov. 

16  Nov. 

21  Nov. 

— 

28  Nov. 

30  No^-. 

1"  Da 

•25  Nov. 

30  Nov. 

1"  Dec. 

6  Dec. 

7  Dec. 

— 

— 

— 

10  Déo. 

15  Dec. 

16  Dec. 

21  Dec. 

28  Dec. 

30  Dec. 

31  Dtf 

•25  Dec. 

30  Dec. 

31  Dec. 

5janv.l901 

6  janvier 

— 

— 

— 

Les  dates  des  départs  de  Marseille    sont  seules  inipératives,  le  service  postal  deranl  pnoi' 
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PAQUEBOTS 


L'OOÊA-^sr  i2sriDiB3sr 

Madagascar^  La  Réunion  et  Maurice 


ALLER 

A 

DIEGO-SOARFJ. 

R  R  I  V  É  E  s 

iyiii3& 

ROSI-BE 

SA'JTE-làRIE 

tamatàyb 

RÉono.i 

liDBISE 

1"  Février 

3  Février 

4  Février 

— 

6  Février 

8  Février 

10  Février 

— 

— 

13  Février 

14  Février 

î5  Février 

17  Février 

19  Février 

4  Ma» 

6  Mars 

1  Mars 

— 

9  Mars 

11  Mars 

13  Mars 

— 

— 

16  Mars 

11  Mars 

18  Mars 

'20  Mars 

9*2  Mars 

1"  Avril 

3  Avril 

4  Avril 

— 

6  Avril 

8  Avril 

10  Avril 

— 

13  Avril 

14  Avril 

15  Avril 

17  Avril 

19  Avril 

?Mai 

4  Mai 

5  Mai 

— 

IMai 

9  Mai 

11  Mai 

— 

— 

14  Mai 

15  Mai; 

16  Mai 

18  Mai 

30  Mai 

!•'  Juin 

3  Juin 

4  Juin 

6  Juin 

S  Juin 

10  Juin 

— 

— 

13  Juin 

14  Juin 

15  Juin 

17  Juin 

19  Juin 

2  Juillet 

4  Juillet 

5  Juillet 

— 

7  Juillet 

0  Juillet 

11  Juillet 

— 

— 

14  Juillet 

15  Juillet 

16  Juillet 

18  Juillet 

90  Juillet 

1"  Aoûl 

3  Août 

4  Août 

6  Août 

8  Août 

10  Août 

— 

13  Août 

li  Août 

15  Août 

17  Août 

19  Août  . 

1"  Sepl. 

3  Sept. 

4  Sept. 

— 

6  Sept. 

• 

8  Sept. 

10  Sept. 

— 

— 

13  Sept. 

li  Sept. 

15  Sept. 

17  Sept. 

19  Sept. 

?  Octobre 

4  Octobre 

5  Octobre 

— 

7  Octobre 

9  Octobre 

11  Octobre 

— 

— 

14  Octobre 

15  Octobre 

16  Octobre 

18  Octobre 

20  Octobre 

I"  Xov. 

3Nov. 

4  Nov. 

— 

6  Nov. 

8  Nov. 

10  Nov. 

- 

13  Nov. 

14  NoT. 

15  Nov. 

17  Nov. 

19  Nov. 

2  Dec. 

4  Dec. 

5  Dec. 

— 

7  Dec. 

9  Dec. 

Il  Dec. 

— 

14    Dec. 

15  Dec. 

16  Dec. 

18  Dec. 

20  Dec. 

1"  Jr.  1901 

3  Janvier 

4  Janvier 

— 

6  Janvier 

8  Janvier 

10  Janvier 

_ 

— 

13  Janvier 

14  Janvier 

15  Janvier 

17  Janvier 

19  Janvier 

i  avance  obtenue  en  cours  de  navigation. 
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MARCHE   DES 
LIO-ITES    IDE 

Côte  orientale  d'Afrique  - 


L  1     l_ 

à 

DÉPAr 



RETOUR 

ARRIVÉES 

DIEGO-SUàRR 

1 

ITS  DE 

lAUBICE 

l\  REUNION 

TAimVE 

SMHTE-ÏARIE 

lOSI-Bfi 

IUDI31 

1 4  Janvier 

n  Janvier 

IH  Janvier 

— 

21  Janvier 

22  Janvier 

23  Janii'T 

1 
'2rt  Janvier 

!♦ 'Février 

2  Février 

3  Février 

5  Février 

— 

— 

H  Fc^vrier 

17  Février 

is   Février 

— 

21  Février 

92  Février 

23  Février 

1"  Mars 

4  Mars 

T)  Mars 

6  Mars 

8  Mars 

— 

— 

l'i  Mars 

n  Mars 

IS  Mars 

— 

21  Mars 

2>  Mars 

23Mar< 

'.?9  Mars 

1"  Avril 

2  Avril 

3  Avril 

5  Avril 

— 

14  Avril 

17  Avril 

18  Avril 

— 

21  Avril 

22  Avril 

23  Avril 

W  Avril 

2  Mai 

3  Mai 

4  Mai 

6  Mai 

— 

— 

13  Mai 

17  Mai 

18  Mai 

— 

21  Mai 

22  Mai 

23  Mai 

29  Mai 

1"  Juin 

2  Juin 

3  Juin 

5  Juin 

— 

— 

14  Juin 

17  Juin 

18  Juin 

— 

21  Juin 

22  Juin 

23  Juin 

29  Juin 

2  Juillet 

3  Juillet 

ï  Juillet 

6  Juillet 

— 

— 

14  Juillet 

17  Juillet 

18  Juillet 

— 

21  Juillet 

22  Juillet 

23  Jaillel 

29  Juillet 

1"  Aortt 

2  Août 

3  Août 

« 

5  Août 

— 

— 

14  Aoilt 

17  AoiU 

18  Août 

— 

21  Août 

22  Août 

23  Aoûl 

29  Aortt 

1"  Sept. 

2  Sept. 

3  Sept. 

r>  Sepl. 

— 

— 

U  Sept. 

17  Sept. 

18  Sept. 

— 

21  Sept. 

22  Sepl. 

23  S«»pl. 

29  Sept. 

2  Octobre 

3  Octobre 

4  Octobre 

6  Octobre 

— 

— 

14  Octobre 

17  Octobre 

18  Ocl«»bro 

— 

21  Octobre 

22  Octobre 

23  Oclol)!» 

28  Octobre 

l«-Nov. 

2  Nov. 

3  Nov. 

r»  Nov. 

— 

— 

14  Nov. 

17  Nov. 

18  Nov. 

— 

21  Nov. 

22  Nov. 

^3  Nov. 

29  Nov. 

2  Dec. 

3  Dec. 

4  Dec. 

C  Dec. 

— 

— 

U  Dec. 

17  Dec. 

18  Dec. 

— 

21  Dec. 

22  Dec. 

23  Dec. 

29  Dec. 

l"Jan.  1901 

2  Janvier 

3  Janvier 

r»  Janvier 

— 

— 

Les  (laies  les  départs  de  la  Réunion  s(nl  seules  impératives.  le  service  postal  devant  pr>ÉH 
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PAQUEBOTS 


Madagascar  —  La  Réunion  et  Maurice 


RETC 

ARRI\ 

)UR 

• 

^ftES 

m 

lAYOTTE 

10^091 

ti.Gomores 

Z&IZiBÀS 

iSEl 

DII300TI 

SUEZ 

PORT-SAÏD 

ÏARSEILI.r, 

♦2  i. Janvier 

?r>  Janviei 

26  Janvier 

— 

3  Férrier 

7  Février 

8  Février 

1 4  Février 

— 

— 

— 

12  Février 

13  Février 

18  Février 

19  Février 

24  Février 

•2'i  Février 

• 

'25  Février 

26  Février 

— 

6  Mars 

10  Mars 

11  Mars 

17  Mars 

— 

— 

— 

15  Mars 

16  Mars 

21  Mars 

22  Mars 

27  Mars 

2S  Mars 

95  MarH 

26  Mars 

— 

3  Avril 

7  Avril 

«  Avril 

14  Avril 

— 

— 

— 

t'2  Avril 

13  Avril 

18  Avril 

19  Avril 

24  Avril 

r»  Avril 

25  Avril 

26  Avril 

— 

4  Mai 

8  Mai 

9  Mai 

15  Mai 

— 

— 

— 

13  Mai 

14  Mai 

19  Mai 

'20  Mai 

25  Mai 

2ï  Mai 

25  Mai 

26  Mai 

— 

3  Juin 

7  Juin 

8  Juin 

14  Juin 

— 

— 

— 

12  Juin 

13  Juin 

18  Juin 

19  Juin 

24  Juin 

'24  Juin 

25  Juin 

26  Juin 

— 

4  Juillet 

8  Juillet 

* 
9  Juillet 

15  Juillet 

— 

— 

— 

13  Juillet 

14  Juillet 

19  Juillet 

20  Juillet . 

'25  Juillet 

Qi  Juillet 

25  Juillet 

26  Juillet 

— 

3  AoiU 

7  AoiU 

8  Août 

14  Août 

— 

— 

— 

12  Août 

13  AoiH 

18  AoiH 

19  AoiU 

24  Août 

3i  Août 

25  AoiU 

26AoAt 

— 

3  Sept. 

7  Sept. 

8  Sept. 

14  Sept. 

— 

— 

— 

12  Sept. 

13  Sept. 

18  Sepl. 

19  Sepl. 

2i  Sept. 

•24  Sept. 

'25  Sepl. 

26  Sept. 

— 

4  Octobre 

8  Octobre 

9  Octobre 

15  Octobre 

-  — 

— 

— 

13  Octobre 

1 4  Octobre 

19  Octobre 

20  Octobre 

25  Octobre 

'24  Octobre 

35  Octobre 

260clobre 

— 

3  Nov. 

7  Nov. 

8  Nov. 

14  Nov. 

— 

— 

— 

12  Nov. 

13  Nov. 

18  Nov. 

19  Nov. 

24     Nov. 

Î4  Nov. 

25  Nov. 

26  Nov. 

— 

4  Dec. 

8  Dec. 

9  Dec. 

15  Dec. 

— 

— 

13  Dec. 

14  Dec. 

19  Dec. 

'20  Dec. 

25  Dec. 

24  Dec. 

25  Dec. 

26  Dec. 

— 

3  Jr.  1901 

7  Janvier 

8  Janvier 

14  Janvier 

k_ 

~- 

^^m 

— 

12  Jr.  1901 

13  Janvier 

18  Janvier 

10  Janvier 

24  Janvier 

toute  avance  obtenue  en  cours  de  navigation. 
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départ  de  MaMeUle 
i  CKaprôs 


iviiii:'4 


OCÉAN 

CBe  flPMtoh  JiiatM>  Krfafliiffar,  La  limiio&  ei  ManiîM 


aUbl*»  ptmr  Z  UK^b *  1  .^50 

—  6    — 1.3Û0 

V    —   1.350 

«    —    l.iOO 


\ 

I  ~ 


Y 


«lable  pour  4  mois 1.315 

—  0    —    1.380 

—  «    —    1.4*0 

«lable  pour  3  mois j  1.450 

6    —   '  1.4dO 

î»    -   '  1.550 

1?    -    î  l.«5 


\      - 


Mutsunudu.    Moroni,  Mayot-^ 


VaUMe  pour  3  mois 1 .  415 


(    : 


6    — 

9    — 

H    — 


MiSiuBSa,      ir<»l-Btt, 


.  Valable  pour  3  mois 
Di«so-\  —         6    —   . 

—  9    -    . 

-  H    —    . 


I  I  Valable  pour  3  mois. 

Mosambique,    Balra»  Louren-)  6   —  . 

ço-Marquès.  Kalal J  —  9—  . 


Sainte-Marie. 


Valable  pour  3  mois. 

S     -     «  -  • 

9    —   . 
lî    —   . 


I    : 


Tamatave. 


Valable  pour  3  vois. 


(    : 


9    — 
1«    — 


LaBéunion,  Maurice. 


'Valable  pour  3  mois. 
\  -"^      6-. 

\  —  1*       —      . 


1.510 
1.590 
1.G65 

1.530 
1.560 
1.6M 
1.115 

1.000 
1.610 
1.730 
1.800 

1.640 
1.680 
1.765 
1.850 

1.675 
1.720 
1.800 
1.990 

1.715 
1.760 
1.850 
1.935 


O 


860 

4M 

no 

470 

910 

i^ 

930 

50' 

875 
990 
960 

1.015 
1.O40 
1.090 
l.ltô 

1.040 
1.065 
1.190 
1.170 

1.070 
1.100 
1.150 
1.900 

1.130 
1.150 
1.900 
1.960 

1.150 
1.175 
1.935 
1.300 

1.180 
1.910 
1.970 
1.330 

1.900 
1.990 
1.30O 
1.355 


4s»v 
505 
&30 

515 

530 

5î<0 
ôiO 

6i0 

570 
58:» 
615 
6iô 

6i:> 

645 

680 

610 
6& 
6:* 
C$5 

6^ 
C4U 
6> 
700 

e:^ 

7M 


—  4M  — 

Ijos  pria  lie  tmi  vafîeoi  fielon  les  escales  ;  celui  pratiqué  habihêellew^efU  en- 
tre Tamatave  et  Marseille  est,  selon  la  nature  des  marchandises,  de  50  à  60  francs 
par  1.000  kilogrammes  ou  mètre  cube. 

Le  fret  de  certaines  marchandises  dites  «  riches  »  est  un  peu  plus  élevé. 

Les  marchandises  et  colis  postaui  sont  toujours  embarqués  sur  les  bateaux 
partant  eo  France  le  10  de  chaque  mois. 

Le  prix  du  fret  de  Majunga  à  Marseille  est  en  moyenne  de  50  francs  la  ton- 
ne pour  la  cire,  Tébèee,  les  cuirs  et  de  55  francs  la  tonne  pour  le  caoutchouc. 
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ITMIRAIIE  DE  L4  LIGNE  DE  L'OCfiAN  MDIEN 


ITINÉRAIRE  N*  1 


DATE 

ARRIVKKS 

S  DES 

DKPART8 

STATIONS 

NOMBKK  DE  MILLES 

PARCOURIR 

tù 

> 

O 

Ed 
y. 

> 

T 

EN   MJ 

Heares 

EMPS  A 

HRCHB 

Jours 

i  PASSER 

DANS  LESAT 

Heures    J 

AT10NS 

iours 

.j  < 

^  * 

Sr 

X  r 

^  i. 

1 

< 

s 

< 

10 

4  F 

I  S 

MarseiUe 
Port-Saïd 

M 

UiàlOHS. 

Iff 

2 

M 

» 

1.510 

12  N 

1-26  H 

5J  6H 

4  H    ' 

.J  4H 

1 

5 

■ 

16 

10      S. 

n 

1 

M 

Suez 

87 

» 

20 

.    20 

3 

>      3 

6 

c 

'?l 

midi 

21 

10 

S 

Djibouti 

1.284 

12 

107 

• 

4     11 

10 

•    10 

...  '.- 

•28 

10      M 

29 

6 

lA 

1.880 

i:)6 

6    12 

20 

*    90 

17    1^ 

30 

10      S 

1' 

2 

}d 

Sffutsamudu 

478 

40 

1     16 

4 

•      4 

io   •: 

1' 

10      M 

1' 

3 

S 

Mayotte 

90 

8 

•      8 

5 

■      5 

50   1- 

2' 

1     M 

3- 

10 

liJ 

Majunga 

190 

16 

>    16 

27          1 

L      3 

21    1' 

V 

2      M 

4' 

mid 

i 

Noftl-Be 

190 

16 

.    lô 

10 

>     10 

•?3    )'^ 

5* 

1      M 

5* 

6 

S 

Dlego-Suarez 

157 

13 

»    13 

17           1 

•    17 

r%   ' 

V 

3      M 

8* 

8 

M 

Tamatave 

395 

33 

1      9 

29 

1      5 

yi  -t 

9* 

3       S 

10* 

5 

S 

La  Béunion 

371 

31 

1      7 

96 

l      2 

^  -.' 

ir 

i      M 

14 

8 

S 

Maurice 

130 

11 

-     11 

88 

1    16 

3)    . 

15 

7      M 

n 

10 

M 

La  Réunion 

130 

11 

>•    11 

51          î 

}      3 

Xi  ,:• 

18 

5       S 

19 

5 

S 

Tamatave 

371 

3t 

1      7 

24          j 

1      » 

m'^ 

'21 

3      M 

21 

5 

S 

Diego- Suarez 

395 

33 

1      9 

15          1 

>     15 

lO   : 

2-2 

6      M 

22 

2 

s 

ITo8i-Be 

157 

13 

>     13 

8 

1      8 

il    i« 

'23 

6      M 

23 

4 

s 

Majunga 

100 

16 

*     16 

10 

>     10 

ti  ,i« 

9'i 

8      M 

24 

1 

s 

Mayotte 

190 

16 

1.     16 

5 

•      5 

w  '••■ 

'25 

3      M 

25 

6 

M 

Moroni 

174 

14 

»     14 

3 

>      3 

U     1! 

26 

4       S 

27 

2 

S 

Zanzibar 

414 

34 

1     10 

29 

.    22 

46 

4- 

2      M 

4' 

midi 

Djibouti 

1.880 

156 

6    12 

10 

>     10 

:o  ' 

8* 

Il       S 

9* 

2 

M 

Suez 

1.284 

107 

4    11 

3          • 

*      3 

58     ■ 

9* 

10       S 

10* 

2 

M 

Port-Saïd 

87 

20 

•    20 

4 

>      4 

-.9     • 

15* 

8      M 

MarseiUe 

1.510 

12 

126 

5      6 

»          1 

• 

6»    !" 

13.544 

IS 

IN 

1.154  H 

J      H 

43      2 

398        U 

J       II 

l    44 

1 
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OBSERVATIONS 


L*itinéraire  est  calculé  pour  les  mois  de  trente  jours.  Par  suite,  les  dates  de 
passage  dans  les  escales  marquées  d*un  astérisque  doivent  être  avancées  d*un 
jour  lorsque  le  mois  précédent  compte  M  jours. 

Dans  le  cas  où  la  date  du  départ  de  Maurice  correspondrait  à  un  dimanche, 
le  départ  serait  avancé  et  aurait  lieu  le  samedi  soir,  sans  que  la  date  du  ^départ 
de  la  Réunion  en  soit  chauffée. 

Les  dates  des  départs  de  Marseille  et  celles  des  départs  de  la  Réunion,  au 
voyage  de  retour,  sont  seules  impératives,  le  service  postal  devant  profiter  de 
toute  avance  obtenue  en  cours  de  navigation. 

La  durée  des  séjours  dans  les  ports  d*esr.ale  est  la  durée  obligatoire.  Elle  ne 
peut  être  abrégée  que  lorsque  le  paquebot  se  trouve  en  retard  sur  les  prévisions 
de  ritinéraire.  Dans  ce  cas,  la  durée  des  séjours  est  déterminée  d'un  commun 
accord,  après  entente  entre  l'agent  des  postes  embarqué,  le  commandant  et 
l'agent  de  la  compagnie. 

La  durée  de  la  station  a  Port-Saïd  et  à  Suez  pourra  être  abrégée  quand  il  y 
aura  convenance  à  le  faire  pour  que  le  paquebot  ne  perde  pas  son  tour  d'admis- 
sion dans  le  canal. 

En  cas  d'arrivée  de  npit  k  Djibouti,  à  Mayotte,  à  Nosi-Be  ou  à  Dieffo-Suarez, 
le  stationnement  dans  ces  escales  devrait  comporter  un  minimum  d^neures  de 
jour,  fixé  à  six  heures  pour  Djibouti,  cinq  heures  pour  Mayotte,  huit  heures 
pour  Nosi-Be,  et  dix  heures  pour  Diego-Suarez.  Au  voyage  d'aller,  la  durée  du 
stationnement  à  la  Réunion  comprendra  un  minimum  de  i6  heures  de  jour. 
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ITMtRAIIR  DE  LA  USM  M  L'OCfiAN  mm 


rriNÉRAIBB  N*  » 


DATE 

»  DES 

DfcPABTS 

STATIONS 

»     1 

ai    t 

Si 

o 

1   VITESSE  MOYB.NNE    1 

T 

BK   Mi 

Heures 

EMPS  A 

kBCHB 

Jours 

PASSER 

OAKSUn  tTATIOS» 

Heures     Jours 

r 

J  - 

•{£  s 

«  - 

t-: 

1 
t- 

s 

• 

z 

< 
■ 

fl 

Le25à  4   S 

Mftrsellla 

H 

LeaoÀio  s 

r    S  M 

Port-Saïd 

1.510 

19N 

196  H 

5J    6H 

4H 

J     iH 

5 

* 

1*   Midi 

9'    1  M 

Suai 

87 

t 

90 

»    90 

3 

•      3 

6 

6 

e*  Midi 

6'  10   8 

Djibouti 

1.884 

19 

107 

4    11 

10 

•    10 

10 

«< 

V    0  M 

T     7    S 

Aden 

133 

11 

»    11 

10 

-    10 

11 

i: 

U"     5  M 

14'    0   S 

Diogo-Suares 

1.846 

154 

6    10 

13 

.     13 

18 

13 

15'    8   8 

15*   Min. 

8>'-Marie 

315 

96 

1      2 

4 

•      4 

« 

4 

16*    7  M 

17'  11  M 

TamatATe 

8i 

7 

•      7 

98 

1      4 

« 

15 

18*    6   R 

90'    7  M 

Réunion 

371 

31 

1      7 

37 

1     13 

53 

4 

1 

M'    6   S 

99'    8   S 

Maurice 

130 

11 

>    11 

918 

9     9 

.y,     -J 

30*    1  M 

9*  10  M 

Réunion 

130 

11 

»    11 

51 

9      3 

34    V' 

3'    5   S 

4'    5    S 

Tamatave 

371 

31 

1      7 

94 

1      > 

3^     1 

i'  Min. 

fl 

5'    8  M 

S'«-Mari6 

8i 

7 

«      7 

8 

>      8 

39     , 

6'  10  M 

T    8  M 

Diego-Suarat 

315 

96 

1      9 

99 

-     99 

10    1' 

13*    6   S 

n'    4  M 

Aden 

1.846 

154 

6    10 

10 

•     10 

i8  '  •: 

\V    3    S 

15*    1  M 

Djibouti 

133 

11 

•    11 

10 

-     10 

4^   * 

19*    Midi 

19*    3   S 

Sues 

1.984 

107 

4    U 

3 

-      3 

53    J" 

90'  U  M 

90'    3   S 

Port-Saïd 

87 

90 

»    90 

4 

>      4 

1 

:»4  V 

%•    0   S 

Marseille 

1.510 

19 
19 

196 

5      6 

B 

ft 

m   •' 

11.590 

986  H 

J      H 
41      9 

459  H 

J      H 
19      3 

i_ 
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OBSERVATIONS 


L'itinéraire  est  calcule  pour  les  mois  de  trente  jours.  Par  suite,  les  dates  de 
passage  dans  les  escales  marquées  d'un  astérisque  doivent  être  avancées  d'un 
jour  lorsque  le  mois  précédent  compte  31  jours. 

Dans  le  cas  où  la  date  du  départ  de  Maurice  correspondrait  à  un  dimanche, 
ic  départ  serait  avancé  et  aurait  lieu  le  samedi  soir,  sans  qye  la  date  du  départ 
de  la  Réunion  en  soit  changée. 

Les  dates  des  départs  de  Marseille  et  celles  des  départs  de  la  Réunion,  aux 
voyages  de  retour,  sont  seules  impératives,  le  service  postal  devant  profiter  de 
toute  avance  obtenue  eh  cours  de  navigation. 

Là  durée  des  séjours  dans  les  ports  d'escales  est  la  durée  obligatoire.  Elle  ne 
peut  être  abrégée  que  lorsque  le  paquebot  se  trouve  en  retard  sur  les  prévisions 
de  l'itinéraire.  Dans  ce  cas,  la  durée  des  séjours  est  déterminée  d'un  commun 
accord  après  entente  entre  l'agent  des  postes  embarqué,  le  commandant  et 
Tagent  de  la  compagnie. 

La  durée  de  la  station  à  Port-Saïd  et  à  Suez  pourra  être  abrégée  quand  il  y 
aura  convenance  à  le  faire  pour  que  le  paquebot  ne  perde  pas  son  tour  d'admis- 
sion dans  le  canal. 

En  cas  d'arrivée  de  nuit  à  Djibouti  ou  à  Dîego*Suarez,  le  stationnement 
dans  ces  escales  devrait  comporter  un  minimum  d'heures  de  jour  fixé  à  6  heures 
pour  Djibouti  et  dix  heures  pour  Diego-Suarez. 

En  voyage  d'aller,  la  durée  du  stalionnemeol  h  la  Réunion  comprendra  un 
minimum  de  16  heures  de  jour. 

En  cas  de  retard  dans  l'arrivée  du  batenii  de  la  ligne  libre  de  Mozambique, 
le  séjour  à  Diego-Suarez  du  paquebot  de  la  lip:nc  N"»  2  do  l'Océan  Indien  sera 
augmenté  dans  la  mesure  nécessaire  pour  assurer  la  coïncidence  sans  toutefois 
que  la  durée  du  stationnement  supplémentaire  puisse  excéder  24  heures. 
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ITINtRAIRE  DE  LA  LIGNR  ANNEXE  DE  LA  COTE  ORIENTALE  D'AFUP 


DATES  DES 


ÀRBIVÉB8 


17'à5h.M. 


19'    9h.  M. 


21*    9h.  S. 


94'    2h.  S. 


27     Oh.   S. 


30     Ch.  M. 


2*  lOh.  S. 


5*    4h.   S. 


DÉPARTS 


15'à5h.M. 


17      5h.  S. 


20*     7h.  M. 


23*     9h.M. 


26      Midi 


28      4h.  S. 


1*    €h.M. 


3*    4h.   S. 


•  •«•••«■ 


STATIONS 


Diego-Suarez 

Mozambique 

Beïra 

Lourenço- 
Marquès 

Natal 

Lourenço- 
Marquès 

Beïra 
Mozambique 
Diego- Suarez 


(S 

U      (S 

ai     t 

c 


h'i 


478 


4G0 


3îr> 


li5 


400 


478 


57b 


3.716 


Es] 
>- 
O 
S 

(» 

H 


12N 


12  N 


TEMPS  A  PASSER 


EN  MARCUB 


Meures 


48  H. 


40 


38 


29 


20 


38 


40 


48 


310  h. 


Jours 


J.    H. 
2    • 


1     16 


1    n 


1    5 


1    5 


DAXS  LES  STATIONS 


Heures 


12  H. 


22. 


36 


46 


23 


1     li 


1     16 


12j.  22h. 


28 


18 


229 


410  H. 


Jours 


J.    H. 

>     12 


»    22 


1     1: 


i     22 


23 


3 


r 


6  rf^- 


18 


0      '■ 


12  I).' 

4 


15  !  l 


17    i: 


9     13    20    1 


17j.    2h. 


N.B.  —  Litînéraire  est  calculé  pour  les  mois  de  30  jours;  les  dates  mar- 
quées d'un  astérisque  devront  ôtre  avancées  d'un  iour  lorsque  le  mois  qu' 
g  récède  aura  31  jours.  Au  mois  de  mars,  les  dates  inniquées  pour  le  voyage  d* 
iego-Suarez  à  Natal  seront  reculées  de  2  jours  pour  tenir  compte  du  retan' 
d*éçrale  durée  subi  par  le  paquebot  de  la  ligne  de  Marseille  au  mois  de  février 
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ITntRAIRE  DE  LA  LIG^E  ANiHËXE  DE  L4  COTE  OUEST  DE  MADAGASCAR 


DATES  DES 


ARBIVÂKS 


16   lOh  M. 


n    1    M. 


18     6    M. 


il     9     M. 


.«     7     M. 


23     7     M. 


'i'i     7     M. 


27     7     M. 


'2i     5     M, 


«     5     M. 


a)    f>    s. 


•2     0     M. 


:i    6    M. 


4     2     S. 


DEPARTS 


15  6  h  5  M 


16      6      5 


17      3      5 


20      5  M. 


21      3      & 


22      5      5 


23      3      5 


26      5      5 


27      5      3 


28      3      5 


20      1      3 


1"    6      5 


2      5      3 


3      6      5 


STATIONS 


Diego-Suarez 

IToBi-Be 
Analalava 

Majunga 

Maintirano 

Morondava 

Ambohibe 

Tulear 
Ambohibe 
Morondava 
Maintirano 

Mi^iunga 
Analalava 

ITo8l-Be 
Diago-Suarez 


'fi 

a    g 

y: 

z 

Ed 
>* 
O 

NOMBRE 

PAR( 

H 

> 

» 

m 

157 

ION 

100 

8 

115' 

8 

275 

10 

liO 

9 

80 

6 

liO 

9 

liO 

10 

80 

7 

140 

10 

275 

10 

115 

8 

100 

8 

157 

8 

2.011 

N. 

8  60 

TEMPS    A    PASSER 


LN    UARCHB 


r"      Heures 


16 II. 

13 

15 

18 

16 

n 

16 
14 
12 
U 
28 
15 
13 
20 


234 


Jours 


>  16 


13 


»  15 


1.4 


16 


»  14 


16 


»  li 


12 


•  li 


1.  4 


15 


13 


.  20 


9.18 


DAN»  LBS  STATIONS 

Heures 

Jours 

» 

M 

8  H. 

•  J8H. 

8 

*      8 

47 

1    23 

6 

»      6 

10 

.    10 

8 

»      8 

58 

2    10 

10 

«     10 

10 

-     10 

8 

..      8 

25 

1       1 

8 

»      8 

12 

.     12 

26S 

11      4 

i86 

2ù.  6 

■as 
.j 

:j 

o 

ti 

a. 

S 

u 


r-  «s 

<  as 

tm  < 

û  /. 

I 

K  O 

J  O 

oc  a. 

c. 

;:.  ae 

Q  Q 


S 
O 


6 


8 
11 
12 
13 
I'i 
16 
17 
18 


Ci  < 


c; 


•  I 


16 


13 


12 


15 


13 


13 


13 


13 


11 


11 


23 


15 


12: 


20 
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CHâRGEURS  RËURIS 


Compagnie  Françmiso  do  nATlgation  à  vautour. 


ADMINISTRATION  ET  DIRECTION   A  PARI»!  H,  bOulOTard  (168  Italiens 


Directeur  général  ;  H.  J.  Duprat 


gascar 


Tamaiave  :  M.  G.  Rebut,  agent  chargé  dn  service  de  la  côle  Esl  de  Mada- 

ir. 

Valomandry  :  M.  L.  Delaore,  ageat  ;  M.  Costax,  représentant. 

Mananjary  :  M.  t..  Delaore,  agent  ;  M.  Loustau,  représentant. 

Fort- Dauphin  :  M.  Anselme,  agent. 

Majunga  :  M.  F.  Sarraute,  agent. 

Vapeurs  faisant  le  serrioe  régulier  de  Madagascar 


NOMS 
des 

VAPEURS 

COMMANDANT 

JAUGE 

FORCE 
.  en 

CHEVAUX 

PASSAGERS 

Canarias 

Sanla-Fe 

Enlre-Rios 

Gordoba 

1       Campana 

Agan 

Tessel 

Pignorel 

Bernier 

Prend 

3.400 
3.000 
3.000 
3.000 
3.100 

1.450 
1.400 
1.400 
1.400 
1.450 

Ces  navires  sont  aménagée  p«-r 
recevoir  600  paasagers  d'entrep's' , 
et  50  passagers  de  3*  classe  fcabior^  ; 
quelques  coachettes  sont  re<*n'^| 
aux  passagers  de  la  cùle  de  r  '-'• 
de  9*  catégorie  et  aux  officiers  <t.pf^ 
de  détachement  se  rendant  enFn> 
ce. 

LIGNE  DU  TRANSVA4L  ET  DE 


Service  régulier  mensuel  entre  Le  Havre  el  Madagascar 
Côle  ouest  :    Majunga. 

l  Tamaiave. 
Pons  desservis)  ^..e  esl        SS'^îr^:^- 

[  Fort- Dauphin. 
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Marche  du  serrioe 


ALLER 

ARRIVÉ» 

DÉPART 

RETOUR 

ARRIVÉE 

DÉPART 

La  Havre 

» 
27 

» 

n 

13 
10 

25 
28 

15 

Taniatave 

» 
24 
96 
28 

■ 

• 

M 

>, 

» 

10 

23 
25 
21 
29 

» 

• 

n 

0 
1» 

Bordeaux 

\  atomandrv 

Lisbonne 

Mananiarv 

Dakar 

Capc-Town 

Fort-Dauphin 

Ix)arenço-Mar(iaès. . . 
Durban    

Porl-Elisabetli 

East  l^ndon 

Lourenço-MarquèB. . 
Beîra 

East  London 

Port-Elisabeth 

Cane-Town 

Dakar 

Maiunea 

Lisbonne 

Le  Havre 

Tamalave 

N.  B.  —  Ces  dates  ne  sont  qn'approximalives'. 

Au  reloiir^  Tescale  de  Loiirenço-Marqiiès  est  facuHalivo. 
I.a  compagnie  se  réserve  du  reste  la  faculté  de  changer  en  tout  temps  cet 
itinéraire. 


XXXII 


488  — 


retour  au  départ  de  Mai>deilto 
les  stations  ci-aprôs 


OCÉAN  INDIEN 

Cote  orientale  d'ifrjque,  Hadagaacar,  La  Béimioa  et  Maxunoe 


Djibouti. 


(Valable  pour  3  mois. 
0    -. 


Adan. 


Zansibar. 


—  12    —   . 

Valable  pour  4  mois. 

—  6    -   . 
i           —         12    —   . 

/Valable  pour  3  mois. 
\  -  6    -   . 

\  --         1?    -    . 


IValalile  pour  3  mois. 
—  G    —  . 

-  9    -   . 

—         12    —   . 

i Valable  pour  3  mois. 
—  6    —   . 

—  9    —   . 

-        12    -  . 

I  Valable  pour  3  mois. 
Mozambique,    Beira,  Louren-\         -  -         6    —  . 


••«••• 


ço-Marquès,  Natal. 


■■(    : 


9    — 
12    — 


Sainte-Marie. 


'Valable  pour  3  mois, 

\       -       e  -  . 
i       _       »-. 

[  -         12    -   . 


Tamatave 


Valable  pour  3  mois. 
I  ~  6    -   , 

9    —   . 
12    —   . 


(    : 


La  Réunion,  Maurice. 


'Valable  pour  3  mois. 

)  -  6    -  . 

)  —  9    --   . 
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1.250 
1.300 
1.3») 
1.400 

1.315 
1.380 
1.440 

1.450 
1.480 
1.550 
1.655 

1.475 
1.510 
1.590 
1.065 

1.520 
1.560 
1.640 
1.115 

1.600 
1.640 
1.720 
1.800 

1.640 
1.680 
1.765 
1.850 

1.675 
1.720 

1.800 
1.890 

1.715 
1.760 
1.850 
1.935 


«a 
Û       I 


860 
890 
910 
930 

875 
920 
960 

1.015 
1.040 
1.090 
1.145 

1.040 
1.065 
1.120 
1.170 

1.070 
1.100 
1.150 
1.200 

1.120 
1.150 
1.200 
1.260 

1.150 
1.175 
1.235 
1.300 

1.180 
1.210 
1.270 
1.330 

1.2Û0 
1.280 
1.300 
1.356 


466 
4-0 
480 
500 

480 
5C6 
530 

515 
530 
555 

5ao 

540 
555 
580 
610 

570 
5® 

615 
6&5 

600 
615 
645 

680 

610 
6S5 
655 
6S5 

695 

CM 
670 
TOO 

6M) 
665 

700 
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Les  prix  de  fwt  vafieRt  salon  les  escales  ;  celui  pratiqué  HaMuellemetU  «n- 
Ire  Tamatave  et  Marseille  est,  selon  Ja  nature  des  marchandises,  de  50  à  60  francs 
par  1.000  kilogrammes  ou  mètre  cube. 

Le  fret  de  certaines  marchandises  dites  «  riches  »  est  un  peu  plus  élevé. 

Les  marchandises  M  colis  postaux  sont  toujours  embarqués  sur  les  bateaux 
partant  en  France  le  10  de  chaque  mois. 

Le  prix  du  fret  de  Haiufiga  à  Marseille  est  en  moyenne  de  50  francs  la  ton- 
ne pour  la  cire,  Tébtoe,  les  cuirs  H  de  55  francs  la  tonne  pour  le  caoutchouc. 
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ITINfiRAlKE  DE  LA  LIGNE  DE  L'0€fiAN  INDIEN 


ITINÉRAIRE  N*  1 


DATE 

AnBlVKRS 

S  DES 

DKPARTS 

STATIONS 

NOMBHK  DE  MILLES 
à 

PARCOUBIR 

Y. 

> 

TEMPS  A  PASSER 

H 

««M 

•J  5  J 
D  â>  U 

o  a  ï 

:5; 

O 
U 

> 

EN  Mi 

Heures 

IBCHB 

Jours 

DAN8LK9 

Heures 

STATIONS 

Jours 

£ 

9 
O 

-  a:  ' 

ri 

10 

4  H  S 

MarseiUe 
Port-Saïd 

^ 

ihl 

ilOHS. 

Iff 

2      M 

> 

1.510 

12N 

120  H 

5J  611 

4  H 

>J  4H 

■ 

5 

f, 

16 

10      S. 

17 

1      M 

Suez 

87 

» 

20 

■    20 

3 

«      3 

6 

6 

91 

midi 

21 

10       S 

Djibouti 

1.284 

12 

107 

• 
K    11 

10 

•    10 

10 

20 

28 

10     M 

29 

6      M 

1.880 

ir»6 

6    12 

20 

.    20 

17 

lîî 

30 

10     S 

r 

2      U 

Mutsamudu 

478 

40 

1     16 

4 

•      4 

20 

6 

r 

10      M 

r 

3       S 

Mayotte 

90 

8 

>      8 

5 

»      5 

20 

l!i 

2* 

n    M 

3* 

10      Id 

Majunga 

190 

16 

>    16 

27 

1      3 

21 

ir. 

A' 

2      M 

4' 

midi 

Ifo8i-Be 

190 

16 

>   lé 

10 

•    10 

23 

10 

5' 

1      M 

.')• 

6       S 

Diego-Suarei 

157 

13 

.    13 

17 

»    17 

24 

9 

V 

3      M 

8* 

8     M 

Tamatave 

395 

33 

1      9 

39 

1      5 

26 

II 

9* 

3       S 

10* 

5      S 

La  Réunion 

371 

31 

1      7 

36 

1      3 

38 

•z^' 

11* 

A      M 

14 

8       S 

Maurice 

130 

11 

»     11 

88 

3    16 

30 

l-.' 

15 

7      M 

17 

10     M 

La  Réunion 

130 

11 

B     11 

51 

3      3 

3« 

K. 

18 

5       S 

19 

5       S 

Tamatave 

371 

31 

1      7 

24 

1      » 

38 

1 

21 

3      M 

21 

5       S 

Diego- Suarez 

395 

33 

1      9 

15 

»     15 

40 

"• 

22 

6      M 

22 

2       S 

Ifosi-Be 

157 

13 

.    13 

8 

>      8 

il     \\ 

'7:\ 

6      M 

23 

4       S 

Majunga 

190 

16 

.     16 

10 

•     10 

i2 

1« 

24 

8      M 

2i 

1        S 

Mayotte 

190 

16 

>     16 

5 

•      5 

43  |l'' 

25 

3      M 

25 

0      M 

Moronl 

174 

14 

>     14 

3 

>      3 

ii  n 

26 

4       S 

27 

2       S 

Zanzibar 

414 

34 

1     10 

23 

•    2? 

46 

1 

4- 

2      M 

4' 

midi 

DJibouU 

1.880 

156 

6    12 

10 

»     10 

53 

!■> 

8* 

11       S 

9' 

2     M 

Suez 

1.284 

107 

4    11 

3 

>      3 

58 

- 

9" 

10       S 

10* 

2      M 

Port-Saïd 

87 

20 

.    20 

4 

•      4 

V) 

* 

D 

tr»* 

8      M 

MarseUle 

1.510 
13.544 

12 

126 

5      6 

■ 

•      ■ 

64 

j 

^^■SS 

1^ 

?N 

1.154  H 

J      H 

43      2 

396 

J      II 

16    44 

1 
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OBSERVATIONS 


L'itinéraire  est  calculé  pour  les  mois  de  trente  jours.  Par  suite,  les  dates  de 
passage  dans  les  escales  marquées  d*uD  astérisque  doivent  être  avancées  d*un 
jour  lorsque  le  mois  précédent  compte  3i  jours. 

Dans  le  cas  où  la  date  du  départ  de  Maurice  correspondrait  à  un  dimanche, 
le  départ  serait  avancé  et  aurait  lieu  le  samedi  soir,  sans  que  la  date  du  ^départ 
de  la  Réunion  en  soit  changée. 

Les  dates  des  départs  oe  Marseille  et  celles  des  départs  de  la  Réunion,  au 
voyage  de  retour,  sont  seules  impératives,  le  service  postal  devant  profiter  de 
loute  avance  obtenue  en  cours  de  navigation. 

La  durée  des  séjours  dans  les  ports  d*esr.ale  est  la  durée  obligatoire.  Elle  ne 
peut  être  abrégée  que  lorsque  Je  paquebot  se  trouve  en  retard  sur  les  prévisions 
(le  ritinéraire.  Dans  ce  cas,  la  durée  des  séjours  est  déterminée  d'un  commun 
accord,  après  entenle  entre  Tagent  des  postes  embarqué,  le  commandant  et 
lagenl  de  la  compagnie. 

La  durée  de  la  station  à  Port-Saïd  et  à  Suez  pourra  être  abrégée  quand  il  y 
aura  convenance  à  le  faire  pour  que  le  paquebot  ne  perde  pas  son  lour  d'admis* 
sion  dans  le  canal. 

En  cas  d'arrivée  de  nyiit  à  Djibouti,  à  Mayotte,  à  Nosi-Be  ou  à  Dieço-Suarez, 
le  stationnement  dans  ces  escales  devrait  comporter  un  minimum  d'heures  de 
jour,  fixé  à  six  heures  pour  Djibouti,  cinq  heures  pour  Mayotte,  huit  heures 
pour  Nosi-Be,  et  dix  heures  pour  Diego-Suarez.  Au  voyage  d'aller,  la  durée  du 
stationnement  à  la  Réunion  comprendra  un  minimum  de  16  heures  de  jour. 
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ITOItlAlU  DB  U  LWNI  M  L'OCfiAN  INBIEN 


ITINÉRAIBB  N*  8 


DATE 

ARKlVàBS 

S  DES 

DÛ*  ART» 

STATIONS 

NOMBRE  DE  MILLES 

PABCOURIR 

Z 
y. 

H 

C 

GC 

» 

> 

T 
Heure» 

EMPS  A 

iBCBB 

Jour» 

PASSER 

DANSLBSSTATI03CS 

Heures     Jours 

r» 

Ut 

a 

* 
£    t 

3       3 

Le  25  à 

il 
4    S 

MAFseilla 

» 

A 

■ 

1 

H 

Le30àl0  S 

r 

3M 

Port-Saïd 

1.510 

12N 

196  H 

5J    6H 

4H 

J     411 

5 

6 

r  Midi 

2* 

1  M 

8uos 

87 

• 

90 

•    90 

3 

>      3 

6 

1 
1 

6*^  Midi 

e* 

10   8 

Djibouti 

1.984 

19 

107 

4    11 

10 

•     10 

10 

1 
901 

T    9  M 

•7' 

7    S 

Aden 

133 

11 

•    11 

10 

•    10 

It 

n 

14*     5  M 

14* 

6   S 

Diego-Suares 

1.846 

154 

6    10 

1 
13      !   •     13 

18 

13 

15*    8   S 

15* 

Min. 

8'*-M«rie 

315 

26 

1      2 

r 
4 

1 
•      4 

20 

r 

1 

16*    7  M 

17* 

11  M 

8i 

7 

»      7 

S8 

1      4 

20 

I 

15 

18*    6   S 

20* 

7  M 

Réunion 

371 

31 

1      7 

37 

1     13 

23 

a 

20'    6   S 

29* 

8   S 

Maurice 

130 

11 

»    11 

218 

9      2 

S5 

^ 

30*    T  M 

2* 

10  M 

Réunion 

130 

11 

>    11 

51 

2      3 

34 

i:> 

3*    5    S 

4* 

5   S 

Tamatave 

371 

31 

1      7 

24 

1      » 

38 

1 

4*   Min. 

• 

5* 

8  M 

S'^-Marie 

84 

7 

-      7 

8 

»      8 

39 

8 

6'  10  M 

r 

8  M 

Diego-Suaras 

315 

26 

1      9 

29 

.    22 

10 

i< 

13'    6   S 

u* 

4  M 

▲den 

1.846 

154 

6    10 

10 

•     10 

48  .'  ? 

14*    3    S 

15* 

1  M 

Djibouti 

133 

11 

»    11 

10 

-     10 

48 

23 

19*    Midi 

19* 

3   S 

Suez 

1.28i 

107 

4    11 

3 

•      3 

53 

^'*: 

20*  11  M 

20* 

3   S 

Port-Saïd 

87 

20 

>    20 

4 

>       4 

:>4 

IV 

25'    9   S 

Marseille 

1.510 

12 
12 

126 

5      6 

■ 

» 

60 

r>: 

11.520 

986  H 

J      H 
41      2 

459  II 

J      H 

19      3 

^__ 
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OBSERVATIONS 


L'itinéraire  est  calculé  pour  les  mois  de  ireate  jours.  Par  suite,  les  dates  de 
passage  dans  les  escales  marquées  d'un  astérisque  doivent  être  avancées  d*un 
jour  lorsque  le  mois  précédent  compte  31  jours. 

Dans  le  cas  où  la  date  du  départ  de  Maurice  correspondrait  à  un  dimanche, 
le  départ  serait  avancé  et  aurait  lieu  le  samedi  soir,  sans  qge  la  date  du  départ 
de  la  Réunion  en  soit  changée. 

Les  dates  des  départs  de  Marseille  et  celles  des  départs  de  la  Réunion,  aux 
voyages  de  retour,  sont  seules  impératives,  le  service  postal  devant  profiter  de 
toute  avance  obtenue  en  cours  de  navigation. 

Là  durée  des  séjours  dans  les  ports  d'escales  est  la  durée  obligatoire.  Elle  ne 
peut  être  abrégée  que  lorsque  le  paquebot  se  trouve  en  retard  sur  les  prévisions 
de  ritinéraire.  Dans  ce  cas,  la  durée  des  séjours  est  déterminée  d'un  commun 
accord  après  entente  entre  l'agent  des  postes  embarqué,  le  commandant  et 
Tagcnt  de  la  compagnie. 

La  durée  de  la  station  à  Port-Saïd  et  à  Suez  pourra  être  abrégée  quand  il  y 
aura  convenance  à  le  faire  pour  que  le  paquebot  ne  perde  pas  son  tour  d'admis- 
sion dans  le  canal. 

En  cas  d'arrivée  de  nuit  à  Djibouti  ou  à  Diego*Suarez,  le  stationnement 
dans  ces  escales  devrait  comporter  un  minimum  d'heures  de  jour  fixé  à  6  heures 
pour  Djibouti  et  dix  heures  pour  Diego-Suarez. 

En  voyage  d'aller,  la  durée  du  stationnement  à  la  Réunion  comprendra  un 
minimum  de  16  heures  de  jour. 

En  cas  de  retard  dans  l'arrivée  du  batenn  de  la  ligne  libre  de  Mozambique, 
le  séjour  à  Diego-Suarez  du  paquebot  de  la  ligne  N°  2  de  l'Océan  Indien  sera 
augmente  dans  la  mesure  nécessaire  pour  assurer  la  coïncidence  sans  toutefois 
que  la  durée  du  stationnement  supplémentaire  puisse  excéder  24  heures. 
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ITINÉRAIRE  DE  U  LIGNE  ANNEXE  DE  LA  COTE  ORIENTALE  D'AFRIOll 


DATES  DES 


▲RBIV^ES 


ITàSh.M. 


19*    9h.  M. 


21*    9h.  S. 


24*    2h.  S. 


27     5h.   S. 


30     6h.  M. 


2'  lOh.  S. 


5*    4h.   S. 


DÉPARTS 


15*  à  5b.  M. 


17      5h.  S. 


20*     7h.M. 


23*    9h.M. 


26      Midi 


28      4h.  S. 


1*    Ch.M. 


3*    ih.   S. 


STATIONS 


Diego-Suarez 

Mozambique 

Beïra 

Lourenço- 
Marquès 

Natal 

Lourenço- 
Marquès 

Beïra 
Mozambique 
Diego- Suarez 


a] 

y: 

Zr       ^ 
^       *» 

> 

« 

o 

U       U 

^ 

Q-tt  o 

ffi 

U      es 

» 

a:    t 

an 

« 

^ 

7f. 

H 

o 

fH 

z; 

> 

H 

a 

5-5 

12N 

478 

H 

4C0 

• 

3i5 

11 

345 

a 

4G0 

» 

478 

» 

575 

» 

3.716 

12  N 

TEMPS  A  PASSER 


EN  MARCIIB 


iZ     Heure:) 


48  H. 


40 


38 


29 


20 


38 


40 


48 


310  fa. 


Jours 


J.    II. 
2    • 


1    16 


1    l'é 


1    5 


1    5 


DANS  LES  STATIONS 


Heures 


12  H. 


22. 


36 


46 


23 


1     11 


1    16 


12j.  22h. 


28 


18 


229 


410  H. 


Jours 


J-    H. 
.     12 


«    22 


1     12 


1     22 


23 


t-  '»• 

J  •<  - 

Si  -  5 
c*  - 

•^  £7 

•^  Xi 

X  -  - 

&  «r  ^ 

5^  K  a. 


O 


2 


1^6 


12    1^ 


1     • 


18 


9    13 


17j.    2h. 


15 


17 


20 


n  I 


N.B.  —  L'itinéraire  est  calculé  pour  les  mois  de  30  jours;  les  dates  mar- 
quées d'un  astérisque  devront  être  avancées  d'un  Jour  lorsque  le  mois  qui 
E récède  aura  31  jours.  Au  mois  de  mars,  les  dates  incfiquées  pour  le  voyage  de 
iego-Suarez  à  Natal  seront  reculées  de  2  jours  pour  tenir  compte  du  retard 
d'éflfale  durée  subi  par  le  paquebot  de  la  ligne  de  Marseille  au  mois  de  février. 


TINtUIRE  DE  U IIOE  miU  DE  U  COTE  OVEST  DE  li»4GASC4R 


pli 

; 

"]■ 

li 

U 

10      6      5 

n    a    5 

30      5  M. 

n    3    ô 

HOBl-B* 
AlUtlklAV* 

HAlntlTMIO 

100 

g 

10 

1811. 

.  li 

B.1- 
6 

.J81., 

.      8 
1     i3 

.3 

■»  -. 

M 

«      5      '. 

MorondsT» 

HO 

9 

» 

.  16 

10 

n 

-a    ^ 

M 

«      3      5 

AmboUbe 

«. 

8 

.. 

.„ 

« 

.     8 

„ 

■n    -, 

M 

«      .      5 

Tuléâp 

.10 

» 

16 

.,6 

5, 

3     .0 

n 

■ti    1 

M 

■^      ^      ^ 

UO 

.0 

" 

.y. 

1. 

.     10 

n 

M 

ÏS      3      5 

Horand*v* 

8. 

^ 

II 

.„ 

1. 

.     .0 

..' 

M 

*.      .      3 

HkintlTMio 

110 

10 

n 

... 

S 

.      8 

,.' 

S 

1-6      S 

HAlimc» 

.7. 

10 

« 

.,  , 

» 

.       1 

»■ 

S 

Ho«l-Be 
Dlego-Suaret 

.00 

• 

» 

.« 

», 

11      1 

iJ 

..on 

r 

,., 
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CHâRGEURS  R£imiS 

Compagnie  Française  de  naTigation  à  Tmfieur. 


ADMINISTRATION  ET  DiBEGTioN  A  PARI»:  H,  bouloTard  dos  Italiens 


Directeur  général  :  M .  J.  Duprat 


Tamatave  :  M.  G,  Rebut,  agent  charge  du  service  de  la  côte  Est  de  Mada- 
gascar. 

Valomandry:  M.  L.  Delacre,  agent;  M.  Costaz,  représentant. 
Manmtjary  :  M.  t..  Delaore,  agent  ;  M.  Louatau,  représentant. 
Fort- Dauphin  :  M.  Anaelmey  agent. 
Majunga  :  M.  F.  Sarraute,  agent. 


Vapeurs  faisant 

\  le  service  régulier  de  Madagascar 

NOMS 
des 

TAPEURS 

COMMANDANT 

JAUGE 

FORCE 
.  en 

CHEVAUX 

1 
PASSAGERS 

Canarias 

Santa-Fe 

Knlre-Rios 

Cordoba 

1       Campana 

Agan 

Tessel 

Pignorel 

Bernier 

Prand 

3.400 
3.000 
3.000 
3.000 
3.100 

1.450 
1.400 
1.400 
l.iOO 
1.450 

Ces  navires  sont  aménagés  pour 
recevoir  600  passagers  d'entrepoot 
et  50  passagers  de3«  classe  (cabiafsj-, 
quelques  couchettes  sont  résc^^ée$ 
aux  passagers  de  la  c6te  de  \^  ^\ 
de  S*  catégorie  et  aux  officiers  chefs 
de  détachement  se  rendant  enPran- 
ce. 

LIGNE  DU  TR4MAAL  ET  DE  MADAGASCAR 


Service  régulier  mensuel  entre  Le  Havre  et  Madagascar 
Côte  ouest  :    Majunga. 

!  Tamatave. 
Vatoraandry. 
M&nanjary. 


Fort-Daiipliin. 
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Marche  du  serrioe 


ALLER 

ARRIVER 

DÉPART 

RETOUR 

ARRIVÉE 

DÉPART 

La  Uayre 

» 

a 
■ 

H 

■ 
• 

13 
19 

25 

28 

M 
» 
1» 
> 

M 

15 

■ 

Taniatave 

» 
2i 
96 

28 

■ 
■ 

II 

» 

10 

23 
25 
27 
29 

N 
M 

» 

» 
M 

I» 

Bordeaux 

Vatomandrv 

Lisbonne 

ManaDtarv 

Dakar 

Caoe-Town 

Fort-Dauphin 

I^urenço-Marquès. . . 
Durban    

PorlEUsabeth 

East  fjondon 

Loorenço-Marquès. . 
Belra 

East  I^ndon 

Port-EHaabeth 

Caoe-Town 

Dakar 

MaîuDea 

Lisbonne 

Le  Havre 

Tamalave 

N.  B.  —  Ces  dates  ne  sont  qu'approximatives. 

Au  retour^  Vescale  de  Lourcnço-Marquès  est  facullativo. 
I.a  compagnie  se  réserve  du  reste  la  faculté  de  changer  en  tout  temps  cet 
itinéraire. 
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MARCHANDISES 

Taux  (tii  fret  an  départ  du  Havre  ou. de  Bordeaux  payable  par  tonneau  6: 
|mc  on  700  kilos  au  choix  du  navire. 


TamaliTC... 
et  Majunga. 


VatomandrT.. 
Mananjary... . 
Fort-Dauphin. 


TOUTES 

MARCHANDISES 

40  fr.  et  10  0  0 
\ 
)       de  primage 

^60  fr.  ol  10   0,0  de 


COLIS 

S 

allant 

?3 

à  la 

»4 

valeur 

J  1/-2  0/0 

2Ô  fr. 

ECiiniLLOlS  SOS  TiLO 


8CR  RBÇD 


Au-de»Bous  de  5  kilos  et  jus- 
qu'à 5  dcinc 15  fr 

De  6  A  l?r>  kilos  ou  de  •>  à  5« 
dciiic ?ufr 

De  36  à  50  kilos  ou  de  '^'t  »  •<■ 
•Icmc '.'5  fr« 

D(?  51  À  100  kilos  on  de  M  a 
I0-)  dcmc  . .^- ^J  i'r 

En  cas  de  ^jerte  d'un  petit  coHv 
■a  compagnie  ne  pourra  fias  H;- 
tenue  de  pa>er  une  somme  sup»- 
ricure  à  10  francs. 


N.  B.  —  Los  marchandises  pour  Majunga,  Vatomandry,  Mananjary  et  Fort- 
Dauphin  sont  livrables  s^ous  palan.  *  I 

Le  débarquement  doit  être  opéré  par  les  soins  cl  aux  frais  et  risques  iU> 
destinataires. 

Le  séjour  maximum  des  vapeurs  sur  ces  rades  est  de  12  heures  de  jour. 
Passe  ce  déhii,  les  marchandises  qui  n^auraient  pu  être  débarquées  par  suite  du 
mauvais  temps  ou  de  Tin  suffisance  des  moyens  de  débarquement  pourraient  êlr 
euiporlées  par  le  vapeur  et  valablement  débarquées  à  leurs  frais  et  risques  dan> 
un  port  voisin  à  la  convenance  du  capitaine  ;  le  fret  restera  acquis  au  navire. 

A  Tamalave,  les  marchandises  sont  débarquées  à  leurs  frais  et  rismies  par 
les  soins  de  la  compagnie  et  livrées  dans  ses  magasins,  sauf  les  marrnandise^ 
dangereuses  ou  inflammables,  qui  sont  déposées  sur  la  plage  sans  responsabiti^ 
pour  la  compagnie. 

La  valeur  et  le  poids  des  marchandises  devront  être  indiqués  sur  le  con- 
naissement. 

La  compagnie  ne  se  charge  pas  du  transport  des  colis  d'un  poids  un  d'un 
volume  çiui  lut  paraîtrait  de  nature  à  entraver  ses  opérations;  h  partir  de  LO*" 
kilos,  prix  à  débattre. 

Taux  des  frets  au  départ  des  diverses  edcales  de   Madagascar   pour 

TEurope  et  T Amérique  î*! 


De  Tamatave  et  Majunga. 


De  Vatomandry,  Mannnjnry  ol 
Fort-Dauphin 


Pour 
le 

HAVRE 


AVEC  TKANSBOUDEME.NT  Al'  HAVRE 


1 


Pour 

Nantes. 

Bordeaux, 

Marseille  cl 

Londres 


Pour 

HAMBOURG 


2Ô  fr. 


C5  fr, 


iO  fr. 


80  fr. 


45  fr. 


83  fr. 


Pour 

NCW-TORK 


55  fr. 


95  fr. 


Pour 

BO5T05 

65  fr 

ItO  fr 


(  1  ^  A  Madagascar,  le  tonneau  cstcalculé  au  me.  ou  aux  1.000  kilos,  au  choix  du  navire,  sauf  [•>»'■'' 
les  marchandises  ci-dessous,  qui  vont  aux  800  kilo»  :  rafla,  crin  végétai,  rabanes,  peaux  de  monij- 
(en  balles  pressées),  cire,  caoutchouc,  riz  en  paille,  café  et  denrées  sèches  en  sac^,  peaux  de  bîeni- 
sacs  vides  en  ballots. 

La  vanille  va  aux  800  kilos. 


-  SOI  — 
Taxe  des  frets  sur  la  oôte  de  Madagascar  IM 


'MHjnngn 

tamatÂvr 

VATOMANDRY 

MANANJARV 

FOBT-DACPHIN 

20  (r. 

45  fr. 

50  fr. 

55  fr. 

• 

Tamatave 

25  fr. 

30  fr. 

35  fr. 

Vatomandry 

ïW  fr. 

25  fr. 

Mananiarv 

20  fr. 

COMPAGNIE  HAVRAISE  PÉNINSULAIRE 


Agence  de  Majnnga  : 
»      (le  Dicgo-Siiarcz  : 
»      de  Tu  mal  ave: 


MM.  Maurice  Logre,  agent 
Baillety  id . 

E.  Deloute  fils,    id . 


FLOTTE 

Ile-de-ta-Béuniou 6.0C0  tonnes 

VillC'de-Tamalavc 6.000  » 

Ville-de-Melz 4.000  » 

YiUe-de-Belforl 4.000  »» 

ViUede-Paris 4.000  » 

ViUe-duHavre 4.000  » 

Madaynscar 3 .  500  » 

(  Vitesse  moyenne  :  iO  nœuds  à  l'heure) 


La  Compagnie  Havraise  Péninsulaire  de  navigation  à  vapeur  a  créé,  en  1884, 
un  service  mensuel  et  régulier  des  ports  du  nord  de  la  France  et  de  Marseille 
sur  Madagascar,  Maurice  et  la  Réunion. 

Cette  ligne  est  desservie  par  de  grands  paquebots  à  vapeur  de  i"  classe 
et  de  marche  rapide  dont  les  départs  ont  lieu  chaque  mois  : 

du  Havre  le  l**"  de  chaque  mois  ; 

de  Bordeaux  le  8        »        » 

de  Marseille  le  20        »       » 
directement  sur  Majunga,  Diego-Suarez,  Tamatave,  la  Réunion  et  Maurice. 

De  Marseille  à  Majunga,  la  durée  du  voyage  est  de  20  jours. 

Les  poris  desservis  au  delù  de  Madagascar  sont:  Port-Louis  (Maurice), 
Saint-Denis  ^Réunion)  et  le  port  de  la  Pointe  des  Galets. 

L'itinéraire  au  retour  est  direct  de  la  Réunion  à  Marseille  avec  esealo  faculta- 
tive h  Diego- Sua rez. 


~  Srti  — 

Tarif  des  frais  de  passage  et  de  fret  de  France  à  Madagascar  (Diego- 

Suarez^  Majanga,  Tamatave  et  la  Réunion) 


PASSAGES 


Dr  Marftcillo  à  Majunga 

id.  Diego-Suarez.. 

id.  Tamatave 

id.  la  RéuDion  — 

id.  Maurice 

De  Majtinga  à  Diego-Suarcz. . 

id.  Tamatave 

i<l.  la  Réunion 

De  D'e)^o-SuaiPz  à  Tamatave. 

id.  la  Réunion 

De  Tamatave  à  la  Réunion. . . 


t"  CLASSE 

9*  CLASSE 

3'  CLASSE 

F.          C. 

F.          C. 

F.        C. 

OTiO          > 

400 

380 

•700 

4» 

300 

750 

AhO 

392        -       ' 

(60 

700 

339 

960 

700 

• 

90 

67        90 

33      90 

ir>2 

114        60 

r»7     ») 

259 

189 

98 

W 

73        W 

38     mi 

182 

i:» 

06      51) 

94       r>o 

71        40 

3.Î      70 

Nota.  —  La  compagnie,  n\iyant  pus  d'aménagcnrip.nls  pour  passagci*s  de 
4*  classe,  ne  pourra  admettre  ces  derniers  que  comme  passagers  de  pool  pour 
les  petits  parcours,  c'est-à-dire  : 

de  Majunga  pour  Diego  Suaroz,  Tamatave  et  la  Réunion  ; 

de  Diogo-Suarez,  pour  Tamatave  et  la  Kcunion  ; 

de  Tamatave  pour  la  Réunion. 

Le  prix  de  ces  passages  de  pont  sera  calculé  à  raison  de  7  francs  par  jour. 


FRETS 
Pour  Majunga,  Diego-Suarez  et  Tamatave 

du  Havrn,  de  S^-Nazaire  |  45  francs  par  mètre  cube  ou  700  kil.  au   choix 
et  de  Pauillac.  (  de  Tarmemonl. 

A^  vr»»c^:ii.>  S  î>0  francs  par  mètre  cube  ou  700  kil.  au  cboi\ 

^«^^"^^^'"^    î  de  l'armement. 

La  compagnie  accepte  les  marchandises  avec  connaissements  directs  et  par 
transbordement  à  Diego-Suarez,  pour  les  points  suivants  : 

Fort-Dauphin,  Farafangana,  Mananjary,  Mahanoro,  Vatomandry,  Aodevo 
ranto  et  Vohemar,  moyennant  une  augmentation  de  fret  de  25  francs  sur  les 
taux  ci-dessus. 


FRETS 
Pour  Maurice  et  la  Réunion 

Hii  Havro  m  Ni7»irP  i  *^  fraucs,  45  fraucs  et  50  francs  suivant  calégo ries dt» 
Pauillac  Marseiife  1  marchandises  par  mètre  cube  ou  700  kil.  au  choix  de 

'  (  1  armement. 

De  Pauillac,  pour  les  marchandises  ^c  la  région  de  Bordeaux  :  60  francs  et 
lO^o  du  tonneau  maritime. 

De 'Marseille,  pour  les  marchandises  de  la  place  de  Marseille  :  60  fraDcs  du 
tonneau  maritime. 


—  S03  — 
SOCIÉTÉ    mA.isrc-A.iSB 

DE 

COMMERCE    ET    DE    NAVIGATION 

à  Madagascar 

SOCIÉTÉ  ANONYME  AU  CAPITAL  DE  1.500.000  Fn. 
Siège  social  :  H,  rue  Saint-Augustin,  Paris. 

A.gre33.ces  à,  degro-S'va.axez,  Tsizxiata.Tre,  ^L^aziasajar^Ty 

Fianarazitsoa 

LIGNE  DE  LA  COTE  ORIENTALE  DE  MADAOASCAR 

SERVICE    MENSUEL 

De  Diego^Suarez  à  Fort-Dauphin 

Correspondanoe  par  connaissements  directs  avec  la  Compagnie  des  Messageries 

Maritimes  et  la  Compagnie  Havraise  Péninsulaire 


Le  vapeur  de  la  société  auiltcra  DiegoSuaroz  le  i5  de  chaque  mois,  en 
corrcsponaance  avec  le  paquebot  des  Messageries  Maritimes  ayant  quitté  Mar- 
seille le  25  du  mois  précèdent  ;  il  fera  escale  : 


A   L  ALLER 

Le  16  à  Vohemar. 
Du  18  au  20  à  lamatave. 
Le  20  à  Andevoranto. 
Le  21  à  Vatomandry. 
Le  22  à  Mahanoro.  * 
Ou  23  au  25  à  Mananjary. 
Le  25  à  Farafangana. 
Le  27  à  Forl-Dauphin. 


AU  RETOUR 

(Départ  le  28) 


Le  30  à  Mananjary^ 
Le  1"'  à  Vatomandry. 
Le  2  à  Tamatave. 
Le  3  à  Sainte-Marie. 
Le  4  à  Vohemar. 
Le  5  à  Diego-Suarez. 


NOTA.  —  VadministraLion  fait  observer  que  les  dates  ci-des. 
Qu'approximatives  et  qu'elles  restent  subordonnées  à  l'état  de  la 
barres. 
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Article   pbeiiibr 

La  socjélc  ne  répond  pas  des  pertes  ou  dommages  provenant  de  tempête, 
naufrage,  échouement,  abordage,  relAches  forcées,  cnangcmenl  de  roule  ou  de 
navire,  quarantaines,  jet,  fou,  pillage,  piraterie,  baraterie  et  généralement  de 
tous  événements  de  mer. 

Art.  â 

Les  passagers  ont  à  se  conformer  aux  règleipents  de  police  qui  régissent  les 
différents  ports  de  Madagascar. 

Art.  3 

Dans  le  cas  où  le  vapeur  de  la  société  serait  mis  en  quarantaine^  les  passa- 
gers ne  pourraient  rester  à  bord  qu*en  \ertu  d'une  autorisation  spcoiaLlc  du 
capitaine.  —  Toutes  les  conséquences  que  la  quarantaine  pourrait  entraîner  pour 
les  passagers  demeureraient  à  leur  charge,  et  ils  auraient  h  paver  pour  leur 
nourriture  un  excédent  suivant  tarif  et  par  jour,  pendant  toute  [a  durée  de  la 
quarantaine. 

Art,  4 

Les  dates  indiquées  aux  itinéraires  publiés  par  la  société  ne  sont  qu'appro- 
limatives,  .sauf  en  ce  qui  concerne  les  points  extrêmes  des  lignes  :  pour  tous  les 
autres  ports,  les  dales  et  heures  de  départs  sont,  on  règle  générale,  subordon- 
nées à  rétat  de  la  mer  et  des  barres. 

Art.  ri 

Les  billets  de*passago  sont  personnels,  et  ils  ne  peuvent  être  transférés 
qu  avec  Tautorisatlon  expresse  de  la  société. 

Los  billets  de  passage  doivent  être  remis,  lors  de  l'arrivée  à  bord,  entre  los 
mains  de  l'officier  chargé  du  service  des  passagers  ou  de  son  délégué. 

Art.  6 

Les  passagers  doivent  s*embarqucr  une  heure  avant  celle  fixée  pour  le 
départ.  —  Us  n'ont  pas  droit  à  être  reçus  h  bord  auparavant. 

Art.  7 

Los  places  ne  sont  considérées  comme  retenues  qu*après  le  payement  du 
prix  de  passage  et  la  délivrance  du  billet.  Dans  le  cas  où,  après  avoir  payé  le 
prix  de  son  passage,  un  voyageur  renoncerait  à  partir,  il  lui  serait  remboursé 
idéalement  la  moitié  de  la  somme  payée,  Tautrc  moitié  demeurant  acquise 
•'^  la  société.  Dans  le  cas  où  le  départ  serait  simplement  retardé  par  une  cause 
fortuite,  le  billet  pourrait  être  transféré  à  un  départ  suivant^  sans  que  la  société 
soit  tenue  à  assurer  une  installation  identique  à  celle  primitivement  réservée. 

Art.  8 

Les  passagers,  autres  queceux  de  première  classe,  ne  peuvent  dépasser  les 
limites  qui  leur  sont  assignées  sur  le  vapeur.  Ces  limites  sont  indiquées  par  des 
afliches  apposées  à  bord. 

Art.  9 

Chaque  cabine  est  réservée  à  Tusage  exclusif  de  ceux  qui  Tont  louée.  11  est 
expressément  défendu  de  fumer  dans  le  salon,  cabines,  entreponts  ou  autres 
parties  intérieures  du  vapeur.  On  ne  peut  fumer  que  sur  le  pont  et  seulement 
«ans  les  parties  du  pont  où  la  fumée  ne  peut  motiver  les  plaintes  d'autres 

passagers. 
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•  Art.    \0 

Les  personnes  dangereuscmcnl  malades,  ou  affectées  de  maladies  contagieu- 
ses, ainsi  que  reFles  en  état  de  démence,  ne  peuvent  être  reçues  comme  passa- 
gers. Dans  ie  cas  où,  en  cours  de  voyage,  on  reconnaîtrait  qu'un  passager  e<t 
atteint  d'une  alTcction  contagieuse,  ce  passager  serait  débarqué  à  ses  frais  au 
premier  port  où  le  vapeur  ferait  escale  après  la  découverte  de  celte  afTcclion.  Ce 
passager  conserverait  le  droit,  après  son  rétablissement,  ce  continuer  son  voyage 
jusqu'à  destination  sur  le  vapeur  de  la  société. 

Art.   11 

Les  prix  du  tarif  comprennent  la  nourriture  cl  le  vin  de  table. 

La  société  fournit  aux  passagers,  à  des  prix  modérés,  des  vins  fins  et 
liqueurs  et  des  boissons  rafraîchissantes.  Les  comptes  de  consommation  de  vi^^ 
fins,  de  liqueurs,  sont  arrêtés  et  réglés  chaque  soir. 
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Art.  12 

Les  passagers  ont  la  faculté  de  faire  leur  voyage  par  escales.  C'tst-n-diro 
u'ils  peuvent,  sur  le  parcours  pour  lequel  ils  ont  pris  des  billets,  débarquer 
ans  les  ports  où  relftche  le  vapeur  et  se  rembarquer  ultérieurement  pour  con- 
tinuer leur  vovage.  Les  passagers  qui  veulent  profiter  de  celte  faculté  doivent 
retirer  leur  billet  des  mains  au  capitaine  ou  de  son  délégué  et,  lors  de  leur 
réembarquemenl,  se  présenter  en  temps  utile  dans  les  onreaux  de  Tagenco 
pour  obtenir  le  visa  dudit  billet.  Ils  n'ont  alors  droit  qu'aux  places  disponibles 
sur  le  vapeur. 

Art.   13 

Nul  passager,  à  moins  qu'il  n'ait  payé  pour  une  cabine  entière,  ne  peut 
prétendre  h  être  laissé  seul  en  possession  d'une  cabine,  tant  Qu'il  reste  à  loixrr 
des  passagers  de  la  même  catégorie  ;  néanmoins,  aucun  passager  occupant  dcjn 
une  couchette  de  la  classe  à  laquelle  son  billet  lui  donne  droit  ne  peut  èire 
déplacé'. 

Art.   14 

Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans  sont  transportés  gratuitement  ;  de  trois 
à  douze  ans,  ils  payent  demi-place  ;  au-dessus  de  douze  ans,  ils  payent  place 
entière. 

Dans  le  cas  où  une  môme  famille  comprendrait  plusieurs  enfants  an-dessous 
de  trois  ans,  la  gratuité  ne  serait  accordée  qu'à  l'un  d'eux  et  les  autres  paye- 
raient chacun  quart  de  place. 

Il  est  accordé  un  lit  pour  un  enfant  payant  derni-pîace  ;  mais  deux  enfant"* 
payant  chacun  dcmiplacc  n'ont  droit  qu'à  une  seule  couchette. 

Les  enfants  transportés  gratuitement  n'ont  pas  de  couchettes  désignées;  il? 
doivent  coucher  avec  leurs  parents. 

Art.   15 

Domestiques  européens.  —  Les  domestiques  des  passagers  peuvent  avoir 
accès  dans  les  cabines  ou  dans  les  salons  pour  le  service  de  leurs  maîtres  ;  ils  no 
doivent  y  rester  que  le  temps  rigoureusement  nécessaire. 

Les  domestiques  européens  des  passagers  sont  admis  aux  conditions  ordi- 
naires des  passagers  de  chambre,  mais  av<x  une  réduction  de  20  0/0  sur  les  pri\ 
à  la  condition  de  prendre  leurs  repas  à  part. 

Domestiques  indigènes,  —  Les  domestiques  indigènes  des  passagers  paient 
les  prix  fixés  pour  le  passage  sur  le  pont  sans  nourriture  ;  cependant,  ils  sont 
nourris  comme  indigènes  et  restent  sur  le  pont. 

Le  prix  payé  par  un  passager  de  première  classe  pour  un  domestique  indi- 
gène, passager  de  poiit,  comprend,  pour  ce  domestique,  le  droit  à  un  passage 
de  retour  au  port  d'embarquement,  pourvu  que  son  maître  le  renvoie  immédia- 
tement. 
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Si  îc  retour  n'est  pas  immédiat,  mais;  s'effectue  cependant  dans  les  trois 
mois,  le  domestique  indigène  bénéficiera,  sur  le  tarif  des  passagers  de  pont, 
d*une  réduction  cte  30  O/q. 

Art.  16 

La  sociélé  n'admet  comme  bagages  que  le  linge  et  les  effets  h  l'usage  ordi- 
naire du  passager. 

Il  est  formellement  interdit  dn  charger  des  marchandises  sous  le  nom  de 
bagages.  Les  marchandises  reconnues  parmi  les  bagages  seraient  taxées  de 
r>0  0/0  en  sus  du  tarif  des  excédents  de  bagages. 

Sont  également  exclus  de  la  catégorie  des  bagages  tous  articles  de  mobilier, 
de  literie,  les  caisses  d'instruments  de  musique  et  autres  articles  analopfues. 
Ces  colis  devront  être  livrés  et  taxés  comme  des  marchandises  dans  les  condi- 
tions imposées  au  commerce. 

Aucun  article  inflammable  ou  de  nature  à  endommager  les  autres  marchan- 
dises n*est  admis  h  bord  du  vapeur  de  la  société,  soit  comme  bagage,  soit  comme 
marchandise.  Toute  personne  qui  aurait  placé  à  bord,  dans  un  colis  de  bagages 
ou  de  marchandises,  quelque  article  de  cette  nature,  serait  passible  des  pénalités 
prononcées  par  les  lois,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  et  des  dommages  qui 
pourraient  résulter  de  rembarquement  de  ces  objets. 

Dans  les  ports  têtes  de  ligne,  la  majeure  partie  des  ba^jages  doit  être  pré- 
sentée à  rembarc|uement  la  veille  du  départ  ou  dans  la  matinée  du  jour  du  dé- 
part quand  il  a  lieu  dans  raprcs-midi.  Il  n'est  reçu  le  jour  du  départ  que  les 
petites  valises,  sacs  de  nuit  el  les  cartons  à  chapeaux. 

Les  passagers  doivent  surveiller  leurs  bagages  dans  les  opérations  d'embar- 
quement et  de  débarquement.  Toute  réclamation  à  raison  ae  bagages  perdus 
doit  être  faite  immédiatement  après  l'arrivée,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'arrivée. 

Le  bagages  non  réclamés  sont  déposés  en  douane  aux  frais  et  risques  de 
leur  propriétaire. 

Aucun  colis  de  nature,  par  sa  forme,  son  volume  ou  son  contenu,  à  gêner 
les  passagers,  ne  peut  être  placé  dans  les  cabines.  Les  passagers  doivent  suivre, 
il  cet  effet,  les  indications  du  commissaire  ou  des  autres  officiers. 

Les  rolis-bagages  placés  dans  les  cabines  ne  doivent  pas  dépasser  les  dimen- 
>ions  suivantes: 

Sou»  la  couchette  supérieure,  hauteur  0™  40,  longueur  0™  80,  largeur  0"  80. 

Sous  la  coucliitte  intérieure,  hauteur  0™  40,  longueur  0™  80,  largeur  0"  80. 

Art.  17 

Billets  d'aller  et  retour.  —  Il  est  délivré  des  billets  d'aller  et  retour  pour 
ioutcs  les  escales  de  la  sociélé.  Ces  billets  sont  valables  pour  une  durée  de  trois 
mois,  et  ils  bénéficient  d'une  réduction  de  20  O/o  sur  le  prix  du  billet  plein. 

Art.  18 
Chevauxy  voitures  et  chiens 

Les  chevaux  et  les  voitures  sont  transportés  sur  le  pont  des  paquebots  aux 
prix  fixés  par  les  tarifs.  La  société  n'assume  aucune  responsabilité  pour  les  acci-- 
dents  qui  pourraient  survenir,  soit  à  l'embarquement,  soit  au  cours  du  voyage, 
soit  au  dcDarquement. 

Les  stalles  à  chevaux  et  le  fourrage  sont  à  la  chargç  de  l'expéditeur. 

Observations  diverses 

1«  Il  est  interdit  aux  domestiques  de  la  sociélé  de  solliciter  des  gratifications 
des  passagers; 

t^  Les  passagers  sont  invités  k  se  conformer  aux  règlements  établis  par  la 
Compagnie  à  bord  de  ses  paquebots,  en  vue  de  la  sécurité  de  tous  et  du  confor- 
table de  chacun; 

3«  Toute  réduction  dont  un  passager  est  appelé  à  bénéficier  à  un  titre  quel-' 
conque  ne  peut  se  cumuler  avec  aucune  autre  réduction. 
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VOYAGES    ET    TRANSPORTS 

dans  Pintérieur  de  Madagascar 


ITINÉRAIRES 


Transports  parterre.  ~  Les  transports  dans  rintérieiir  de  File  se  font  à 
dos  d'hommes  ou  par  voitures  dans  les  parties  où  les  routes  carrossables  sont 
terminées. 

Ces  dernières,  qui  forment  déjà  un  réseau  de  quelque  importance,  sont:  U 
roule  do  Majunga  li  Tananarive,  celle  de  Tamatave  à  Tananarive,  celle  de  Fiana- 
rantsoa  à  Tananarive,  et  quelques  autres,  d*un  moindre  développement,  qui 
relient  la  capitale  aux  chefs-lieux  des  cercles  militaires  de  Tlmerina. 

Le  transport  des  marchandises  par  porteurs  revient  à  1  franc  environ  le 
kilo,  aussi  bien  de  Tamatave  h  Tananarive  que  de  Maevalanana,  point  terminus 
de  la  navigation  sur  la  Bctsiboka,  à  Tananarive.  Les  hommes  sont  chargés  à 
raison  de  25  h  30  kilos;  ils  mettent  entre  sept  et  quinze  jours  pour  clfectuer  Tun  ou 
Tautre  do  ces  trajets. 

Les  prix  de  transport  sont  un  peu  moins  élevés  sur  la  route  de  Yatomandry  ; 
cette  voie  est  depuis  quelque  temps  très  parcourue. 

Quelques  agences:  Pochard,  Wilson,  Tyack,  Baudin,  elTectueni  des  trans- 
ports à  Tentreprise,  de  la  côte  à  Tananarive,  aux  tarifs  suivants: 

750  francs  la  tonne,  de  Yatomandry; 
900  francs,  de  Maevatanana  ; 
1.000  francs,  de  Tamatave; 
1.200  francs,  de  Majunpra* 

Les  marchaudises  sont  garanties  par  les  transporteurs,  pourvu  que  l'embal- 
lage soit  étancho  et  sauf  quelques  cas  do  force  majeure,  tels  que  incendie  dans 
les  gîtes  d'étapes,  naufrages,  etc. 

Transports  par  voies  fluviales  (1).  —  Les  transports  par  voies  fluviales 
sont  généralement  contrariés  par  les  rapides  qui  obstruent  le  cours  de  la  plupart 
des  rivières.  Ils  s'effectuent  en  pirogues,  louées  h  la  journée  ou  à  forfait,  suivant 
le  trajet  à  parcourir. 

Cependant,  la  Betsiboka  est  navigable  en  tous  temps  de  Majunga  à  Marololo, 
où  commence  la  route  carrossable  de  Tananarive,  et  ae  Majunga  à  Maevatanana 

Sendant  la  saison  des  pluies  (novembre  à  avril).  Le  prix  du  fret  de  Majunga  à 
larololo  ou  Suberbicville  est  d'environ  80  francs  la  tonne.  Le  service  est  asa^nré 
par  des  bateaux  à  vapeur  appartenant  à  la  Compagnie  des  mines  d*or,  à  la«mai- 
son  Sulter  et  C"«,  et  par  de  nombreuses  pirogues. 


ITINÉRAIRE  DE  TAMATAVE  A  TANANARIVE 


TAMATAVE 


Les  passagers  sont  conduits  a  terre  on  transportés  à  bord  des  paquebots  sur 
des  canots,  au  prix  de  i  franc  par  personne  et  do  0  fr.  50  par  colis,  malle  on 

(t)  Les  cours  d'eau  uUiisables  pour  la  navigation  sont  indiqués  dans  les  notices  des  provinces  et  cercles. 


t 
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valise.  La  honle  est  ordinairement  assez  forte;  néanmoins,  les  accidents  sont 
très  rares. 

Les  marchandises  sont  débarquées  on  embarquées  au  moyen  de  chalands 
de  10  il  25  tonnes,  remorqués  par  des  chaloupes  k  vapeur. 

Il  existe  à  Tamalave  trois  compagnies  de  transports: 

Le  Nouveau  BateLage  jXemo  ; 

Le  Baielage  Français  ; 

Le  Baielage  de  Tamalave. 

Les  tarifs  d*embarquemcnt  et  de  débarquement  des  marchandises  sont  fixés 
à  5  francs  la  tonne  pour  les  vapeurs  et  à  3  fr.  75  pour  les  voiliers,  y  compris 
l'cmmaj^asinage. 

Le  fret  moyen  de  France  à  Tamatave  est  do  45  k  60  francs  la  tonne,  et  celui 
de  Tamatave  aiix  ports  du  sud,  de  20  à  25  francs. 

Emplacement  des  services 

Ad niinist râleur- maire,  rue  du  Commerce. 
Commandant  d'armes,  aux  Manguiers. 
Bureaux  de  la  Douane,  près  du  débarcadère. 
Baielage  français,  id. 

—  i\  emo,  id . 

—  de  Tamalave,  id. 

Posles  el  Télégraphes,  à  Tangle  de  la  rue  DIcvec  et  de  la  rue  du  Commerce. 

Services  administratifs,  aux  Manguiers. 

Imprimerie  Officielle,  près  du  nouveau  marché. 

Musée  commercial,  id. 

Hôpital,  aux  Manguiers. 

Trésor,  rue  de  rAmiral-Pierre. 

Génie  militaire,  id . 

Ponts  el  Chaussées,     id. 

Police  municipale,  roule  Nationale. 

Travaux  publics,  près  du  nouveau  marché. 

Service  des  Domaines,  id . 

Service  Topographique,  id. 

Bureau  de  la  Colonisation,     id. 

Direction  dWrtillerie,  id. 

Casernes,  aux  Manguiers. 

Service  des  transports,  à  l'extrémité  de  la  rue  Sylvain-Roux. 

Relations  maritimes 

Le  service  mensuel  dos  paquebots  est  le  suivant  : 

Venant  de  France:  Deux  paquebots  des  Messageries  Maritimes,  partant 
de  Marseille  le  10  et  le  25  de  chaque  mois,  louchant  à  Tamatave  te  5  ou  te  6,  et 
|c  15  ou  le  16  du  mois  suivant^  selon  que  le  mois  précédent  compte  30  ou  31 
jours  ; 

Tn  paquebot  des  Chargeurs  Réunis,  partant  du  Havre  et  passant  par  la  côte 
occidentale  d'Afrique.  Arrivée  h  Tamatave,  le  6  de  chaque  mois  ; 

Un  paquebot  de  la  Compagnio  Havraise. 

Rentrant  en  France;  Deux  paquebots  des  Messageries  Maritimes  quittant 
Tamatave  le  2  ou  le  3  (selon  que  le  mois  précédent  a  30  ou  31  jours)  et  le  18  de 
chaque  mois; 

\]n  paquebot  des  Char^^eurs  Réunis  passant  par  la  côte  occidentale  d'Afrique. 
Départ  le  10  de  chaque  mois  ; 

Un  paquebot  de  la  Compagnie  Havraise. 

En  outre,  les  côtes  de  Madagascar  sont  desservies  : 

(a)  La  côte  ouest,  de  Diego-Suarez  à  Ttilear,  par  une  annexe  des  Messageries 
Maritimes,  le  Persépolis,  touchant  aux  ports  de  Diego-Suarez,  Nosi-Be,  Anala- 
lavii,  Maiunga,  Mainlirano,  Morondava,  Ambohibe  et  Tulear.  Départ  de  Diego- 
Suarez,  le  15  de  chaque  mois. 
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(b)  La  cdle  esl,  de  Diego-Siiarez  à  Fort-Dauphin,  par  un  vapeur  de  la  Com- 
pagriic  française  de  commerce  et  de  na\igalion,  la  Vtlle-(V Alger,  faîsaot  escale 
aux  ports  de  Diego-Suarez,  Vohemar,  S'«r Marie,  Tamatave,  Yalomandry,  Maha- 
noro,  Manaojary,  Farafangana  et  Fort-Dauphin.  Départ  de  Dicgo-Suan^z  vers  le 
20  de  chaque  mois. 

A^nts  des  compagnies  de  navigation 

Messageries  Maritimes  :  M.  Maurice. 
Compagnie  Havraise  péninsulaire:  M.  Deloutr. 
Compagnie  des  Chargeurs  Réunis:  M.  G.  Rebut. 
Compagnie  française  de  commerce  et  de  navigation  :  M.  Mori. 

Régime  douanier 

Toutes  les  marchandises  sont  soumises  au  régime  douanier  de  la  Mélropolo, 
et  acquittent  une  taxe  municipale  do  i  0  oad  valorem. 

Hôtels 

La  ville  de  Tamatave  possède  des  hôtels  assez  confortables  à  des  prix  rela- 
tivement modérés. 

Les  principaux  «ont  : 


NO.MS 

des 

HÔTELS 

PRIX 

1 

de  la 

pension 

mensuelle 

de  la 

pension 

mensuelle 

avec 
chambre 

de  la 

pension 

joui  nalière 

delà 

pension 

journalière 

avec 
chambre 

llûlel    Contiiieiila! 

130  fr. 

130  - 

130  — 

100  à  1-20  f . 

100  fr. 

lOU  — 

9-ÎO  fr. 
•210  —  ' 

•210  — 
1-30  à  150  f. 
170  fr. 
130  — 

8fr. 
7  — 
7  — 
5  — 

B 

10  fr. 
8  à  10  fi. 
9fr. 
7  - 
6  - 
6  — 

id.    de  France 

id.    de  l'Univers   

id.    de  Paris 

id.    du  .Vfarché 

id.    du  Midi 

Le  voyageur  qui  n'a  pas  rintcntion  de  se  fixer  définitivement  à  Tamalavoa 
tout  intérêt  à  se  loger  à  l'nôlcl  et  à  y  prendre  ses  repas.  Les  logements  sont  lrè> 
chers,  (il  n'y  a  pas  do  chnmbies  à  louer,  et  la  moindre  case,  non  meublée,  so 
paie  couraiîimcDt  de  60  ii  80  francs  par  mois). 

Maisons  de  commerce 

Le  Louvre  (succursale  de  Paris)  ; 

La  Société  Marseillaise  de  Madagascar  (L.  Bcsson  et  C*®)  ; 

La  Compagnie  française  de  commerce  et  de  navigation  (agent  :  M.  Mori)  ; 

La  Compagnie  du  Tf  ansvaal  cl  do  Madagascar  (agent  :  M.  Ravier)  ; 

La  C'"  Lyonnaise  de  Madagascar  (Ch.  Pagnoud  et  C'«)  : 

Les  maisons  Bonnet,  Delacre,  Chantepio,  Laroque  et  C»«,  Dupuy,  Trouchet 
et  C'«,  Arnulphy,  Porter  Aitken  et  C'«,  Oswald  et  C'*>  Procter  Bros,  Cavrel,  Golaz, 
VVeckranges,  Dadabhoy  el  C'%  Robert  Dupré,  Deloute,  Pochard,  Robin,  Stnss\, 
Bargoin,  Veuve  Longuet,  Chan-Weng,  Chan-Ming,  Cbansoon,  Amode  Ismaêl, 
Hassam  Mansoor. 

Moyens  de  transports  employés  entre  Tamatave  et  Mahatsara  (i)  et  entre 

Mahatsara  et  Tananarive. 

Considérationsgénérales  sur  laroute  Tamatave- Tananarive.  —  Lacoo- 

[1)  Petite  ville  sur  l'Iaroka,  où  le  canal  des  Pan^alanes   se  soude   à    la  route  carrossable.  U 

S  oint  exact,  où  la  voie  se  redresse  à  angle  droit   vers  l'ouest,  est  AnJevoranlo,  k  10  km.  à  lest  de 
lahatsara. 
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figuration  des  lieux  donne  doux  aspects  très  distincts  au  tracé  schém^itique  de  la 
voie  reliant  d'une  part  Tamalave  à  Muhatsara,  et,  d'autre  part,  Maluitsara  à  Td- 
nanarivc.  De  Tamatave  à  Mahalsara.  109  kilomèlres,  soit  environ  le  t/3  du  par- 
roiirs,  c'est  la  zone  côlière,  basse,  plate,  jalonn^^epardesla^^unes  allonpféos  dans 
la  direction  suivie  et  séparées  par  quelques  seuils,  espèce*^  aistlimes  sablonneux 
appeli's  pangalanes.  De  Mahatsara  à  la  capitale,  240  kilomètres,  au  contraire,  le 
tracé  s'enfonce  perpendiculairement  à  sa  direction  initiale  dans  une  région 
montagneuse  et  très  tourmentée. 

L'adaptation  rationnelle  de  la  voie  de  communication  à  la  topograpbic  et  à 
la  nature  des  régions  traversées  a  dicté  l'aménagement  d'une  ligne  d'eau  conti- 
nue sur  le  tronçon  inférieur,  dont  l'ouverture  et  l'exploitation  ont  été  concédées 
il  la  Compagnie  des  Messageries  franraisa.s  de  Madagascar^  et  la  construction, 
parle  génie,  d'une  route  carrossable,  qui  sera  très  probablement  doublée  d'un 
chemin  de  fer  sur  le  tronçon  supérieur  ou  continental. 

Toutefois,  la  ligne  d'eau  n'a  pas  été  prolongée  jusqu'à  Tamatave.  Elle  s'arrête 
an\illage  </'/t7om/ro77a,  à  12  km.  500  de  la  ville,  et  un  chemin  de  fer  a  été  établi  sur 
cettepremièreparliedu  trajet.  Actuellement,  cettelignede  communication  il  vapeur, 
partie  terrestre  et  partie  maritime,  aboutit  au.pan^alane  d'Ampanotoamaizina, 
il  67  k"  500  de  Tamatave.  La  Compagnie  doit  ouvrir  la  ligne  entière  à  l'exploi- 
tation le  \*^  juillet  1000,  après  avoir  coupé  les  seuils  ou  pangalanes  d'Ampano- 
toamaizina (770  mètres)  et  d'Andavakinimenarana  (t. 018  mètres).  Si,  à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  les  travaux  ne  sont  pas  achevés,  la  Compagnie  assurera 
néanmoins  les  transports  sur  tout  le  trajet  Tamatave-Mahatsara,  au  moyen 
d'une  voie  ferrée  Decauville,  posée  le  long  des  solutions  de  continuité  du  canal. 

Chemin  de  fer  et  bateaux  à  vapeur.  -  Seule,  la  section  Tamatave-Am- 
panotoamaizina  (67  km.  500)  est  livrée  à  l'exploitation.  Elle  est  desservie  de 
Tamalave  à  Ivondrona  (12  km.  500)  par  un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  (1  mètre 
«l'ecartement  entre  les  rails)  et  d  Ivondrona  à  Ampanoloamaizina,  sur  un 
parcours  de  55  kilomètres,  par  deux  bateaux  à  vapeur  remorquant  des  chalands. 

La  gare  de  Tamatave  est  située  à  la  pointe  Hastie.  La  voie  ferrée,  sans 
aucun  ouvrage  d'art,  suit  les  dunes  de  sable  bordant  la  mer  jusqu'à  Ivondrona, 
oîi  àc  trouve  la  gare  terminus.  L'horaire  des  trains  est  le  suivant  : 
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Malheureusement,  Timportance  momentanée  d'Ampanotoamaîzina  défaut 
disparaître  par  suite  du  percement  du  pangalane,  aucun  dépôt  de  bourjanesn'aet:? 
étabii  dans  ce  village,  où  il  est  impossible  de  s'en  procurer. 

Les  voyageurs  qui  veulent  combiner  remploi  du  chemin  de  fer  et  celui  dt^ 
bateaux  à  vapeur  sont  donc  obliges,  ou  bien  d'embarquer  avec  eux  les  bourjanô 
qui  leur  sont  nécessaires,  ce  qui  constitue  une  dépense  assez  importante,  oj 
bien  d'envoyer  leurs  bourjanes  les  attendre  au  point  terminus. 

Le  trajet  Tamulavc-Andevoranto  s'effectue  ainsi  en  un  jour. 

Voitures.  —  Il  n'existe  pas  de  route  proprement  dite  entre  Taraatave  et  An- 
devoranlo.  C'est  un  simple  chemin  de  3  mètres  de  largeur  au  minimum  cl 
carrossable  en  toute  saison.  Des  ponts  en  bois  ont  été  jetés  sur  les  lagunes,  sauf 
à  l'estuaire  de  1  Ivondrona,  qui  est  franchie,  soit  sur  des  chalands  remorqué> 
par  des  chaloupes,  soit  en  pirogue.  / 

Le  tnijet  est  facilement  parcouru  en  4  jours,  et  par  un  bon  attelage  en  trois 
jours. 

A  titre  d'indication,  les  étapes  suivantes  semblent  particulièrement  coD\r- 
nir  pour  couvrir  le  parcours  en  3  jours  dans  le  premier  cas  et  en  4  jours  daQ> 
le  second. 

En  4  jours.  —  /"Jowr.  —De  Tamatave  à  Ivondrona,  passage  de  Tlvondro- 
na  ;  déjeuner  à  Ambodisiny,  sur  la  rive  gauche;  coucher  à  Ankarefo,  32  km.  9<X'. 
en  8  heures. 

2«  jour.  —  D'Ankarefo  à  Andranokoditra,  22  km.  670,  en  5  heures  L  2. 

3^  jour.  —  D'Andranokoditra  à  Vavony,  21  km.  130,  en  5  heures. 

4*  jour.  —  De  Vavony  à  Andevoranto,  22  km.  300,  en  5  h.  15. 

EnSjours.  — /'"■your.— De  Tamatave  à  Tampina, 28  km.,  plus  4  km.  en 
bateau  sur  l'ivondrona. 

i«  jour.  —  De  Tampina  a  Vavony,  32  km.  300. 

3""  jour.  —  De  Vavony  à  Andevoranto,  22  km.  500. 

Kntre  Andevoranto  [99*  km]  et  Mahatsara  [108*  600],  le  trajet  s'effectue  en 
chaloupe  à  vapeur. 

Les  caravansérails  (t  )  qui  jalonnent  la  route  entre  Tamatave  et  Andevoranto 
comprennent  toujours  une  écurie  pour  les  animaux. 

Filanjana  et  porteurs.  —  Tant  que  la  Compagnie  des  Messageries  fran- 
çaises n'exploitera  pas  entièrement  la  ligne  Tamalave-Mahatsara,  laj)lupart  dt»^ 
voyageurs,  accompagnés  de  leurs  bagages,  se  feront  transporter  k  dos  d'hom- 
mes, au  moyen  du  tilanjîiua,  dès  le  départ  de  Tamatave. 

Lorsque  le  canal  d(s  Pangalanes  sera  ouvert  jusqu^à  Mahatsara  f409*  kilo- 
mètre), le  transport  en  filanjana  ne  commencera  qu'à  partir  de  ce  point,  en 
attendant  l'achèvement  de  la  route  carrossable. 

Pirogues.  —  La  plus  grande  partie  du  parcours  peut  être  effectuée  au 
moyen  de  pirogues  que  les  indigènes  entretiennent  dans  toutes  les  lagunei^.  1. 
faut,  dans  ce  cas,  franchir  k  pied  les  intervalles  qui  les  séparent  et  assurer,  et 
outre,  le  transport  des  bagages.  Ce  moyen  de  locomotion  présente  quelque  dan- 
ger lorsque  les  vents  sont  violents. 

Voyages  à  pied.  —  Enfin,  le  voyage  peut  se  faire  à  pied  sur  la  route  sui- 
vie par  les  voitures.  Eviter  de  marcher  pendant  les  heures  du  milieu  du  Jour,  â 
cause  de  la  grande  chaleur.  La  distance  Tamatave-Andevoranto  est  habituelle- 
ment franchie  en  4  jours. 

Continuationdu  voyage  sur  Tananarive.  —  La  route  carrossable  n'étant 
actuellement  praticable  qu'entre  le  109®  kilomètre  [Mahatsara]  et  le  168*  [Am- 
pasimbel  d'une  part,  et  entre  le  267**  kilomètre  fAmbodinifody)  et  le  349'  kilo- 
mètre (Tananarive)  d'autre  pari,  et  aucun  service  régulier  de  transports  n'ayant 


•  r  Knsembledo  bi\limRnls  aiTH'najîés  dans  chaque  lo.:alilé  gîte  (Tétupes  pour  recevoir  les  pa^ 
sapers.  I.c  caravansérail  comprend  habituollement  plusieurs  cases  pour  les  voyageur»,  des  m.i'- 
sons  Rpéciales  pour  les  troupes  de  passage,  des  cuisines,  des  latrines  et  quelquefois  des  hangars  osi 
des  écuries  pour  abriter  les  animaux. 
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été  organisé  sur  ces  deux  tronçons,  le  trajet  Mahatsara-Tananarive  continue  pour 
le  monoent  d'être  effectué  en  tilanjana  ou  à  pied. 

Choix  d'un  moyen  de  transport,  durée  du  trajet.  —  Les  fonctionnaires 
et  les  colons  qui  se  déplacent  entre  Tamatavc  et  Tananarive,  et  réciproquement, 
ainsi  que  la  plupart  des  voyageurs,  emploient  le  fîlanjana  (sorte  de  chaise  sus- 
pendue entre  deux  brancards^  porté  par  4  hommes  désignés  sous  le  nom  d(î 
bourjanes. 

Les  officiers  sont  généralement  transportés  jusqu'à  Andevoranto  en  voiture 
et  gagnent  ensuite  la  capitale  en  filanjana.  Il  en  est  de  même  des  détaf^hements 
militaires,  mais  ces  derniers  continuent  leur  route  à  pied  à  partir  de  Maha- 
tsara. 

Lorsque  le  canal  des  Pangalanes  sera  entièrement  ouvert  à  la  navigation, 
les  bourjanes  ne  dépasseront  plus  Mahatsara,  le  trajet  Tamatave-Mahaisara  se 
trouvant  alors  entièrement  desservi  par  le  chemin  de  fer  Tamalave-Ivondrona, 
cl  la  ligne  fluviale  Ivondrona-Mahalsara. 

Jusqu'au  complet  achèvement  de  cet  important  travail,  la  partie  actuelle- 
ment ouverte  à  Texploitation  (Tamatave-Ampanotoamaizina,  67  k.  500)  est  peu 
utilisable,  par  suite  de  la  difficulté  de  trouver  des  bourjanes  en  ce  dernier  point 
pour  continuer  le  vovage. 

La  durée  totale  du  trajet  de  Tamatave  à  Tananarive  est  sujette  à  quelques 
variations  selon  la  saison  (influant  sur  Tétat  des  chemins),  le  poids  des  personnes 
transportées,  le  nombre  de  porteurs  employés,  etc. 

Pour  fixer  les  idées,  disons  qu'une  bonne  équipe  de  bourjanes  couvre  le 
irajel  en  sept  jours  (2  de  Tamalave  à.  Andevoranto  et  5  de  ce  point  à  2'ananari- 
rej. 

Nombre  de  bouxjanes  nécessaires.  Distribution  des  baguages.  Re- 
crutement et  prix.  —  Le  transport  d'une  personne  adulte  de  poids  moyen 
nécessite  l'emploi  de  8  bourjanes  se  relayant  par  moitié.  Les  personnes  d'une 
très  forte  corpulence,  pesant  plus  de  00  kilos  (1),  devront  avoir  4  bourjanes 
Mipplémenlaires  pour  parcourir  les  étapes  normales.  En  revanche,  quatre  porteurs 
surtisent  aux  enfants,  et  six  aux  adultes  de  faible  complexion.  Ceci  pour  le  trans- 
port personnel. 

Le  transport  des  bagages  accompagnant  le  voyageur  exige,  en  règle  généra- 
le, un  porteur  par  25  ou  30  kilogrammes  au  plus  (2).  Les  bourjanes  préfèrent 
ordinairement  porter  à  deux  une  charge  de  45  à  50  kilogrammes.  Ils  la  sus- 
pendent au  milieu  d'un  gros  bambou,  dont  les  exlrémilés  reposent  sur  leurs 
♦•pailles.  Répartir  les  bagajçes  on  conséquence.  Eviter  de  faire  transporter  par  les 
bourjanes  des  caisses  de  grandes  dimenvsions,  car  ils  sont  alors  gênés  dans  leur 
marche. 

Veiller  avec  un  soin  tout  particulier  à  la  rapidité  de  l'allure  de  ceux  qui 
ponent  les  vivres,  la  literie,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  nécessaire  k  l'arrivée  au 
gîte  d'étapes.  Abaisser,  s'il  est  nécessaire,  le  poidsdu  chargement  de  ces  derniers 
jusqu'à  15  ou  20  kiloj?rammes,  de  manière  à  ne  pas  les  laisser  en  arrière  de 
^oi  et  à  leur  faire  au  contraire  toujours  gagner  les  devants. 

A  Tamatave,  ^omme  du  reste  à  Mahalsara  et  à  Tananarive,  les  bourjanes 
nécessaires  aux  fonctionnaires  et  aux  militaires  sont  recrutés  par  les  soins  des 
services  administratifs.  Il  n'existe  pas  d'agence  spéciale  de  recrutement  de 
bourjanes  pour  les  autres  voyageurs,  qui  traitent  eux-mêmes  directement  avec 
les  porteurs. 

L'administration  paie  habituellement  les  bourjanes  30  francs  pour  le  trajet 
de  Tamalave  h  Tananarive.  Une  partie  du  salaire  promis  (le  i/3  environ)  est 
remise  au  moment  du  départ:  C'est  le  vatsy  ou  avance.  En  outre,  les  porteurs 
ont  maintenant  l'habitude  de  demander  chaque  jour  te  «cadeau»  {le  mot  est 

U'i  Par  décision  du  Général  en  chef  cl  Gouverneur  Général,  les  fonctionnairea  et  îos  officiers 
p<*sanl  plus  de  85  kilos  ont  droit  à  12  bourjane»  au  liru  de  8  pour  leur  transport  personnel. 

t9j  lies  bourjanes  du  commerce,  voyageant  isolément  et  à  petites  journées,  portent  habituelle- 
meot  de  45  à  50  kilogrammes. 
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p&Hé  demi  lenr  tanaue).  Ne  pas  les  gftter,  sui^loiit  au  début  du  trajet,  et,  si  ron 
veut  les  gratifier  d  un  pourl>oire,  ne  pas  se  laisser  imposer  le  momenC  de  la 
remise,  mais  le  leur  donner  spontanément,  en  dehors  de  leurs  demandes.  Eo 
procédant  autrement,  le  voyageur  risque  d*ètre  constamment  importuné  par  de? 
réclamations  d'argent  et  d'être  servi  avec  moins  de  dévouement.  Ne  pas  brus- 
quer les  bourjanes  et  rester  calme  en  leur  faisant  les  reproches  qu'ils  ont  méri- 
tés. Si  Ton  a  lieu  de  se  plaindre  d'eux,  adresser  les  observations  nécessaires  ca 
donnant  les  ordres  au  chef  de  chaque  équipe  appelé  commandeur:  c'est  le  cticf 
responsable.  En  général^  ils  sont  probes  cl  honnêtes  et  méritent  toute  coo- 
flance. 

Lorsqu'un  bourjanc  tombe  malade  en  route,  s'il  est  fourni  par  radmînisira- 
tion,  s'adresser  au  chef  de  poste  le  plus  voisin  pour  le  faire  remplacftr,  s'il  en 
est  besoin.  Mentionner  la  mutation  i^ur  Tordre  de  route  délivré  au  comûaaDdeur. 
S'il  a  été  recruté  directement,  le  payer  et  le  remplacer  en  traitant  avec  un 
autre. 

Le  fllanjana,  son  arrimage.  —  Il  est  très  im()ortant,  lorsqt]*on  vent  par- 
courir de  longues  étapes,  de  se  procurer  un  filanjana  commode  et  de  nien 
l'arrimer. 

La  plupart  des  anciens  fîlanjana  malgaches  sont  mal  construits  et  fatiguent 
beaucoup  l'Européen. 

Les  nouveaux  filanjana,  généralement  mieux  aménages,  ont  le  siège  suspendu 
très  bas  entre  des  brancards  plus  espacés,  et  sont,  en  outre,  souvent  munis 
d'accoudoirs  pour  le  repos  des  bras.  La  stabilité,  due  à  rabaissement  du  centre 
de  gravite,  est  aloi's  telle  que  le  voyageur- peut  impunément  dormir  en  roule. 
Enhn,  quelques  filanjana  sont  pourvus  d'une  petite  capote  à  soufflet,  à  la  façon 
de  certaines  voitures  et  abritent  complètement  le  voyageur  par  les  temps  de 
pluie. 

Pour  la  route,  rouler  le  caoutchouc  et  le  placer  en  arrière  du  dossier,  sus- 
pendre la  sacoche  au  brancard  de  droite,  afin  de  Pavoir  facilement  sous  la  main; 
attacher  le  revolver,  le  fusil,  le  bâton  ferré  et  les  autres  objets  dont  on  a  besoin 
en  route  en  avant  et  le  long  des  brancards.  Certains  filanjana  sont,  à  cet  effel, 
pourvus  de  crochels  de  support  facilitant  l'arrimage. 

Popote  pour  la  route.  —  Entre  Tamatave  et  Tananarive,  c'est-à-dire  pen- 
dant tout  le  trajet,  le  voyageur  doit  pouvoir  assurer  la  préparation  de  S4»> 
aliments  avec  sos  seuls  moyens,  sans  compter  sur  les  repas  qu'il  pourrait  à  U 
rigueur  se  faire  servir  sur  quelques  points  de  la  route. 

Une  petite  popote,  réduite  au  strict  miniinum,  lui  est  donc  nécessaire.  Tou- 
tefois, elle  doit  au  moins  comprendre,  comme  batterie  de  cuisine  : 

1  marmite  en  fer  émaillé  ; 

1  poêle  ; 

1  gril  ; 

i  bouillotte  d'un  litre. 

Et  comme  autres  ustensiles  : 


î  »°^^if*'    .     ,  ^    1  en  fer  émaillé  ; 

4  assiettes,  dont  une  creuse,  j  ^"  *^   ^         ^» 


Un  couvert 

Un  seau  en  toile. 

Ressources  des  gîtes  d'étapes.  Vivres  à  emporter.  —  La  plupart  des  \\\' 
lages  échelonnés  sur  la  route  ne  prcseiilent  que  des  ressources  assez  restreinte^ 
pour  l'alimcnlalion  des  Européens,  consistant  surtout  en  volaille,  œufs,  rii. 
viande  fraîche  de  bœuf  et  surtout  do  porc,  dans  les  plus  importants,  et  en  légu- 
mes, de  Moramanga  à  ïananarive  (à  partir  du  241®  kilomètre).  En  outre,  par 
décision  du  Général  en  chef  et  Gouverneur  Général,  les  voyageurs  sont  autori- 
sés à  se  faire  délivrer  des  vivres  dans  les  conditions  du  tablea*u  ci-dessous  au\ 
gérances  d'annexé  d'Andevoranto  (99<'  k.  200),  de  Mahatsara,  (100«  k.),  de  San- 
taravy  (135«  k.  500),  de  Beforona  ;i87«  k.),  de  Moramanga  (241«  k.),  de  Sabolsx 
(277«  k.)  et  de  Manjakandriana  (307-  k.). 
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Postes  où  ie  passager  peut  se  ravitailler  à  la  gérance   d'anneKe  C^) 


POSTES 


Andcvoranto 


Mahatsara- 
San  tara  vy. 


DÉSIGNATION    DES    DENRÉES 


es 
0U 


O 


I9i  O) 
C   « 


0> 

Cl 


Beforona . . . 

Moramanga. 
SabolBT 


Manjakandriana. 


fr. 
0.58 


0.58 


0.76 


0.89 


1.90 


fr. 
0.1-2 


O.IQ 


0.99 


i.n 


1.65 


12 


Oi 

ce 

kl 


12 


fr. 
0.60 


0.60 


0.95 


0.50 


0.83 


.2 


fr. 
1.81 


1.81 


2.06 


2.23 


2.56 


3 
7Î 


fr. 
0.12 


0.12 


0.37 


0.54 


0.95 


«M 

ce 
O 


fr. 

0.70 


0.70 


0.95 


1.12 


1.25 


fr. 
3.02 


3.02 


3.27 


ZA't 


3.83 


ce 
ta 
a 


Ci 

u 


OBSERVATIONS 


fr. 
2.10 


2.10 


2.36 


2.54 


3.10 


Les  prix  indi(^u(^8  ci-contre 
subissent  une  majoration  de  25 
0/0,  si  les  denrée»  sont  déli- 
vrées h  des  personnes  étrangè- 
re» à  Tarniee,  et  de  10  O/o,  si 
elles  sont  délivrées  à  des  mili- 
tai «es. 


Entre  Tamatave  el  Andevoranlo  [2  élapes  en  filanjanaL  emporter  pour  deux 
jours  de  vivres  [pain,  viande,  légumes,  beurre,  poivre,  sclj.  H  est  très  ulile  de  se 
munir  de  quelques  conserves  [saucisson,  sardines]  pour  consommer  le  long  du 
trajet,  surtout  pour  le  repas  du  matin,  qui  doit  ôtrc  pris  à  la  hâte  quand  le  reste 
de  rétape  est  encore  long  ou  que  la  pluie  est  à  craindre.  Enfîn,  compléter  le 
chargement  des  bourjanes  avec  du  vin,  celui  au*on  trouve  sur  la  ligne  d'étapes, 
et  on  général  à  Tintérieur,  étant  quelquefois  d  une  qualité  inférieure  et  toujours 
très  cher. 

Cuisinier,  domestique.  —  Engager  un  cuisinier  pour  la  route.  Beaucoup 

an[ 
Imerii 
Hère 

\ent  tant  bien  que  mal  faire  la  cuisine  et  remplissent  en  mémo  temps  les  fonc- 
tions de  domestique,  boto. 

Vôtemez^ts  de  route,  couchage,  médicaments,  monnaie.  -—  En  route,  les 
personnes  qui  craignent  le  soleil  se  trouvent  bien  de  l'introduction,  dans  la 
forme  du  casque,  d'une  éponge  humide  reposant  sur  le  cuir  chevelu  et  de  l'ad- 
jonction à  la  coiffure  d'un  large  voile  de  cotonnade  faisant  office  d'éventail.  Le 
'^sque  n'est  pas  suffisant  pour  protéger  les  yeux  ;  il  est  utile  d'avoir  des  verres 
fumés  qui  affaiblissent  l'action  des  rayons  solaires  en  même  temps  au'ils  pré- 
Hrvcnt  les  yeux  de  la  poussière.  Le  port,  pendant  les  heures  chauaes  de  la  jour- 
née, d'une  ômbrelh»  légère,  est  presque  indispensable.  Emporter  des  effets  de 
«échange,  des  flanelles  (gilets  et  ceintures),  une  paire  de  chaussures  de  repos, 
une  pèlerine  ou  puncho.  Une  lanterne  et  un  photophore  sont  de  rigueur.  Se  pro- 
curer des  bougies  et  des  allumettes.  Pour  le  couchage,  il  faut  avoir  un  lit  pliant 
pourvu  d'une  moustiquaire  et  une  bonne  couverture  caoutchoutée.  Se  procurer 


.,    U)  Les  gérances  d'annexé  sont  des  magasins  militaires  contenant  des  denrées  appartenant  à 
I  Btat.  Us  sont  gérés  par  un  sous-ofûcier,  sous  le  contrôle  du  commandant  d'armes. 
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également  quelques  médicaments,  chlorhydrate  ou  sulfate  de  quinine,  anlipyrim. 
laudanum,  teinture  d'iode,  sublimé. 

Avant  de  quitter  Tamalave,  se  munir  de  30  à  40  francs  de  menue  monnaii*. 
de  pièces  de  20  centimes  notamment,  pour  les  achats  en  cours  de  route  ou  ponr 
les  petits  cadeaux  à  donner  aux  bourjanes. 

Lieux  de  séjour.  —  Afin  d'éviter  des  recherches,  Tindicatioa  des  lifui 
possédant  des  caravansérails,  où  le  passager  peut  faire  étape  et  passer  la  nuit. 
est  faite  dans  le  tableau  ci-dessous,  grhc.a  auquel  chacun  aura  vite  fait  de 
déterminer  son  itinéraire.  Ajoutons  que  la  vitesse  de  marche  dune  boout 
équipe  de  bourjanes  est  en  moyenne  de  6  kilomètres  k  Theure. 

t°  Liste  des  localités  munies  de  caravansérails,  où  le  voyageur  peut  faire  étape 

et  passer  la  nuit 


NOMS 

DISTANCES 
comptées 

nh  TAMATAVE 

OBSERVATIONS 

Ivondrona  

12  k.  000 

13  k.  500 

32  k.  000 
4i  k.  400 
55  k.  700 
67  k.  500 
76  k.  700 

89  k.  000 

90  k.  200 
108  k.  600 
135  k.  500 
156  k.  000 
108  k.  300 
187  k.  000 
195  k.  700 
213  k.  000 
224  k.  000 

2U  k.  000 
257  k.  500 
2'/7  k.  500 
297  k.  200 
307  k.  000 
318  k.  000 
327  k.  000 
,'m  k.  000 
349  k.  000 

1 

N'est  pas  glle  d'étapes,  mais  il  ^■y 
trouve  deux  cases  pour  la  troiipp  el 
une  pour  les  autres  voyageurs. 

1 

Gérance  d'annexé 
id. 
id. 

id. 

N'est  pas  gîte  d'étipes.  Une  maison 
à  la  disposition  des  passagers. 
Gérance  d'annexé 

id.                            , 

id. 

Am  bod  ii^i  nv 

Ankarofo 

Tanioina 

Andranokoditra 

Ampanotoamaizina 

Vavony  

Andavakiniinenarana 

AP^Avoranto 

Mahalsara 

SaniaravY 

Aninasim'bola 

Amnasinibc 

Beiorona 

Anibavaniasv 

Analaniaznotra 

AiTiDasimDotsv 

Mori^niang^A 

Andaknna 

SaboUv 

Ambalôlaona 

ManiakfMidriana 

Maharidaza 

Alarobia 

Ambohimalaza 

Tfl-nftTiftrlv© 

Mise  en  route,  quelques  indications.  —  Reconnaître  la  veille  le  loge- 
ment des  bourjanes,  afin  de  pouvoir  les  faire  réveiller  1/4  d'heure  avant  le  iiu> 
ment. du  départ;  assurer  la  préparation  et  l'arrimage  de  leurs  charges  après  le 
repas  du  soir  et  avant  de  les  congédier.  En  parlant,  leur  indiquer  le  lieu  chow 
pour  faire  étape  et  passer  la  nuit.  Ceux  qui  portent  les  ^ros  bagages,  dont  on 
n'a  pas  besoin  en  cours  de  route,  prennent  leurs  dispositions  pour  rejoindre  k 
soir  seulement,  quelquefois  assez  tard.  Les  autres,  c'est-à-dire  ceux  qui  porlpnl 
la  literie,  les  enets  de  rechange  et  les  vivres,  moins  chargés,  doivent  précéder  lo 
voyageur. 

Après  la  collation  du  matin,  leur  faire  connaître  la  localité  où  aura  iieo  ^^' 
déjeuner;  donner  les  instructions  au  cuisinier,  et  les  faire  partir  sans  délai  do 


I^s  noms  écrits  en  lettres  grasses  indiquent  les  localités  les  plus  importantes,  ayant  les  pi'"^' 
d'étapes  les  plus  confortables  et  possédant  le  plus  de  ressources  alimentaires. 


h 


I 


N 

{ 

■ 

1 


7ùr   au,  BurttaiA^  Tttpofrmfthtfu*  M  t'£t0i"Jikf^ 
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nanière  à  trouver  son  repas  préparé  en  arrivant  au  point  choisi  pour  le  déjeuner. 
3e  même  pour  la  soirée,  les  remettre  en  roule  aussitôt  après  le  déjeuner  sur  le 
^ile  d'étapes  désigné  pour  coucher. 

Les  bagages  expédiés,  et  les  derniers  préparatifs  achevés,  se  remettre  soi- 
même  en  roule  en  donnant,  aux  bourjalnes  «  inpilanja»,  toute  liberté  pour  rôgler 
leur  allure,  faire  les  pauses,  généralement  dans  les  endroits  où  ils  ont  l'habitude 
ie  s'arrêter  pour  prendre  (quelque  nourriUire. 

En  arrivant  au  gîte  d'étapes,  «»e  présenter  au  commandant  du  poste,  qui  a 
les  clefs  du  caravansérail,  ou  au  chef  de  village,  s'il  n'y  a  pas  de  poste.  Au 
dc^part,  remettre  les  clefs  au  chef  de  poste,  ou,  à  défaut,  au  chef  de  village,  après 
s'être  assuré  que  les  locaux  et  les  abords  ont  été  remis  en  état  do  propreté. 

Dans  les  localités  où  se  trouvent  des  gérances  d'annexé,  s'adresser  au  sous- 
onicier  gérant  pour  les  vivres  à  acheter. 


ITINÉRAIRE 


km^ 


1 

347 


w. 


12 

337 


500 

500 


000 

000 


En  sortant  do  Tamatavc,  le  chemin  court  vers  le  sud, 
parallèlement  à  la  mer,  dans  une  région  plate,  sablonneuse, 
couverte  d'une  herbe  courte,  peu  fournie  et  parsemée  çà  et  là 
de  bouquets  d'arbres.  11  est  carrossable  en  toutes  saisons. 

Passage  du  Manangarcza.  Cette  petite  rivière  sert  d'écoule- 
ment aux  marécages  qui  entourent  Tamatave.  La  voie  se  tient 
ensuite  sur  une  chaussée  étroite,  limitée  à  l'ouest  par  des 
terrains  marécageux.  Les  bouquets  de  bois  se  multiplient  de 
plus  en  plus  jusqu'au  village  d'ivondrona. 

iTondrona.  —  Beau  village  de  350  habitants,  h  la  jonction 
de  la  voie  ferrée  avec  la  ligne  maritime  du  canal  des  Pangalanes, 
sur  la  rive  gauche  de  l'Ivondrona  (2). 

Gîte  d'étapes.  Deux  hôtels  restaurants,  un  bufiFet  à  la  gare. 
Trois  épiceries  ;  marché  journalier  :  riz,  œufs,  volaille,  poissons, 
fruits  (mangues,  bananes,  lelchis,  suivant  la  saison);  viande 
deux  fois  par  semaine  : 

Bœuf,  le  kilo ■ 1  fr.  00 

Porc,        id 1        50 

Poulet,  l'un 1       00 

L'Ivondrona,  qui  coule  approximativement  de  l'ouest  a 
Test,  s'étale  dans  la  bande  de  terrain  presque  horizontal  qui 
borde  la  mer.  Elle  forme  un  beau  lac,  ae  plus  de  1.500  mètres 
de  large,  entre  Ivondrona  et  Ambodisiny,  encombré  d'îlots  émer- 
geant des  eaux  comme  des  corbeilles  de  luxuriante  végétation. 

Le  poste  d'ivondrona  possède  une  chaloupe  à  vapeur  remor- 
quant un  chaland  pour  le  passage  de  la  rivière.  Elle  sert  au 
transport  du  personnel  et  du  matériel  de  l'Etat.  Les  autres  voya- 
geurs sont  transportés  au  môme  titre  que  le  personnel  militaire; 
toutefois,  leurs  bagages  ne  sont  placés  sur  le  chaland  qu'autant 
que  cette  embarcation,  après  avoir  reçu  les  troupes  et  le  maté- 
riel de  l'Etat,  peut  encore  admettre  sans  danger  ces  bagages. 
Jusqu'à  ce  jour,  la  traversée  a  été  effectuée  gratuitement. 


(1)  1^8  chiffres  en  petits  caractères  indiquent  les  distances  comptôo»  h,  partir  de  Tananarivc. 

12/  La  gare  terminus  donne  exactement  12  km.  TiOO  de  développement  au  chemin  de  fer.  Mie 
<|sl  située  sur  une  pointe  de  sable  entre  l'Ivondrona  et  la  mer,  à  quelques  mètres  de  l'appontement, 
<ie  manière  à  BimpUlier  le  transbordement  du  personnel  et  du  matériel  des  wagons  aux  chalands. 
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^#vicie  de  /a  ohêhupe  entre  iKOodraua  et 


NOMS 

des 
LOCALITÉS  DEf^SERVIKS 


Ivondrona  .... 


Âmbodisiny 


HEURES 

de 
DÉPART 


10  b.   30' 

oiatiD 
midi 


HEURES 

D^ARRIvéE 


10  h.  55' 
matin 

midi  25* 


OBSERVATIONS 


Sauf  les  dimaacheï 
ot  jours  fériés. 


Les  indigènes  d'fvondrona  et  d'Âmbodisiny  possèdent  à^ 
nombreuses  pirogues  avec  lesquelles  ils  font  le  service  entre  le> 
deux  villages. 

Prix  moyen  de  location  d'une  pirogue 2  fr.  r»0 

Prix  moyen  d'une  place  en  pirogue 0      Tj  , 

Durée  moyenne  du  trajet 40' 

Ambodisiny.  —  Village  d'une  centaine  de  cases,  situé  dan» 
une  jolie  clairière  tout  près  de  Tlvondrona.  A  quelque  distance, 
a  l'ouest,  passe  la  voie  d'eau,  le  Ranobe,  unissant  l'Ivondronaao 
grand  lac  do  Nosi-Vey.  Poste  de  conducteurs  sénégalais.  Deux 
hangars  permettent  de  loger  100  mulets.  Marché  tous  les  jours; 
Irois  épiciers.  Ambodisiny  n'est  pas  un  gîte  d'étapes,  mais  le 
chef  de  poste  peut  mettre  à  la  disposition  des  passagers  une  case 
pour  les  officiers,  fonctionnaires  et  colons  et  deux  pour  la  trou- 
pe. En  raison  des  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  la  chaloupe, 
il  est  recommandé  de  déjeuner  à  Ambodisiny. 

D'Ambodisiny  k  Ankarefo  [32«  kilom.],  la  route  s'a\ance 
toujours  sur  un  chemin  sablonneux  et  plat.  A  droite  et  à  gau- 
che s'étendent  de  maigres  p&turages  parsemés  de  bouquct< 
d'arbres  ou  plutôt  d'arbustes. 

Jusqu'au  delà  de  Beforona  (187«  kilom.),  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  grande  forêt  de  l'est,  tout  le  pays  traversé  e^t  habité  par  le> 
Betsimisaraka.  La  population  flottante,  attirée  par  les  graDd> 
travaux  du  canal  des  Pangalaues  et  de  .la  route,  se  compose  sl1^ 
tout  d'Antaimoro  (0.  Le  Betsimisaraka,  bien  constitué,  robuste, 
est  de  taille  movenne.  Il  a  le  teint  assez  foncé,  les  yeux  légère- 
ment bridés  et  le  nez  un  peu  aplati.  La  paresse,  la  douceur,  la 
crainte,  l'apathie,  la  naïveté  et  la  crédulité  sont  les  caractères 
généraux  de  la  race.  Il  est  polygame.  Le  toaka  \^]  est  sa  bois- 
son favorite,  et  il  le  considère  comme  une  partie  indispensable 
de  son  alimentation.  Les  décès  sont  le  prétexte  d'interminables 
fôtes  s'achevant  dans  d'incroyables  orgies. 

Le  culte  des  ancêtres  tient  lieu  de  religion  aux  Betsimisa- 
raka. Toutefois,  comme  les  autres  Malgaches,  ils  sont  très  indif- 
férents en  matière  religieuse  et  leur  ferveur  ne  dépasse  pas  les 
limites  d'une  vague  et  imprécise  religiosité.  Du  reste,  beaucoup 
sont  encore  fétichistes.  D'autres  ont  embrassé,  du  moins  exté- 
rieurement, le  catholicisme  ou  le  protestantisme. 


[1^  Peuplade  habitant  la  côte  S.-E.  de  Mada^scar,  qui  i>araU  avoir  reçu  un  certain  appoint  <1^ 
«mg  arabe  et  qui  se  fait  remarquer  par  ses  habitudes  de  travail  et  d'épargne. 

(2)  Nom  générique  donné  à  tous  les  spiritueux. 
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♦ndraponanamy.  —  Village  de  10  cases  ;  pas  de  ressources: 

Andranomamikely.  —  Six  cases  ;  aucune  ressource. 

Ankorondrano  -—  Village  de  bourjanes.  La  .population  est 
très  peu  dense  dans  tout  le  pays  betsimisaraka  et  semble  rester 
stationnaire.  La  main-d'œuvre  est  ainsi  très  rare. 

Ankarefo.  —  Village  de  40  cases  ;  un  é()icier,  viande  par 
intermittence  et  presque  toujours  de  la  volaille,  des  œufs  et 
du  riz. 

Gîte  d'étapes,  pas  de  poste. 

Ankarefokely.  ^  (Le  petit  Ankarefo),  simple  groupe  de  3 
cases.  La  route  traverse  une  longue  pelouse  semée  de  bouquets 
d'arbres. 

£mbrancbcmcnt  du  chemin  allant  à  Tanifotsy  (t).  La  route 
court  toujours  sur  une  chaussée  sablonneuse,  bordée  à  l'est 
par  la  mer  et  k  l'ouest  par  un  chapelet  d'étangs  aux  contours 
très  irréguliers,  poussant  une  innnité  de  golfes  minuscules 
dans  les  terres,  qui  dessinent  à  leur  tour,  dans  les  eaux,  nombre 
de  promontoires,  de  presqu'îles  et  d'ilôts  déchiquetés  et  ver- 
doyants. Jusqu'à  la  hauteur  d'Ankarefo,  c'est  le  lac  Nosi-Vey 
avec  les  îlots  de  Nosi-Malaza  ot  de  Nosi-Barov,  large  de  4  kilom\ 
dans  son  plus  grand  évasement.  Plus  au  sud,  c'est  le  Zanakin- 
gotra  avec  l'ilot  de  Nosi-Ankarato,  séparé  du  Sarobakina  par  la 
rréle  presqu'île  verdoyante  d'Ambakambava. 

La  zone  littorale  dans  sa  partie  plate  atteint  jusqu'à  15  kilo- 
mètres de  largeur,  puis  le  terrain  s'élève  assez  brusquement, 
donnant  naissance  à  une  foule  de  cours  d'eau  se  déversant  dans 
le.^  lagunes.  Toute  ectt^  région  maritime  n'est  peut-être  pas 
très  salubre,  mais  elle  ne  manque  pas  de  charme  avec  seis 
taillis  où  dominent  les  plantes  tropicales,  ses  nappes  d'eau 
claire  qui  paraissent  et  disparaissent  comme  par  enchaatemeat 
à  travers  les  clairières. 

Pont  en  bois  sur  l'Itampolo. 

# 

Tampina.  —  Village  d'une  cinquantaine  de  cases,  habité 
surtout  par  des  Antaimoro.  Gîte  d'étapes,  poste  de  gendarmerie. 
Un  épicier  :  vin,  conserves,  légumes. 
Marché  :  Poulel«,  de  2  fr.  00  à  2  fr.  50  l'un  ; 
OEufs,  de  0  fr.  15  à  0  fr.  20  l'un  ; 
Riz,  de  prix  variable. 

A  2  k.  500  à  l'ouest  se  trouve  le  village  betsimisaraka  de 
Tanifotsy,  sur  le  canal  des  Pangalanes.  La  région  de  Tanifotsy- 
Tampina  est  assez  boisée  ;  c'est  de  là  que  sont  tirés  les  bois  de 
construction  nécessaires  à  Tamatave. 

Anirano.  —  Petit  village  abandonné.  La  route  devient  de 
plus  en  plus  sablonneuse  et  difficile  aux  piétons  ;  elle  s'enfonce 
dans  une  étroite  pelouse  parsemée  de  bouquets  de  bois.  Par  les 
espaces  vides,  belles  vues  sur  la  mer. 

Andranokoditra.  —  Village  betsimisaraka  de  35  cas^s. 
ùite  d'étapes.  Un  débitant  :  conserves,  vins  et  liqueurs  ;  peu  de 
ressources.  Il  n'y  a  pas  de  poste.  Plus  loin,  la  lagune  et  la 


U]  ViUa^  situé  sur  l'ancien  pangalaoe  de  ce  nom,  aujourd'hui  coupé  par  un  canal  unissant  le 
lac  Sarobakina  au  lac  Andrangy. 
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chaussée  se  rétrécissent  encore  et  les  fourrés  sont  de  plus  en 
plus  épais. 

Passage  de  i'Irangy  sur  un  pont  de  120  mètres. 

Nouvelle  traversée  de  Tlrangy  sur  un  pont  de  100  mètres. 

Ampanotoamaizixia*  —  Point  terminus  actuel  du  canal  des 
Pangalancs,  village  d'une  cinquantaine  de  cases.  Gîte  d^élape*^. 
Un  débitant:  vin,  conserves  et  liqueurs,  cl  un  épicier.  Marcli^ 
journalier,  poissons,  volaille,  ceufs  et  fruits  fen  petite  quantité'. 

Les  villages  sont  rares  dans  toute  la  zone  basse.  Ils  ont 
Taspccl  de  simples  campements  avec  leurs  cases  en  rôles  de 
rafîa,  couvertes  de  feuillage.  Les  habitants  vivent  principale- 
ment des  bénéfices  qu'ils  retirent  de  la  vente  de  denrées  aux 
bourjancs  de  passade.  Ils  se  livrent  à  la  pèche  dans  les  lacs  et 
les  cours  d'eau,  qui  sont  très  poissonneux.  Les  cultures  sont 
peu  développées  :  (quelques  rizières  de  marais  et  de  montagne 
dans  la  forêt,  et,  près  des  villages,  quelques  minuscules  champs 
de  manioc,  de  patates,  de  voanjo  (pistache)  et  de  brèdes.  Les 
colons  cultivent  avec  succès  le  caféier,  le  cacaoyer,  la  vanille, 
la  canne  à  sucre,  le  giroflier  et  le  cocotier.  Les  indigènes  tirent 
encore  de  leurs  forêts  la  cire,  le  rafia,  la  gomme  copale,  le 
camphre,  le  crin  végétal  et  le  ricin.  L'élève  des  bœufs,  de^ 
porcs  et  de  la  volaille  est  prospère  et  alimente  à  peu  près  la 
consommation  locale.  L'inventaire  du  gibier  fait  ressortir  la 
perdrix,  la  caille,  le  canard,  la  sarcelle,  la  bécassine,  la  poule 
d'eau,  la  pintade  et  le  sanglier. 

Au  sud  et  à  l'ouest  d'Ampanotoamaizina  s'étend  la  belle 
nappe  du  lac  Rasoa-Bc,  étranglé  à  hauteur  du  71*  kilomètre  par 
deux  promontoires  resserrant  entre  leurs  pointes  le  chenal  que 
suivront  bientôt  les  bateaux  à  vapeur.  La  chaussée  qui  supporte 
la  route  s'amincit  encore,  entre  le  Rasoa-Be  et  la  mer. 

VaTony.  —  Village  betsimisaraka  de  50  cases,  an  point  où 
le  canal  naturel  connu  sous  le  nom  de  rivière  Imoasa  débouche 
dans  le  Rasoa-Be.  Gîte  d'étapes.  Un  débitant,  un  hôtelier: 
repas  de  3  k  4  francs.  Marché. 

Entre  Vavony  et  Andavakini'menarana  (89*  kil.),  la  végéla- 
tion  s'épaissit,  en  môme  temps  crue  la  chaussée  s'effile  toujours. 
La  vue  filtre  à  travers  les  taillis  sur  la  mer  et  la  lagune.  L,a 
route  franchit  l'Imoasa,  quelques  centaines  de  mètres  en  avant 
de  ce  dernier  village,  sur  un  beau  pont  en  bois  de  280  mètres 
de  long.  La  rivière  s'ouvre  un  peu  plus  au  sud  dans  la  mer  par 
une  large  embouchure. 

•  AndaTakinimenarana.  —  Grand  village  de  85  cases,  gîte 
d'étapes.  Un  épicier.  Marché  :  poisson,  volaille,  œufs.  De  ce 
village,  le  canal  des  Pansalanes  doit  gagner  le  Ranomaioly, 
rivière  tranquille  coulant  au  nord  au  sud  et  débouchant  dans 
l'Iaroka  à  Andcvoranto.  Son  cours,  abrité  par  de  magnifîmic;» 
ombrages,  a  déjà  été  dragué.  Une  voie  Decau ville  est  étaDlio 
pour  franchir  le  pangalane  d'Andavakinimenarana  en  attendant 
l'achèvement  des  travaux  de  percement. 

La  route  se  poursuit  sous  bois  jusqu'à  Andevoranto.  Végéta- 
tion de  pandanus  et  de  cicas,  nombreuses  orchidées. 

Des  marécages  obstrués  de  vacoas  et  de  vihas  bordent  le 
chemin. 

Village  des  tsimandoa  de  la  ville  d'Andevoranto. 
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Andevoranto.  —  Chef-lieu  du  district  de  ce  nom  fterritoire 
des  Betsimisaraka  du  sud),  administre  par  un  chef  de  bataillon. 
La  ville  d'Andevoranto,  habitée  par  environ  3.000  Betsimisaraka 
Cl  un  certain  nombre  d'Européens,  de  créoles  et  d'Asiatiques, 
est  l'un  dos  points  les  plus  importants  de  la  ligne  d'étapes.  Gîte 
d'étapes  k  l'entrée  de  la  ville  pour  la  troupe,  caravansérail  pour 
les  autres  passagers  au  sud,  vers  la  douane.  Magasin  des  services 
administratifs  où  les  voyageurs  peuvent  se  procurer  des  vivres 
à  titre  remboursable  comme  dans  les  gérances  d'annexé. 

Services  publics.  —  Bureau  postal  et  télégraphique,  douane, 
service  de  la  flottille,  poste  de  geodarnr.crie  (un  gendarme  com- 
missaire de  police),  service  topographique,  bureau  de  colonisa- 
lion,  chambre  consultative  de  commerce. 

Rade.  —  La  rade  foraine  est  d'une  tenue  médiocre.  Les 
navires  mouillent  k  environ  un  kilomètre  de  terre.  Les  em- 
barquements et  les  débarquements  se  font  au  moyen  de 
chalands  pontés  de  6  k  8  tonneaux,  au  prix  de  10  francs  la 
tonne.  Les  marchandises  sont  transportées  de  Tamatave  k  An- 
devoranlo  par  des  voiliers  :  tarif  moyen,  de  30  k  35  francs  la 
tonne.  Un  vapeur,  la  Ville-cVAlger,  y  fait  une  escale  par  mois. 

Importation.  -^  Les  tissus,  les  mdiennes,  les  cotonnades 
écrues  k  dessins  variés,  les  marmites,  la  quincaillerie,  les 
ombrelles,  les  parapluies,  les  accordéons,  les  chapeaux  et  les 
spiritueux. 

Exportation.  —  Le  rafia,  le  crin  végétal,  la  vanille,  le  caout- 
chouc et  la  cire. 

Les  principales  maisons  de  commerce  : 


Meuli  ; 
Daniel  ; 
Golaz  ; 
Bonnet; 
Payel  ; 
d'Ëmmiané; 


Dupuy  ; 
Veuve  Rioux  ; 
Mamodi-Khan  ; 
Sidambron  ; 
Parent  (boulanger)  ; 
Ah.  Thau  (boulanger-épi- 
cier), 

ont  des  postes  de  trafîc  k  l'intérieur.  Il  y  a  aussi  quelques  Chi- 
nois épiciers. 

Batelage.  —  Propriétaires:  M.  d'Unien ville  et  les  maisons 
Bonnet,  Procter,  Dupuy  et  Mamodi-Khan. 

Ressources.  —  Hôtel  Ballanche,  5  chambres. 


TARIF 


Une 
chambre 


9  francs 


Un  repas 


4  francs 


Chambre 

et 
deux  repas 


10  francs 


Pension 
mensuelle 


100  francs. 


Deux  boulangers:  Ah.  Thau  et  Parent.  Pain,  de  Ofr.  90  k 
1  franc  le  kilo. 

Marché  journalier  :  viande  de  bœuf  et  de  porc,  volaille,  œufs, 
poissons,  légumes  divers. 

ii'Andevoranto  k  Mahatsara  [108*  k.  600],  les  transports 
s'effectuent  par  eau  sur  l'Iaroka,  rivière  importante,  coulant  de 
l'ouest  k  l'est  et  débouchant  dans  la  mer  au  sud  d'Andevoranto, 
au  moyen  d'une  chaloupe  k  vapeur  remorquant  un  chaland. 
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Senr/ca  de  M  oha/oi/pe  entre  Andevoranto  et  Màhaisarâ 
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Sauf  les  dimaDche»  t'. 
les  joars  îéni* 


Les  iDdigèacs  et  les  Européens  possèdent  un  grand  nombit 
lîroffues  sur  Tlaroka.  Durée  du  trajet  entre  les  deux  poioU 


pOlDt: 


de  pirogues 
environ  3  heures. 

Prix  de  location  d'une  pirogue,  environ  2  fr.  50. 

La  chaloupe  et  le  chaland  assurent  le  transport  du  personne! 
et  du  matériel  de  TEtat.  Les  autres  voyageur^  sont  transportés 
{gratuitement,  mais  leurs  bagages  ne  sont  admis  dans  le  chaland 
qu^après  le  matériel  de  TEtat  et  s'il  n'en  résulte  aucun  inconvé- 
nient pour  la  traversée. 

Recommandation  imporiairte.  —  Ne  jamais  faire  le  voyajre  en 
pirogue  par  mauvais  temps.  En  général,  la  rivière  est  pi^ticabir 
dans  la  matinée  ;  le  soir,  la  brise  s'élève  ot  la  navigation  y  de- 
vient parfois  pénible.  Il  est  sage  de  prendre  Tavis  des  piroguiers 
et  de  ne  jamais  tes  contraindre  h  effectuer  la  traversée,  s'ils  U 
croient  dangereuse. 

Mahatsara.  —  Sur  Tlaroka,  chef-lieu  du  secteur  des  T^'i- 
manola-Moraratsy.  Poste  de  conducteurs  sénégalais  coniman<1é 
par  un  capitaine.  Le  détachement  assure  les  transports  du 
génie  sur  la  partie  carrossable  de  la  route  (Ampasimbc,  fin  1899 . 

Gîte  d'étapes,  magasin  des  services  administratifs.  Infir- 
merie-ambulance, bureau  postal  et  télégraphique. 

Ressourcea.  —  Un  restaurant  :  prix  du  repas,  3  francs.  Qua- 
tre commerçants  :  articles  divers,  conserves,  liqueurs  et  quelque» 
commerçants  malgaches.  Marché  journalier  :  manioc,  riz,  bari- 
cots,  brèdes,  bananes  et,  par  intermittence,  viande  de  bo'uf  .1 
franc  le  kilo),  poulets  [4  fr.  50J,  canards  (2  fr.  50),  œufs  (0  fr.  10 
la  pièce). 

Village  indigène.  —  Une  centaine  de  cases  forment  le  village' 
indigène,  entouré  de  vastes  rizières.  Nombreuses  pirogues  ma- 
nœuvrécs  avec  beaucoup  d'habileté  p^r  les  indigènes.  Embran- 
chement d'un  chemin  sur  Vatomanarv. 

Mahatsara,  point  de  départ  de  la  voie  de  terre,  —  Mahalsara 
est  le  point  terminus  do.  la  voie  maritime  se  soudant  à  Ivondro- 
na  au  chemin  de  fer  de  Tamatave  et  de  raccordement  aver  1* 
voie  de  terre  se  dirigeant  sur  Tananarive. 

La  grande  roule  carrossable  de  la  rôle  orientale,  en  cons- 
truction, part  en  effet  de  Mahatsara.  Elle  est  livrée  à  l'expioi- 
lation  (fin  4899)  sur  un  parcours  de  58  kilomètres,  c'esl-à-diri^ 
jusqu'à  Ampasimbe. 

Le  voyage  à  l'intérieur  pourrait  donc  être  fait  en  voiture 
sur  tout  ce  Iron^çon.  En  réalité,  celle  partie  de  la  route  ne  sera 
guère  utilisée  que  par  les  bourjanes  jusqu'au  moment  où  la  >oi<* 
.sera  entièrement  ouverte,  car  les  passagers  i^ontinuent  de  1^ 
parcourir  en  filanjana,  faute  d'autre  moyen  de  transport  sur  \^ 
solutions  de  contmuité  de  la  route  carrossable. 

Le  chemin  de  fer  projeté  parallèlement  h  la  roule  partin 
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d'Anivorano,  près  de  Bîahat^ara,  et  suivr»  les  vallées  de  la  Yo- 
bitra  et  de  la  Sahatifandra  pour  atteindre  1^  vallée  du  Mangoro. 
La  roule  emprunte,  d'une  façon  générale,  les  hauteurs  qiu  sépa- 
rent riaroka  de  la  Vohilra. 

Vohitsora.  —  Petit  village  de  quelques  cases  sik  une  émi- 
nence.  La  route  traverse  la  Maromby,  petite  rivière  dont  la 
vallée  était  remontée  autrefois  par  les'  voyageurs  se  rendant  à 
Tanariarive. 

La  zone  littorale,  caractérisée  par  un  terrain  formé  d*apports 
alluvionnaires  charriés  par  les  cours  d'eau  côliers,  s*etend 
jus'|ii'à  la  hauteur  de  iVfihsIa  à  5  kilomètres  à  Touest  de 
Mahatsara.  Sol  riche,  climat  relativement  malsain. 

Mahela.  —  Gros  village  de  200  cases  sur  une  petite  hauteur 
que  gravit  la  roule. 

Cinq  commerçants  ou  épiciers,  trente  marchands  indigènes. 
Marché  journalier:  riz,  manioc,  brèdcs,  viande  et  volaille  par 
iniermillcnce.  Commerce  de  rafia  et  de  sel.  Les  bourjanes  font 
généralement  une  pause  à  Mahela  (légère  collation,  ou  achats 
d'aliments^. 

A  Mahel»,  commence  la  région  ondulée:  chaos  ôe  petits 
monticules  de  20  à  25  mètres  de  relief,  aux  sommets  arrondis 
et  couverts  d'herbes,  séparés  par  des  marécages  transformés  cà 
et  là  en  rizières  et  le  plus  souvent  plantés  de  massifs  serrés  de 
rafia;  épais  dépôts  alluvionnaires  dans  les  bas-fonds  provenant 
des  terres  arratrhées,  par  les  pluies,  aux  pentes  abruptes  des 
hauteurs.  Cette  zone,  d*unc  trentaine  de  kilomètres  de  profon- 
deur a  vol  d'oiseau,  s*étend  jusqu'à  Antanjombato,  c'est-à-dire 
jusqu'au  152''  kil.  du  trajet. 

2«  Pont  sur  la  Maromby. 

Pont  sur  l'Analamiorika,  affluent  delà  Maromby.  Non  loin 
de  là  se  trouve  le  petit  village  d'Analamiorika,  comprenant  une 
vingtaine  de  cases. 

Quelques  vivres  pour  les  bourjanes. 

Manambonitra.  —  Poste  de  gendarmerie;  un  local  pour 
les  passagers.  Village  d'environ  200  cases,  centre  d'un  commerce 
régional  important.  Cinq  commerçants:  conserves,  liqueurs, 
toiles,  riz,  rafia.  L'un  d'eux  tient  un  petit  restaurant:  repas,  3 
francs,  pension  mensuelle  130  francs.  Marché  journalier,  viande 
par  intermittence.  A  la  sortie  du  village,  la  route  franchit  la 
rivière  du  même  nom. 

A  partir  de  Mahatsara  jusqu'à  Antanjombato  (152' kil.),  les 
villages  sont  assez  nombreux.  Ils  onl  toujours  celte  misérable 
apparence  de  campements  avec  leurs  cases  groupées  au  bord  de 
la  route  (1),  sans  aménagements  extérieurs  indiq^uant  Timplanta- 
tion  définitive  des  naturels  sur  le  sol  au'ils  habitent. 

La  route  longe  un  petit  affluent  ne  la  Manambonitra.  Les 
mouvements  de  terrain  s'accentuent  de  plus  en  plus,  obligeant 
la  route  à  faire  de  nombreux  lacets,  dont  quelques-uns  sont 
profondément  taillés  à  flanc  de  coteau.  Le  pays  est  peu  boisé.  A 
la  zone  du  rafia,  s'arrélanl  vers  200  mètres  d'altitude,  succède 
celle  des  ravinala  ou  arbres  du  voyageur,  jusque  vers  600  mètres». 


(1)  GeUe  disposition  des  villages  de  la  ligne  d'étapes  est  imposée  par  le  genre  de  trafic  dont 
tveul  les  babitauts.  Presque  tous  cournerçanls  ou  hôteliers  à  l'usage  aes  indigènes  circulant  sur 
»  rrmle,  leur  intérêt  est  d'avoir  leur  échoppe  sur  la  rue  même,  car  sans  celle  facilité  d'accès  leur 
liaison  serait  délaissée. 
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Semblables  k  de  gigantesques  éventails,  ils  donnent  à  cette 
région  un  aspect  caractéristique. 

Santaravy.  —  Poste  de  conducteurs  sénégalais,  gîte  d'éta- 
pes. Gérance  d'annexé. 

Pont  sur  la  Ranomafana.  En  aval  du  pont  sourdeot  trois 
sources  sulfureuses  d'une  température  d*environ  70<*. 

Ranomafana.  —  Grand  village  nouvellement  conslruit 
comprenant  200  cases.  Un  commerçant  vend  des  liqueurs;  trois 
épiciers,  une  quinzaine  de  marcliands  indigènes.  Marché  jourDa- 
lier,  approvisionné  de  denrées  alimentaires  à  Tusage  des  Malga- 
ches. Quelquefois  de  la  viande,  de  la  volaille  et  des  œufs. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  jusau'à  la  grande  forêt  qui 
commence  au  delà  de  Beforona  (187»  kil.),  la  région  traversée 
est  habitée  par  les  Betsimissiraka.  Toutefois,  la  perspective  d'un 
négoce  lucratif  attire  dans  les  villages  de  la  ligue  d*élapes  un 
certain  nombre  de  Hova,  habitants  du  plateau  central  de  l'il^ 
Peu  nombreux  dans  la  région  de  Mahalsara,  ou  ils  redoutcDt  1^ 
climat  malsain,  ils  peuplent  presque  entièrement  les  agfi^loméra- 
tions  situées  entre  Analamazaotra  (21 3**  kil.)  et  Jlmenna,  leur 
pays  (288»  kil  J. 

Les  cultures  indigènes  sont  les  mômes  que  dans  la  région 
Tamatave-Andcvoranlo.  Entre  ce  point  et  Antanjombato,  les 
Belsimisaraka  se  livrent  surtout  à  l'exploitation  du  ratia,  à  la 
culture  du  riz  et  à  l'élevage. 

Bedaro*  —  Village  récemment  bâti  sur  une  croupe  domi- 
nant la  roule.  Pas  de  ressources.  La  route  à  flanc  de  coteau  suit 
la  vallée  de  l'Ifandra. 

Marovolo  (village).  —  Elle  côtoie  ensuite  la  Marovolo. 
passe  au  petit  village  de  ce  nom,  où  les  bourjanes  font  générale- 
ment une  courte  halte  pour  prendre  un  repas  sommaire.  Après 
avoir  franchi  deux  affluents  (te  la  Kanomafana  et  gravi  quelques 
lacets,  on  arrive  au  col  d'Anlanjombato. 

Col  d'Anta^jombato.  —  Limite  entre  les  districts  d'An- 
devoranto  et  de  B^'forona.  Au  nord,  le  mont  Abendrano,  au 
sud,  le  mont  Ambalokilinjo,  dans  la  vallée,  à  l'ouest j,  le  po>te 
du  génie  et  le  village  d'Antanjombalo. 

Antanjombato.  —  Dans  la  vallée  du  Fanakona,  camp  pro- 
visoire commandé  par  un  adjoint  du  génie.  Village  antaimoro 
formant  deux  agglomérations:  l'une,  d'une  quinzaine  de  cases, 
an  milieu  d'une  plantation  de  caféiers,  et  l'autre,  d'une  cinquan- 
laine,  près  du  Fanakona.  Halte  pour  les  bourjanes.  Deux  com- 
merçants. Quelques  ressources,  viande  de  porc,  volaille. 

Après  avoir  franchi  le  Fanakona  sur  un  'pont  de  46  mètres, 
la  route  s'élève  par  une  montée  de  1.500  mètres  au  col  de  Tsa- 
ravin tana,  point  de  vue  splendide  par  un  beau  temps.  Remar- 
quable végétation  de  ravinala.  Elle  continue  sur  AmpasimtK)i'i 
pour  de  là  se  prolonger  en  suivaqt  une  direction  générale  N-^^- 
jusqu'à  Ampasimbe. 

Gîte  d'étapes  d'Ampasimbola.  —  Entre  le  gîte  d'étapes  el 
le  pont  d'AmpasimboIa  (137"  kil.),  se  trouvent,  sur  la  roule 
même,  quelques  sources  filtrant  à  travers  les  roches  et  dont  l'eau 
est  très  appréciée. 

Pont  d'AmpasimboIa.  -  Long  de  120  mètres,  sur  la  Maheb, 
rivière  profonde  aux  crues  dangereuses.  Site  très  pittoresque. 
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Sahanampinga.  —  Petit  village  de  six  cases.  Halte  pour  les 
bourjanes  ;  intersection  de  la  route  carrossable  avec  le  sentier 
muletier. 

Ampasimbe.  —  Village  d'une  soixantainle  de  cases  formant 
deux  arleres  principales  ayant  approximativement  la  forme  d'un 
C  tourné  vers  le  sud. 

Gîte  d'étapes.  Le  caravansérail  des  passagers  se  trouve  sur 
la  place  centrale  du  village;  celui  de  la  troupe,  avec  les  bâtiments 
de  la  chefferie  du  génie,  occupe  un  mamelon  à  côté  du  village. 
Poste  de  gendarmerie.  Un  commerçant  chinois.  Quelques  res- 
sources locales,  viande  de  boucherie  par  intei'mittence,  volaille, 
œufs,  riz. 

Ampasimbe  est  le  point  terminus  de  la  route  carrossable 
(fin  1899)  et,  partant,  celui  de  la  drculalion  des  voitures. 

A  quelques  kilomètres  de  lu  commence  une  zone  très  acci- 
dentée, en  partie  couverte  de  forêts.  C'est  une  succession  inin- 
terrompue de  gorges  et  de  ravins  aux  flancs  très  escarpés  dont 
les  crêtesduMadiloetd'Amboasary  forment  les  saillies  principales. 

A  partir  d' Ampasimbe,  un  bon  sentier  muletier  succède  à  la 
roule  carrossable. 

11  entre  dans  la  forêt  du  Madilo,  large  d'environ  trois  kilo- 
mètres et  orientée  N.-S.  Aux  solides  ponts  de  la  route  carrossa- 
ble succèdent  des  ponts  de  fortune  avec  tabliers  en  rondins 
couverts  de  terre. 

Benand^ambo.  —  Village  d'une  cinquantaine  de  cases  sur 
les  delix  bords  de  la  rivière  de  ce  nom.  Camp  provisoire  des 
travailleurs  de  la  route.  A  l'ouest,  le  sentier  muletier  coupe  à 
nouveau  la  route  carrossable,  dont  le  tracé  suit  le  cours  de  la 
Benandrambo  jusqu'aux  premières  pentes  du  Madilo.  Il  serpente 
à  flanc  de  monlague  dans  la  vallée  d.e  la  rivière,  qu'il  franchit 
trois  fois  en  moins  de  deux  kilomètres  sur  des  ponts  provisoires 
de  15  à  20  mètres. 

Camp  des  TraTailleurs,  au  point  où  le  sentier  coupe  le 
tracé  de  la  route.  De  là  le  chemin  fait  un  crochet  vers  le  nord 
jusqu'à  la  source  de  Benandrambo,  pendant  que  le  tracé  de  la 
nouvelle  voie  s'infléchit  vers  le  sud  pour  contourner  les  pentes 
du  Madilo. 

•     Sommet  de  la  crête,  point  de  vue  superbe. 

Saranany.  —  Petit  village  antaimorona,  sur  la  rivière  du 
même  nom.  Halle  habituelle  des  bourjanes.  A  1.500  mètres  plus 
au  sud,  se  trouve  le  village  de  Marozevo,  sur  la  rivière  du  même 
nom.  Le  sentier  gravit  ensuite,  par  une  forte  pente,  les  hauteurs 
qui  séparent  celle  rivière  de  l'Ilazana  [autre  rivière]  pour  redes- 
cendre par  une  inclinaison  plus  faible  jusqu'au  cours  de  la 
Sahatelo  (Ilazana),  qui  est  franchie  sur  un  pont  de  30  mètres. 

A  500  mètres  au  sud  du  sentier  apparaît  le  village  de  Saha- 
telo. 

Petit  groupe  de  4  cases.  Halle  des  bourjanes.  A  partir  de  ce 
point,  le  sentier  et  la  route  se  confondent  jusc|u'a  proximité 
du  cours  de  la  Beforona,  et  là,  le  premier  franchit  la  rivière  sur 
le  pontd'Ambatomalama,  pendant  que  la  dernière  fait  un  détour 
vers  le  nord  pour  passer  le  cours  d  eau  en  amont  de  ses  chutes. 

Beforona.  —  Chef-lieu  du  territoire  militaire  des  Betsimi- 
saraka  du  sud  et  du  district  du  môme  nom,  commandé  par  un 
coloael  d'infanterie  de  marine.  Gérance  d'annexé,  infirmerie- 
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asibiiJance,  biircau^  postal  et  1iélégr»^Mqde,  caisse  de  foods 
d'avances,  gtte  d'étapes. 

Heforona  comprend  : 

4°  Le  q^uartier  européen  ; 

2^  Le  village  hova  d  Antanambao  [le  nouveau  village],  (Teo- 
viron  35  cases  ; 

3°  Le  village  betsimisaraka  d'Andrakamaraina,  d'cnviroa 
140  cases. 

Ces  deux  dernières  agglomérations,  séparées  par  la  Beforona, 
se  trouvent  à  600  mètres  h  Touest  du  quartier  européen. 

Deux  commerçants  assez  bien  approvisionnés  et  de  nom- 
breux commerçants  indigènes,  vivant  surtout  des  bourjaoesdf 
passage.  Marché  le  mardi  et  le  vendredi  :  viande  de  boucherie* 
ibœuf,  le  kiJo,  0.75  ;  porc,  1  fr.  40)  ;  volaille  (dcO  fr.  50  à  1  fr.  50:; 
œufs  (la  pièce,  Ofr.  10)  ;  riz  (0  fr.  15  et  0  fr.  10  la  grande  et  la 
petite  mesure),  manioc  et  patates. 

Recrutement  desbourjanes  très  difficile.  Les  Betsimisaraka. 
iiinsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut*  constituent  le  fonds  de  la  popula- 
tion entre  la  mer  et  la  grande  forôt.  Toutefois,  quelques  villages 
antàimoro,  notamment  dans  les  environs  de  Beforona,  formeol 
des  flots  ethniques  suffisamment  caractérises  pour  être  remar- 
qués des  voyageurs  :  les  cultures  de  ces  nouveaux  venus  se 
trouvent  surtout  dans  les  bas- fonds,  contrairement  à  celles  de> 
Bctsimisarakâ,  qui  sont  généralement  situées  sur  les  flancs  des 
hauteurs. 

Dans  tout  le  pays  betsîmisaraka,  la  population  est  très 
clairsemée  cl  n'offre  que  de  très  faibles  ressources  en  main- 
d'œuvre. 

A  la  sortie  ouest  du  village,  le  sentier  muletier  traverse  pour 
la  2«  fois  )a  Beforona,  sur  un  pont  de  25  mètres.  11  s'engage 
dans  un  étroit  couloir  et  monte  ensuite  à  flanc  de  coteau,  par 
une  pente  assez  raide  et  sur  un  contrefort  très  étroit,  jusquau 
col  de  Marovolo.  En  descendant  le  versant  opposé,  il  coupe  le 
tracé  de  la  nouvelle  route  et  atteint,  après  de  nombreux  lacets 
le  fond  de  la  vallée  de  Tlrihitra. 

Le  région  d'irihitra  est  contii^uè  à  ia  grande  forél  (1^  du 
versant  oriental  de  Madagascar,  qui  s'étend  transversalement  du 
I91«  kilomètre  au  col  du  Tangaina  [238«  kilomètre],  c'est-à-dire 
sur  une  profondeur  d'environ  45  kilomètres.     . 

Cette  zone  boisée  possède  de  grandes  richesses  forestières: 
bois  d'essences  variées,  gommes,  résines,  produits  tinctoriaux 
et  pharmaceutiques,  mais  qui  ne  pourront  être  exploités  qu'après 
l'achèvement  de  la  route  carrossable. 

Irihitra*  —  Petit  village  d'une  quinzaine  de  cases  sur  la 
rivière  du  môme  nom.  Halte  habituelle  des  bourjanes.  Embran- 
chement d'un  chemin  conduisant  à  Vatomandry  (2).  Pas  de  res- 
sources. 

Le  sentier,  à  la  sortie  d'irihitra,  traverse  la  rivière  de  ce 
nom  sur  un  pont  de  20  mètres  et  gravit  les  pentes  de  la  mon- 
tagne la  séparant  de  la  rivière  d'Ambavaniasy.  Du  haut  du  col, 
la  vue  s'étend  sur  le  beau  massif  boisé  de  VohidrazaDa  et  le 
rocher  d'Andriambe. 


(I)  La  grande  forèl  de    I'KhI  s'étend  du  Nord  au  Sud  de  Madagascar,  sur  le  versant  oriental  ^'' 
l'ile.  C'est  vers  la  baie  d'Antoiigil  que  se  trouve  le  massif  sylvestre  le  plus  important. 

'•?)  La  plus  grande  partie  du  commerce  indigène  emprunte  celle  voie  pour  aller  s'approvisioooff 
à  la  côte.  Vatomandry-  est  d'ailleurâ  le  port  le  plus  rapproché  de  Tananarive. 
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Le  chemin  coupe  encore  une  fois  le  tracé  de  la  route  et 
descend  rapidement  dans  la  clairière  d'Ambavaniasy. 

Ambavaniasy.  —  Sur  une  petite  cminence,  dans  une  étroite 
clairière  fort  bien  cultivée.  Gîte  dïitapes,  viande  de  porc,  poulets 
et  œufs.  Le  sentier  pénètre  franchement  dans  la  grande  forêt 
dite  d'Analamazaotra,  du  nom  du  village  situé  au  21 3«  kilomètre 
du  trajet.  Cette  région  est  tout  k  fait  pittoresque  avec  ses  croupes, 
ses  cascades  et  ses  gorges  étroites  et  profondes  dans  lesquelles 
poussent,  dans  un  fouillis  inextricaole,  les  plantes  les  plus 
variées  et  les  plus  diverses. 

Anevoka. -— Petit  village  d'une  vingtaine  de  cases,  poste 
de  gendarmerie.  Halte  des  bourjanes,  pas  de  case  pour  les  voya- 
geurs. 

Le  chemin  muletier,  consolidé  en  certains  endroits  par  des 
fascines  et  des  rondins,  affecte  parfois  Taspecl  d'un  grand  esca- 
lier très  incliné.  Il  gravit  le  col  d'Amboasary,  1.067  mètres  d'alti- 
|tude,  et  167  mètres  de  relief  au-dessus  d'Anevoka,  en  franchis- 
sant deux  paliers  de  60  à  70  mètres  chacun  par  des  pentes  très 
raides. 

Col  d'Amboasary»  —  Marquant  la  limite  du  territoire  des 
Betsimisaraka  du  sud  (district  de  Beforona)  et  du  !••'  territoire 
militaire  (cercle  de  Moramanga). 

Analamazaotra.  —  Beau  village  d^une  quarantaine  de  cases 
en  torchis  situé  dans  une  grande  clairière,  vers  le  milieu  de  la 
traversée  de  la  forôt.  Poste  de  tirailleurs  malgaches  commandé 
par  un  sous-officier,  gîte  d'étapes. 

Viande  de  boucherie,  volaille,  œufs  et  quelqiws  légumes.    • 

Analamazaotra  est  le  premier  village  bezanozano  de  la  route. 

Les  Bezanozano  peuplent  toute  la  haute  et  movenne  vallée 
du  Mangoro  et  de  ses  affluents,  de  la  grande  forêt  de  l'est  à  la 
forêt  bordant  à  l'ouest  le  plateau  de  l'Imerina.  Leur  pays  est 
une  immense  clairière  inclmée  vers  le  sud,  selon  la  direction 
du  Mangoro,  d'où  le  nom  de  Ranomianatsimovody  (région  où 
les  eaux  coulent  du  nord  vers  le  sud),  donné  par  lès  indigènes  à 
leur  patrie.  Cette  peuplade  paraît  être,  au  point  de  vue  ethnique, 
intermédiaire  ejitre  les  Betsimisaraka  et  les  Hova  du  plateau 
central  et  en  dériver  dans  une  mesure  qu'il  est  difficile,  sinon 
impossible,  de  préciser.  Peu  laborieux  et  peu  intelligents,  les 
Bezanozano  sont  robustes  et  bien  constitués;  leur  teint  est  en 
général  plus  clair  que  celui  des  riverains  de  l'Océan  Indien. 

Leurs  mœurs  et  leurs  croyances  diffèrent  peu  de  celles  de 
ces  derniers. 

La  plupart  sont  fétichistes.  La  population  est  très  clairsemée 
et  la  main-d'œuvre  rare. 

La  région  Analamazaolra-Moramanga-Andakana-Sabolsy, 
d'une  altitude  moyenne  supérieure  k  900  mètres,  jouit  d'un 
climat  tempéré,  oscillant  entre  12  et  28°  à  l'ombre.  La  brise  du 
sud-est,  qui  souffle  à  peu  près  régulièrement  toute  l'année,  con- 
tribue h  régulariser  et  à  rafraîchir  la  température.  Les  pluies 
sont  très  fréquentes,  et  durent  au  moins  huit  mois  de  l'année. 
Les  mois  d'août,  de  septembre  et  d'octobre  sont  cependant  rela- 
tivement secs.  Du  20  octobre  au  l*^*"  décembre,  les  voyageurs  se 
trouveront  bien  de  régler  leur  marche  de  manière  à  être  rendus 
aux  gîtes  d'étapes  vers  3  heures  du  soir,  pour  éviter  les  orages 
souvent  très  violents  qui  éclatent  chaque  jour. 

La  vallée  du  Mangoro  est  relativement  malsaine  et  son 
insalubrité  se  traduit  par  de  fréquents  accès  de  fièvre,  peu  vio- 
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llcnis,  mai:»  meRant  oéafimoins  a  raAérnk.  Les  habitants  émi- 
Igrés  du  plateau  cent  ru)  son4  au  moins  aussi  éprouvés  que  k> 
jluiropéons,  et  les  Bezanozano  eux-mêmes  n^échappek  pa> 
complèlomenl  aux  allointos  du  climat. 

D'Analamazaolra  a  Andakana  (257*  kil.),  c'est-à-dire  sur  nn 
parcours  de  43  k.  500,  le  chemin  a  partout  uae  largeur  de  tmis 
'mètres  au  minimum  et  peut  être  parcouru  en  voilure  pendant 
I  loule  la  saison  sèche. 

Passage  d'un  affluent  de  la  Sahantandra,  sur  un  pont  <le  2:» 
:Tièlrcs.  La  forèl  paraît  moins  touffue  cl  le  chemin  est  le  pUi> 
souvent  en  Icrram  découvert,  grftce  aux  nombreuses  cUirièn^> 
ju'il  traverse. 

Le  chemin  coupe  la  ligne  de  partage  des  cslui.  entre  les  \ ai- 
ires  de  la  Sahantandra  (affluenl  de  i'Iaroka),  et  de  la  Sahamari- 
rana  (affluent  du  Mangoro).  Cette  ligne  se  confond  du  reste  a\ei 
l'horizon lali lé  apparente  du  plateau  et  ne  peut  être  dêlerraint'tj 
qu'après  un  examen  attentif  de  la  topographie  des  lieux. 

Ampasimpotsy.  —  Village  d'une  vinglair.e  de  cases,  d'assez 
pauvre  aspect.  Cultures  de  patates  et  de  saonjo  (gouet  comes- 
liblcV,  quelques  pieds  de  caféiers.  Œufs  et  poulets  en  j^clllf 
quantité.  Une  case  assez  bien  aménagée  est  à  la  disposition  des 
passagers. 

LVau  est  mauvaise  dans  les  environs  et  il  est  prudent  de  li 
filtrer.  D'Ampasimpotsy,  le  chennn  neinoate  la  vallée  de  ta  Sa  lia - 
mari  rana.  Cette  rivière  coule  de  l'ouest  à  l'est  et  prend  naissao- 
(  c  au  col  du  Tangaina  [238«  kilomètrel.  Vastes  marais  dont 
([uelqucs-uns  sont  transformés  ob  rizières. 

Soamony.  -—  Petit  village  foezanozano  au  sud  cl  à  environ 
500  mètres  de  la  route.  Nombreuses  rizières. 

Ambohimarina.  —  Village  d'une  vingtaine  de  cases. 

Antsahasaka.  —  Village  de  huit  ou  dix  cases,  habité  p?r 
(les  Bezanozano.  En  temps  ordinaire,  \iande  [bœuf,  1  franc  !• 
kilo],  œufs  et  poulets.  Active  fabrication  de  nattes. 

Au  delà  du  village,  le  chemin  s'élève  rnpidement  jusqu'au 
roi  du  Tangaina  par  1.040  mètres  d'allilude. 

Col  du  Tangaina.  —  Splendide  point  de  vue  sur  la  val!'" 
lu  Mantïoro  et  sur  les  hauteurs  élayanl  k  l'est  le  plateau  do 
rimerina. 

Cette  région  difi'ère  d'une  façon  frappante  de  la  précédent'^ 
par  son  aspect  extérieur:  aux  terrains  tourmentés  et  couvert^ 
succède  une  immense  plaine  dénudée,  limitée  par  la  barrière 
imposante  de  l'Angavo.  Le  sol  s'y  développe  par  mouvemeol> 
majestueux  et  de  grande  allure  contrastant  singulièrement  ajii' 
le  chaos  de  mamelons  et  de  ravins  qui  a  fait  comparer  la  région 
précédente  à  une  mer  en  fureur  subitement  pétrifiée. 

Moramanga.  —  Chef-lieu  du  cercle-annexe  de  ce  nuro 
'1"  tf^rritoire  u}ilitaire],  à  985  mètres  d'altitude.  Gîte  d'étape*, 
.gérance  d'annexé,  bureau  postal  et  télégraphique,  infirment - 
imbulance,  caisse  de  fonds  d'avances. 

Le  village,  -qui  comprend  plus  de  trois  cents  habitants,  m* 
iéxeloppe  de  chaque  côte  de  la  route  sur  une  longuejr  de  pl"^ 
•l'un  kilomètre.  Il  est  divisé  en  deux  parties.  A  l'est,  lesétabli?- 
>ements  militaires  et  administratifs,  la  résidence,  la  gérante 
d'annexé,  la  poste,  l'infirmerie-ambulance,  le  gîte  d'èli-pes  ri 
l'école  officielle  ;  à  l'ouest,  le  village  indigène  (Antanambao). 
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Avec  ses  trtaisons  blanches  en  maçonnerie,  aux  toits  har- 
flis  ?e  tni'lcs  rouges,  sa  large  rue  ombragée  âe  beaux  arbres, 
SCS  snperbes  jarains,  Je  village  européen  évoque  aux  yeux  du 
voyageur  qui  vient  de  traverser  les  soHludes  de  la  forôt  cerlain 
paysage  de  France. 

Le  village  indigène,  pcnplé  en  Tnajorité  de  Hova,  très 
coquet,  ne  comprend  guère  mie  des  maisons  en  briqiies,  la 
plupart  à  un  étage,  alignées  le  long  d'une  rue  large  et  biem  en- 
(Totemie. 

Beux  commierçants  épiciers.  Marché  jowrwalier  :  viande  de 
hœuf  et  de  porc,  poalets,  canards,  œnfs.  Pas  de  restaurant  pour 
les  Européens. 

Les  bo^urjanes  de  filanjana  sonl  rares  et  difficiles  à  recruter. 

A  partir  de  Moramanga,  le  chemin  traverse  normalemeirt  de 
Tcbt  à  Touest  la  vallée  du  Mangoro.  Cette  vailoe,  sorte  de  gigan- 
'tesque  couloir  orienté  nord-sud,  forme  une  immense  plaine 
cmipée  çi  et  là  de  ravins,  de  fondrières  et  de  marécages  de  130  à 
150  mètres  au-dessus  du  niveau  du  fleuve;  terrain  entièrement 
découvert.  La  couche  d'humus,  d'une  faible  (^).iisseur,  jette  une 
pauvre  végétation  d'herbe  maigre  et  peu  fournie  qui  donne  à 
rensemble  du  paysage  un  aspect  morne  et  désolé. 

Passage  de  la  Sahampasana. 

Andranokobaka.  —  Petit  village  d'une  centaine  d'habi- 
tants. Quelques  ressources  en  riz  et  manioc. 
Brusque  descente  sur  le  Mangoro. 

Asdakatia.  —  Beau  village  bâti  sur  les  deux  rives  du 
Mangoro.  Gîte  d'étapes,  poste  de  gendarmerie,  hangar  pour  les 
mulets,  sur  la  rive  droite. 

Les  habitants  [Hova  en  majorité]  cultivent  le  riz,  la  patate, 
le  tabac  et  la  plupart  des  légumes  d'Europe,  qui  y  réussissent 
bien.  A  1.500  mètres  au  sud,  s'élève  un  mamelon  isolé  sur 
lequel  est  situé  le  village  d'Ambohitrony,  où  séiournaient 
jadis  les  anciens  chefs  bezanozano  et  où  se  trouvent  leurs  tom- 
beatix. 

Passage  du  Mangoro.  —  Le  Mangoro  est  un  fleuve  im- 
portant, au  courant  rapide  ;  api  es  avoir  coulé  pendant  la  plus 
grande  partie  de  son  cours  dans  la  direclion  N.-S.,  il  s'infléchit 
vers  l'est  pour  se  jeter  dans  l'Océan  Indien.  Son  lit  est  profon- 
dément encaissé  ;  sa  largeur  à  Andakana  est  de  60  à  80  mètres 
et  sa  profondeur  sur  la  rive  gauche  d'environ  4  mètres.  Il  n'est 
pas  navigable,  à  cause  des  chutes  et  des  rapides  qui  jalonnent 
son  cours. 

Le  passage  du  Mangoro  s'effectue  à  l'aide  de  deux  bacs  ;  l'un 
sert  aux  passagers  ordinaires  et  aux  transactions  commerciales 
et  l'autre  aux  militaires  et  fonctionnaires  civils,  ainsi  qu'à  leurs 
domestiques,  à  leurs  bagages  et  à  leurs  animaux. 

Prix  de  passage  [bac  du  commerce]. 

Portenr  sans  charge 6  fr. 

id.    avec  charge  jusqu'à  20  kilos h 

id.    avee  charge  au-dessus  de  20  kilos 0 

Filanjana 0 

1  he vaux  et  mulets 0 

L'eau  du  Mangoro  n'»'st  oas  bonne;  les  animaux  ont  môme 
une  certaine  répugnance  à  s'y  abreuver,  par  suite,  disent  les  in- 
Idigènes,  des  caïmans,  qui  sont  très  nombreux. 


Ou 
10 
15 
10 
35 


—  582  - 


260 

89 


267 

82 


000 

000 


000 

000 


271 

78 


272 

77 


000 

000 


000 

000 


Le  poste  va  chercher  Teau  nécessaire  à  sa  consommation 
sur  la  rive  droite  et  à  environ  800  mètres  au  sud  de  la  route. 

Sur  la  rive  droite  du  Mangoro,  le  sentier  n'a  guère  plus  d'uo 
mètre  de  largeur.  Il  gravit  la  berge  du  fleuve  par  une  ramp^ 
très  forte.  Il  serpente  ensuite  sur  un  plateau  inégal  et  siiloQD< 
de  petites  dépressions. 

Anjomakely.  —  Village  d'une  soixantaine  de  cases  ei 
torchis.  Riz,  viande  de  bœuf  [i  fr.  10  le  kilo],  volaille»  OPiif> 
Près  du  village  se  trouvent  quelques  plantations  de  caféiers,  li 
n'existe  qu'une  mauvaise  case  en  paillotte  pour  les  passagers. 

Le  sentier  fait  ensuite  un  grand  détour  vers  le  nord  pour 
contourner  le  massif  du  Fody  et  revient  vers  le  sud  en  descio- 
dant  brusquement  sur  le  village  d'Ambodinifody. 

Le  sentier  muletier  débouche  sur  la  route  carros- 
sable. —  Du  Mangoro  à  Tananarivo,  la  grande  route  carrossabl 
de  Mahatsara  à  la  capitale  est  ouverte  a  Texploilation  et  doi' 
atteindre  Moramanga  k  la  fin  de  juillet  1900.  Elle  fmachira  l< 
tieuve  k  3  kilomètres  en  amont  d'Andakana.  Ost  ainsi  que  U 
partie  comprise  entre  le  point  où  débouche  le  sentier  et  le  Man- 
goro [41  kilomètres  de  développement]  ne  sera  utilisée  quapn^^ 
l'achèvement  du  prolongement  Mangoro-AIoramanga,  Le  dit- 
min  muletier  actuel  entre  celte  localité  et  le  267*^  kilomèlrt"  son 
alors  abandonné  comme  Test  déjà  en  partie  celui  qui  rachète  I" 
coude  de  la  nouvelle  route  entre  le  premier  point  de  reocontr* 
[267*  kilomètre]  avec  cette  voie  et  le  2%  marqué  par  le  pont  d* 
la  Mandraka  [288«  kilomètre]. 

Construction  de  la  route  carrossable*  —  L'établissemoLt 
d'une  route  carrossable  entre  la  vallée  du  Mangoro  et  rimeriiia 
offrait  de  très  grandes  difficultés  d'exécution. 

Il  s'agissait  en  effet  de  gravir  les  pentes  abruptes  «i* 
l'Ângavo,  qui  se  dressent  à  quelques  kilomètres  au  delà  ae  SaK*- 
Isy  [277*  kil.j,  comme  un  rempart,  pour  accéder  sur  le  plateai 
central. 

C'est  que  là,  contrairement  à  la  topographie  la  plus  habi- 
tuelle des  régions  montagneuses,  aucune  vallée  n'avait  sufli; 
^animent  érodé  la  structure  compacte  du  lourd  plateau  et  n  auii 
ainsi  ouvert  un  de  ces  sillons  bienfaisants,  qui,  eu  d'anlrt*? 
lieux,  louvoient  entre  les  obstacles  et  raccordent  en  pentes  don- 
ces  les  paliers  inférieurs  aux  terrasses  supérieures. 

Néanmoins,  k  la  suite  de  longues  et  laborieuses  études,  I 
tracé  de  la  route  fut  établi  selon  le  cours  du  Manambolo,  af- 
fluent de  droite  du  Mangoro,  qui  prend  le  nom  de  Mamirakii 
dans  sa  partie  supérieure.  C'était  sans  contredit  la  meilleur-' 
solution  de  celte  difficile  question.  Les  travaux  de  construction, 
surtout  ceux  relatifs  au  roctage,  ont  été  des  plus  importants  it 
font  le  plus  grand  honneur  aux  officiers  du  génie  qui  le^  on* 
dirigés  avec  une  compétence  digne  des  plus  grands  éloges. 

A  500  mètres  au  sud  de  la  route,  sur  un  petit  plateau,  ^î' 
dresse  le  village  d'Ambodinifody,  environ  200  habitants. 

Passage  de  la  petite  rivière  d'Anjosoro. 


La  route,  établie  sans  grandes  difficultés  dans  cette  partie 
coupe  un  petit  plateau. 

Mazina.  —  Petit  village  près  d'un  ancien  camp  de  tra- 
vailleurs, halte  pour  les  bourjanes.  viande,  riz,  roanioc^  If 
massif  du  Tandrotsirana  rejette  plus  loin  la  route  versla  rivien 
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Sabotsv.  —  Beau  village  sur  nue  petite  colline  émergeant 
d*Mnc  granoe  cuvette  entourée  de  hautes  montagnes  et  h  envi- 
ron 500  mètres  au  nord  de  la  route.  Chef-lieu  du  secteur  du 
même  nom  [cercle- annexe  de  Moramanga],  commandé  par  un 
lieutenant.  Gitc  d'étapes,  gérance  d'annexé,  bureau  postal  et 
télégraphique,  poste  de  tirailleurs  malgaches.  Nombreux  villages 
dans  Ips  environs.  La  plaine  de  Sabots^,  très  fertile,  est  à  envi- 
ron 920  mètres  d'altitude.  Anciennes  plantations  de  thé  et  de 
café  de  l'cx-premier  ministre.  Importantes  ressources  alimen- 
taires. 

Prix  courants  : 

Viande  de  porc,  de  0  fr.  50  k  0  fr.  70  le  kilo. 

Viande  de  bœuf,  1  fr.  le  kilo. 

Poulets,  de  1  fr.  à  1  fr.  25  l'un. 

Gana>*ds,  1  franc. 

CEufs,  0  fr.  lô  la  pièce. 

L'élément  hova  domine  dans  la  population. 

Manankasina.  —  Petit  village  près  de  la  route.  Remar- 
quable tombeau  en  pierres  du  même  style  que  ceux  de 
rimerina. 

Les  hauteurs  de  la  rive  droite  du  Manambolo  tombent  pres- 
que à  pic  sur  la  rivière.  Le  terrain  devient  de  plus  en  plus  mon- 
tueux  et  difficile. 

La  roule  commence  à  s'infléchir  vers  le  S.-O.  pour  faire  en- 
suite un  crochet  très  prononcé  dans  la  même  direction. 

Passage  du  torrent  d'Ambatomabodo,  qui  coule  entre  le 
massif  de  Sambaina  à  Test  et  celui  de  la  Mahalava  à  l'ouest.  La 
route  suit  les  pentes  de  celte  hauteur  et  revient  à  l'est  vers  le 
Manambolo^  qui  porte  maintenant  le  nom  de  Mandraka. 

La  route  entre  dans  les  gorges  de  la  Mandraka  et  se  dirige 
vers  le  N.-N.-O.  jusqu'au -camp  du  Col. 

Le  versant  oriental  de  l'Angavo  est  boisé  dans  sa  partie  su- 
périeure sur  une  profondeur  de  3  à  4  kilomètres.  La  végétation 
y  est  moins  vigoureuse  que  dans  la  grande  forêt  d'Anaiama- 
zaotra.  Cette  partie  du  trajet  est  néanmoins  très  pittoresque, 
grâce  aussi  à  la  topographie  très  hardie  des  lieux. 

La  route  s'élage  très  gracieusement,  souvent  en  surplomb, 
sur  la  rive  droite  de  la  Mandraka,  qui  précipite  bruyamment  ses 
eaux  d'un  palier  de  son  lit  à  l'autre,  comme  des  marches  d'un 
escalier  très  incliné.  C'est  une  succession  de  rapides  et  de  cas-v 
cades  formant  dans  les  anfractuosités  des  rochers  de  floconneux 
remous. 

La  coupure  faite  dans  ce  massif  boisé,  récemment  encore 
vierge  de  tout  sentier,  laisse  voir  dans  le  sous-bois  les  derniers 
représentants  de  la  flore  tropicale  luttant  péniblement  contre 
l'altitude  et  semblant  demander  abri  et  protection  à  la  haute 
futaie  :  palmiers  k  l'allure  vieillotte,  presque  nains;  fougères 
arborescentes,  toujours  gracieuses  mais  moins  exubérantes  que 
dans  la  grande  forêt  ;  fougères  épiphytcs  rares  et  étiolées  s'ac- 
crochant  comme  par  habitude  aux  fûts  moussus  des  grands  ar- 
bres ;  grêles  bambous  aux  fines  colonnes  ;  lianes  enserrant  dans 
une  profusion  de  cordages  éliques  des  paquets  de  végétation, 
tout,  en  un  mot,  indiq^ue  au  voyageur  qu'il  assiste  aux  dernières 
manifestations  de  la  vie  tropicale. 

Et,  dans  ce  beau  décor,  se  déroule  majestueusement,  sur  le 
granit  meurtri  des  berges  abruptes  et  sauvages,  la  route  carros- 
sable, nouvelle  victoire  de  la  science  et  du  travail  ordonné  sur 
la  nature  rebelle. 
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Le  sommel  de  la  Mahalava  se  dresse  au,  bord  d«  La  ro«4e.  Un 
senlior  en  escalier  peru9i^t  de  faire  I  ascensioa  de  ta  hauteur  où 
se  trouve  Pun  des  camps  du  génie.  Beau  point  de  vue. 

Le  sentier  naulelier,  venant  de  Sabotsy  en  escaladant  TAn- 
g^vOf  franchit  la  rivière  sur  un  pont  en  bois  et  coupe  la  route, 
qui  entre  dans  le  cercle  de  Tsiafahy. 

A  900  nîèlres  à  gauche,  poste  d'observation  ;  petit  marché. 
Halle  pour  les  bourjanes. 

La  rivière  est  rejetée  vers  le  nord  par  des  hauteurs  ïju'eJle 
conlournft  en  revenant  ensuite  vers  l'ouest.  La  route  racheté  ce 
coude  en  se  dirigeant  sur  un  (;oI  assez  bas  coupant  ces  hauteurs  : 
c'est  le  Col. 

Camp  du  Col,  poste  d'observation^  descente  sur  la  Handra- 
ka.  La  forêt  se  clairsemé  de  plus  eu  plus  et  laisse  deviner  la 
sortie  prochaine. 

La  route  côtoie  de  nouveau  la  rivière. 


Sortie  de  la  forôt.  La  vallée  s'élargit  subitement  et  la  roule 
suit  maintenant  les  bases  des  mamelons  reliés  par  des  digues 
et  dies  caniveaux  ;  passage  de  la  rive  droite  à  la  rive  gauche 
sur  un  pont  de  i5  mètres.  Vue  du  poste  d'Ambalolaona. 

Passage. delà  rive  droite  à  la  rive  gauche  sui*  un  pont  do 
12;  mètres. 

Ambatolaona.  —  Village  de  55  cases  nouvellement  cons- 
truit par  les  habitants  de  l'ancien  village  d'A.nkeramadinika  (sur 
le  senlier  bourjane),  qui  s'y  sont  transportés  afin  de  contiouer 
leur  commerce  avec  les  bourjanes  de  passage.  Cette  agglomm- 
lion  est  très  bien  située  sur  le  flanc  ouest  d'un  mamelon  que 
lominc  un  poste  commandé  par  u;i  sous-officier.  Gîte  d'étapcM 
le  cara\ansérail  est  placé  sur  un  autre  mamelon  au  N.-O.  lise 
compose  de  2  cases  en  briques  reliées  tnlrc  elles  par  un  hangar. 
La  première  comprend  2  logements  ;  la  seconde  en  comprend 
Irois,  dont  un  réservé  aijx  dames  voyageant  seules,  ttelai  pour 
les  bourjanes  de  la  poste.  Un  débitant  européen.  Marché  tou> 
les  jours. 

Kœufs 0  fr.  70  le  kilo. 


90  id. 
G5  la  pièce. 
50  id. 
80  id. 
40  id. 
45  le  kilo. 


Porc 0 

Poulets 0 

Oies 3 

Canards 0 

GEufs de  Ofr.  05  a  0 

Riz 0 

Ambatolaona  est  le  p/euiier  village  de  Tlmerina.  L'aspc('t 
de  la  région  est  triste  :  c'est  un  enchevêtrement  de  mamelons 
obtus,  couverts  d'une  herbe  basse  et  peu  épaisse,  offrant  le 
plus  souvent  une  teinte  grisâtre.  Le  pays  est  entièrement  de- 
couvert,  comme  du  reste  tout  le  plateau  central:  pas  un  bou- 
quet de  bois  ne  se  détache  h  Thorizon.  Le  sol,  où  domine 
partout  l'argile,  est  rouge  foncé;  rouges  aussi sontles  maisons  (1  . 
les  tranchées  et  les  talus  des  chemins,  les  murs  qui  entouriol 
les  propriétés  et  la  profusion  de  cette  teinte  couleur  de  brique 
contribue  adonner  a  rimcrina  un  aspect  des  plus  monotones. 

La  température  se  rafraîchit  considérablement  en  gratis;- 
sant  les  pentes  de  TAngavo  et  en  arrivant  sur  le  plateau,  qui 
i\  une  altitude  moyenne  de  1 .300  à  1 .500  mètres.  L*on  y  respire 


[1  ]  Dans  cfirlaiaes  régions,  les  lial>itauts  blamchiaseut  leur»  luaiions  au  nu>yen  d'une  arifl< 
Manche,  le  kaolin. 
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i^Q  air  pwp  «t  £vM  qut  co'nti^tisle  avec  1»  chalcui?  d^  la  végion 
côtière  et  même  avec  le  elimut  de  I»  vallée  du  Mangoro. 

Prendre  quelques  précautions  contre  les  refpoidisserri'en.ts  et 
la  dysenterie  oui  en  est  souvent  la  conséquence  :  vêtements  de 
drap  ou  de  fianelie,  chaudes  couvcplures  pendant  la  nuit  et 
port,  au  moins  au  débuts  de  la  cein  urede  flanelle. 

Embranchement  d'une  route  carrossable  se  dirigeant  sur  la 
concession  de  M.  Bouts,  à  Marorangotra  (mines  de  ferU  Entre 
la  forêt  et  Manjakandriana  [SOI''  kil.)f  le  pays  est  très  peu 
cultivé. 

Bloekhaus  Belote  à  300  mètres  à  droite  de  la  route,  sur 
un  mamelon  assez  élevé. 

Petit  village  d'Ambatomivahy.  Col  de  ce  nom  où  passe  hi 
roule  au  fond  d'une  tranchée  de  30  mètres.  Au  sud  du  col^ 
blockhaus  d'Itundegala,  poste  de  miliciens. 

Embranchement  d'un  chemin  se  dirigeant  sur  la  concession 
de  M.  Surgand.  Ce  colon  se  livre  à  la  cuitare  du  riz  et  emploie 
avec  les  indigènes  le  système  du  métayage. 

Excellent  beurre.  " 

MaDJakandriana.  —  Chef-lieu  du  l^""  territoire  militaire 
(cercle  de  Tsiafahy,  cercle-an nexe  de  Moramanga,  d'Ambaton- 
drazaka  et  d'Anjozorobe),  commandé  par  un  lieutenant-colonel. 
Gîte  d'étapes,  gérance  d'annexé,  bureau  postal  et  télégraphique, 
inârmerie-ambulance.  Beau  village  d'un  millier  d'habitants 
au  milieu  d'une  région  très  peuplée  et  bien  cultivée. 

Les  habitants  produisent  en  grande  quantité  le  riz,  la 
patate,  la  pomme  de  terre  et  la  plupart  des  légu-ines  d'Europe. 
Ecole  professionnelle  (ateliers  de  menuiserie,  forges,  etc.).- 
Industries  locales  :  tissage  des  lambas  de  soie  et  de  coton,  fabri- 
cation de  belles  dentelles.  Quatre  commerçants  épiciers.  Impor- 
tantes ressources  alimentaires. 

Du  village  partent  deux  routes  se  dirigeant.  Tune  au  nord 
sur  Anjozorobe  (chef-lieu  du  cercle  de  ce  nom)  et  Tautre  sur 
Manlasoa  [l]. 

Depuis  Ambatolaona  (293*  kil.  200),  le  voyageur  est  en 
plein  pays  hova.  Les  Hova  sont  loin  de  constituer  une  race 
nomogène  (2).  Ils  se  divisaient  avant  la  conquête  en  3  classes 
sociales  correspondant  peut-être  jusqu'à  un  certain  point  à  trois 
éléments  ethniques  ditî'erents  : 

i^  Les  Andriana,  ou  nobles,  que  d'aucuns  font  descendre 
d'Arabes  émigrés  ; 

2*»  Les  Hova,  c*esl-à-dire  le  peuple  libre  ; 

3"»  Les  anciens  esclaves,  au  teint  généralement  foncé  et 
dont  l'origine  est  très  variée  [une  partie  provient  des  tribus  in- 
digènes côtières  et  l'autre  de  la  côte  d'Afrique]. 

Les  Andriana  et  les  Hova  ont  le  teint  clair;  ils  sont  en 
général  moins  bien  constitués  que  les  autres  peuplades  de  l'île, 
mais  remportent  sur  ces  dernières  par  l'intelligence,  Pesprit 
d'ordre,  d'assimilation,  de  prévoyance  et  d'échange. 


(1)  Mantaaoa,  cheMiea  du  Aecteur  de  ce  nom,  h  une  vingtaine  de  kilomètres  au  sud  de  Manja- 
kandriana* L»  Français  J«an  Laborde  y  fonda,  sous  le  règne  de  Kaaavalo  I"  ,  une  vérila^le  ville 
induslrielle  dont  les  ruines  grandioses  étonnent  le  voyageur. 

(2-  1^  tradition  orale  établit  qu'une  peupUde  autochtone  [?],  les  Vazimba,  aurait  précédé  sur 
1^  plateau  central  les  populations  actuelles  et  serait  disparue  dans  sa  lutte  avee  ces  d«FBièfe«.  U 
e«l  plus  vraisemtlable  d  admettre  que  la  majorité  des  habitants  du  plateau  central  descendant  de 
CM  lajtooa  Vatimbat  furent  subjugués  politiquement  à  une  époque  donnée  par  une  invasion  de 
tribus  guerrières. 
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Passage  de  la  rivière  de  Tladiana  sur  ud  pont  de  8  mètres. 
Belle  et  riche  vallée,  très  peuplée. 
Village  d'Antalatakely. 

Blockhaus  Cubières;  au  pied  du  mamelon  se  trouve  le 
village  d'Antanifotsy. 

Petit  village  d'Ambatomafana. 

Maharidaza,  village  d'une  centaine  de  maisons.  Gîte  d  eta- 
pe.*:,  poste  militaire  commandé  par  un  sous-officier;  viande  de 
boucherie  à  peu  près  tous  les  jours,  volaille,  riz.  Une  source  d'eau 
pot-able  se  trouve  à  environ  400  mètres  k  l'est  du  village.  A  la  sor- 
tie ouest,  montée  assez  raide  pour  arriver  à  l'ancien  blockhaus 
Rodier  et  descente  très  rapide  dans  la  petite  plaine  d'Alarobia. 

Alarobia.  —  Grand  village  de  plus  de  250  maisons,  $*élen- 
danl  le  long  de  la  route  sur  plus  d'un  kilomètre.  Gîte  d'étapes, 
poste  militaire.  Marché  le  mercredi,  toujours  très  animé,  ini- 
porlanles  ressources  en  riz,  volaille  et  lait.  Deux  débitants  de  bois- 
sons, [.es  bourjancs  considèrent  ce  village  comme  le  plus  agréa- 
ble de  la  ligne  d'étapes  et  y  prolongent  souvent  leur  séjour  lors- 
qu'ils le  peuvent.  A  500" mètres  au  nord-ouest  d*Alarobia,  se 
trouve  le  village  de  Soavina,  réputé  pour  son  industrie  de  den- 
telles. Ecole  industrielle  anglaise,  temple  protestant.  Au  sortir 
d'Alarobia,  longue  montée  en  lacets  de  plus  de  3  kilomètres. 

Au  sommet,  vue  de  Tananarive. 

Descente  rapide  sur  Ambohimalaza. 

Ambohimalaza  (littéralement  :  au  village  célèbre).  Très  im- 
portanti'  aggloméralion  de  beaux  villages  répartis  dans  une 
large  cuvetto  et  sur  les  hauteurs  (]ui  l'entourent,  au  milieu  d'une 
région  très  riche  et  très  bien  cultivée.  Population  très  commer- 
çante et  surtout  composée  de  nobles  (andriana).  Gîte  d'étapes, 
spacieuses  écuries  pouvant  recevoir  200  mulets.  Important  poste 
militaire  commandé  par  un  officier.  Ressources  alimentaires  de 
toutes  sortes,  un  débitant  de  boissons.  Deux  temples  protestants 
une  église  catholique  et  un  hôpital  indigène. 

D'Ambohimalaza  k  Tananarive,  l'aspect  de  la  'région  se  mo- 
difie encore  :  les  villages  sont  de  plus  en  plus  nombreux  et  les  ma- 
melons herbeux  font  place  à  des  monticules  dénudés  et  rouge 
foncé.  Les  parties  basses,  aménagées  en  rizières,  sont  admini- 
blement  cultivées  et  tranchent  sur  le  reste  du  paysage  par  leur 
teinte  vert  pâle  pendant  les  mois  d'août,  de  septembre  et  d'octo- 
bre, et  vert  grisâtre  durant  les  mois  de  novembre,  de  décem- 
bre et  de  janvier. 

La  route  monte  par  plusieurs  lacets  pour  redescendre  dans 
une  cuvette  et  remonter  encore  jusqu'à  une  hauteur  où  se  trou- 
ve le  joli  village  d'Ambohidavenona,  presque  entièrement  dissi- 
mulé dans  un  petit  bois  dominant  Ambohimangakely. 

Ambohimangakely,  à  la  limite  du  l"* terri toiremilitaireet  de 
la  province  de  Tlmerina  centrale  [ancien  3*  territoire  militaire]. 

Ce  n'est  plus  qu'une  suite  ininterrompue  de  villages  et  de 
fermes  isolées  entourées  de  terrains  bien  cultivés. 

Kiaiga  [embranchement  de  l'ancienne  route  de  Tamata^e, 
chemin  muletier]  [^]. 


[1]  Ce  chemin  csl  habituellement  suivi  par  les  bourjanes.  11  rejoint  la  roule  de  TananariTe  au 
bas  du  versant  Est  de  la  villo,  raccourcissant  le  trajet  de  1.900  à  1.500  mètres. 
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Ankadindramamy. 

Col  cTAmpasimbola,  splendide  point  de  vue  sur  Tanana- 
rive. 

Tananarivd,  capitale  de  la  Colonie  après  avoir  été  celle  de 
rancicn  royaume  hova. 

Du  col  d'Ampasimbola,  la  ville  a  vraiment  très  grand  air 
avec  ses  palais,  ses  temples  et  ses  églises,  ses  maisons  en  bri- 
ques rouges  accrochées  aux  flancs  des  hauleurs  que  rayent  de 
profonds  ravins.  Le  panorama  a  quelque  chose  de  lion  vu, 
d*original  et  de  grandiose.  Le  voyageur,  après  avoir  parcouru  les 
solitudes  de  la  côte,  où  l'action  de  Thomme  est  partout  invi- 
sible ;  après  avoir  traversé  les  régions  plus  peuplées  de  Tlmeri- 
na,  où,  en  dépit  d'un  travail  considérable,  rien  de  grand  ne 
sollicite  le  regard,  est  justement  surpris  par  l'aspect  quasi 
fantastique  de  la  capitale. 

A  gauche  et  en  avant  de  «oi,  dominant  fièrement  la  superbe 
cité,  se  dresse  majestueusement  le  palais  de  Manjakamladana,  con- 
nu sous  le  nom  de  palais  de  la  Reine,  sur  lequel  flotte  le  drapeau 
tricolore  ;  un  peu  plus  bas  et  plus  à  droite,  le  palais  de  l'ex-pre- 
mier  ministre  avec  ses  tourelles  récemment  restaurées  et  son  dôme 
central  ;  beaucoup  plus  bas  et  toujours  dans  la  même  direction, 
la  massive  silhouette  du  temple  anglican  ;  enfin  le  profil  de  la 
colline  s'abaisse  encore  pour  se  relever  plus  gracieusement 
ensuite:  c'est  le  quartier  ae  Faravohitra avec  ses  belles  maisons, 
entre  lesquelles  émergent  çà  et  là  de  magnifiques  bouquets 
d'arbres. 

La  capitnle  est  bâtie  sur  une  colline  en  forme  d^Y,  la  queue 
tournée  vers  le  sud  (Ambohipotsy),  le  bras  droit  vers  le  nord 
(Faravohitra)  et  le  bras  gauche  vers  le  N.-N.-E.  (Isotry).  La  place 
Jean-Laborde  ('anciennement  Andohalo),  où  se  réunissent  les 
i  trois  branches,  indique  à  peu  près  le  centre  de  Tananarive  ;  c'est 
le  point  d'où  rayonnent  les  grandes  voies  de  communication 
desservant  les  trois  principaux  groupements  de  population.  Une 
route  carrossable  (la  roule  circulaii^e),  de  H  kilomètres  de 
développement,  entoure  complètement  la  ville  en  suivant  le 
pied  des  pentes  de  la  colline. 

Tananarive  compte  40.500  maisons  avec  45.000  habitants 
environ. 


m  tmm  i  iLumiTS 


Le  trajet  de  Mujunga  à  Tananarive  s'aiccomplit  partie  par  eau  (de  Majiinga  à 
Marololo  (mi>  Maevatanana),  partie  par  terre  (de  M^devalanaim  k  Tananarive). 

fie  service  sur  la  B4slsibokaest  fait  p:ir  des  vapeurs  appartenant  à  la  Compa- 
ffnie  Si4l»ftrl>ie  ou.  à  la  maison  Suit  er.  Babi  lu  elle  ment,  nn  bateau  part  un  jour  ou 
a6u«i  après  l*arrivée  du  paquebot.  Le  trajet  dure  trois  ou  quatre  jours  de 
Majunga  à  Maevatanana  et  les  bateaux  ne  marchent  pas-  la  nuit;  le  voyageur 
n^ayanl  droit  qu'au  tran&port  anu*».  dû  se  munir,  dès  Majunga,  du  matériel  néces- 
saire à  s«n  aliniâiiitaiion  et  à  son  couchage  tant  à  bord  que  sur  la  route  de  terre. 
Il  est  avantageux  d'achet«r  dès  Majunga  12  jourif  de  vivres,  sauf  le  pain  et  la 
viaade,  qu'on  pourra  prendre  à  Maevatanana,  à  Andriba  et  à  Aokazobc,  du  bois, 
et  une  dame^jeaiioe  d'eau  pour  la  civisine  à  bord. 

On  peut  se  ravitailler  a  Ambato,  si  Tony  touche,  mais  les  bateaux  n'étant 
tenus  de  s'arrêter  que  pour  faire  la  poste,  les  voyageui*s  n'ont  habituellement 
pas  Je  temps  d'alter  au  village. 

Ea  ce-q^ii  concerne  le  trajet  par  terre  de  Maevatanana  k  Tananarive,  consulter 
l6t9  renseignemeats^  donnés  pour  les  »  Voyages  en  ftlancane  ». 


Be  ll0j%iti||r«  R.]ltorol^fr»(9'tS  kttomètrcs)  on  à,  Maevatenana 

(«89  kllomètreii) 


MaccâolOk  —  Poste  de  milice  ;  un  garde  européen.  Postes  et  télégrapho^. 
Un  commerçant  européen,  représentant  la  maison  EMlbériadis  et  Cat&imatidis, 
de  Maevatanana  :  conserves^  \ms,  liqueurs. 

Ua  commerçaiH  indie»  :  toiles,  tissus. 

Assez  gros  village  situé  à  environ  deux  kilonnètres  au  sud  du  confluent  de 
la  Retâiboka  et  de  rikopa.  Peu  de  ressources. 

Point  terminus  de  la  navigation  fluviale  pendant  la  saison  sèche. 

On  ne  trouve  pas  de  bourjanes  à  Marololo  :  il  faut,  avant  de  partir  de  Ma- 
junga, les  demander  par  télôgrammc  k  Maevatanana. 

Moyens  de  transport.  —  Entre  Marololo  et  Tananarive,  les  transports  se 
font  à  dos  d'hommes  :  personnel  et  marchandises  sont  portés  par  des  bourjanes. 
Pour  les  transports  militaires,  matériel  seulement,  on  se  sert  de  voitures  fabri- 
quées dans  le  pays  et  pour  lesquelles  on  a  utilisé  les  roues  des  anciennes  voitures 
Lefebvre. 

On  service  régulier  fonctionne  sur  la  route.  Dans  chaque  poste  militaire  se 
trouvent  des  conducteurs  sénégalais,  deux  ou  trois  voitures  et  les  attelages  né- 
cessaires. 

Le  service  postal  est  assuré  par  ces  voitures. 


De  Marololo  à.  Maevatanana  (:t&  kilomètres) 


Pendant  la  saison  sèche,  le  voyage  peut  s'eft'ectuer  sur  l'Ikopa,  à  l'aide  de 
petites  pirogues,  ou  par  voie  de  terre. 

Le  voyage  en  pirogue  n'ofl'rc  rien  de  particulier. 
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Voyag;Q.  jfBgi  iaof^  ab.a»»ct,  4p»  98^  t]»is#S9li.  --  D4».  UmoMi  à  Maeva- 
tanana,  on  suit  conliDiicllcnicnt  la  route  du  Corps  expéditionnaire. 

Celle  route  Iraveree  une  région  à  peu  près  plate,,  sablonneuse,  marécageuse, 
parsemée  de  quelques  bouquets  d*arbres  et  presque  complètement  inondée  à  la 
saiâoa  des  pluies* 

Elle  longe  la  rive  droite  de  Tlkopa  et  s'en  écarte  pour  éviter  le<;  marécages 
et  passer  à  Beratsimanana. 

liioiix  hàbkéa.  —  Il  n'y  a  sur  la  routo,  coditme  aggloméralioa  importante^ 
que  le  village  d'^Vntsakoabe.  Çi  et  là,  on  Reacoaltre  des  groupes-  de  ti*ois  ou,  qua- 
tre cases,  cUJi)lis  aux  endroits  où  le  sol  est^  le  plus,  feetue. 

Les  cases  sont  construites  en  rafia  ou  en  bararaita  et  simpl«inen'f  recou- 
vertes de  feuilles  OH  d'herbe.  Ellessoflfc  généralement  basses  et  surtout  malpropres. 

Durée  du  trajet.  —  La  dislance  qui  sépare  Marololo  de  Maevafanana  est 
d'environ  25  kilomètres.  Elle  peut  ôlre  parcourue  en  4  heures  en  fiianjana  et,  en. 
moins  de  6  heures  à  pied. 

Monnaie,  —  La.  monnaie  courante  est  la  moonaiâ  frança^ise* 

Rena6%iiemeats  sut  ïiBt  route 

/  kilom.  500,  —  Traversée  de  la  Betsibokamatv. 

44  kilom,  300.  —  Gué  du  Berere. 

42  kilom.  —  BeffatûmaoAna.  Nom  donné  k  un  groupe  de  petits  hameaux 
de  trois  ou  quatre  cases.  Pas  de  ressources* 

48  kilom.  —  Gué  de  la  Nandrojia. 

20  kilom.  —  Antsetkoabe.  —  Village  assez  important.  Poulets  et  œufs. 

25  kilom.  —  Ma^ratanaBa. 

Maevatatt^ma.  —  Chef-lieu  du  cercle  du  même  nom,  commandé  par  un 
chef  de  bataillon.  Détachement  de  la  6'  compagnie  du  !«''  régiment  de 
tirailleurs  malgaches.  Compagnie  de  conducteurs  sénégalais  pendant  une  grande 
partie  de  Tannée.  Délacbement  de  milice.  Gendarmerie  coloniale.  Infirmcrie- 
ambulauce,  un  médecin  européen.  Services  administratifs  où  Ton  peut  se 
procurer  des  vivres.  Postes  et  télégraphes. 

Forte  agglomcralion  d'environ  1.500  habitants.  Siège  de  la  Compagnie 
coloniale  et  des  mines  d'or  de  Suherbieville  et  de  la  côte  ouest  de  Madagascar. 
M.  Bosviel,  docteur  civil  de  la  compagnie. 

Maevatanana  est  le  nom  d'un  ancien  village  important  situé  sur  une  hauteur 
au  nord-est  du  village  actuel.  Aujourd'hui,  Maevatanana  désigne  Tag^^lomé- 
ration  formée  par  Suberbieville  avec  le  village  indigène  de  Ranomangatsiaka. 
Les  bourjanes  lui  ont  toujours  conservé  ce  dernier  nom. 

Point  terminus  de  la  navigation  fluviale  à  la  saison  dos  pluies,  cette  localité 
est  appelée  à  prendre  do  l'extension.  C'est  le  lieu  de  transit  obligé  entre  Majunga 
et  Tananarivc. 

Ressources.  —  Hôtel- restaurant  Sutter,  très  confortable.  Pension  et  chambre, 
(2  francs  par  jour. 

M.  Simon,  Français;  conserves,  vins,  liqueurs. 
M.  Postaire,  Français  ;  conserves,  vins,  liqueurs. 

MM.  Elefthériadis  et  Catsimalidis,  Grecs  ;  épicerie,  articles  courants,  con- 
serves, vins,  liqueurs.  Maison  la  mieux  achalandée  du  pays  ;  on  peut  s'y  procu  rcr 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  route. 

M.  Psaltis,  Grec;  conserves,  vins,  liqueurs, 

Slephan  Abdallah^  Syrien  ;  débitant  de  boissons. 

Nombreux,  magasins  indiens  ;  toiles,,  tissus, 

M9^é  quQtidiea;  viande^  poulets  et  quelques  légamas* 
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Exposé  du  pays  traversé 

La  route  carrossable  n'étant  pas  encore  achevée,  on  esl  obligé  de  suivre, 
sur  une  longue  étendue,  la  route  du  Corps  expéditionnaire.  Cette  dernière  a 
d'ailleurs  été  convenablement  réparée  ;  elle  ne  présente  aucune  difficulté,  même 
pour  les  piétons. 

En  se  dirigeant  vers  le  sud,  Taspect  du  pays  est  des  plus  bizarres.  Le 
voyageur  s'engage  dans  une  succession  de  mamelons  dénudés  au  plus  monotone 
effet.  Ces  mamelons  sitbissent,  chaque  année,  l'action  érosive  des  violentes 
pluies  qui  tombent  à  époque  fixe  dans  la  région. 

Jusqu'à  l'Andranobevava,  les  ruisseaux  rencontrés  sont  guéables;  leur  lit 
est  généralement  boueux.  L'Andranobevava  n'est  pas  ^uéable  après  une  pluie 
violente  ;  dès  que  la  pluie  a  cessé,  le  niveau  des  eaux  baisse  avec  une  grande  ra- 
pidité. 

A  partir  du  poste  d'Andranobevava,  on  rencontre  le  massif  du  Beritsoka. 
puis  des  mouvements  de  terrain  venant  se  terminer  au  Randri&nantoanina  ;  U 
route  les  contourne  à  leur  base.  On  entre  ensuite  dans  une  région  plus  boule- 
versée et  dont  l'altitude  des  différents  sommets  augmente,  au  fur  et  à  me>urc 
que  Ton  avance  vers  le  sud.  On  arrive  enfin  au  pic  d  Andriba  [lOW*],  immense 
rocher  abrupt,  derrière  lequel  s'étend  une  plaine  assez  vaste  de  650  mètres 
d'altitude  moyenne. 

Lieux  habités.  —  Cette  région  est  très  peu  peuplée  ;  on  n'y  rencontre  pas 
de  villages  importants,  môme  aux  environs  des  postes.  Les  habitations  sont 
généralement  construites  en  rafia  et  recouvertes  d'nerbes. 

Cours  (Veau.  —  Les  principaux  cours  d'eau  sont  :  l'Andranokely  et  le  Mau- 
dendam ha,  affluents  de  l'Ikopa  ;  le  Randrianantoanina  et  ses  deux  affluents, 
l'Ampasiry  et  le  Marokoloy,  tributaires  de  la  Betsiboka  ;  TAndranomiongana  et 
le  Kamolandy,  affluents  de  Mkopa.  Toutes  ces  rivières  sont  franchies  sur  dc< 
ponts  ;  elles  sont  difficilement  guéables  à  la  saison  des  pluies. 

Les  environs  des  villages  "sont  cultivés.  Les  vallées  du  Kamolandy,  du 
Marokoloy  et  du  Randrianantoanina  renferment  une  grande  quantité  de  râfias. 

L'exploitation  régulière  et  méthodique  de  ces  arbres  donnerait  cerlainemenl 
de  beaux  bénéfices. 


De  Maevatanana  À  Andranobevava 


La  route  suivie  est  celle  du  Corps  expéditionnaire  ;  tous  les  ruisseaux 
rencontrés  sont  franchis  à  gué. 

10  kilom,  —  Hameau  de  Besatrana.  I^es  habitants  vendent  des  vivres  aux 
bourjanes  de  passage. 

45  /tiZom.  —  Sur  un  raccourci,  village  peu  important  de  Behanana.  Pas  de 
ressources. 

25  kilom,  —  Rivière  Andranobevava.  Caïmans. 

Andranobevava.  —  Poste  de  tirailleurs  malgaches  ;  un  caporal  européen. 

Village  du  mêuie  nom.  —  Deux  commerçants  grecs,  représentant  les  maisons 
Elefthériasis-Catsimatidis  et  Psaltis,  de  Maevatanana.  Conserves,  vins,  liqueurs. 

Peu  de  ressources  au  village. 

La  nouvelle  roule  partira  de  Maevatanana,  se  dirigera  un  peu  vers  l'ouest, 
de  façon  à  prendre  le  pied  des  mamelons,  suivra  la  rive  droUe  de  Tlkopa  ot 
entrera  dans  la  vallée  de  la  Besatrana  près  du  village  d'Antsakoafotaka.  Elle 
remontera  cette  rivière  pendant  4  kilomètres  environ,  puis  un  de  ses  affluents 
de  droite  franchira,  par  un  col  peu  élevé,  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  la 
Besatrana  et  la  Nandrojia  au  nord-est  du  village  de  Besatrana.  Le  nouveau  tracé 
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remontera  ensuite  la  rive  ffanche  de  cette  rivière,  puis  un  de  ses  affluents,  et 
viendra  rejoindre  la  route  au  Corps  expéditionnaire  à  environ  3  kilomètres  au 
nord  d'Andrauobevava  ;  elle  francnira  la  rivière  près  du  gué  actuel. 


'Andranobevava  ao  Camp  des  Sources 


En  quittant  Aodranobevava,  la  roule  du  Corps  expéditionnaire  gravit 
immédiatement  les  premiers  contreforts  du  massif  du  Bcritsoka. 

2  kilom.  —  Ancien  village  de  Tsarasaotra,  dont  remplacement  de  forme 
carrée^  entoure  d*arbres,  est  encore  reconnaissablc.  Combat  en  1895,  à  la  suite 
duquel  l'armée  ho  va  fut  obligée  de  se  retirer  sur  le  Deritsoku. 

7  kilom,  500.  —  Ancien  camp  et  ancien  poste  du  Ponceau,  dans  la  vallée 
d'un  affluent  de  gauche  de  la  Nandrojia. 

A  partir  de  ce  point,  on  gravit  les  pentes  du  Bcritsoka,  massif  de  500  mètres 
d'altitude  au  sommet  duquel  on  jouit  d'une  vue  très  belle.  Tout  en  continuant 
à  suivre  les  crêtes,  la  route  arrive  sur  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  la 
Betsiboka  et  Tikopa  (vallée  du  Randrianantoanina,  sur  la  gauche,  et  les  vallées 
de  rAndranokely  et  du  Mandendamba  sur  la  droite).  Elle  quitte  alors  sa  direc- 
tion ouest-est  et  oblique  brusquement  vers  le  sud. 

t2  kilom.  —  Camp  des  Sources.  —  Poste  militaire  de  tirailleurs 
malgaches,  qui  a  tiré  son  nom  d'un  ancien  camp  du  Corps  expéditionnaire.  Pas 
de  i*essources.  \]n  gradé  indigène.  Dans  les  environs,  on  peut  chasser  le  sanglier, 
la  pintade,  la  perdrix. 


Da  Camp  des  Sources  à  Aotslafabosltra 


Li  direction  générale  est  toujours  nord-sud.  On  traverse  les  anciens  camps 
de  la  lésion  et  de  la  falaise. 

S  kiloni.  —  La  route  quitte  la  dorsale  entre  la  Betsiboka  et  l'Ikopa. 
Elle  descend  dans  la  vallée  du  Uandrianantoanina  en  suivant  une  croupe  très 
allongée. 

fi  A'iïoffi.  —  La  roule  rejoint  le  nouveau  tracé  et  traverse  l'ikombava  à 
son  confluent  avec  le  Randrianantoanina.  Elle  court  ensuite  sur  la  rive  gauche 
de  cette  rivière  en  faisant  de  nombreux  lacets  pour  franchir  les  petites  vallées 
perpendiculaires  à  sa  direction  générale. 

16  kilom.  —  Ampasiry,  rivière. 

47  kilom.  —  Sur  la  ffauche,  village  et  ancien  poste  d'Anjiajia.  La  route 
arrive  ensuite  dans  la  vallée  du  Marokoloy  et  laisse  Antsiafabositrak  t  kilomètre 
sur  la  gauche. 

25  kilom.  —  Antsiafabositra.  —  Poste  de  tirailleurs  malgaches  com- 
mandé par  un  sergent  européen.  Bureau  télégraphique  ouvert  seulement  aux 
dépêches  ofRcielles  urgentes  et  au  service  de  la  route. 

Au  pied  du  poste,  village  d'Antsiafabosilra.  Très  peu  important  ;  pas  de 
ressources. 


D'AiitsIafabosItra  à  Tslmadlfy 


En  quittant  Antsiafabositra,  la  route  remonte  le  cours  du  Marokolov  sur  la 
rive  gauche,  contournant  les  monts  Ambohimilsijona,  au  sommet  desquels  passe 
la  rouie  du  Corps  expéditionnaire. 

4  kilom.  —  Pont  très  original  sur  le  Marokoloy.  Le  tablier  repose  sur  des 
roues  de  voitures  Lefebvre. 

i  kilom.  500.  —  Hameau  de  Begisa.  Pas  de  ressources. 


$  kilfrm,  —  ÎV>nrt  sur  le  Marokoloy. 

La  ronte  t(?p:isse  «eir  la  rive  gaiicfhe,  qn'ellc  soit  à  flanc  de  coteau  sor  ane 
longueur  de  4  ki'lomèlres  environ. 

Le  lit  du  Marnkoloy  offre  une  série  de  cascades  qui  égaient  le  paysage  et 
lui  donnent  à  la  saison  des  pluies  un  cachet  des  plus  pittoresques.  Les  i^aux, 
dont  le  débit  à  cette  éipoqne  e<t  très  considiVrable,  «e  frecipiteat  avec  fracas  et 
rebondissent,  de  roche  en  roche,  en  tourbillons  d'écume. 

9  kilom.  —  Pont'sur  le  Marokoloy. 

La  roule  suit  la  rive  droi-le  sur  un  trè^^  petit  parcours,  gravit  une  croupo, 
fait  une  brusque  c.ro^'het  vers  le  non!  ef  rejoint  celle  du  Corps  expédition nain^, 
quVlle  ne  quille  plus  jusqu'à  Tsimadify.  La  direction  générale  devient  Doi*d-oaesl- 
sud-est. 

Sur  la  gauche,  belle  cascade  du  tlandrianaatoanina,  dont  le  cours  est  eosuite 
fortement  encaissé. 

16  kilom.  —  Ancien  Gajnp  de  la  Casoade  (4893). 

La  roule  continue  sur  une  longue  ligne  de  crêtes;  elle  redescend  el  c&ivpo 
une  dernière  fois  le  Marokoloy  près  de  sa  source.  Elle  remonte  sur  un  mamelon 
appartenant  à  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  la  Betsiboka  el  rilcopa,  passe 
dans  la  vallée  de  TAndranomiongana  par  une  pente  très  rapide,  au  pîed  de  la- 
quelle se  trouve  Tsimadify. 

28  kilom.  -  Tsimadify.  —  Poste  de  tirailleurs  malgaches  commandé  par 
un  sergent  européen. 

Villages  de  Tsimadify  et  de  Soavinandriana,  quelques  volailles  et  quelques 
œufs. 

A  la  saison  sèche,  lorsque  le  Marokoloy  est  guéable,  celte  étape  peut  être  do 
beaucoup  raccourcie  lie  chemin  du  Corps  expéditionnaire  monte  direclen[i*»nt 
sur  les  pentes  des  monts  Ambohimitsinjo,  passe  au  sommet  780  (plus  connu 
sous  le  nom  de  cote  750),  descend  dans  un  ravin  profond,  puis  arrive  au  cauip 
de  la  Cascade. 

Les  bourjanes  prennent  un  chemin  encore  plus  direct  et  évitent  ainsi  la 
route  au  moment  où  celle-ci,  après  avoir  fait  un  crochet  vers  le  Randrîanantoa- 
niaa»  commence  à  gravir  les  pentes  du  massif.  Il  suit  le  cours  de  cette  rivière  et 
arrive  directement  sur  la  croupe  du  camp  de  la  Cascade.  Ce  sentier  est  difficile- 
ment praticable  ;  il  n'est  avantageux  de  le  suivre  qu'à  la  saison  sèche.  On  fera 
bien  de  ne  pas  obliger  les  bourjanes  à  y  passer,  si  ces  derniers  préfèrent  prendre 
Tautre  roule. 

La  nouvelle  voie  carrossable  partira  du  deuxième  pont  sur  le  Marokoloy, 
remontera  un  affluent  de  gauche  de  cette  rivière,  franchira  la  ligne  de  partage 
des  eaux  entre  le  Marokoloy  et  l'Andranomiongana  (Betsiboka  et  Ikopa),  puis 
remontera  le  cours  de  ce  dernier  pour  arriver  au  pied  du  poste  de  Tsimadify.  A 
partir  de  ce  point  et  jusqu'à  Tananarive,  la  route  est  achevée. 

Ce  tracé  raccourcit  la  distance  qui  sépare  Antsiafabositra  de  Tsimadify. 


De  Tslnaftdlf  jr  A  Aiiik*ll»a 


La  route  remonte  TAndranomiongana  jusqu'à  sa  source,  franchit  un  col 
très  peu  élevé  et  entre  dans  la  viUlée  du  Kamolandy  ;  elle  laisse  la  roule  du  Corps 
expéditionnaire  sur  lagauche,  remonte  un  pelitaffluent  de  droite  de  cette  rivière, 
franchit  un  deuxième  col  qui  la  conduit  dans  la  vallée  d'un  autre  affluent  d.- 
dr>ile  de  la  même  rivière,  descend  cjt  affluent  ei  traverse  .le  Ka  nolandy  sur  un 
peut  de  90  mètres  de  long. 

9  kilom.  —  Village  du  Kamolandy.  Sur  la  gauche,  village  d^A^nbodianaon- 
tana. 

.  A  partir  du  Kamolandy,  la  route  monte  immédiatement  sur  les  croupes  qui 
lui  permettent  de  fraitctoir  le  col  d'Aodri^a. 


(iou  construite  pa^rJes  Ho  va  en  ^89$.  On  reinonve  de  ces  traTa«i«  jnsqn'aa  «o«l.    ■ 

Un  peu  a^res  ^mboalORa,  vue  «plondddc  sur  le  pic  <]'Andriëa.  Immense  ro- 
cher abrupt  (1.040'»),  ^ui  s^urplombe  de  &i&  n>ètpes  4e  fo^d  de  ia  vaJiée  «'éteDdant 
à  seti  pieds. 

n  kilom.  —  Cold'AitdribA(:î^O»).  A  gauche,  tnoots  landneresa  et  Tsiataja- 
voiia. 

Du  col^  la  H*e  s'étend  au  sud  sur  Ja  plaine  d'Andiiba  qui,  au  prewnier  atmrd, 
semble  complètement  fermée  par  des  lignes  de  hauteurs.  Cette  rê^oti  -ost  jpt\x- 
plre  ;  les  petites  agglomcralions  de  cases  sont  ass^ez  nombreuses  ;  le  soi  est  cul- 
tivé aux  environs  des  villages  et  les  troupeaux  de  bœufs  y  sont  dès  à  présent 
abondants. 

C'est  le  premier  point  où,  depuis  Maevatanana,  on  constate  quelque  bien-être 
chez  les  indigènes. 

Du  col,  la  route  se  dirige  vers  le  sud  et  laisse,  snr  la  droite,  le  poste  d*An- 
drifea  K  le  village  de  Mangan^aTina. 

tS  ititewi.—Andriba.— Poste  de  tirailleurs  milgaches.  Chef- lien  de  sectenr  ; 
un  capitaine  y  réside. 

<;crance'^'aflnexe.  Posles  et  télégraphes. 

PoéAt  de  départ  de  la  colonie  légère  en  1895. 

Mangasoavina*  —  Village  important  à  pou  de  distance  du  poste.  Viande 
fraîche  tous  les  jours.  Marche  hebdomadaire  du  jeudi  (Aiakamt^y). 

Doux  commerçants  européens,  M.  Zervos,  représentant  la  maison  Elcflbéria- 
disct  Gatsimalidis,  et  M.  Pappa,  représentant  la  maison  Psaltis,  de  Mae vatanana; 
conserves,  vins,  liqueurs. 

Denx  commerçants  indiens  ;  toiles  et  tissus. 

Oo  f>cut  généralement  se  procurer  des  poules  et  des  œufs  au  village  de 
Fanjavarivo,  à  peu  de  distance  au  sud  du  poste. 


NOUVEL  ITINERAIRE 

ENTRE  ANDRANOBEVAVA  ET  ANTSIAFABOSITRA 


La  route  du  Corps  expéditionnaire  va  être  complètement  abandonnée  entre 
ces  deux  points.  Le  nouveau  tracé  évite  les  hauteurs  du  Beritsoka  et  raccourcit 
la  distance  d'environ  10  kilomètres. 

Le  poste  des  Sources  sera  déplacé  et  transporté  dans  les  environs  du  cam- 
pement d'Antanetilava  ou  à  Anlanetilava  môme.  Le  trajet  se  divisera  alors  ainsi: 

i<*  D*Andranobevava  à  Antanetilava; 

2^  D*Antanetilava  à  Antsiafabositra,  et  correspondra  aux  2*  et  3*  jonrnées  de 
marche  pour  les  piétons.  On  peut  d'ailleurs  le  suivre  dès  maintenant. 


En  quittant  Andranobevava,  la  route  prendra  immédiatement  la  rive  droite 
de  rikopa,  qu'elle  suivra  jusqu'au  confluent  de  i'Andranokely,  près  de  rancieti 
village  d'Antanimbarindratsotsoraka,  point  où  se  termine  le  tronçon  actnel- 
lemenl  itcJnevé. 

De  ce  lieu,  elle  remonte  I'Andranokely  sur  la  rive  droite,  traverse  cette 
rivières  prend  la  vallée  d*an  petit  affluent  de  gauche,  franchit  un  coi  pour  des- 
cendre Jaaa  la  vallée  du  Jiandendaœha  et  arri¥e  à  Antanetilava. 
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47  kilom.  environ.  —  AntanetUava,  campemeot  des  travailleurs  de  la  route. 
Emplacement  probable  du  futur  poste  remplaçant  celui  des  Sources. 

Pour  se  rendre  d'Andranobevava  h  Antanimbarindratsotsoraka,  la  rouie 
n'étant  pas  terminée  entre  ces  deux  points,  on  prend  celle  du  Corps  expédi- 
tionnaire sur  une  distance  de  6  kilomètref^  environ.   Au  lieu  de  defu^endre  à 
gauche  dans  la  vallée  de  laNandrojia,  on  continue  à  suivre  les  crêtes,  puis  on 
escend  une  grande  croupe  qui  s'avance  au  sud  vers  TAndranokely  et  sur  le 
versant  de  laç^uelle  se  trouve  Tancien  village  d'Antanimbarindratsotsoraka. 
Ce  chemin  est  très  bon. 


D'AntanrtlIawa  à  Antsiarabosltra 


La  route  remonte  le  cours  du  Mandendamba,  franchit  le  col  peu  élevé 
d'Andatutsy,  passe  dans  la  vallée  du  Randrianantoanina  en  suivant  Tlkambana 
jusqu'à  son  confluent  avec  celte  rivière,  où  l'on  retrouve  la  route  venant  dc^ 
Sources. 

Celte  partie  de  route  est  certainement  une  des  plus  belles  de  tout  le  tracé. 

Serpentant  continuellement  k  flanc  de  coteau,  dans  un  paysage  égayé  par 
une  foule  de  petits  ruisseaux,  absolument  horizontale  sur  sa  plus  grande 
longueur,  elle  n'offre  aucune  difficulté  pour  la  marche. 

Trajet  -en  fllai^ana.  —  Le  trajet  peut  se  faire  en  deux  jours  et  demi  et  en 
forçant  en  deux  jours. 

Pour  couvrir  cette  distance  en  deux  jours,  il  faut  avoir  de  bons  bourjanes 
<le  nianjana  et  charger  très  légèremont  les  porteurs  de  bagages  qui  doivent 
suivre  le  voyageur. 

/*••  jour,  —  De  Maevalanmia  à  AntsiafabosHra.  —  Partir  de  très  bonne 
heure  de  Maevalanana.  —  Route  du  Corps  expéditionnaire.  —  Andranobevava.— 
Roule  du  Corps  expéditionnaire  et  chemin  d'Antanimbarindratsotsoraka.  —  Nou 
\clle  route.  —  Anianetilava.  —  Déjeuner.  —  Route  d'Antsiafabositra. 

2^  jour.  -  n AntsiafnbosUra  à  Andriba.  —  Si  les  bourjanes  désirent 
prendre  le  raccourci  par  la  cote  780,  les  laisser  faire.  —  Déjeuner  k  Tsimadify.— 
Roule  d'Andriba. 

Le  trajet  est  plus  facile  à  faire  en  deux  jours  et  demi  ;  c'est  le  temps  que 
l'on  doit  mettre  lorsaue  rien  n'oblige  le  voyageur  à  monter  très  rapidement. 

i''^  jour,  —  De  Maevalanana  à  Andranobevava. 

Partir  de  Maevalanana  après  déjeuner.  Diner  et  co'icher  à  Andranobeva\a. 

2'  jour,  —  D' Andranobevava  à  AntsiafabosHra, 

5'  jour,  —  D' AntsiafabosHra  à  Andriba, 


D'Andriba  à  AnkaKohc  (193  kilomètre») 


Après  la  plaine  d'Andriba,  le  pays  est  absolument  désert  jusqu'à  Ankazobe. 
On  ne  rencontre,  sur  la  route,  que  le  hameau  d'Ambohijatovo,  près  de  cette 
dernière  localité. 

La  plaine  s'ouvre  au  sud-est  par  la  trouée  du  Mamokomita,  entre  le  Tsia- 
fajuvona  au  nord  et  les  monts  d'Antafofotra  au  sud. 

Aussitôt  après  avoir  traversé  cette  rivière,  la  route  gravit  une  longue 
pente  qui  la  conduit  sur  un  grand  plateau. 

On  passe,  en  très  peu  de  temps,  de  la  cote  635  (Andriba)  aux  coles  1392 
(Anlanimielry),  1625  (Ambatorakitra),  1663  (Didialoka),  pour  redescendre  à  1243 
(Ankazobe). 

Le  plateau  d'Ankazobc  jouit  d'un  climat  très  froid  à  la  saison  sèche  ;  à  celte 
époque,  il  est  constamment  balavc  par  un  vent  très  violent.  Aussi,  sauf  dans  les 
bas-lbnds,  est-il  complètement  dépourvu  de  toute  végétation.  Les  essais  de  cul- 
tures, tentés  aux  postes  de  Manerinerina  et  du  Manankazo,  ont  échoué.  Après  la 
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rivière  du  Manaokazo,  le  plateau  s'élargit  considérablemeot  ;  il  tombe  en  pentes 
brusques  d^ns  la  plaine  d'Ankazobe. 

Lieux  habités.  —  Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  on  ne  trouve  aucun  village 
sur  la  route  avant  d'arriver  dans  la  vallée  de  TAndrunobe.  Du  poste  de  Maha- 
tsinjo  on  aperçoit  vers  le  nord,  dans  la  vallée  du  Mamokomita,  les  villages  de 
Morarano,  de  Sahavoara  et  d*Antanetibe  ;  puis  entre  les  postes  d'Ankarabe  et  de 
lianerinerin»,  sur  la  gauche,  les  villages  d'Ambatorakilra  et  de  Vohlmanitra. 

Cours  d'eau,  —  Le  Mamokomita,  affluent  de  droite  de  Tlkopa,  qui  passe 
ati  pied  du  poste  d'Andrlba,  est  une  rivière  assez  importante  qui,  à  la  saison  des 
pluies,  est  sujette  à  des  crues  énormes. 

Un  peu  avant  d'arriver  à  Mahatsinjo,  on  traverse  un  affluent  de  gauche  du 
Mamokomita. 

Sur  le  plateau,  on  rencontre  la  rivièr.^  du  Manankazo,  aussi  importante  que 
le  Mamokomita  à  la  saison  des  pluies. 

Durée  du  trajet.  —  Deux  jours  et  demi  et  même  deux  jours  en  filanjana. 
Cinq  jours  à  pied. 


RENSEIGNEMENTS  SUR  LA  ROUTE.  —  RESSOURCES  DES  GITES 


!•<'  Jour.  —  D'Andrlba  à  Habatslnjo 


La  route  quitte  la  plaine  d'Andriba,  se  dirige  du  nord-ouest  au  sud-est  et  se 
rapproche  du  Mamokomita,  qu'elle  suit  sur  la  rive  droite.  Elle  s'enfonce  dans  la 
trouée  que  s'est  frayée  cette  rivière  à  travers  une  chaîne  de  montagnes  perpendi- 
culaire k  sa  direction  ;  à  la  sortie  et  sur  la  droite,  le  sentier  du  Corps  expédi- 
tionnaire monte  sur  les  hauteurs  et  va  directement  à  Ankazobe. 

Après  avoir  décrit  quelques  lacets,  la  route  franchit  le  Mamokomita  sur 
un  beau  pont  construit  au-dessus  d'une  des  chutes  de  la  rivière. 

Aux  hautes  eaux,  le  spectacle  qui  s'offre  k  la  vue  est  grandiose,  tant  par  la 
quantité  énorme  d'eau  qui  s*écoule  avec  une  vitesse  effrayante  que  par  le  bruit 
assourdissant  que  produit  la  masse  en  s'abîmanl  sur  les  rochers. 

i^  kilom.  —  Mamokomita.  —  Poste  de  tirailleurs  malgaches  com- 
mandé par  un  sergent  indigène. 

A  partir  de  ce  point,  l'ascension  commence  ;  la  route  monte  à  flanc  de  coteau 
dans  la  vallée  d*iin  affluent  de  gauche  du  Mamokomita.  Sur  la  droite  est  la  cas- 
cade d'Antafofotra." 

2é  kilom.  —  Traversée  d'un  autre  affluent  de  la  même  rivière.  La  route 
se  dirige  vers  le  sud. 

È8  kilom.  —  Mahatsinjo.  —  Poste  de  tirailleurs  malgaches  commandé  par 
un  gendarme. 

Très  beau  poste  situé  dans  un  site  agréable.  A  Test,  vallée  du  Mamokomita* 

La  région  ne  Mahatsinjo  fut  peuplée  autrefois;  les  traces  des  villages  et  des 
anciennes  cultures  sont  encore  apparentes.  Le  pays  est  très  fertile  ;  il  est  k  regret- 
ter qu'il  n'y  ait  pas  de  main-d'œuvre  pour  mettre  la  terre  en  valeur. 

Pas  de  ressources. 


t*  Jour.  —  De  Malifitflliijo  à  Ankarabc 


En  quittant  Mahatsinjo,  se  prémunir  contre  le  froid  k  la  saison  sèche  pour 
toute  la  traversée  du  plateau. 

1^  route  continue  à  monter  à  flanc  de  coteau.  Après  avoir  suivi,  pendant 
1  kilomètre  environ,  une  crête  h  peu  près  horizontale,  elle  se  heurte  à  un  res- 
saut du  terrain,  l'Ântanimietry  [1392™ j.  qu'elle  gravit  en  décrivant  un  grand  lacet. 
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42  kilom,  —  Arrivée  sur  le  plateau  [1500*]. 

14  kilom,  —  Senlicrd'Ambohinaorina,  conduisaut  au  chemÎD  du  Corps  ex- 
péditionnaire. 

*46  kilom.  —  On  aperçoit  sur  la  gauche,  pendant  quelques  înstaDts,  le 
poste  d'Ankarabe.  La  route  descend,  prend  la  ligne  de  crêtes  entre  les  bassins 
du  Mamokomita  et  du  Manankazo,  en  formant  une  grande  courbe  vers  le  sud, 
se  redresse  vers  le  nord -est  et  arrive  à  Ankarabe. 

An  col,  sentier  de  Kiangara. 

20  kilom  —  Ankarabe.  —  Poste  de  tirailleurs  malgaches  commandé  par 
un  sergent  européen.  Bureau  télégraphique  ouvert  seulement  aux  dépêches 
officielles  urgentes.  Climat  froid.  Pas  de  ressources. 


S«  Jour.  -    VAnkarMbe  à  Mancrinerliia 


4  kilom.  —  La  route  monte  sur  la  dorsale  entre  la  Betsibokaei  l'Ikopa  ;  elle 
descend  dans  un  col  très  bas  en  laissant  à  droite  le  petit  bois  d*Analafolsivolo. 
ancien  repaire  de  brigands;  elle  remonte,  décrit  une  grande  courbe,  passe  au 
pied  du  mamelon  Ambatorakilra  [i625™],  au  sommet  duquel  se  trouve  l'ancien 
poste  du  même  nom,  contourne  un  autre  mamelon,  passe  dans  un  col  et  continue 
a  flanc  de  coteau,  toujours  en  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux,  jusqu'au 
poste  de  Manerinerina. 

22  kilom.  —  Manerinerina.  —  Poste  de  tirailleurs  malgaches  commandé 
par  un  lieutenant.  Chef-lieu  de  secteur.  Pas  de  ressources. 


4«  Jour.  —  De  Manerinerina  au  Manankaa» 


En  partant  de  Manerinerina,  la  roule  est  à  flanc  de  coteau,  laissant  les 
hauteurs  sur  la  gauche.  Elle  décrit  ensuite  une  immense  courbe  autour  d*un 
ravin,  passe  dans  un  col  très  étroit,  puis  sur  le  versant  ouest  d'un  mamelon  au 
sommet  duquel  se  trouve  une  batterie  construite  par  les  Hova  en  4895,  dans  la 
crainte  d'un  mouvement  tournant  sur  leur  flanc  droit. 

8  kilom.  —  La  route  quitte  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  la  Betsiboka 
et  rikopa  et  descend  dans  la  vallée  du  Manankazo. 

41  kilom.  —  Traversée  d'un  affluent  de  cette  rivière. 

12  kilom.  —  Tra\ersée  d'un  autre  affluent. 

Elle  remonte  ensuite  en  pentes  douces  sur  le  plateau.  A  gauche,  à  Thorizon, 
on  aperçoit  les  premiers  bosquets  de  la  forêt  d'Ambohitantely,  dont  le  point 
culminant,  le  mont  Ambohitantely,  a  1.700"^  d'altitude. 

Descente  sur  le  poste  du  Manankazo. 

25  kilom.  —  Manankazo,  poste  de  milice  commandé  par  un  caporal  euro- 
péen. 

Brouillard  intense,  surtout  le  matin  à  la  saison  sèche.  Climat  froid.  Pas  de 
ressources. 

5*  Jour. —  Ba  Manankaso  à  Ankaxobe 


Au  sortir  du  poste,  traversée  du  Manankazo  sur  un  pont  dont  les  piles  sont 
formées  par  des  pierres  et  des  morceaux  de  bois  enchevêtrés.  En  amont,  la 
rivière  est  paisible  et  serpente  dans  une  petite  vallée  ;  en  aval,  le  lit  est  encoai- 
bré  de  rochers  qui  forment,  par  une  brusque  différence  de  niveau,  une  série  de 
petites  cascades. 

Montée  sur  le  plateau.  Sur  le  bord  de  la  route,  arbre  isolé  (\ii\  se  voit  de 
très  loin.  La  route  suit  ensuite  le  plateau  sur  une  longueur  d'environ  10  kilo- 
mètres. 
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/4  kilom.  —  On  aperçoit  Aokazobe.  Descente  dans  la  vallée  de  TÂndranobe 
par  une  longue  pente  à  flanc  de  coteau.  La  route  prend  une  direction  est- 
ouest. 

22  kilom.  —  Hameau  d'Âmbohijatovo  sur  la  droite. 

24  kilom,  —  La  route,  franchit  une  ligne  de  hauteurs  perpendiculaire  à  sa 
direction.  Sur  la  droite,  village  d'Antanetibe. 

La  route  se  dirige  ensuite  vers  le  sud,  dans  la  vallée,  et  arrive  à  Ankazobe 
après  avoir  traversé  un  petit  ruisseau  au  pied  de  cette  localité. 

28  kilom.  — Ankazobe.  —  Chef-lieu  du  4*"  territoire  militaire,  commandé 
par  un  lieutenant-colonel  et  chef-lieu  du  cercle-anaexe  du  même  nom,  com- 
mandé par  un  capitaine. 

Centre  de  la  P<»  compagnie  du  13*  régiment  d'infanterie  de  marine. 

Centre  de  la  3*  compagnie  de  conducteurs  sénégalais. 

Centre  de  la  compagnie  de  milice.  Gérance  d'annexé. 

Infirmerie-ambulance  ;  un  docteur  européen. 

Postes  et  télégraphes. 

Tétc  de  lisne  du  télégraphe  optique  de  la  côte  ouest. 

Ecole  professionnelle  comprenant  des  ateliers  de  charpenterie,  menuiserie, 
forge,  ferblanterie,  peinture,  vitrerie,  cordonnerie  et  pouvant  exécuter  immé- 
diatement, à  des  prix  modérés,  toutes  les  réparations. 

Ferme-école  dirigée  par  M.  et  M™«  Pélissier  où,  en  môme  temps  que  l'on 
recherche  les  améliorations  à  apporter  aux  procédés  de  culture  malgache,  on 
essaie  Tacclimatation  des  divers  produits  de  France. 

Pépinières  d'où  sont  déjà  sortis  de  nombreux  arbres  distribués  aux  postes 
militaires  et  aux  indigènes. 

Ressources.  —  Marché  journalier  :  viande  fraîche,  œufs,  légumes. 

Marché  hebdomadaire  du  lundi  assez  important. 

Commerçants  européens: 

M.  Salomon  Dreyfus,  Français;  nouveautés,  articles  courants,  articles  des 
grands  magasins  du  Louvre,  conserves,  vins,  liqueurs,  produits  photographi- 
ques. Maison  la  mieux  achalandée  du  pays. 

M.  Chatelot,  Français  ;  conserves,  vins,  liqueurs. 

Un  représentant  de  la  maison  Eleftheriadis  et  Catsimatidls,  de  Maevatanana. 

Un  commerçant  indigène  ;  toiles,  tissus. 

Ville  nouvelle,  entièrement  construite  depuis  1896.  Maison  de  passagers  très 
confortable. 


Trs^et  en  fllanjana.  — Le  parcours  entre  Ândriba  et  Ankazobe  peut  se  faire 
en  deux  Jours  et  demi  par  la  roule  carrossable  et  en  deux  jours  en  prenant  le 
raccourci  par  Kiaugara. 

En  deux  jours  et  demi 

/•«•  jour.  —  D' Andriba  à  Mahalsinjo.  —  Partir  d'Andriba  après  déjeuner. 
Dîner  et  coucher  à  Mahatsinjo. 

2!^  jour.  —  De  Mahatsinjo  à  Manerinerina.  —  Déjeuner  k  Ankarabe.  Dîner 
cl  coucher  à  Manerinerina. 

S""  jour.  —  De  Manerinerina  à  Ankazobe.  —  Déjeuner  au  Manankazo.  Dîner 
et  coucher  à  Ankazobe. 

A  la  saison  sèche,  on  a  tout  avantage  à  passer  par  Kiangara.  Le  sentier  est 
bon  ;  le  pays,  étant  peuplé,  offre  plus  de  ressources. 

En  deux  jours 

^•■'  jour.  —  D'Andriba  à  Kiangara.  —  Déjeuner  à  Mahatsinjo.  Continuer  à 
suivre  la  nouvelle  roule  jusque  sur  le  plateau,  à  l'embranchement  du  sentier 
d'Ambohinaorina.  Prendre  ce  sentier.  Descendre  les  pentes  conduisant  dans  la 
vallée  du  Firingalava.  Suivre  ensuite  le  chemin  de  la  colonne  légère.  Sur  la 
oroite,  pic  de  Kiangara  [i. 43 2<nJ. 
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Après  avoir  laissé  sur  la  gauclie  l'ancien  village  de  Tsiafindramaso,  on  Ira- 
verse  le  col  de  Kianpra  (i.  161"^)  et  on  descend  dans  la  vallée 'Ui  Manankazo. 

A  gauche  du  coi  est  un  mamelon  sur  lequel  était  construit  Tancien  poste 
de  Kiangara. 

Kiangara.  —  Poste  de  tirailleurs  malgaches  commandé  par  un  sergent 
européen. 

Village  du  même  nom,  situé  un  peu  au  nord  du  poste.  Quelques  ressources: 
des  poules,  des  œufs,  et  quelquefois  do  la  viande  fraîche. 

2^  jour.  —  De  Kiangara  a  Ankazobe.  —  Traversée  du  Manankazo  en  pirogue. 
Le  chemin  commence  à  gravir  les  premiers  contreforts  des  monts  Ambohi- 
mena,  que  Ton  aperçoit  vers  le  sud. 

Villages  d'Antanetibe,  de  Kinajy,  de  Tsiafahy. 

Montée  des  Ambohimcna  ;  au  sommet  (1.636"*],  ancien  blockhaus.  Desceote 
très  rapide  dans  la  vallée  de  rÀmbivy  et  arrivée  à  Maharidaza. 

Maharidaza.— Poste  de  milice  commandé  par  un  soldat  européen.  Poules, 
œufs,  lait. 

Déjeuner. 

Aux  environs  de  Maharidaza,  le  pays  commence  à  se  peupler. 

Le  chemin  se  dirige  constamment  vers  le  sud;  il  suit  une  petite  ligne  de 
crêtes  en  quittant  le  poste,  traverse  l'Antoby,  affluent  de  droite  de  Tlkopa  et 
arrive  au  pied  de  l'Angavo,  rocher  à  pic  [1.645"]. 

Quelques  villages. 

Après  la  rivière  Mahavasona,  le  chemin  remonte  sur  des  crêtes,  traverse 
TAndranckely,  gravit  un  petit  mamelon  sur  lequel  se  trouve  le  poste  optique 
d*Ankazobe  et  descend  dans  cette  localité. 


D'Ankasobe  à  Tananarlve  (tOS  klloiÉiMres) 


Pays  traversé.  —  Après  Ankazobe,  le  terrain  est  assez  mouvementé  de 
chaque  côté  de  la  route. 

Au  sud  de  Sambaina.  une  chnine  de  montagnes,  le  Yonizongobe,  court  du 
nord-est  au  sud-ouest,  dans  une  direction  sensiblement  normale  à  celle  de  la 
route. 

La  vallée  de  l'Anjomoka,  affluent  de  droite  de  Tlkopa,  forme  ensuite  une 
vaste  plaine  d'où  émergent  quelques  monticules;  celle  plaine  est  mamelouTiée, 
ravinée,  arrosée  par  une  foule  de  petits  ruisseaux  qui  se  sont  creusés  leurs  lits 
aux  dépens  des  terrains  qu'ils  devaient  irriguer. 

Les  points  les  plus  saillants  de  cette  vallée  sont  TAnkarahara,  le  Lohavohî- 
tra  avec  ses  trois  sommets  et  le  mont  Babay. 

A  Ampanotokana  commence  la  vallée  de  la  Moriandro,  dans  laquelle  la 
route  descend  en  contournant  TAntanjornboto. 

Les  sommets  qui  bornent  l'horizon  au  sud  forment  Tarête  du  Fandrozana 
et  servent  de  limite  entre  le  4"  territoire  militaire  et  la  province  de  Tananarive. 

Lieux  habités.  —  La  population,  peu  nombreuse  aux  environs  d' Ankazobe, 
augmente  de  densité  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  avance  vers  le  sud.  Les  secteurs 
de  Fihaonana  et  du  Marovatana  sont  très  peuplés. 

Les  habitations  sont  construites  en  pisé,  en  briques  crues  et  en  briques 
cuites.  Elles  sont,  en  général,  couvertes  avec  de  l'herbe;  quelques-unes  le  sont 
en  tuiles.  Beaucoup  se  composent  d'un  rez-de-chaussée  et  a'un  é^age. 

Vu  de  loin,  un  village,  avec  ses  maisons  rouges  ou  blanches  et  les  cultures 
qui  les  entourent,  forme  un  tout  d'un  aspect  assez  attrayant.  Malheureusement, 
l'impression  change  complètement  lorsqu'on  le  voit  de  tout  près. 

Dans  les  cases,  hommes,  femmes  et  enfants  vivent  côte  a  côte,  de  même  que 
les  animaux  domestiques.  Porcs,  poules  et  jeunes  veaux  ont  leur  place  réservée 
au  foyer  commun.  La  propreté  n'est  pas  une  qualité  malgache. 
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Cours  (Veau.  —  Les  principaux  cours  d*eau  que  l'on  rencontre  sont  :  FAn- 
dranobe,  affluent  de  i'Ikopa,  qui  passe  au  pied  d'Ankazobe, 

La  Mananara,  affluent  de  TAnjomoka  ;  la  Keiilalina,  affluent  de  l'Anjo- 
moka,  qui  passe  près  d'Ainbatomainty  ;  TAnjomoka  nord  ou  Antsavabe  et 
TAnjomoka  sud,  qui  se  réunissent  et  forment  un  affluent  de  Tlkopa,  la  Mana- 
rano  ou  Moriandro,  qui  passe  à  Mahitsy. 

Cultures.  —  Plus  on  s'approche  de  Tananarive,  plus  les  cultures  sont 
nombreuses  et  variées.  Les  bas-fonds  sont  transformés  en  rizières  ;  les  versants 
des  mamelons  sont  plantés  en  manioc  et  en  patates.  Le  tabac,  objet  d'un  com- 
merce assez  important  chez  les  indigènes,  est  cultivé  un  peu  partout. 

Quelques  Malgaches  s'adonnent  aussi  aux  cultures  européennes  et  produi- 
sent des  choux,  des  pommes  de  terre,  des  carottes,  de  la  salade,  etc. 

Durée  du  trajet.  —  La  distance  qui  sépare  Ankazobe  de  Tananarive  est  de 
103  kilomètres  environ;  elle  peut  être  parcourue  en  deux  jours  en  fiianjana  et 
quatre  jours  à  pied. 

RENSEIGNEMENTS  SUR  LA  ROUTE.  —  RESSOURCES  DES  GITES 


f  Joar*  —  D^Ankasobe  à  H^ambaliia 


En  quittant  Ankazobe,  traversée  de  TAndranobe.  La  route  monte  ensuite 
et  suit  les  hauteurs  qui  séparent  cette  rivière  d'un  de  ses  affluents  de  gauche, 
la  Kelinanosina. 

5  kilom.  —  Village  de  Bemasoandro. 

7  kilom.  —  Sommet  rocheux  d'Ambohimarina. 

8  kilom.  —  Sur  la  gauche,  vue  de  la  vallée  de  l'Andranobe  ;  sentier  con- 
duisant à  Ambohitromby  et  rejoignant  la  route  de  Soaniadanana. 

La  route  décrit  une  grande  courbe  qui  la  fait  passer  sur  le  versant  droit 
de  la  vallée  de  la  Kilinanosina.  Elle  contourne  le  massif  de  TAmbohidambinina, 
descend  et  vient  passer  à  environ  600  mètres  du  poste  de  Sambaina. 

27  kilom.  —  Sambaina  (1450°).  — -  Poste  de  conducteurs  sénégalais. 

Quelques  petits  villages  au  pied  du  mamelon.  Peu  de  ressources. 


9^  Jour.  —  De  flambai na  à  Flhaonana 


Au  sud  de  Sambaina  se  dresse  le  massif  du  Vonizongobe,  dont  un  des  contre- 
forts, l'Ambatomalaza,  est  suivi  à  flanc  de  coteau. 

f  kilom.  —Traversée  d'un  ruisseau,  affluent  de  gauche  de  l'Andranobe. 

La  route  monte  de  façon  à  prendre  le  col  entre  l'Ambatomalaza  et  l'Ambato- 
liaranana  ;  elle  descend  ensuite  en  pente  douce  et  se  dirige  sur  Soaniadianana. 

4  kilom.  500.  —  Embranchement  du  chemin  d'Ambohitromby. 

7  kilom.  —  Soaniadanana  (1.400™).  —  Ancien  poste  situé  au  pied  de 
l'Ankarahara.  Logements  pour  passagers.  Petit  marché  journalier.  Embranche- 
ment du  chemin  muletier  rejoignant  la  route  à  Ambatomainty. 

A  peu  de  distance  avant  d'arriver  à  Soaniadanana,  et  sur  la  droite,  est  un 
tombeau  en  pierres  marquant  l'endroit  où  fut  assassiné  par  les  fahavalo  M.  Gar- 
nier,  en  1896. 

La  route  suit  le  pied  de  l'Ankarahara,  au  sommet  duquel  se  trouve  l'ancien 
blockhaus  du  même  nom,  descend  dans  la  vallée  de  la  Mananara  et  traverse 
quatre  petits  affluents  de  cette  rivière. 

4â  kilom.  —  Mananara,  rivière. 

Montée  sur  une  croupe  allongée  qui  conduit  h  Fihaonana. 

1S  kilom.  —  Fihaonana  (1.380»;.  —  Poste  de  la  2-  compagnie  du  13» 
régiment  d'infanterie  de  marine,  commandé  par  un  lieutenant. 

Chef-lieu  du  secteur  du  même  nom. 
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Postes  et  télégraphes. 

Village  très  coauet  et  très  propre. 

Bessources.  --  un  commerçant  français,  H.  Brial  :  conserves,  vins,  liqueurs, 
tissus. 

Un  commerçant  indigène  :  vins,  liauenrs. 

Marché  journalier  et  marché  hebaomadairo  du  jeudi  (alakamisy);  viande, 
volailles,  œufs  et  quelques  légumes. 

A  un  kilomètre  environ  du  poste,  se  trouve  la  mission  protestante  française, 
dirigée  par  M.  Ferrand,  pasteur.  Ecole  professionnelle:  agricalture^  menuiserie 
et  cordonnerie. 


S*  Jour.  —  De  Flhaouana  à  Mabltsy 


Au  sortir  de  Fihaonana,  la  route  se  dirige  vers  Test,  contourne  le  mont  Adi- 
bohitravolo,  passe  près  du  village  d*Ambohimanarivo,  descend  à  flanc  de  coteau 
dans  la  vallée  d'un  petit  ruisseau  qu'elle  traverse  et  arrive  à  Ambatomainty,  an 
sommet  d'un  mamelon. 

7  kilom.  400,  —  Ambatomainty  (1.380"^j.  —  Ancien  poste.  Maison  pour 
les  passagers,  pour  laquelle  il  est  bon  de  s'adresser  au  chef  du  village. 

A  200  mètres  du  poste,  est  le  village  du  môme  nom,  où  l'on  peut  trouver  vo- 
lailles et  œufs. 

Embranchement  du  chemin  venant  de  Soaniadanana. 

La  route  traverse  ensuite  les  vallées  de  la  Kelilatina  et  de  la  Katrana,  puis 
gravit  un  mouvement  de  terrain  couronné  par  le  village  d'Andranovclona.  Sur 
la  gauche,  massif  important  du  Lohavohitra,  entre  les  vallées  de  la  Kelilalina  et 
de  l'Anjomoka  nord. 

15  kilom.  —  Traversée  de  l'Anjomoka  nord  ou  Antsevabe. 

18  kilojn.  —  Traversée  de  1  Anjomoka  sud. 

La  roule  suit  ensuite  une  série  de  mumclons  séparés  par  des  petits  ruisseaux 
qu'elle  traverse.  Sur  la  droile  et  au  sommet  d'une  hauteur,  village  de  Babay,  qui 
lut  important  autrefois.  Ancien  chef-lieu  du  cercle  du  même  nom.  De  ce  village 
on  voit  Tananarive. 

A  peu  de  distance  au  sud,  mont  Babay  (1540™). 

2d  kilom.  —  Ampanotokana.  —  Ancien  posté,  ancien  chef-lieu  du  secteur 
du  môme  nom.  Maison  pour  les  passagers;  s  adresser  au  gouverneur  indigène. 
Peu  de  ressources. 

Après  avoir  suivi  une  petite  ligne  de  crêtes  et  tourné  les  monts  Antanjombalo, 
la  route  débouche  dans  la  riche  vallée  de  la  Moriandro,  complètement  transfor- 
mée en  rizière^.  Le  site  est  magnifique.  La  rivière  sort  d'un  immense  couloir 
formé  par  le  massif  de  i'Andrinffitra  et  l'énorme  éperon  d'Anosivola-Nandihizana  : 
au  sud,  l'horizon  est  fermé  par  le  Fandrozana  et  1  Ambohidaby,  derrière  lesquels 
se  déroule  la  grande  plaine  de  Tananarive. 

Le  pays  est  très  peuplé  et  très  riche. 

Traversée  de  la  vallée  sur  une  digue  de  520  mètres  de  long. 

29  kilom.  —  Mahitsy.  —  Poste  militaire  de  la  2«  compagnie  du  13* 
régiment  d'infanterie  de  marine,  commandé  par  un  capitaine. 

Centre  de  cette  compagnie.  Chef-lieu  du  secteur  du  Marovatana. 

Ressources.  —  Un  commerçant  européen,  M.  Basulio  Caladoucas,  sujet  grec; 
conserves,  vins,  liqueurs.  Un  commerçant  indigène.  Viande  tous  les  jours,  vo- 
lailles, œufs. 

Grand  marché  du  samedi  (sabotsy)  très  important. 


â«  Jour.  —  De  MaliUsy  à  Tananarive 

La  route  monte  doucement  et  franchit  la  chaîne  au  col  du  Fandroxana, 
puis  descend  dans  la  vallée. 
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Du  col,  vue  saperbe  sur  la  plaine  de  rimeriaa;  on  aperçoit  Ambohidralrimo 
ot   Tananarive. 

3  kilom.  —  Limite  entre  le  4*  territoire  militaire  et  la  province  de  Tananarive. 

Trsget  en  âlaigana.  —  Le  trajet  en  filanjana  s'effectue  en  deux  jours. 
Ooux  itinéraires  peuvent  être  suivis  : 

Jo  Par  Ambohitromby  et  TAnkarahara  ; 
2^  Par  la  route  carrossable. 

I.  —  Par  Ambohitromby  et  l'Ankarabara 

/•»■  Jour.  —  (TAnkazobe  à  Ampanotokana.  —  A  8  kilomètres  d'Ankazobe, 
prendre    le  chemin  d'Ambohitromby. 

45  kilom.—  Ambohitromby,  —  Ancien  poste.  Maison  des  passagers.  Peu 
de  ressources  au  village. 

28  kilom,  —  Soaniadanana.  —  Déjeuner.  Prendre  le  chemin  direct  con- 
ciLiisant  à  Ambatomainty. 

40  kilom,  —  Ambatomainty, 

57  kilom,  —  Ampanotokana,  —  Dîner  et  coucher. 

2^  Jour,  —  d' Ampanotokana  à   Tananarive. 

S    kilom.  —  Mahîtsy, 

23  kilom,  —  Ambohidralrimo,  Déjeuner. 

37  kilom,  —  Tananarive, 

II.  —  Par  la  route  carrossable 

/«■■  jour,  '-  d'Ankazobe  à  Ambatomainty, 
3S  kilom,  —  Soaniadana,  Déjeuner. 
50  kilom.  —  Ambatomainty,  Dîner  et  coucher. 
2^  Jour.  —  D^ Ambatomainty  à  Tananarive, 
22  kilom.  —  Mahitsy,  —  Déjeuner. 
53  kilom.  —  Tananarive. 

Les  gîtes  d'étapes  étant  très  nombreux  sur  celte  partie  de  roule,  les  voya- 
geurs peuvent  moailier  l'itinéraire  à  leur  volonté. 
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NOTIONS 

DE 

METEOROLOGIE  AGRICOLE  ET  D'AGRICULTURE 

A    L'USAGE    DES    COLONS 

DU    CENTRE    DE    M ADAGASCAR^^^ 


Beaucoup  de  personnes  croient  que  la  dénomination  climat  tropical  ou 
climat  tempéré  est  donnée  à  l'ensemble  des  conditions  météorologiques  d'un 
pays,  uniquement  parce  que  les  températures  en  sont  plus  ou  moins  élevées  : 
c'est  une  erreur  qui  peut  entraîner  de  graves  méprises  pour  le  cultivateur. 

Le  climat  tropical  est  caractérisé  par  ce  fait  qu'il  présente  une  saison 
humide  et  chaude  et  une  saison  sèche  et  froide. 

Le  climat  tempéré,  au  contraire,  présente  une  saison  chaude  et  relative- 
ment sèche  et  une  saison  froide  et  humide. 

Dans  le  climat  tropical,  l'arrêt  de  la  végétation  se  produit  pendant  la  saison 
sèche,  tandis  que  la  période  de  repos  des  végétaux  a  lieu  en  saison  humide  dans 
le  climat  tempéré. 

On  conçoit  que  ces  différences  entraînent  de  profondes  modifications  dans 
l'exécution  des  opérations  agricoles:  ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple^  la 
plantation  k  racines  nues,  pour  les  arhres,  qui  réussit  si  bien  et  qui  est  appliquée 
sur  une  très  grande  échelle  en  Europe,  ne  donne  plus  aucun  résultat  en  climat 
tropical,  où  elle  ne  peut  être  employée  que  pour  un  nombre  très  restreint 
d'espèces  robustes  ou  à  tissus  gorgés  d'eau  (cactus,  bella  sombra,  euphorbes, 
etc.). 

Le  climat  de  l'Imerina,  comme  celui  de  tout  le  centre  de  Madagascar  du 
reste,  présente  deux  saisons  bien  distinctes:  Tune  humide  et  chaude,  l'autre 
sèche  et  froide.  Aussi,  malgré  la  température  moyenne,  relativement  basse,  de 
celle  région,  faut-il  considérer,  contrairement  \  ce  que  croient  nombre  de 
personnes,  son  climat  comme  franchement  tropical,  et  diriger  les  opérations 
culturales  en  conséquence. 

Météorologie  agricole  du  centre  de  Madagascar 

Saison  humide.  —  La  saison  humide  et  chaude^  celle  pendant  laquelle 
lagriculture  est  en  pleine  activité,  improprement  appelée  hivernage,  commence 
ordinairement  en  Imerina  dans  les  premiers  jours  de  décembre  et  quelquefois 

-__---  -r-  ,  ^^m^am 

(I)  RenseigoemeuU  fourois  par  M.  Fauchèrc,  agent  Ue  culture,  directeur  p.  i.  de  la   station 
agroQomique  de  Tananarive. 
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dans  la  fin  du  mois  de  novembre,  pour  se  terminer  en  avril  ou  mai.  Il  anîT? 
cependant,  certaines  années,  que  la  saison  des  pluies  est  retardée  de  quelque 
jours  et  que  l'hivernage  ne  débute  que  dans  la  2^  quinzaine  de  décembre  (l^^) 

C'est  seulement  lorsque  l'eau  tombe  d'une  façon  régulière  que  les  premier* 
ensemencementsdoivcntetre  commencés. 

Les  pluies  ne  sont  pas  constantes  jusqu'en  avril  et  il  faut  s'attendre  i 
essuyer  au  cours  de  l'hivernage  une  période  de  sécheresse  plus  ou  moins  lon- 
gue, mais  qui  cause  toujours  quelques  dég&ts  dans  les  cultures. 

L'époque  àlaq^uelle  se  produit  cet  arrêt  des  pluies  n'est  pas  régulière  ;  elle 
arrive,  soit  en  janvier  (25  jours  sans  pluies  en  1899),  soit  en  février  (18  jours  sec> 
Ci)  1898). 

Au  début  de  lasaison  humide,  le  temps  reste  souventcouvert,  le  soleil  ne  se  moo- 
tre  que  par  intermittences,  il  pleut  quelquefois  dans  la  matinée,  mais  les  forte> 
ondées  n'arrivent  que  Taprès-midi  et  la  nuit,  les  orages  sont  rares;  l'humidito 
est  très  grande  et  souvent  préjudiciable  aux  jeunes  semis. 

Après  quelques  semaines.  Quelquefois  un  mois  de  ce  temps  rouvert,  le  cki 
redevient  plus  serein  et  le  soleil  excessivement  chaud  jusque  vers  trois  ou 
quatre  heures  de  l'après-midi.  C'est  l'époque  des  trombes  d'eau,  qui  toiijour> 
tombent  dans  la  soirée  et  pendant  la  nuit  ;  les  orages  en  janvier  et  février  sool 
très  fré(juents  ;  les  ravinements  des  terres  sont  à  redouter,  la  surface  du  sol  se 
croûte  fortement,  il  faut  donner  des  binages. 

Lorsque,  en  saison  des  pluies,  il  va  se  produire  une  période  de  sécheresse, 
le  vent  se  porte  à  l'est,  il  devient  excessivement  desséchant  et,  en  quelques  jourf, 
on  voit  tous  les  végétaux  souffrir  ;  beaucoup  de  jeunes  plantes  périssent  si  h 
sécheresse  se  prolonge  au  delà  de  12  à  15  jours. 

Au  début  de  ces  périodes  sèches,  il  convient  de  biner  autant  que  possible 
toutes  les  cultures,  celles  de  jeunes  plantes  surtout,  car  la  surface  au  sol  qui  a 
été  battue  par  les  grosses  pluies  se  dessèche  beaucoup  et  durcit  fortement. 

Les  pluies  en  mars  sont,  en  général,  assez  bien  réparties  ;  en  tons  cas,  le» 
plantes  de  grandes  cultures,  qui,  à  celte  époque,  sont  devenues  fortes,  ne  souf- 
frent plus  de  la  sécheresse.  En  avril,  les  pluies  deviennent  plus  rares;  souvenl 
on  a  de  fortes  ondées  de  grésil,  le  temps  se  refroidit  ;  les  premières  maturités  s^* 
produisent  dans  le  courant  de  ce  mois. 

Saison  sèche.  —  La  saison  sèche  commence  avec  mai,  pour  prendre  tin 
dans  les  derniers  jours  de  novembre  ou  dans  les  premiers  jours  de  décembre. 
Les  trois  premiers  mois  sont  très  froids,  la  température  moyenne  du  mois  le 
plus  froid  (juillet  ordinairement)  est  -f-  10  à  12^,  mais  le  matin  on  observe  fré- 
quemment +  4  ou  5«  centigrades.  En  bordure  de  forêt,  le  thermomètre  des- 
cend quelquefois  à  +  3<>  et  il  paraît  que  dans  le  Betsileo  des  températures  plas 
basses  ont  été  observées  (+  l°en  1898). 

Pendant  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet,  le  soleil  ne  se  montre  que  rare- 
ment, les  bruines  et  les  brouillards  sont  fréquents  et  les  vents  très  froids. 

Le  repos  de  la  végétation  durant  ce  laps  de  temps  est  complet,  les  légumes 
européens  môme  ne  végètent  presque  plus  et  sont  très  longs  k  venir. 

Le  cultivateur  doit  considérer  cette  période  comme  une  période  d'hiver 
pendant  laquelle,  k  part  quelques  semis  de  riz  de  1'"  saison  (vary  aloha),  et  les 
dernières  récoltes  des  plantes  cultivées  pendant  l'hivernage,  il' préparera  les 
terrains  à  mettre  en  culture  k  la  saison  des  pluies  suivante. 

En  maij  juin  et  juillet,  le  sol,  encore  imprégné  d'eau,  se  laboure  facilement. 

La  reprise  de  la  végétation  a  lieu  dans  le  courant  d*août;  c*est  avec  ce  mois 
que  reparaît  le  soleil  qui,  k  punir  de  septembre,  est  excessivement  chaud  ;  les 
vents  d'est  soufflent  avec  intensité,  ils  sont  froids  la  nuit  et  très  dessécbaDts 
dans  la  journée;  sous  leur  action,  combinée  k  celle  du  soleil,  le  sol  se  dessè- 
che complètement  et  k  tel  point  que  toute  végétation  herbacée  disparait  de  sa 
surface.  L'aspect  des  campagnes  désolées  des  environs  de  Tananarive  est  na- 
vrant ;  les  mois  d'août,  septembre,  octobre,  et  souvent  novembre,  sont  terribles 
pour  les  animaux,  qui  ne  trouvent  absolument  plus  rien  k  brouter  dehors.  Peo~ 
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lant  ces  quatre  mois,  les  légumes  européens  poussent  avec  vigueur  et  produi- 
>enl  rapidement  s*ils  ont  de  Peau  en  abondance. 

Diverses  plantes  (fourragères  en  particulier)  pourraient  avantageusement 
Hre  cultivées  dans  les  sols  irrigables  h  partir  de  la  fin  du  mois  d'août. 

11  arrive  dans  certaines  années  (4898  par  exemple)  que  vers  le  milieu  d'août 
m  a  deux  ou  trois  fortes  ondées  ;  il  est  très  fréquent,  du  reste,  d'observer  des 
)erturbations  atmosphériques  dans  le  courant  de  ce  mois  et  les  indigènes  attcn- 
ieDt  06;%  (quelques  pluies  pour  commencer  leurs  plantations  de  manioc.  Le  riz 
le  première  saison  se  repique  en  août  et  septembre  dans  les  rizières  basses  où 

00  peut  amener  Teau  des  rivières  ou  des  lacs. 

Les  orages  font  leur  apparition  en  octobre  ;  la  tin  de  ce  mois  et  le  com- 
neucement  de  novembre  donnent  souvent  cinq  ou  six  fortes  ondées  (i897)  ; 
:oriaines  années  ont  les  mois  d'octobre  et  de  novembre  complètement  secs 
1898);  d*autres,  au  contraire,  ont  ces  deux  mois  très  humides  et  une  sécheresse 
)lns  ou  moins  prolongée  en  décembre  (1899).  De  Tavis  de  toutes  les  personnes 
ubitant  Madagascar  depuis  quelques  années,  ce  dernier  cas,  qui  s'est  produit 
lu  1899^  est  absolument  anormal. 

Le  climat  du  centre  de  Madagascar  suit,  dans  ses  grandes  lignes,  la  marche 
]ui  vient  d'être  indiquée  plus  haut  ;  mais,  dans  un  pays  aussi  montagneux,  où 

1  existe  des  régions  entières  complètement  dépourvues  de  végétation  arbores- 
cente ou  arbustive  et  d'autres  très  boisées,  on  doit  s'attendre  à  trouver,  à  côté 
h  climat  général,  de  nombreux  climats  locaux  ou  secondaires,  se  différenciant 
Hirlout  entre  eux  par  le  régime  des  pluies,  auquel  le  voisinage  de  la  forêt  amène 
le  grandes  modifications;  Teau  y  tombe  presque  toute  l'année.  C'est  à  peine  si 
l'on  a  dans  la  région  forestière  denx  ou  trois  mois  de  sécheresse  par  an.  Les 
Dois  de  septembre  et  d'octobre  y  sont  généralement  secs,  mais,  corn  me  dans  le  reste 
lu  centre  de  Madagascar,  les  fortes  pluies  arrivent  pendant  l'hivernage.  A  partir 
k  mai  ou  juin,  on  a  surtout  des  bruines  très  intenses,  qui  mouillent  et  ne  sont 


H  juillet. 

Dans  la  région  forestière,  les  herbes  qui  ne  sont  pas^  comme  ailleurs,  com« 
plèlement  desséchées  par  les  vents  d'est  et  le  soleil,  durcissent  beaucoup  pen- 
iaot  la  saison  sèche  ;  les  animaux  ne  s'en  nourrissent  presque  plus  et  maigris- 
^nl,  quoique  ayant  de  l'herbe  jusqu'à  hauteur  du  ventre. 

En  résumé,  à  part  le  voisinage  des  forêts,  le  climat  du  centre  de  Madagas- 
^arprésente  deux  saL^ons  bien  aistinctes.  La  première,  relalivcment  courte  (4 
»  5  mois),  chaude  et  humide,  pendant  laquelle  doivent  être  faites  toutes  les 
plantations  d'espèces  ligneuses  et  les  cultures  en  terrains  non  irrigables. 

Les  pluies,  pendant  cette  période,  ne  sont  pas  constantes  et  il  se  produit 
-haque  année  au  cours  de  l'hivernage^  à  époque  variable  suivant  les  années, 
3ne  petite  saison  sèche  qui  cause,  en  général,  des  dé^&ts  dans  les  cultures  ;  si  lo 
cultivateur  le  peut,  il  devra  faire  choix  d'un  terrain  irrigable  ;  il  n'aura  plus 
unsi  à  redouter  la  sécheresse. 

La  deuxième,  froide  et  sèche,  qui  peut  être  divisée  en  deux  parties  :  l'une, 
a  pins  froide,  qui  s'étend  des  premiers  jours  de  mai  jusque  dans  le  courant 
l'août,  pendant  laquelle  toute  végétation  est  arrêtée  et  dont  l'agriculteur  profi- 
lera pour  récolter  les  plantes  cultivées  pendant  l'hivernage  et  pour  défoncer  les 
terrains  à  mettre  en  culture  à  la  saison  humide  suivanle  ;  1  autre,  qui  va  du 
courant  d'août  à  la  fin  de  novembre,  pendant  laquelle  a  lieu  la  reprise  de  la 
t^^égélation,  donne  généralement  quelques  pluies  ;  elle  présente  des  journées  très 
ensoleillées  et  dos  vents  violents  d'est  à  peu  près  constants  et  excessivement 
desséchants.  Elle  convient  particulièrement  a  la  culture  des  légumes  européens, 
ju  semis  des  plantes  ligneuses  (eucalyplus,  filaos,  café,  etc.)  et  aux  bouturages 
les  essences  à  feuilles  caduques  (mûriers,  vignes,  cognassiers,  etc.)  ;  en  un  mot, 
5lle  ramène  l'activité  au  potager  et  aux  pépinières. 

Le  cultivateur  disposant  d'eau  pour  irriguer  pourrait,  à  partir  de  la  fin 
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d'août,  cultiver  des  plantes  fourragères  qui  lai  permettraient  d*einpècher  «a 
animaux  de  soufifrir  pendant  les  derniers  mois  de  Tannée,  période  dorant  laqoelk 
ils  ne  trouvent  plus  rien  à  brouter  dehors» 


Calendrier  agricole  de  Vlaxerina 


Temps.  —  Assez  fréquemment,  on  observe  en  janvier  une  période  de  &^ 
chcresse  qui  se  prolonge  quelquefois  longuement  et  cause  des  aég&ts  daos  le^ 
cultures.  Le  ciel  est  ordinairement  serein  jusque  vers  trois  ou  quatre  lieuresd»: 
raprès-midi  et  le  soleil  très  chaud.  La  pluie  tombe  presque  exclusivement  dn 
déclin  du  jour  et  pendant  la  nuit  par  très  fortes  ondées  durant  généralemeat 
peu,  mais  donnant  beaucoup  d*eau. 

Vents  dominants  :  sud-est,  est  et  nord-ouest. 
Température  maxima:  26  à  28". 
Température  minima  :  15  k  16<^. 

Végétation.  —  Floraison  du  bibassier,  pleine  maturité  du  raisin,  des  pèche», 
des  ananas  ;  le  riz  de  première  saison  (vary  aloha)  commence  a  mûrir. 

Travaux.  —  Semailles  de  maïs  fourrage,  de  sarrasin,  de  haricots  ;  binage  H 
éclaircissage  du  maïs  à  graines,  du  tabac,  des  arachides,  etc.;  fin  dn  repiquage 
du  riz  de  deuxième  saison;  la  récolte  du  riz  de  première  saison  commence: 
repiquage  en  tentes  ou  en  pépinières  des  caféiers  semés  en  août  ;  plantation  en 
place  d'arbres  divers,  semis  de  tous  les  légumes,  sauf  de  choux,  que  dévorent  les 
insectes. 

Les  grandes  pluies  sont  très  préjudiciables  aux  très  jeunes  plantes;  il  con- 
vient d*en  préserver  les  semis  de  graines  fines  h  Taide  de  zozoros  que  Ton  plaee 
à  quelques  centimètres  au  dessus  du  sol,  dès  que  les  orages  commencent. 

Si  la  sécheresse  arrive,  il  ne  faut  pas  négliger  les  arrosages  aux  pépinières 
et  au  potager. 


Temps.  —  Gomme  en  janvier,  on  a  à  redouter  une  période  de  sécherez 
qui  cause  cependant  moins  do  dégâts  dans  les  cultures  que  lorsqu'elle  ^f 
produit  pendant  le  mois  précédent,  car  les  plantes,  plus  fortes,  résistent  mieui- 

Les  orages  sont  fréquents  l'après-midi  et  donnent  parfois  de  véritables 
trombes  d'eau  très  préjudiciables  aux  cultures  à  cause  des  ravinements  quelles 
occasionnent. 

Vents  dominants  :  sud-est  et  nord-ouest. 
Température  maxima  :  26  à  27». 
Température  minima  :  15  à  46«. 

Végétation.  —Fin  de  la  maturité  du  raisin  et  des  pêches,  maturité  du  riz  de 
première  saison,  des  grenades  et  des  pommes. 

Travaux.  —  Continuer  les  travaux  du  mois  précédent  ;  buttage  du  maïs, 
des  arachides,  des  pommes  de  terre,  du  tabac;  étêtage  du  maïs  cultivé poo»" 
graines;  semailles  de  maïs  fourrage  jusque  vers  le  10  du  mois,  semailles  de 
sarrasin  ;  plantation  d'arbres  divers  ;  semis  de  tous  les  légumes,  sauf  les  chout. 
Les  mêmes  précautions  sont  à  prendre  pour  préserver  les  jeunes  semis  d<*.* 
grandes  pluies  et  de  la  sécheresse. 


J 
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Temps.  —  La  sécheresse  n*esl  pins  à  redouter  pour  la  grande  cuUiire,  les 
uiessoDt  généralement  mieux  réparties  que  le  mois  précèdent,  mais  elles 
•mbcDt  encore  souvent  par  trombes. 

Vents  dominants  :  sud-est  et  est. 

Température  maxima  :  26  k  27<*. 

Température. minima  :43  k  15^ 

Végétation.  —  La  maturité  des  oranges,  bibasses  et  mingues  commence  ; 
s  maïs  et  haricots  plantés  en  décembre  commencent  à  mûrir. 

Travaox.  —  La  récolte  du  riz  de  première  saison  prend  fin  ;  la  plantation' 
?s  arbres  doit  être  terminée  dans  Icb  premiers  jours  au   mois.  11  est  bon  de 
)rDinencer  l'ensilage  des  maïs  fourrage  et  d'herbes  diverses  que  l'on  peut  récolter 
jr  les  digues. 

An  potager,  semis  de  tous  les  légumes,  choux  exceptés.  Il  faut  protéger  les 
UDCs  semis  des  grandes  pluies  et  arroser  s*il  fait  sec. 


Temps.  —  Les  pluies  deviennent  de  moins  en  moins  fréquentes  et  donnent 
iissi  moms  d'eau  que  celles  des  mois  précédents  ;  souvent  de  fortes  ondées  de 
résil.  Baisse  sensible  de  température,  ciel  moins  serein,  forts  vents  d'est, 
essé^hants  et  froids  le  soir. 

Vents  dominants  :  sud-est  et  nord-est. 

Température  maxima  :  24  à  25<* 

Température  minima  :  9  à  ii®. 

Végétation.  —  Pleine  maturité  des  mangues,  des  biba«ses,  goyaves  et 
rangos.  La  plupart  des  plantes  de  grandes  cultures  mûrissent  leurs  graines; 
i  végétation  décline. 

Travaux.  —  Semailles  en  pépinière  du  riz  de  première  saison  (vers  la  fin 
Il  mois)  ;  récolte  du  maïs,  des  haricots,  du  sorgno,  etc.  Activer  l'ensilage, 
'rachage  des  pommes  de  terre  plantées  en  décembre.  Si,  dans  le  courant  du 
•ois,  on  a  une  longue  période  de  sécheresse,  on  fera  bien  de  récolter  des  herbes 
idi^ènes  et  de  les  faner.  Le  vero,  en  particulier,  donne  un  foin  assez  goûté  des 
îslianx. 

Récolte  et  mise  en  terre  des  semences  de  rotra  (eugenia  jambolana),  de 
)yav('s,  de  mangues,  d'oranges,  etc.  Semis  de  tous  les  légumes;  les  insectes 
)mmeMcent  à  disparaître  et  la  culture  des  choux  peut  ôlrc  entreprise. 

Fumure  et  débuttage  des  asperges. 


Temps.  —  Pluies  excessivement  rares,  ne  donnant  que  très  peu  d'eau  ;  ciel 
livcnt  couvert  ;  vent  d'est  froid,  surtout  la  nuit. 
Vents  dominants:  sud-est. 
Température  maxima:  20  à  23«. 
Température  minima:  8  à  iO^ 

Vé^tation.  —  Fin  de  la  maturité  des  oranges,  goyaves,  mangues;  la 
aturite  du  café  commence,  ainsi  que  celle  du  riz  de  deuxième  saison.  Arrêt 
•esqiie  complet  de  la  végétation  ;  les  melia  azedarach  (lilas  de  Perse)  perdent 
urs  feuilles. 

Travaux.  —  Continuer  les  pépinières  du  riz  de  première  saison  et  la  récolte 
Q  riz  de  deuxième  saison  ;  récotte  des  voanjobory  (voaudzeia  sublerranea)  et 
i^chides  (arachis  hypogea);  les  céréales  européennes  cultivées  pendant  l'hiver- 
i^e  mûrissent  en  mai.  Continuer  l'ensilage  et  le  fanage.  Profiter  de  ce  que  le 
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sol  est  encore  humide  pour  défricher  les  nouveaux  lerrains.  Coniioqer  la  récolle 
et  les  semis  de  graines  de  rotra,  bibassier,  manguier,  goyavier  et  oranger.  Semi? 
et  plantation  de  tous  les  légumes. 

Les  insectes  ont  à  peu  près  complètement  disparu. 


Temps.  —  Plus  de  pluies,  à  peine  quelaues  bruines,  souvent  brouillards 
intenses  le  matin,  ciel  généralement  couvert  le  jour  et  clair  la  nuit.  Bal'ise  trê< 
sensible  de  la  température;  vent  très  froid  le  soir,  nuits  très  froides. 

Vents  dominants:  nord-est  et  sud-est. 

Température  maxima  :  16  à  20^. 

Température  minima  :  5  k  7®. 

Végétation.  —  Arrêt  complet  de  végétation  ;  les  plantes  cultivées  en  î^ol 
humide  ou  irrigué  et  fumé  ne  croissent  plus;  maturité  du  café. 

Travaux.  —  Récolle  du  café,  fin  de  la  récolte  du  riz  de  2,*  saison  ;  rc4:olloeî 
olantalion  des  saonjo  (colocasi^).  Dessèchement  et  labour  des  rizières;  continuer 
le  défrichement  des  terrains  à  mettre  en  culture  h  Thivernage. 

Semis  de  filao,  de  café,  etc.  Semis  de  tous  les  légumes  dont  la  réussite  e>l 
moins  assurée  qu*en  mai. 


Temps.  —  Le  temps  est  assez  analogue  à  celui  du  mois  précédent  ;  tempé- 
rature minima  généralement  un  peu  plus  basse,  brouillards  et  bruines  fréqucots 
nuits  froides. 

Vents  dominants  :  sud-est. 

Température  maxima  :  i6  à  19*». 

Température  minima  :    4  à    6^ 

Végétation.  —  Arrêt  complet.  Fin  de  la  maturité  du  café. 

Travaux.  —  Continuer  les  plantations  de  saonjo  et  les  défrichements  lio 
terrain  qui  sont  encore  assez  humides  pour  être  avantageuserhent  laboim's  cl 
défoncés  ;  dessèchement  et  labour  des  ijzières  ;  on  commence  à  porter  rengrai> 
dans  celles  de  première  saison,  qui  seront  plantées  le  mois  suiv&nt. 

Taille  et  bouturage  de  la  vigne,  taille  de  tous  les  jeunes  arbres,  récolte  àt^ 
boutures  de  mûrier,  cognassier,  grenadier  ;  semis  d'eucalyptus,  filao,  café,  etc. 

Arrachage  des  griffes  d'asperges  semées  Tannée  précédente,  semis  jde  tou? 
les  légumes. 


Temps.  —  Hausse  sensible  de  la  température,  brouillards  fréquents  k 
matin,  se  dissipant  vers  neuf  heures  ;  journées  souvent  ensoleillées  et  chaud<?<; 
quelques  bruines  fréquentes  dans  le  commencement  du  mois,  et  quelquefois 
une  ou  deux  fortes  ondées  au  milieu  ;  vent  froid  le  soir  et  la  nuit. 

Vents  dominants  :  sud-est  el  nord-est. 

Température  maxima  :  24  à  25**. 

Température  minima  :    6  à    7°. 

Végétation.  —  Reprise  de  la  végétation  ;  la  floraison  du  pécher  et  do 
prunier  commence. 

Travaux.  —  Repiquage  du  riz  de  première  saison  ;  les  indigènes  commen- 
cent leurs  plantations  de  manioc. 

Plantation  en  pépinière  des  boutures  récoltées  le  mois  précédent  ;  continiur 
les  semis  de  tous  les  arbres  destinés  à  être  mis  en  place  à  rhivcraagc.  Lc> 
pépinières  de  café  doivent  être  terminées  dans  le  cours  de  ce  mois. 

Semis  de  tous  les  légumes,  buttage  des  asperges. 
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Temps.  —  La  température  continue  à  s'élever  ;  journées  très  ensoleillées 
el  chaudes.  Vents  desséchants,  pas  de  pluie  ;  à  peine  quelques  brouillards  le 
matin;  quelquefois,  orages  sans  pluie  vers  la  fin  au  mois. 

Vents  dominanls  :  sud-est  et  nord-est. 
Température  maxima  :  24  à  25<^. 
Température  minima  :  8  à  10°. 

Végétation.  —  Les  pêchers  et  pruniers  continuent  à  fleurir  ;  la  vigne,  le 
manguier,  Voranger,  le  mûrier»  le  camphrier  ouvrent  leurs  premières  fleurs. 
Sous  raclion  combinée  du  soleil  et  des  vents,  les  herbes  se  dessèchent  com- 
plètement. 

Travaux.  —  Continuer  le  repiquage  du  riz  de  première  saison  et  les  plan- 
tations de  manioc.  Semailles  en  pépinière  du  riz  de  deuxième  saison  (varv  vaky 
ambiaty)  ;  s;emis  en  place  du  vary  lomboka  (riz  non  repiqué).  Le  sol  devient 
géncrarement  très  sec  et  ne  peut  plus  ôlre  avantageusement  défoncé. 

Continuer  les  semis  d'arbres  el  les  bouturages  qui  n'ont  pu  être  faits  les 
mois  précédents.  Les  cultures  de  lépimcs  européens  réussissent  très  bien  ;  on 
sème  et  plante  toutes  les  espèces  ;  les  griffes  d'asperges  doivent  être  mises  en 
place. 

Les  arrosages  ne  doivent  pas  être  ménagés  aux  pépinières  et  au  potager  ; 
les  jeunes  semis  doivent  être  soigneusement  ombrés;  les  premières  asperges 
se  montrent. 


OOTOBI^E 

Temps.  —  La  température  continue  à  monter  ;  les  journées  sont  généra- 
lement ensoleillées  el  chaudes  ;  les  vents,  desséchants   le  jour,   sont  froids  la 
nuit.  Vers  ia  fin  du  ?nois,  on  observe  des  orages  h  l'ouest  et  presque  chaque  , 
année,  ses  derniers  jours  amènent  quelaues  grosses  pluies.  Les  insectes  se  réveil- 
lent et  commencent  à  causer  quelques  dégâts  au  potager  et  aux  pépinières. 

Vents  dominants  :  nord-est  et  sud-est. 
Température  maxima  :  25  à  28°. 
Température  minima  :    9  à  11''. 

Végétation*  —  Pleine  floraison  de  l'oranger,  du  manguier,  du  mûrier,  du 
famphrier;  celle  du  caféier,  du  pommier,  du  grenadier,  du  kaki,  du  rotra 
(Eugenia  jambolana)  commence. 

Travaux.  —  Semis  en  pépinière  du  tabac  ;  continuer  les  pépinières  de  riz 
et  les  plantations  de  manioc.  Profiter  des  quelques  jours  de  pluies  pour  com- 
mencer l'ouverture  des  trous  de  plantation  ;  labourer  les  terrams  k  ensemencer 
à  [hivernage.  En  terrain  iirigable,  on  peut  planter  les  boutures  de  patates,  qui 
reprennent  très  bien. 

Repiquage  en  tentes  de  plants  d'arbres  divers  semés  les  mois  précédents  ; 
sarclage,  oinage  et  arrosage  des  pépinières.  Au  potager,  il  est  bon  d'arrêter  les 
semis  de  choux,  auxquels  les  insectes  font  beaucoup  de  dégâts.  Continuer  la 
récolte  des  premières  asperges. 


Temps.  —  Température  sensiblement  la  même  que  le  mois  précédent  ; 
nuits  un  peu  moins  fraîches  ;  le  ciel  est  souvent  nuageux,  orages  fréquents,  sans 
pluies;  l'hivernage  commence  quelquefois  dans  la  fin  du  mois. 


Vents  dominants  :  nord-est  et  nord-ouest. 
Température  maxima  :  26  à  28''. 
Température  minima:  il  à  12\ 
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Végétation.  —  Pleine  floraison  du  caféier,  fin  de  celle  de  Toranger,  du 
manguier,  du  kaki  ;  floraison  du  goyavier  de  Chine  ;  le  riz  de  première  saison 
montre  ses  premiers  épis. 

Traranx.  —  Labour  et  fumure  des  terres  à  ensemencer  à  Thivernage; 
ouverture  des  trous  de  plantation.  Vers  la  fin  du  mois,  semis  du  maïs  fourrage 
et  à  grains,  bouturage  des  patates. 

Continuer  les  repiquages  d'arbres  divers  ;  semis  des  divers  légumes,  sauf  de 
choux;  les  cultures  de  salades  ne  sont  plus  guère  fructueuses;  Thumidité  do 
mois  suivant  en  provoque  la  montée  à  graine  et  souvent  la  pourriture. 


Temps.  —  Température  du  jour  restant  la  même,  nuits  plus  chaudes,  ciel 
ordinairement  couvert,  le  soleil  se  montrant  par  intermittences.  Pluies  presque 

auotidiennes  durant  quelquefois  toute  la  journée,  mais  fortes  ondées  seulement 
ans  la  soirée.  Humidité  du  sol  préjudiciable  aux  germinations  de  ^raine-sflaes. 
Il  arrive,  mais  très  rarement,  que  le  mois  de  décembre  est  complètement  sec: 
les  ensemencements  se  trouvent  alors  très  compromis  et  retardés. 
Vents  dominants  :  est  et  nord-ouest. 
Température  maxima  :  26  à  27». 
Température  minima:  12  à  13«. 

Végétation.  —  Maturité  dos  prunes;  celle  des  raisins,  des  pèches,  des 
ananas  commence;  floraison  du  goyavier. 

Trayaux.  —  Repicjuage  du  riz  de  deuxième  saison  ;  éclaircissage  et  mm 
en  place  du  tabac.  Activer  les  semailles  de  maïs  à  grains,  arachides,  voanjobon% 
etc.  Continuer  les  repiquages  d'arbres  divers,  mise  en  place  des  jeunes  plantai 
d'arbres.  Semis  de  légumes  divers. 

Il  faut  préserver  les  jeunes  semis  des  fortes  pluies  à  l'aide  de  zozoros. 


Choix  du  terrain  pour  installer  une  exploitation 

agricole 

En  arrivant  dans  le  contre  de  Madagascar,  le  cultivateur  se  trouve  en  pré- 
sence du  doux  sortes  de  terrains  de  culture  : 

i°  Ceux  se  trouvant  dans  les  bas-fonds,  humides,  marécageux,  qu*il  trans- 
formera en  rizières  ; 

2^  Les  terrains  de  coteaux,  secs,  convenant  à  toutes  les  cultures  autres  que 
celle  du  riz  et  que  l'on  peut  appeler  landes. 

Rizières.  —  Le  riz  est  un  produit  dont  le  débouché  sera  toujours  assuré 
par  la  consommation  locale  ;  aussi,  à  toute  exploitation  agricole  devra-t-on 
adjoindre  une  grande  superficie  de  rizières.  En  outre  du  grain,  qui  constitue 
pour  le  cultivateur  une  denrée  de  vente  facile  et  courante,  le  riz  donne  de  la 
paille  que  les  animaux  consomment  volontiers  pendant  la  saison  sèche  et  qui 
peut  encore  être  utilisée  pour  leur  litière. 

Enfm,  dans  les  rizières,  les  animaux  trouvent  pendant  presque  toute  l'année 
un  peu  de  nourriture  qui  n'est  certainement  pas  de  toute  première  qualité, 
m^is  qui  peut  cependant  aider  à  le»  entretenir  durant  les  mauvais  jours  de  la 
saison  sèche. 

Landes.  —  Les  landes  ou  terrains  secs,  de  beaucoup  les  plus  étendus,  sont 
généralement  recouverts  d'une  végétalion  herbacée  de  méniocre  qualité,  en 
grande  partie  .lorniée  de  graminées  auxquelles  viennent  se  mêler,  dès  qu'on 
approche  de  la  forôt,  dos  fougères,  bru3ères,  etc. 
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Il  est  rare  que  le  callivateur  puisse  faire  choix  d'un  emplacement  plat  ou 
:rès  peu  incliné;  il  devra  cependant  s'appliquer  à  établir  ses  cultures  sur  des 
lorrains  à  pente  faible  ;  sur  les  flancs  des  collines  escarpées  les  opérations  cult'j- 
•aies  sont  très  difficiles  k  exécuter  et  le  ravinement  par  les  eaux  de  ruisselle- 
inent  eï>t  toujours  à  redouter.  Ces  situations  pou  propres  ù  la  culture  seront 
ro-^orvées  pour  des  plantations  arbustives  ou  arborescentes,  ou  simplement 
laissées  en  friches  que  pÀlurcront  les  animaux. 

Il  ne  fiiut  pas  oublier  non  plus,  lorsqu'on  choisit  un  terrain  de  culture,  que 
les  vents  d'est  sont  redoutables  dans  le  centre  de  l'île  malgache  pour  la  plupart 
dc»s  plantes  cultivées,  et  le  colon  devra  toujours  chercher  à  se  soustraire  à  leur 
action  ;  cette  condition  n'est  pas  très  dilticile  à  réaliser  ;  les  abris  naturels 
Ibnnôs  par  les  mamelons  sont  nombreux,  il  est  toujours  facile  de  les  utiliser. 

Sans  conseiller  au  cultivateur  d'aller  s'installer  tout  près  de  la  forèl,  où  la 
perpt^tuellc  humidité  est  préjudiciable  à  beaucoup  de  cultures,  il  y  a  lieu  de  lui 
recommander,  toutes  les  fois  qu'il  lui  sera  possible  do  le  faire,  d'installer  ses 
constructions  à  peu  de  distance  d'un  bouquet  de  bois,  dans  lequel  il  trouvera 
les  perches,  manches,  piquets,  etc.,  indispensables  dans  toute  exploitation  rurale. 
L'agriculteur  désireux  de  réussir  doit  fuir  les  environs  de  Tananarive  ;  en 
offet,  dans  un  r»yon  de  quinze  à  vingt  kilomètres,  les  collines  et  mamelons  sont 
complètement  dépourvus  de  terre  végétale  et  la  végétation  herbacée  que  l'on 
rencontre  partout  ailleurs  y  fait  à  peu  près  totalement  défaut.  Cette  stérilité 
des  terrains  entourant  directement  la  capitale  est  due  à  la  funeste  habitude 
qiront  les  indigènes,  pour  se  procurer  du  combustible,  d*arracher  les  maigres 
graiiiînces  qui  croissent  sur  les  montagnes;  ils  remuent  la  partie  supérieure  du 
sol,  que  la  première  pluie  ne  manque  pas  d'entraîner  dans  les  bas-fonds  ;  enfin  les 
environs  de  la  capitale  sont  très  peuplés  et  tous  les  terrains  de  rizières  ont  leurs 
propriétaires. 

S'il  paraît  recommandable  d'éloigner  les  exploitations  agricoles  de  Tanana- 
rive, il  ne  s'ensuit  pas  que  Ton  doive  les  isoler  de  tout  centre;  au  contraire, il 
ne  faut  les  installer  que  dans  des  régions  peuplées  où  la  main-d'œuvre  ne  fera 
jamais  défaut;  la  proximité  des  voies  fréquentées  et  des  marchés  est  une  des 
importantes  questions  à  faire  intervenir  lorsqu'il  s'agit  de  choisir  un  emplace- 
ment pour  installer  une  exploitation  agricole. 

S'il  lui  est  possible  de  trouver  des  terrains  irrigables,  le  cultivateur  ne  devra 
pas  manquer  de  les  englober  dans  sa  propriété.  Il  serait  même  important  de 
pouvoir  irriguer,  non  seulement  pour  commencer  les  cultures  aussitôt  la  reprise 
de  la  végétation,  mais  encore  pour  ne  pas  être  tributaire  des  périodes  de  Fcche- 
res&e  qui  se  produisent  chaque  année  pendant  l'hivernage. 

Enfin,  si  sur  su  concession  se  trouvent  des  emplacements  de  villages 
abandonnés,  le  colon  devra  commencer  par  les  mettre  en  culture,  car  il  trouvera 
Id  un  sol  déjà  défoncé  et  engraissé  par  les  ordures  ménagères  des  habitants 
disparus,  sur  lequel  il  pourra,  dès  la  première  année,  sans  apport  considérable 
d'engrais,  faire  aes  cultures  exigeantes,  telle  que  celle  du  maïs. 


Engrais 

Les  terres  du  centre  de  Madagascar  sont  en  général  peu  fertiles,  c'est  un 
fait  acquis  et  il  faut  bien  savoir  que  l'on  ne  peut  y  faire  fructueusement  de 
lagricullure  sans  engrais,  comme  quelques  personnes  se  le  tigurent  encore.  Les 
moyens  de  transport  encore  si  primitifs  et  si  onéreux  ne  permettent  pas  d'ame- 
ner économiquement  dans  la  région  centrale  les  engrais  qui  rendraient  de  si 
grands  services  à  l'agriculture. 

Il  est  donc  indispensable  de  se  servir  des  ressources  locales,  qui  ne  sont  pas 
^'randes  ;  à  part  quelques  débris  animaux  qu'il  pourra  se  procurer  s'il  est  voisin 
tVun  abattoir,  le  cultivateur  n'aura  comme  matières  fertilisantes  que  le  fumier, 
lea  cendres  et  les  engrais  verts. 

XXXVI 
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Fumier.  —  Les  fumiers  devront  être  Tobjet  des  plus  grands  soins  ;  le  soleil 
qui  provoque  le  dessèchement,  les  grandes  pluies  mii  eolraineat  les  matlènr> 
soluoles,  sont  des  agents  causant  des  déperditions  à  l  action  desquels  ilsdevron* 
ôlre  soustraits.  Il  est  bon  de  les  abriter  sous  des  hangars  légers  et  d*enloiirerIe- 
tas  d*unc  large  rigole,  empochant  les  eaux  de  ruissellement  d*en  laver  la  base. 

Les  tas  doivent  ôlre  montés  aussi  régulièrement  que  possible  et  fortement 
tassés;  il  est  indispensable  pendant  la  saison  sèche  uc  les  arroser.  Enfin,  on 
conseille  d'alterner  les  couches  de.fumier  avec  de  minces  couches  de  terre  qui 
absorbent  les  matières  volatiles  se  dégageant  pendant  la  fermentation. 

Cendres.  —  Dans  beaucoup  de  régions  du  centre,  les  terres  sont  sufTisaro- 
menl  riches  en  phQsphatcs,  potasse  et  azote,  mais,  en  général,  elles  sont  absolu- 
ment dépourvues  de  chaux.  Les  apports  de  calcaires  sont  donc  tout  indiqui-s; 
malheureusement,  ou  n'a  pas  trouve  encore  dans  la  région  des  gisements  assej 
importants  pour  que  lagricullure  puisse  y  puiser  économiquement  les  élément 
qui  manquent  ii  ses  terres;  il  lui  faut  donc  po{ir  l'instant  avoir  recours  aux 
cendres,  qui  contiennent  de  petites  proportions  de  chaux. 

Les  cendres  ne  produisent  pas  seulement  d'effet  par  les  éléments   qirelle> 

f meuvent  mettre  direoLement  à  la  disposition  des  végétaux,  elles  sont  alcalines  rt 
es  bases  qu'elles  renferment  favorisent  la  niirification  des  matières  azotées: 
elles  conviennent  tout  particulièrement  aux  rizières,  dans  lesquelles  racidité  en- 
trave la  nitrification. 

Les  indigènes  connaissent  bien  les  bons  effets  du  cendrage  et  ne  manquent 
jamais  de  l'employer  dans  leurs  cultures. 

Aussi  toutes  les  broussailles.qui  ne  pourront  avantageusement  être  tran>T 
formées  en  fumier  devront-elles  être  brûlées  et  leurs  cendres  soigneusemeot 
recueillies. 

Les  cendres  renferment  une  grande  proportion  de  carbonate  de  potasse,  qui 
est  une  matière  très  soluble  et  que  les  eaux  de  pluies  emportent  facilement  ;  il 
est  donc  très  important  d'abriter  les  cendres  pour  éviter  qu'elles  ne  soient  lavée>. 

Engrais  verts.  —  On  donne  le  nom  d'engrais  verts  à  des  récolles  enfonio> 
au  moment  de  leur  floraison  ;  les  engrais  verts  ont  le  très  appréciable  avanta^<' 
d'éviter  les  transports  d'engrais,  toujours  onéreux  dans  le  centre  de  Madagascar. 
dès  que  le  champ  se  trouve  à  quelque  distance  des  dépôts  de  fumier. 

Leurs  bons  effets  se  font  encore  sentir  dans  les  régions  sèches,  où  Teaii 
contenue  dans  les  plantes  herbacées  enfouies  entretient  de  rhumidité  dan> 
le  sol.  Dans  les  environs  de  ïananarive,  où  Thumus  fait  presque  complèlenieol 
défaut  dans  la  terre,  les  engrais  verts  sont  à  recommander  et  ils  donneront  les 
meilleurs  résultats.  Ils  sont  encore  précieux  dans  les  régions  pauvres  en  four- 
rage, où  il  est  diflicile  d'entretenir  dans  les  exploitations  des  animaux  produc- 
teurs de  fumier. 

Leur  utilité  est  plus  douteuse  dans  les  régions  où  le  sol  est  riche  en  'humus 
(c'est  le  cas  pour  les  environs  des  forêts),  où  les  engrais  minéraux,  calcaires  sur- 
tout, produiraient  d'excellents  effets  en  mobilisant  l'azote.orga nique. 

On  emploie  principalement  comme  engrais  verts  des  plantes  appartenant  à 
la  catégorie  de  celles  dites  améliorantes.  On  entend  par  plantes  améliorantes  des 
plantes  qui,  cultivées  sur  un  sol,  ne  lui  enlèvent  pas  sa  fertilité,  au  contraire. 


ces  plantes  portent  des  corps  charnus  de  dimensions  et  de  formes  variables,  qui 
représentent  des  amas  azotés. 

On  comprend  que,  môme  en  enlevant  les  parties  aériennes  de  ces  plantes 
avant  qu'elles  n'aient  porté  de  fruits,  on  laisse  dans  le  sol,  avec  les  racines,  uni^ 
très  grande  quantité  de  matières  fertilisantes  qui  se  trouvent  beaucoup  augmen- 
tées lorsque  l'on  enfouit  les  parties  aériennes. 

Parmi  les  plantes  les  plus  k  recommander  comme  engrais  verts,  citons  : 
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Pambrevade  (cajaons  iodica),  le  pois  mascate  (Mucuna  utilis),  le  voavahv  (dili- 
chos?),  rindigo  du  Dayà(indigofera?)  etc.,  toutes  plantes  locales ^ai  se  dévelop- 
pent très  bien  dans  la  région. 


Cultures  à  entreprendre 

Il  a  été  dit  plus  haut  qu*il  n'est  pas  possible  de  faire  d'agriculture  dans  le 
contre  de  Madagascar  sans  engrais  et  que  le  seul  engrais  auquel  le  cultivateur 
pouvait  s'adresser  était  le  fumier  de  ferme. 

Il  lui  faut  donc,  pour  se  procurer  du  fumier,  entretenir  sur  son  domaine  un 
certain  nombre  d'animaux  auxquels  il  aura  à  distribuer  de  la  nourriture  pendant 
les  mauvais  jours  de  la  saison  sèche;  il  est  donc  nécessaire  d'étendre  beaucoup 
les  cultures  fourragères. 

D'antre  pari,  le?  essais  sur  les  plantes  économiques  européennes  entrepris 
jusqu'  à  ce  jour  n'ont  pas  donné  en  général  de  brillants  résultats  et,  pour  com- 
mencer, le  cultivateur  fera  bien  de  ne  se  livrer  qu'aux  cultures  locales,  capables 
do  lui  fournir  un  produit  sûr  dont  le  débouché  sera  certain  dans  la  localité. 
Parnïi  les  cultures  locales  auxquelles  il  pourra  s'adonner,  les  suivantes  sont  les 
plus  importantes: 

RIZ 

Le  riz  est  une  céréale  appartenant  à  la  famille  des  graminées,  tribu  des 
orizées  :  c'est  Voriza  sativa  des  botanistes.  Le  riz  dans  toute  la  région  tropicale 
et  juxla-tropicalc  joue  dans  l'alimentation  des  populations  uu  rôle  au  moins 
aussi  grand  que  le  blé  dans  les  climats  tempérés  de  l'Europe  et  de  diverses  autres 
régions  du  globe.  Les  indigènes,  dans  beaucoup  de  pays,  vivent  presque  exclusi- 
vement du  riz  et  l'importance  de  ceKo  culture  aevient  énorme  dans  ces  contrées. 
C'est  le  cas  pour  le  centre  de  .Madagascar,  où  les  Malgaches  consomment  une 
très  grande  quantité  de  cette  céréale,  qui  trouve,  tout  le  long  de  l'année,  un  débou- 
ché sur  les  marchés. 

Les  rizières  sont  très  nombreuses  dans  le  centre  de  l'île  et  si  le  nouvel  agri- 
culteur arrive  à  Tananarive  vers  la  fin  de  l'année,  en  novembre  ou  décembre, 
il  pourra  admirer  l'incomparable  tapis  vert  que  forme  à  celle  époque  l'immense 
rizière  qui  entoure  la  capitale. 

Dans  les  autres  régions  de  l'Imerina,  les  rizières  sont,  en  général,  de  beaucoup 
moins  grandes  dimensions  et  se  trouvent  localisées  dans  les  étroites  vallées 
encaissées  entre  les  collines. 

Dans  le  Betsileo,  des  irrigations  bien  comprises  ontpermisaux  indigènesd'ins- 
taller  des  rizières  jusque  sur  les  flancs  de  colline. 

Des  q^ue  l'on  s'éloigne  de  la  capitale,  les  terrains  inoccupés  susceptibles  de 
convenir  a  la  culture  dû  riz  sont  très  nombreux. 

Culture  du  riz  en  Imerina.  — *  Les  indigènes  culliventle  riz  en  deux  saisons 
dilTcrcnles,  de  là  deux  sortes  de  riz:  le  vary  aloha  (riz  de  la  f*  saison)  et  le  vary 
vaRy-ambiaty  (riz  de  2*  saison). 

Les  Malgaches  commencent  les  pépinières  du  riz  de  i^*  saison  dans  la  fin 


bes  sèches  aussitôt  le  semis.  Quelques  indigènes  soigneux  entourent  leurs  pépi- 
nières de  claies  confectionnées  en  herbe,  pour  lesjsoustraire  à  l'action  des  vents 
froids. 

Aux  environs  de  la  capitale,  après  le  semis,  on  recouvre  en  général  la  sur- 
face de  la  pépinière  d'une  mince  couche  de  cendres  d'herbes. 

Le  repiquage  de  ce  riza  lieu  en  août,  septembre  et  octobre,  dans  des  rizières 
î>asses  où  l'eau  des  rivières  ou  des  lacs  peut  être  amenée  ;  la  récolte  a  lieu  en 
janvier,  février  et  mars. 
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Le  riz  de  2*  saison,  varyvaky-ambiaty,  ainsi  nommé  parce  que  les  indigènes 
considèrent  qirii  est  temps  d'en  établir  les  pépinières  lorsqu'un  arbuste  de  l<i 
famille  des  composées,  Vnmbinly  (vprnonia  appendiculata),  ouvre  ses  flours. 

C'est  en  août,  septembre  ot  bclobre  que  se  font  les  semis  du  riz  de  2«  saîsoo: 
le  repiquage  a  lien  de  la  tin  de  novembre  jusque  dans  les  premiers  jours  de  jan- 
vier, l^a  malurilé  se  produit  en  avril,  mai  et  juin. 

Les  rizières  ne  se  rcuiplissant  d'eau  qu'après  les  premières  pUiîcs  de  J*bi- 
vernage  et  trop  élevées  pour  permettre  de  les  ir-  iguer  pendant  la  saison  sèchi', 
sont  réservées  à  la  culture  du  vary  vaky  nmbinty\  leur  étendue  est  beaucoup 
plus  grande  que  celle  des  rizières  susceptibles  d'être  emblavées  en  vary  aloha,' 

Le»s  Malgaches  regardent  la  culture  du  riz  de  f"  saison  comme  beaucoup 
plus  avantageuse  que  celle  du  riz  de  2*  saison,  parce  que  la  maturité  du  pre- 
mier a  lieu  alors  que  les  stocks  sont  épuisés  et  que  le  double  décalitre  (  vata)  ><' 
vend  plus  cher  qu'à  toute  autre  époque.  Le  cultivateur  devra  donc  chercher  le.- 
rizières  de  I '"'saison. 

Le  riz  de  montagne  porte  le  nom  de  vary  tomhoka^  mais  ce  nom  s*appliqu«' 
également  au  riz  que  l'on  sème  directement  en  place  dans  quelques  rizières  qui 
pourraient  être  emblavées  en  riz  de  2®  saison. 

Les  semailles  se  font  en  septembre;  les  femmes  malgaches  se  servent  pour 
le  planter  d'une  petite  angady  qu'elles  manient  de  la  main  droite  et  avec  la- 
quelle elles  ouvrent  à  iO  ou  12  centimètres  d'intervalle  des  trous  profonds  âc 
3  à  4  centimètres,  dans  lesquelles  elles  laissent  tomber  quelques  grains  de 
paddy,  tenus  dans  la  main  gauche. 

Comme  la  semai  lie  a  lieu  alors  que  les  rizières  sont  à  sec,  elle  pourrait  avan- 
tageusement être  faite  à  la  volée  et  la  semence  recouverte  par  un  hersage. 

Le  vnry  lomboka  produit,  parait-il,  moins  que  le  riz  semé  en  pépinière. 
puis  repiqué  en  place.  L'agriculteur  fera  bien,  s'il  le  peut,  d'essayer  comparati- 
vement ces  deux  cultures  pour  voir  laquelle  est  la  plus  avantageuse.  Si  ie  vary 
lomboka  produit  moins,  sa  culture  a  le  très  appréciable  avanta|^e  de  nécessiter 
beaucoup  moins  de  main-d'œuvre  que  celle  du  riz  de  1"  et  2«  saison. 

Pépinières.  —  Pour  réussir  les  pépinières  de  première  saison,  il  est  indis- 
pensable de  prendre  quelques  précautions  relatives  à  l'exposition;  les  plants 
étant  appelés  à  passer  la  saison  froide,  il  faut  semer  sur  des  cmplaccnicots 
bien  abrités  des  vents.  Le  riz  de  2*  saison  est  moins  exigeant  et  peut  être  senit^ 
n'importe  où.  Les  pépinières  pour  ces  deux  riz  s'établissent  de  la  façon  suivante: 

Choix  de  l'emplacement.  —  Pour  bien  réussir  les  pépinières,  il  est  néces- 
saire de  disposer  d'eau  aérée  qui  pui>se  se  renouveler  continuellement  ;  il 
convient  donc  de  les  installer  dans  le  voisinage  d'une  source  ou  d'un  ruisseau, 
dont  il  est  facile  de  dtHourner  le  cours. 

Les  bas-fonds  ne  se  [desséchant  qu'incomplètement  ne  doivent  Jamais  être 
mis  en  pépinières  ;  dans  ces  situations  défavorables,  les  joncs  et  carex  envahis- 
,  sent  souvent  le  sol  et  l'on  n'obtient  que  des  plants  peu  vigoureux  et  en  petite 
quantité. 

Préparation  du  sol.  —  Le  sol  destiné  à  porter  les  semis  de  riz  doit,  s'il  est 
possible,  être  desséché  aussitôt  après  la  récolle  et  labouré  à  trè^  grosses  mottes 
pour  qu'il  puisse  s'aérer.  Quelques  jours  avant  l'ensemencement,  il  faut  briser 
complètement  les  mottes  et  en  retirer  les  racin'»s  de  chiendent,  puis  les  engrais 
doivent  être  apportés  ;  le  fumier  bien  décomposé,  mélangé  à  une  forte  proportion 
de  cendres,  donne  de  très  bons  résultats;  souvent  les  Malgaches  n'emploient  que 
la  cendre. 

Lorsque  les  engrais  sont  répandus  sur  le  sol,  on  y  amène  Teau,  puisa  l'aide 
de  l'angady,  les  bourjanes  transforment  la  partie  supérieure  en  une  boue  liquide 
sur  laquelle  on  répand  la  semence  à  la  volée,  après  avoir  convenablement 
nivelé  la  surface. 

On  recommande  de  faire  tremper  le  paddy  24  heures  avant  rensemenccoieDl 
pour  éviter  qu'il  ne  surnage  sur  l'eau.  Cette  pré«'.aution  peut  être  utile  lorsque 
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le  vent  est  fort,  parce  qiril  pousse  sur  Tun  des  bords  tous  les  grains  qui  ont 
surnagé. 

Dans  beaucoup  de  cas,  lorsque  Ton  dispose  de  peu  de  main-d'œuvre,  on 
simplifie  les  opérations  et,  au  lieu  de  se  servir  d'angady  pour  faire  la  boue,  on 
lait  piétiner  lu  pépinière  par  des  bœufs,  qu'une  ou  deux  personnes  font  sans 
cesse  voyager  sur  tous  les  points  de  la  rizière.  Ce  moyen  est  moins  onéreux,  et 
le  cultivateur  aura  souvent  à  y  recourir. 

Après  le  semis,  on  ne  laisse  pas  plus  de  2  ou  3  centimètres  d'eau  sur  la 
surface  de  la  pépinière.  Lorsque  la  germination  s'est  accomplie,  il  convient  de 
régler  Teau  de  telle  façon  que  son  niveau  reste  toujours  au-dessous  du  cœur  des 
jeunes  plants  et,  plus  tard,  un  ou  deux  centimètres  d'eau  suffisent. 

Lorsque  Teau  se  retire  complètement,  la  partie  inférieure  du  sol  se  fendille 
et  les  plants  ne  tardent  pas  à  souffrir  ;  il  faut,  autant  que  possible,  éviter  le 
manque  d'eau  dans  les  pépinières  de  riz. 

Dans  certaines  régions,  les  indigènes  aménagent  autour  des  marécages  des 
rizières  spécialement  affectées  aux  pépinières;  on  leur  donne  le  nom  de 
terrains  de  semis.  Les  plants  qu'on  y  obtient  sont  généralement  très  beaux. 

Surface  à  donner  aux  pépinières,  et  quantité  de  semences  à  employer.— 
La  surface  des  pépinières  doitéire  d'environ  îe  dixième  de  celle  des  terrains  à 
planter,  c'esl-'i-dire  que,  pour  repiquer  un  hectare,  une  pépinière  de  10  à  12  ares 
suffît  amplement.  Il  faut  employer  de  100  à  120  litres  de  semences  pour  un 
hectare  à  planter:  à  la  station  agronomique  de  Nanisana,  nous  semons  moins, 
S3  à  85  litres  au  plus.  Les  indigènes  sèment  généralement  beaucoup  trop  fort,  et 
Ton  ne  peut  guère  se  fier  aux  indications  qu'ils  donnent;  il  ne  se  sont  jamais 
préoccupés  de  la  relation  qui  doit  exister  entre  la  surface  à  semer  et  la  quantité 
de  semences  à  répandre.  Aussi,  pour  la  même  parcelle,  prendrait-on  les  avis  de 
vingt  cultivateurs  malgaches,  il  est  rare  que  deux  donnent  des  chiffres  appro- 
chant ;  les  variations  sont  souvent  considérables. 

Repiquage.  -  Lorsque  l'époque  est  venue,  on  procède  au  repiquage  du  riz  ;  ce 
sont  les  femmes  qui  se  chargent  de  ce  travail. 

Le  sol  de  la  rizière  doit  au  préalable  avoir  été  préparé  comme  il  a  été  dit 
pour  rétablissement  de  la  pépinière;  cette  opération  nécessite  beaucoup  de  main- 
d'œuvre,  et  très  souvent  le  cultivateur  aura  à  employer  le  piétinement  par  les 
animaux. 

Comme  pour  la  pépinière,  les  engrais  sont  nécessaires,  mais  si  les  rizières 
ont  été  abandonnées  pendant  plusieurs  années,  il  n'est  pas  utile  d'y  apporter  de 
fumier,  les  cendres  suffisent.  Il  pourrait  môme  être  dangereux  de  fumer 
fortement,  car  le  riz,  comme  la  plupart  des  céréales  européennes,  craint  la  verse. 

Les  plants  de  riz  que  les  Malgaches  appellent  «  kclsa  »  sont,  au  moment  de 
l'arrachage,  réunis  par  les  femmes  chargées  de  cette  opération  on  grosses 
poignées  appelées  «  voara». 

Les  voara  sont  portés  et  distribués  sur  la  rizière,  lorsqu'elle  est  prête  pour 
le  repiquage.  Dans  l'Imerina,  chaque  touf!e  de  riz  est  formée  de  deux  ou  trois 
plants  que  les  repiqueuses  enfoncent  cn>»^mble  à  quelques  centimètres  dans  la 
iioue  ;  l'espace  conservé  entre  chaque  touffe  est  de  8  à  12  centimètres  environ. 
11  n'y  a  aucun  inconvénient  à  augnrïcnter  cette  distance  et,  si  la  rizière  a  été  bien 
fumée  et  cendrée,  il  y  a  même  intérêt  à  le  faire  et  à  la  porter  à  iO  ou  18  centi- 
mètres environ. 

Dans  le  Betsileo,  on  ne  place  qu*un  seul  plant  par  touffe,  et  les  rizières 
produisent,  paraît-il,  plus  qu'en  Imerina. 

Après  le  repiquage,  les  seuls  soins  à  donner  aux  riz  consistent  en  sarclages, 
si  les  mauvaises  herbes  envahissent  la  rizière.  Il  faut  éviter  autant  que  possible 
le  manque  d'eau. 

Récolte.  —  L'époque  de  la  récolte  arrive  lorsque  les  grains  ont  la  consis- 
tance farineuse  et  qu'rls  résistent,  quand  on  essaye  de  les  couper  avec  l'ongle. 
Le  riz,  au  moment  de  la  maturation,  prend  bien  vers  son  extrémité  une  légère 
teinte  jaune,  mais  qui  ne  rappelle  en  rien  celle  d'un  champ  de  blé  mûr.  La  base 
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de  la  paille  esl  encore  très  verte  longtemps  après  que  Tépoque  de  couper  le  riz 
est  passée. 

Après  avoir  été  coupé  à  Taide  de  couteaux,  le  riz  est  apporté  sur  une  «.ire,  où 
on  le  nat,  quoique  encore  tout  imprégné  d'humidité,  puis  on  fait  sécher  le  paddy. 
en  retendant  pendant  une  quinzaine  de  jours  au  soleil. 

il  csl  à  recommander  de  laisser  le  riz  achever  sa  maturité  dans  la  paille  el 
de  ne  le  battre  que  lorsqu'il  est  complètement  sec.  Les  maDipulalions  que 
nécessite  le  riz  en  paille  pour  le  faire  sécher  sont  certainement  un  peu  plus 
lonsiies  que  pour  le  paddy,  mais,  en  mûrissant  dans  la  paille,  le  ^rain  gaçne  du 
poios,  et  la  paille  bien  séchée  peut  servir  à  la  nourriture  des  bestiaux  pendant  la 
saison  sèche. 

Après  le  battage,  le  riz  est  emmagasiné  dans  des  silos  [lava-bary]  ou  con- 
servé dans  tout  autre  bâtiment  k  Vabri  de  Thumidité.  Il  est  boô  de  ne  le 
décortiquer  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Le  riz,  cultivé  comme  il  Test  aux  environs  de  Tananarive,  peut  rendre  environ 
250  vata  [50  hectolitre^]  à  rhectare.  Lorsque  les  rizières  ont  été  parfaitement  tra- 
vaillées et  copieusement  fumées  et  cendrées,  on  peut  récolter  jusqu'à  300  vata. 

En  donnant  aux  rizières  un  labour  peu  après  la  récolte  et  un  autre  an  moment 
du  repiquage,  il  faut  une  grande  quantité  de  main-d'œuvre,  et  la  mise  eo  culture 
d'un  hectare  nécessite  à  peu  près  les  frais  suivants,  sans  compter  les  eograîs  que 
le  cultivateur  doit  produire  sur  son  domaine: 

1"  labour  :  100  journées  d'homme,  îi  0  fr.  50 50  fr.  00 

2<'       »       :  réduction  en  boue  et  épandage  du  fumier  et  des  cen- 
dres, 140  journées  à  0  fr.  50 70  fr.  00 

Repiquage  :  80  journées  de  femme,  à  0  fr.  40 3â  fr.  00 

Entretien  des  digues  et  sarclages  pendant  Tannée 20  f r.  00 

Moisson  :  60  journées  d'hommes  a  0  fr.  50  30  f  r.  00 

Battage  et  engrangéage 40  fr.  00 

Total.  . . .  242  fr.  00 

En  comptant  la  vata  de  paddy  à  2  francs  et  la  récolte  moyenne  à  200  vata 
par  hectare,  le  produit  brut  s'élèverait  à  400  francs,  laissant  au  cultîvatear  un 
bénéfice  de  400  — 2i2  =  158  francs,  qui  peut  être  augmenté  et  porté  jusqu  ù 
200  fr.  ou  220  fr.  par  une  culture  rationnelle. 

Les  frais  d'engrais  seront  couverts  par  la  valeur  des  5  ou  600  kilos  de  paille 
que  peut  produire  un  hectare  de  rizière. 

En  admettant  que  la  production  en  culture  très  intensive  puisse  ôtre  pcKt'^ 
à  300  et  môme  350  vata,  je  ne  crois  pas  que  le  cultivateur  ait  avantage  a  faire 
la  culture  intensive,  cartrèssouventlamain-d'œurre  lui  manquera  pourdonru?r 
à  ses  rizières  les  façons  culturales  qui  ont  été  indiquées  plus  haut,  et  il  aura 
probablement  intérêt  à  employer  le  piétinement  des  animaux,  grâce  auquel  il 
supprimera  presque  complètement  les  frais  entraînés  par  le  premier  el  deu- 
xième labours,  et  qui  lui  permettra  d'ensemencer  de  bien  plus  grandes  étendues. 

Beaucoup  de  gens  parlent  de  la  charrue  pour  labourer  les  rizières  ;  col 
instrument  aratoire,  qui  rend  de  si  grands  services  lorsqu'il  peut  être  employé, 
ne  pourra  travailler  que  sur  de  très  petites  étendues  ;  en  général,  les  rizières  du 
centre  de  Madagascar  sont  très  morcelées  et  ne  se  prêtent  pas  à  la  culture  à  la 
charrue.  Le  nivellement  qu'il  faudrait  entreprendre  pour  que  Ton  pût  la- 
bourer entraînerait  dans  beaucoup  de  cas  une  dépense  considérable  que  ne 
rachèterait  pas  l'économie  apporlée  par  le  labour  à  la  charrue.  Toutes  les  fois 
cependant  que  le  cultivateur  aura  des  parcelles  suffisamment  étendues,  il  fera 
bien  de  les  cultiver  à  la  charrue. 

Variétés.  —  Les  variétés  de  riz  sont  très  nombreuses,  et  chaque  région 
a  les  siennes,  mais  on  peut  les  rattacher  à  trois  catégories  différentes. 

Dans  la  première,  seront  comprises  les  variétés  à  grains  blancs,  de  taille 
ordinaire,  que  les  Malgaches  appellent  vary  rojo  fotsy  ; 


.% 


»■» 
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Dans  la  deuxième,  les  variétés  h  grains  blancs,  mais  beaucoup  plus  courts 
que  dans  la  i"  catégorie  ;  ce  sont  les  vary  madinika  ; 

Dan*^  la  troisième  sont  comprises  celles  à  grains  rouges,  de  môme  taille 
que  ceux  de  la  l""*  catégorie,  ce  sont  les  vary  rojo  mena. 

Au  point  de  vue  du  rendement  en  volume,  les  riz  de  ces  trois  catégories 
ont  ù  peu  près  la  même  valeur,  les  riz  madinika  sont  un  peu  plus  lourds  que 
ceux  des  autres  espèces  et  ceux  à  grains  blancs  se  vendent  un  peu  plus  cher  sur 
les  marchés  que  ceux  à  grains  rouées,  mais  les  différences  ne  sont  pas  très 
grandes  et  le  cultivateur  pourra  s'adresser  indistinctement  à  toutes  les  variétés. 

MâNIOC 

Au  même  titre  que  le  riz,  le  manioc  est  une  plante  économique  très  im- 
portante pour  le  centre  de  Madagascar.  Outre  que  ses  racines  constituent  une 
nourriture  très  goûtée  des  indigènes,  elles  fournissent  pour  les  animaux  un 
aliment  de  première  valeur  qui  pourrait  jouer  un  grand  rôle  dans  leur  engrais- 
sement. 

Le  cultivateur  trouvera  moins  facilement  à  vendre  le  manioc  que  le  riz, 
mais  il  aura  toujours  la  ressource  de  le  faire  consommer  à  des  porcs,  pour  les- 
quels un  débouché  important  est  assuré  par  la  consommation  locale. 

Le  manioc  est  une  plante  de  la  famille  des  euphorbiacées.  Toutes  les  variétés 
cultivées  en  Imerina  appartiennent  à  la  catégorie  des  maniocs  dpux  (manihot 
dulcis)  ;  leurs  racines  peuvent  donc  être  consommées  directement  après  l'arra- 
chage sans  avoir  à  subir  la  préparation  indispensable,  lorsq-ull  s'agit  des  maniocs 
amers.  Le  manioc  est  connu  des  Malgaches  sous  le  nom  de  Mangahazo. 

Sol  et  exposition.  —  Le  manioc  n'est  pas  une  plante  exigeante,  il  vient  à 
peu  près  partout,  sauf  dans  les  terrains  humides.  Les  sols  légers  sont  ceux  qui 
lui  conviennent  le  mieux  et,  comme  toutes  les  plantes,  il  produit  davantage  dans 
les  bonnes  terres  que  dans  les  mauvaises. 

Sous  le  rapport  de  l'exposition,  le  manioc  n'est  pas  plus  difficile,  il  ne  redoute 
pas  les  vents  et  pousse  même  exposé  complètement  à  l'est  ;  on  peut  cependant, 
lorsqu'il  est  possible  de  le  faire,  le  planter  sur  des  emplacements  abrités  des 
vents  dessécnants. 

F^éparation  du  soi.  —  Si  le  sol  n'a  pas  encore  été  cultivé,  il  convient  de 
lui  donner,  soit  dans  le  courant  de  la  saison  des  pluies,  soit  pendant  le  pre- 
mier ou  le  deuxième  mois  qui  la  suivent,  un  labour  de  défoncement,  k  0™  30  ou 
0"  35,  c[ui  peut  parfaitement  être  exécuté  à  la  charrue. 

Puis  vers  le  mois  d'août,  on  apporte  sur  le  sol  les  engrais  que  Ton  désire 
lui  incorporer;  le  manioc  parait  très  sensible  aux  cend rages,  qui  ne  devront  pas 
lui  être  ménagés.  Lorsque  la  fumure  est  répandue  à  la  surface,  on  donne  un 
nouveau  labour  de  20  ou  25  centimètres  pour  enterrer  le  fumier  ;  la  plantation 
peut  être  fuite  aussitôt  après. 

Bouturage* —  Le  seul  mode  pratique  de  multiplication  pour  le  manioc  est 
le  bouturage  des  tiges. 

La  reproduction  par  graines,  qui  peut  être  employée  parles  chercheurs  do 
nouvelles  variétés,  est  trop  longue  pour  que  le  cultivateur  puisse  l'employer. 

Comme  boutures,  il  faut  choisir  des  branches  bien  aoiitéos.  Les  extrénutés 
non  ligniliées  doivent  être  rojetéos,  comme  donnant  des  pieds  peu  vigoureux. 
H  est  bon,  autant  que  faire  se  peut,  do  n'employer  que  de  grosses  boutures,  qui 
donnent  des  plantes  toujours  plus  vigoureuses  et  plus  productives  ;  on  donne 
aux  boutures  une  longueur  de  25  à  30  centimètres  au  plus  et  on  emploie  pour 
les  couper  un  instrument  très  tranchant. 

Plantation.  —  Les  indigènes  plantent  ù  l'angady  sans  observer  d'aligne- 
ment, de  sorte  que  les  binages  et  sarclages  ne  peuvent  que  très  difficilement  être 
donnés  à  leurs  plantantions  ;  ils  plantent  aussi  beaucoup  trop  près. 

Il  y  a  tout  k  gagner  à  planter  les  boutures  à  peu  près  en  ligne  pour  qur*. 
l'on  puisse,  si  bssoin  est,  donner  dans  le  courant  de  la  végétation  les  bmages  et 
sarclages  indispensables  à  toute  culture  sarclée. 
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Comme  distance,  si  le  sol  a  été  bien  préparé  el  convenablement  amendé,  il  faut 
réserver  environ  1  mètre  entre  les  lignes  et  0"  70  à  0"  80  eotre  les  pieds.  Si. 
au  contraire,  le  sol  est  de  mauvaise  (Qualité  et  peu  fumé,  il  convient  de  dimi- 
nuer les  intervalles  et  de  les  abaisser  a  0™  70  on  0"  80,  sur  0"^  50  ou  O»  60;  les 
boutures  sont  plantées  légèrement  inclinées  et  de  telle  façon  que  deux  on  troi^ 
centimètres  seulement  soient  hors  de  terre. 

Plantation  à  la  charrue.  -  La  plantation  pourrait  parfaitement  élrc  m- 
cutée  complèlement  à  la  charme.  Il  suffirait  de  faire  suivre  l'attelage  par  un  hom- 
me ou  une  femme  portant  des  boutures  qu'il  ou  qu'elle  déposerait  sur  la  bande 
renversée,  en  conservant  entre  elles  des  distances  à  peu  près  régulières  et  qaau 
tour  suivant  la  nouvelle  bande  retournée  par  la  charrue  viendrait  recouvrir. 

Suivant  la  distance  à  conserver,  la  plantation  serait  faite  toutes  Icb  deux  on 
trois  bandes  ;  comme  Thomme  chargé  de  disposer  les  boutures  n'aurait  pas 
d'occupation  à  tous  les  tours,  il  pourrait,  après  avoir  déposé  ses  boutures,  suivre 
la  charrue  pour  s'assurer  que  toutes  ont  été  convenablement  recouvertes  et  puitr 
appuver  un  peu  la  terre  avec  le  pied  autour  d'elles. 

En  opérant  ainsi,  un  attelage  de  bœufs  et  trois  hommes  planteraient  nn 
hectare  en  cinq  ou  six  jours,  tandis  qu'à  l'angady,  un  homme  met  30  à  35  jours  au 
minimum  pour  planter  la  môme  surface. 

Dans  certains  pays,  à  la  Réunion  en  particulier,  on  donne  aux  boutures  uot' 
longueur  de  12  à  15  centimètres  au  plus,  et  on  les  plante  en  les  couchaol 
horizontalement  dans  de  petits  trous  profonds  de  quatre  ou  cinq  centimètres  il 
en  les  recouvrant  de  terre. 

Ce  procédé,  qui  passe  pour  donner  de  meilleurs  résultats,  essayé  à  1» 
station  agronomique,  n'a  pas  donné  de  différence  appréciable  avec  la  planiatioo 
inclinée.  Il  a  seulement  l'avantage  de  permettre  de  faire  un  plus  grajid 
nombre  de  boutures  avec  la  même  quantité  de  tiges. 

Le  manioc  demande  un  ou  deux  binages  dans  le  cours  de  sa  végétation; 
ce  sont  les  seuls  soins  qu'il  réclame. 


L'époaue  de  la  plantation  se  trouve  en  Imerina  comprise  dans  la  période 

3UÎ  s'écoute  du  15  août  au  commencement  de  l'hivernage,  mais  il  est  preférabio 
e  bouturer  en  septembre  et  octobre. 


Récolte.  —  La  récolle  en  Imerina  commence  généralement  18  mois  après 
la  plantation  ;  si  cependant  le  sol  sur  lequel  le  manioc  est  planté  a  été  bien 
préparé  el  convenablement  amélioré,  on  peut,  à  la  rigueur,  commencer  l'arra- 
chage des  racines  une  année  après  la  plantation. 

Les  racines  tuberculeuses  du  manioc  ne  se  conservent  que  peu  de  temps  ol 
il  est  prudent  de  ne  les  arracher  qu'au  fur  el  à  mesure  des  besoins.  Si  l'on  c*l 
pressé  de  débarrasser  le  sol,  on  peut,  pour  les  conserver,  les  couper  en  mor- 
ceaux longs  de  trois  à  quatre  centimètres  et  les  faire  sécher  au  soleil. 

Après  complète  dossiccalion,  ces  racines,  placées  en  lieu  sain,  peuvent  >t' 
conserver  très  longtemps,  mais,  en  se  desséchant,  elles  durcissent  beaucoup  ^'t 
pour  les  faire  consommer,  il  est  presque  inuispensable  de  les  faire  cuire. 

Rendement.  —  En  Imerina,  le  manioc  produit  beaucoup  moins  que  dans 
la  région  côlière  do  Madagascar.  On  peut  cependant  obtenir  25  à  30.000  kil'^'^ 
de  racines  qui  constituent  un  excellent  aliment  pour  les  hommes  et  1^^ 
animaux. 

La  teneur  en  azote  des  racines  de  manioc  est  un  peu  faible  et  le  cultiva- 
teur, pour  perdre  le  moins  possible  des  matières  hydro  carbonées  que  renfermeni 
ces  racines,  devra,  pour  l'engraissement  desesbestiaus,  donner,  en  mémotewpf 
que  le  manioc,  et  pour  en  rcs^errer  la  relation,  ime  ration  de  graines  de  légumi- 
neuses diverses,  dont  la  culture  sera  étudiée  plus  loin. 

Variétés.  —  Les  Malgaches  cultivent  les  trois  variétés  suivantes  de  manioc: 

Borbona  ; 
Masomhika  ; 
Malagasy  ; 
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La  première  est  celle  oui  jouit  de  la  plus  grande  renommée  |)rès  des  Malga- 
ches; c*e$t  celle  qui  devra  être  employée  toutes  les  fois  que  le  manioc  sera  cultive 
pour  être  vendu  sur  les  marchés. 

PATATE» 

Dans  la  région  forestière,  acansede  laperpélueMc  humidité,  lo  manioc  donne 
de  moins  bons  résultais  aue  dans  les  parties  plus  sèches  du  centre  de  Tilc  et  les 
indigènes  des  lisières  de  (a  forôt  le  remplacent  p.ir  la  patate. 

Les  tubercules  de  patates,  qui  ont  une  composition  presque  analogue  k  celle 
des  racines  de  manioc,  avec  un  peu  plus  de  richesse  en  eau,  procurent  aux  ani- 
maux une  nourriture  abondanle  qu'ils  recherchent  beaucoup.  La  richesse  en 
azote  laisse  un  peu  à  désirer,  mais  la  relation  des  racines  de  patates  pourra 
avantageusement  être  resserrée  par  Taddition  de  ration  de  grains  divers. 

La  patate,  plantée  dans  un  sol  bien  fumé  et  un  peu  humide,  donne  une  très 
importante  quantité  de  feuilles  et  tiges,  desquelles  les  animaux  se  montrent  très 
friands. 

Gomme  le  riz  et  le  manioc,  elle  devra  occuper  une  grande  place  dans  toutes 
les  exploitations  du  centre,  où  elle  est  appelée  à  rendre  les  plus  grands  services 
comme  plante  alimentaire  pour  les  indigènes  et  comme  plante  fourragère  pour 
les  animaux. 

La  patate  est  une  plante  rampante  de  la  famille  des  convolvulacées  ;  c'est 
le  convoLvulus  batalas  des  botanistes  et  le  vomjnga  des  Malgaches. 

SoL  —  La  patate  se  platt  dans  tous  les  sols,  pourvu  qu'ils  soient  de  bonne 
qualité  et  assez  légers;  elle  ne  redoute  pas  un  peu  d'humidité  et  peut  être  avan- 
tageusement cultivée  dans  les  rizières  élevées,  avant  été  drainées  ;  elle  donne 
môme  dans  ces  situations  de  très  beaux  produits.  Dans  les  terrains  irrigables, 
la  patate  donne  les  meilleurs  résultats  et  c'est  là  qu'il  convient  de  la  cultiver, 
mais  cependant,  pendant  l'hivernage,  elle  donne  dans  les  terrains  secs  des  pro- 
duits très  appréciables.  Toutes  les  expositions  lui  conviennent. 

Préparation  du  soL  —  Pour  se  bien  développer,  la  patate  demande  un 
sol  meuble  cl  elle  réussit  surtout  bien  sur  des  terres  ayant  déjà  été  cullivées. 
Si  Ton  désire  la  planter  sur  un  sol  vierge,  il  conviendra  "de  donner  deux  labours 
en  croix,  avant  la  plantation.  Si  le  sol  est  peu  profond,  il  y  a  avantage  à  le 
disposer  en  billons  sur  le  sommet  desquels  on  plante  les  boutures. 

Multiplication.  —  La  multiplication  de  la  patate  se  fait  comme  ceHe  du 
manioc  par  le  bouturage.  La  reprise  des  boutures  de  patates  est  excessivement 
rapide;  on  leur  donne  une  longueur  de  25  a  30  ceniimèlrcs  et  on  les  enterre  en 
'p>  couchant  horizontalement  clans  le  sol  et  en  les  recouvrant  de  trois  ou  qua- 
tre rentimètres  de  terre  ;  il  faut  avoir  soin  de  relever  l'extrémité,  qui  doit  émer- 
fît*r  de  deux  ou  trois  centimètres. 

Comme  pour  le  manioc,  la  plantation  peut  être  faite  complètement  à  la 
charrue  ;  il  est  ainsi  possible  d'économiser  beaucoup  de  main-d'œuvre  ;  on 
conserve  de  0"  40  à  0™  60  en  tous  sens  entre  les  boutures. 

Epoque  de  la  plantation.—  L'époque  de  plantation  varie  suivant  les  situa- 
tions dans  lesquelles  on  opère;  si  le  sol  est  humide  ou  s'il  peut  être  irrigué, 
on  peut  planter  à  n'importe  quelle  époque,  sauf  pendant  les  mois  de  mai,  juin 
*-*! juillet;  si,  au  contraire,  le  sol  est  sec  et  non  irrigable,  il  faut  attendre  les 
premières  pluies  pour  planter. 

La  patate  ne  demande  aucun  soin  pendant  sa  végétation,  si  ce  n'est  un  ou 
deux  sarclages  lor>que  les  mauvaises  herbes  envahissent  le  sol  avant  que  les 

poutures  ne  soient  suffisamment  développées  pour  leur   résister  victorieuse- 

meni. 

Quand  elle  se  développe  vigoureusement,  la  patate  est  une  plante  étouf- 
fante de  premier  ordre  qui  laisse  le  sol  indemne  de  toutes  herbes  adventives. 

Réoolte.  —  La  récolte  peut  commencer  sept  à  huit  mois  après  la  plantation  ; 
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les  tubercules  ne  se  conservent  nullement  après  Tarrachage,  il  est  de  tOB*f 
nécessité  de  les  laisser  dans  le  sol  jusqu'au  moment  de  la  consommation. 

Rendement.  —  En  terrain  sec,  lorsque  la  plantation  a  été  faite  au  début 
de  la  saison  des  pluies  et  que  le  sol  a  reçu  les  façons  indiquées  plus  haut  c. 
une  fumure  convenable  (20  ù  25.000  kilos  de  fumier  à  Thcctare  et  i.OOO  kilos ue 
cendres),  on  peut  récolter  en  juin  ou  juillet  i5  à  20.000  kilos  de  tubercules  c' 
10  à  12.000  kilos  de  matières  vertes  à  Thectaro. 

Dans  les  terrains  un  peu  bumides,  les  rendements  sont  un  peu  plus  élevée. 

Variétés.  —  Les  variétés  de  patates  sont  très  nombreuses,  mais  elles  §€ 
rattachent  à  deux  catégories  :  les  patates  rouges  et  les  patates  blanches. 

Les  patates  blanches  semblent  plus  précoces  que  les  rouges  ;  au  point  lir 
vue  de  la  qualité,  les  deux  types  ont  la  même  valeur. 

SAONJO 

Les  Malgaches  cultivent,  sous  le  nom  de  saonjo,  différentes  espèce^  d*' 
plantes  de  la  famille  des  aroïdées  et  appartenant  au  genre  colocasia^  ii 
rhizomes  comestibles  qui  sont  très  riches  en  matières  amylacées  et  qui  fournis- 
sent après  cuisson  une  bonne  nourriture  pour  les  porcs.  Les  indigènes  ea 
consomment  beaucoup  aussi. 

Le  cultivateur  ne  pourra  pas  se  livrer  fructueusement  à  cette  culture,  qui 
demande  beaucoup  de  main-d'œuvre  et  des  terrains  de  très  bonne  qualité. 

Variétés.  —  On  distingue  dans  le  pays  deux  variétés  principales  de  saonjo  : 

Le  saonjo  ramandady  ^ 
Le  saonjo  horirika. 

Le  ramandady  est  la  grande  espèce  à  feuilles  énormes  et  à  rhizomes  allongé>. 
Pourle  cultiver,  les  Malgaches  ouvrent  à  0*  80  ou  1  luèlrc  do  distance,  sur  h 
surface  du  champ,  des  trous  profonds  de  0™  40  à  0™  50  et  de  0"  35  à  0"  40  d^ 
diamètre.  Ils  plantent  le  ramandady  dans  le  fond  et,  à  mesure  que  le  rhizome 
s'allonge  en  hauteur,  ils  comblent  les  trous. 

Pour  le  horirikay  qui  est  do  taille  plus  petite  et  à  rhizomes  arrondis,  de  la  gros- 
seur du  poing,  la  plantation  a  lieu  comme  s*il  s'agissait  de  planter  des  boutures 
de  manioc  et  pourrait  être  faite  à  la  charrue  ;  ou  les  espace  ae35  à  40  centimètri^ 
environ. 

Les  feuilles  du  saonjo  horirika  sont  mangées,  bouillies  avec  du  riz,  par  le? 
Malgaches;  accommodées  comme  les  épinards,  elles  fournissent  à  TEuropeen  un 
légume  sain  et  agréable. 

Sol.  —  Danslespaysoiila  saison  humidcosltrèslongue,  lescolocasîa  peuvent 
ôlre  cultivés  dans  tous  les  sols,  sauf  dans  ceux  trop  sableux  ou  trop  argileux. 

En  Imerina,  où  l'hivernage  ne  dure  que  quatre  ou  cinq  mois,  il  convient  de 
cultiver  les  saonjo  dans  des  parties  légèrement  humides,  ou  ils  peuvent  pousser 
pendant  la  saison  sèche  ;  les  terrains  situés  aux  environs  dei  rizières  et  un  peu 
('levés  au-dessus  conviennent  parfaitement. 

Multiplication.  —  Les  colocasias  émettent,  lorsqu'ils  sont  plantés  en  terrain 
riche,  un  grand  nombre  de  drageons,  sur- lesquels  naissent  des  jeunes  plants, 
qu'il  suffit  de  détacher  lorsqu'ils  ont  trois  ou  quatre  feuilles  pour  avoir  de  nou- 
veaux pieds. 

La  partie  supérieure  des  rhizomes  à  laquelle  on  laisse  attachés  les  pétioles 
des  feuilles  servent  encore  à  mulliplicr  les  saonjos.  C'est  surtout  ce  dernier 
procédé  que  les  indigènes  emploient. 

Epoque  de  la  plantation  et  récolte.  —  La  récolte  a  lieu  depuis  le  mois 
de  mai  jusqu'en  septembre,  la  plantation  se  fait  durant  la  môme  période,  pendant 
laquelle  il  est  facile  de  se  procurer  des  plant<%  sur  les  marchés,  au  prix  de  50  à  75 
centimes  le  cent.  La  récolte  a  lieu  environ  une  année  après  la  plantation. 

Dans  le  cours  d'une  année,  les  feuilles  du  saonjo  horirika  sont  récollée> 
trois  ou  quatre  fois  et  portées  au  marché.  Dans  les  environs  de  Tananarive,  les 
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iiiilles  û'horirika  se  vendent  très  bieii  et  le  produit  que  Ton  peut  en  retirer 
rrivo  à  payer  tous  les  frais  de  culture. 

Dès  que  Ton  s'éloignera  de  la  capitale,  le  débouché  de  cette  denrée  sera  ex- 
?ssivement  restreint  et,  le  plus  souvent,  il  ne  sera  pas  possible  d'en  tirer  parti, 
es  animaux  ne  mangent  pas  les  feuilles  de  saonjo  à  Tétat  naturel;  il  est  proba- 
le  que  cuites,  elles  pourraient  être  consommées  par  les  porcs. 

poume  de  terbe 

Certaines  régions  du  centre  conviennent  très  bien  à  la  culture  de  la  pomme 
ie  terre,  et  le  cultivateur  pourra,  dans  certaines  circonstances,  sll  n'est  pas  trop 
loignc  de  la  capitale  ou  d'un  centre  où  les  Européens  sont  nombreux,  trouver 
in  produit  très  appréciable  dans  la  culture  de  cette  intéressante  solanée. 

La  région  forestière  parait  surtout  lui  convenir  ;  le  massif  de  l'Ankaratra  est 
'paiement  très  propice  à  sa  culture  et  les  indigènes,  parait-il,  s'y  livrent  avec 
beaucoup  de  succès. 

Il  ne  faut  cependant  pas  attendre  dans  le  centre  de  Madagascar  des  produits 
inalogoes  à  ceux  que  Ton  obtient  en  Europe.  La  pomme  de  terre  n'y  mûrit 
qu'imparfaitement  ses  tubercules  et  leur  consorvalion  y  est  de  courte  durée; 
elle  ne  pourra  vraisemblablement  pas  être  employée  économiquement  comme 
plante  fourragère. 

SoL  —  Les  terrains  sains,  légers,  riches  en  humus,  sont  ceux  qui  lui  con< 
viennent  le  mieux.  Elle  réussit  particulièrement  bien  dans  les  sols  anciennement 
cultivés  €[in  environnent  l'emplacement  des  villages  abandonnés,  et  si  le'cultiva- 
teur  possède  de  ces  terrains  sur  son  domaine,  il  fera  bien,  s'il  croit  devoir  cul- 
tiver de  la  pomme  de  terre,  de  les  réserver  pour  sa  culture. 

Aux  environs  de  Tananarive,  la  pomme  de  terre  n'est  pour  ainsi  dire  pas 
cultivée  ;  elle  n'y  pousse  qu'en  pleine  saison  des  pluies  et  les  tubercules  souffrent 
souvent  de  la  trop  grande  humidité. 

Dans  la  région  forestière,  où  les  bruines  de  saison  froide  entretiennent  dans 
le  sol  une  humidité  constante,  la  culture  de  la  pomme  de  terre  peut  être  faite  à 
n'importe  quelle  époque^  mais  pendant  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet,  elle 
végète  à  peine  et  il  est  préférable  de  ne  pas  en  planter. 

Plantation.  —  La  culture  se  fait  comme  en  Europe;  les  tubercules  de 
moyenne  grosseur  sont  plantés  en  poquets  distants  de  45  à  50  centimètres  et 
recouverts  de  quelques  cenlimctres  de  terre.  Lorsque  les  premières  tiges  aérien- 
Dcssont  sorties  et  ont  atteint  7  à  8  centimètres  de  longueur,  on  donne  un  binage 
qu'il  faut  répéter  si  le  sol  se  durcit  ou  si  Therbe  envahit  la  plantation. 

Lorsque  l'humidité  du  sol  est  à  redouter,  il  est  bon  de  disposer  la  surface  du 
champ  en  billons  hauts  de  20  à  30  centimètres,  sur  le  sommet  desquels  on 
plante  les  tubercules. 

Si  le  terrain  est  très  en  pente,  il  est  prudent,  pour  éviter  les  ravinements,  do 
no  pas  diriger  les  billons  dans  le  sens  de  la  pente,  mais  obliauement  à  celle-ci; 
^i  l'on  cultive  une  colline  escarpée,  la  direction  à  donner  aux  nillons  est  presque 
perpendiculaire  à  celle  de  la  pente  du  sol. 

Récolte.  —  La  récolte  commence  quatre  ou  cinq  mois  après  la  plantation. 
I^'arrachage  doit  être  fait  par  un  beau  temps  et  les  tubercules  doivent  être  laissés 
•'i  ressuyer,  une  journée  ou  deux  avant  d'être  rentrés.  Il  y  a  tout  avantage  à  ne 
l^s  conserver  en  magasin  que  le  moins  longtemps  possible,  car  ils  s'avarient 
1res  vile. 


••pQflements,  mais  il  est  difficile  d'avoir  des  renseignements  très  exacts  a  ce  sujet 
*'\  \\  sera  bon,  au  début,  d'essayer  toutes  les  variétés  locales  et  quelques-unes 
d  Europe,  s'il  est  possible  de  s'en  procurer. 
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Le  maïs  est,  par  excellence,  la  céréale  des  pays  cha'ids,  on  elle  prospère  gêo  - 
ralemenl  très  bien,  k  la  condition  que  le  sol  luf  procure  sunîsamnient  de  noar- 
riture  pour  lui  permettre  de  développer  rapidement  sps  fortes  liges. 

Comme  le  blé  et  le  riz,  le  mais  est  une  graminéc  à  laquelle  les  botaniste? 
ont  donné  le  nom  de  zea  maïs  ;  les  Malgaches  l'appellent  kaisaka. 

Le  maïs  ne  donne  pas  lieu  k  des  cultures  étendues  dans  le  centre  de  Mada- 
gascar, mais  en  saison  des  pluies,  près  de  toutes  les  cases,  les  indigènes  en  culti- 
vent  quelmies  pieds. 

Dans  la  région  qui  environne  Tananarive,  le  maïs  ne  pourra  guère  é:n- 
cultivé  en  grand  qu*à  la  condition  de  donner  des  fumures  énormes  qu'il  dV. 
pas  facile  ac  se  procurer. 

Certains  pays,  le  Bctsileo,  TAnkaratra,  les  environs  d'Anlsirabe,  etc.,  s- 
rétent.  parafl-il,  beaucoup  mieux  que  Tlmerina  à  la  culture  de  celte  céréale  ef 
es  indigènes,  sur  quelques  points,  en  consomment  une  grande  quantité. 

Si  le  cultivateur  possède  sur  son  domaine  des  emplacements  de  village^ 
abandonnés,  il  fera  bien  d*en  réserver  une  partie  pour  l'ensemencer  ea  maï-, 
auquel  un  débouché  sur  et  avantageux  est  toujours  assuré  sur  les  marchés. 

Sol  et  expoBition.  —  Le  maïs  demande  un  sol  riche  pour  se  bien  dévelop- 
per ;  il  redoute  l'humidité  stagnante  et  alï'ectionne  les  terrains  légers  profondé- 
ment ameublés.  Des  fumures  de  l'année  ne  lui  profitent  guère  el  il  ne  somblr 
pas  du  tout  indiqué  pour  commencer  la  mise  en  culture  d*un  lorrain  nouvelle- 
ment défriché.  Il  conviendra  de  lui  réserver  les  sols  cultivés  depuis  quelque^ 
années  et  ayant  été  fortement  améliorés. 

Le  maïs,  qui  est  cependant  une  plante  robuste,  parait  souffrir  des  venl> 
d'est  qui  soufflent  presque  continuellement  dans  le  centre  de  Madagascar  et  il  est 
prudent  de  choisir  des  emplacements  abrités.  Les  Malgaches  le  cultivent  quel- 
quefois dans  des  rizières  élevées  qui  peuvent  facilement  éti-e  drainées;  dans  ce> 
conditions,  ils  obtiennent  de  beaux  produits. 

Engrais.  —  A  moins  de  le  cultiver  sur  des  terrains  environnant  le-s  maison^ 
et  fécondés  depuis  longtemps  par  les  ordures  ménagères,  il  faut,  pour  entre- 
prendre la  culture  du  maïs,  disposer  de  grosses  doses  d'engrais  et,  sur  un  sol 
neuf,'40  k  50.000  kilos  de  fumier  très  décomposé  et  4  ou  5*000  kilos  de  cendres 
sont  nécessaires  pour  permettre  d'obtenir  une  bonne  récolte. 

Préparation  du  sol.  —  Le  maïs  demande  des  terrains  profondément  remués, 
dans  lesquels  il  puisse  développer  ses  puissantes  racines;  les  labours  profonde 
sont  donc  tout  indiques;  de  plus,  il  lui  faut  un  terrain  propre,  il  est  imporlunt 
de  donner  deux  ou  trois  labours  avant  l'ensemencement,  le  dernier  précédant  la 
semaine  de  huit  ou  dix  jours  et  servant  à  enfouir  les  engrais. 

Semailles  et  époque.  —  Les  semailles,  lorsque  la  culhire  a  lieu  sur  un 
terrain  sec,  que  l'on  ne  peut  irriguer,  doivent  seulement  être  faites  lorsijut 
l'hivernage  est  commence  et  que  les  pluies  sont  devenues  régulières.  Si,  au 
contraire,  il  est  possible  d'irriguer,  les  mois  de  septembre,  octobre  et  novembn* 
conviennent  très  bien.  Dans  les  rizières  élevées,  les  Malgaches  commencent  îi 
semer  dans  les  premiers  jours  d'octobre. 

Le  maïs  se  sème  en  lignes  ou  en  poquets;  je  recommanderai  surtout  ce 
dernier  mode,  qui  permet  d'économiser  la  semence,  dont  le  prix  est  toujours  tri'î- 
élevé  en  Imerina. 

La  distance  à  conserver  entre  les  poquets  varie  avec  la  variété  employée  et 
le  degré  d'auïélioralion  du  sol;  si  l'on  se  sert  des  races  locales,  50  ou  60 centi- 
mètres en  tous  sens  sont  amplement  suffisants;  si,  au  contraire,  on  emploie  le 
maïs  dent  de  cheval^  il  faudra  bien  réserver  de  60  à  70  centimètres. 

On  se  sert  pour  semer  de  la  binette  ou  de  l'angady  ;  lorsque  les  ouvriers 
sont  dressés,  ils  opèrent  beaucoup  plus  rapidement  avec  le  premier  instrument. 
Dans  chaque  poquet,  on  dépose  trois  ou  quatre  graines;  il  est  préférable  d'en 
mettre  jusqu'à  cinq  ou  six,  car  les  insectes  sont  à  redouter  et  on  les  recouvre  de 
deux  ou  trois  centimètres  de  terre. 
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La  levée  a  lien  rapidement,  six  l\  sepl  jours  au  plus;  dès  gue  les  jeunes 
plants  ont  de  i2  à  15  centimètres  de  hauteur,  il  est  bon  de  les  éciaircir  et  de  n'en 
conserver  gue  trois,  les  plus  vigoureux,  dans  chaque  poquel.  Dès  que  les  plan- 
tes adventives  se  développent,  il  faut  donner  un  promier  oinago. 

Enfin,  quand  les  pieds  de  maïs  ont  de  40  à  50  centimètres  de  hauteur,  il  est 
bon  de  répéter  le  binage  et  d'en  profiler  pour  les  butter;  si  les  plantes  se  déve- 
loppent vigoureusement,  on  devra  n'en  laisser  que  deux  dans  chaquo  poquel. 

Lorsque  les  épis  fcinelles  se  sont  développés  et  qu'ils  ont  été  fécondés,  on 
pont  procéder  à  Télétage  du  maïs;  cette  opération  consiste  à  supprimer  la  partie 
supérieure  des  tiges,  que  Ton  sectionne  après  la  deiuicme  feuille  située  au- 
dossus  du  dernier  épi. 

L'ctétage,  contrairement  à  o  q  lo  ci'ûnt  beaucoup  de  personnes,  n'a  pas 
pour  effet  d'augmenter  le  rendement  en  grain  ;  on  a  seulement  remarqué  que 
les  maïs  étôtés  mûrissaient  plus  rapidement  leurs  épis.  Enfin,  la  partie  relran- 
ctiêe  donne  à  l'hectare  de  4  à  5.000  kilos  d'un  très  bon  fourrago  vert,  ce  qui 
nCst  pas  à  dédaigner  dans  un  pays  où  les  animaux  trouvent  si  (lifficilement  à 
vivre. 

Récolte.  —  La  maturité  arrive  dans  le  courant  de  l'hivernage  pour  les 
cultures  dont  les  semailles  ont  été  faites  en  octobre  et  novembre.  Les  maïs 
semés  au  commencement  de  la  saison  humide  mûrissent  ordinairement  leurs 
grains  dans  le  courant  d'avril  et  quelquefois  dans  la  fin  de  mars. 

Les  spathcs  (enveloppes  de  Tépi)  deviennent  alors  blanches  et  les  grains 
qu'elles  recouvrent  ont  durci  ;  par  un  temps  sec,  on  détache  les  épis  et  on  en  re- 
tourne les  spathes,  découvrant  ainsi  le  grain.  Pour  conserver  le  grain  longtemps, 
il  fdut  le  laisser  sur  les  épis  que  l'on  doit  placer  dans  un  lieu  sec,  à  l'abri  de  la 
dent  des  rats,  qui  en  sont  très  friands.  Le  meilleur  procédé  consiste  à  nouer  en- 
semble, par  l'extrémité  de  leurs  spathes,  deux  épis  que  l'on  peut  ensuite  facile- 
ment susjpendre. 

Les  tiges  de  maï-î  arrachées  peuvent  servir  à  faire  du  feu  ou  de  la  litière, 
mais  les  animaux  d'Imerina  les  consomment  volontiers.  Avec  les  spathes  on  fait 
de  très  bons  matelas  et  les  rafles  constituent  un  bon  combustible. 

Variétés.  —  On  rencontre,  dans  le  centre  de  Madagascar,  quatre  ou  cinq 
variétés  de  maïs  se  différenciant  par  la  couleur  du  grain  ;  Tune,  à  grains  complè- 
tement blancs,  est  peu  productive  et  les  indigènes  lui  préfèrent  celle  à  grains 
jaunes,  assez  semblables  à  ceux  du  maïs  '(jaune  gros  »;  elle  est  robuste  et  pro- 
duit beaucoup. 

Dans  les  environs  de  Tananarive,  on  rencontre  une  race  intermédiaire  entre 
les  deux  précédentes,  l'épi  porle  des  grains  blancs  et  d'autres  jaunes  ;  cette 
forme  atteint  de  grandes  dimensions  et  produit  beaucoup.  Il  existe  encore  des 
variétés  à  grains  rouges  et  bleuâtres,  mais  elles  sont  peu  répandues  et  on  n'en 
voit  guère  sur  les  marchés. 

VOANJOBORY 

Les  indigènes  cultivent  beaucoup  une  petite  légumineuse  qui  présente  la 
curieuseparticularitéd'enterrer  ses  gousses  pour  les  mîirir;  c'est  le  voanjobory 
des  Malgaches  et  le  voandzeia  subterranaa  des  botanistes. 

Cette  plante,  qui  ne  dépasse  pas  de  12  à  15  centimètres  de  hauteur,  donne  un 
grain  arrondi  de  couleur  variable  ressemblant  à  colui  de  certaines  variétés  de 
haricots.  Les  cotylédons  ne  renferment  pas,  comme  dans  l'arachide,  de  grandes 
proportions  d'huile  et  ils  ne  sont  consommés  que  cuils  comme  les  haricols.  Los 
Malgaches  les  prisent  beaucoup  et  il  n'est  pas  rare  de  les  voir  atteindre,  en 
gousses,  le  prix  de  cinq  à  six  francs  la  vata  (double  décalitre)  sur  les  marchera. 

Cette  plante  n'est  pas  exigeante,  elle  peut  facilement  être  cultivée  comme 
plante  intercalaire  dans  d'autres  cultures  sarclées  et  elle  s'associe  très  bien  au 
manioc. 

Le  cultivateur  fera  bien  d'associer  le  voanjobory  à  la  plupart  de  ses  cultu- 
res sarclées;  le  produit  qu'il  retirera  de  !a  vente  des  graines  ainsi  récoltées  lui 
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paiera  tousses  frais  de  cnltare;  enfiD,  cultivée  seule,  cette  légumineuse  peut  en- 
core fournir  de  très  bous  produits. 

Sol,  exposition.  —  Le  voaDJobory  n'est  pas  une  plante  exigeante  et  II 
pousse  à  peu  près  partout,  mais  pour  en  obtenir  des  retidements  satisfaisants  ï. 
faut  lui  reserver  des  sols  légers  qui  lui  permettent  d'enterrer  facilement  ses 
gousses;  dans  les  terres  fortes,  les  produits  sont  toujours  diminués  par  la 
difficulté  que  trouvent  les  ovaires  fécondés  pour  se  faire  un  trou  dans  le  sol.  Il 
redoute  également  les  terrains  humides  dans  lesquels  les  racines  et  les  gousses 
pourrissent  souvent. 

Toutes  les  expositions  lui  sont  favorables. 

Préparation  du  sol  et  engrais.  —  La  taille,  plus  qu'humble,  du  iroanjo- 
bory  et  îo  peu  de  développement  qu'il  prend  ne  lui  permettent  pas  de  lutter 
contre  les  mauvaises  herbes;  aussi  faut-il  que  le  sol  ait  été  convenablement  prt- 
paré  et  débarrassé  des  plantes  advenlives.  Les  cendres  lui  sont  particulièrempol 
favorables,  les  cend rages  ne  devront  pas  être  négligés. 

Plantation.  —  La  mise  en  terre  des  semences  de  voanjobory  doit  avoir  lien 
dans  les  premiers  jours  de  rhiveruagc,  car  la  plante  demande  beaucoup  dt 
temps  pour  mûrir  son  fruit;  elle  a,  du  reste,  l'avantage  de  ne  pas  redouter  U 
sécheresse  et  ne  souffre  guère  des  périodes  sans  pluies  qui  se  prpduiseat  chaqui' 
année  au  cours  de  la  saison  humide. 

La  plantation  se  fait  en  poquels  dans  lesquels  on  dépose  trois  ou  quatre 
graines  que  l'on  recouvre  de  deux  ou  trois  centimètres  de  terre.  On  con^ene 
de  35  à  40  centimètres  entre  les  poquets;  la  germination  n'est  pas  très  rapide  et 
les  premières  feuilles  qui  sont  trifoiioiées  n'apparaissent  guère  avant  une  quio- 
zaine  de  jours. 

Si  le  sol  se  couvre  d'herbes,  il  faut  donner  un  binage;  autrement  on  peut 
attendre  pour  biner  que  les  premiers  fruits  se  soient  formés;  le  premier  binapf^ 
ne  dispense  pas,  du  reste,  du  second,  qui  doit  toujours  étrs  donné  pour  qu^aii 
moment  où  les  ovaires  fécondés  veulent  s'enfoncer  dans  le  sol,  ils  trouvent  une 
terre  suffisamment  meuble  qui  le  leur  permette. 

Récolte.  —  La  maturité  du  voanjobory  arrive,  lorsque  les  semailles  ont  été 
faites  au  début  de  l'hivernage,  dans  le  couVanl  de  mai  ou  le  commencement  de 
juin;  ou  reconnaît  quelles  pieds  sont  murs  au  dessèchement  partiel  de^  feuille>. 

Dès  qu'une  partie  des  feuilles  a  commencé  à  griller,  il  faut  procéder  à  l'arra- 
chage. On  doit,  pour  cela,  choisir  une  journée  ensoleillée,  car  les  gousses  sont 
encore  très  vertes  au  moment  de  la  récolte  et  il  faut  les  laisser  se  des<iécber  sur 
le  terrain,  ou,  ce  qui  est  plus  prudent,  les  apporter  aux  environs  de  l'habitation 
et  les  faire  sécher  sur  une  aire  en  plein  soleil. 

Lorsque  la  dessiccation  est  complète,  on  rentre  les  voanjobory  en  lieu  sain, 
où  ils  se  conservent  très  longtemps  pourvu  r^u*on  les  laisse  clans  leurs  gousse?^ 
On  ne  vend  du  reste  jamais  les  voanjobory  décortiqués;  les  graines  sont  portée* 
au  marché  dans  leur  enveloppe  indéhiscenle.  Chaque  fruit  ne  renferme  ordinaire- 
ment qu'une  graine  et  cependant  quelquefois  deux. 

Rendement.  —  Le  rendement  du  voanjobory  est  très  variable  suivant  l'oUt 
de  fertilité  et  d'amcublissemont  du  sol,  mais  les  expériences  entreprises  à  la 
station  agronomicfue  de  Tananarivo  ont  montré  qu'il  oscillerait  entre  16  et  2»^ 
hectolitres  de  fruits  secs  k  l'hectare,  qui  se  v  ndent  de  20  à  25  francs  rhccloliire 
sur  les  marchés  du  centre. 

Variétés.  —  Los  graines  de  voanjobory  sont  de  couleur  variable,  ordinain^ 
ment  noires  et  jaunes  ;  elles  sont  toujours*  mélangj^es  et  il  n'en  existe  pas  de 
variété  pure. 

Emploi.  —  Il  a  été  dit  plus  haut  que  les  indigènes  prisaient  beaucoup  Io 
voanjobory  ;  la  graine,  qui  est  très  azotée,  procure  en  effet  une  excellente  nourri- 
ture pour  les  hommes,  mais  elle  pourrait  être  consommée  par  les  animaux  et 
jouer  un  certain  rôle  dans  l'engraissement  des  porcs. 
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Mais  tant  que  le  prix  de  ces  graines  se  mai  o tiendra  aussi  élevé  qu'il  Ta  ete 
ces  trois  dernières  années,  le  cultivateur  fera  bien  de  se  garder  de  les  faire 
consommer  chez  lui  ;  il  aura  beaucoup  plus  d'avantage  à  les  vendre. 

4RACHIDE 

La  véritable  arachide  {arachis  hypogea)^  une  légu mineuse  comme  le  voanjo- 
ftori/,  n'est  pas  inconnue  des  Malgaches  du  centre  do  Tile,  qui  lui  donnent  le 
nom  de  voanjombazaka,  et  il  s'en  cultive  une  certaine  quantité  dans  le  Betsileo.  Aux 
environs  de  Tananarive  et  dans  la  région  forestière,  les  cultures  d'arachides 
sont  très  rares  et  c'est  à  peine  si  l'on  en  rencontre  quelques  petits  champs. 
Cette  plante  ne  vient,  en  effet,  pas  très  bien  dans  les  terrains  très  pauvres  et 
compacts  qui  environnent  la  capitale  et  l'humidité  de  la  région  forestière  ne 
lui  est  pas  favorable. 

Dans  les  exploitations  agricoles  installées  au  milieu  d'un  pays  où  l'arachide 
est  cultivée,  il  sera  important  d'en  faire  quelques  planches  ;  les' indigènes  sont 
très  friands  de  ses  graines  oléagineuses,  elles  se  vendent  toujours  un  très  bon 
prix  sur  les  marchés,  surtout  au  moment  de  la  plantation. 

Enfin,  on  sait  que  les  graines  de  cette  petite  légumineuse,  qui  donnent  lieu 
dans  certaines  régions  à  un  immense  commerce,  contiennent  une  énorme  quan- 
lilé  d'une  huile  [45  à  48  O/q]  qui,  extraite  à  froid,  peut  rendre  de  réels  services 
pour  les  préparations  culinaires  ;  l'extraction  ne  présentant  aucune  difficulté,  le 
cultivateur  pourrait  préparer  chez  lui  l'huile  nécessaire  k  sa  consommation. 

Climat.  Sol.  —  Comme  le  voandzeia  subterranea,  l'arachis  hypogea  en- 
terre ses  ovaires  fécondés,  qui  se  développent  et  mûrissent  dans  le  sol.  L'hu- 
midité lui  est,  par  conséquent,  absolument  préjudiciable  et  le  climat  forestier  ne 
i>aurait  lui  être  favorable  ;  les  autres  parties  du  centre  de  l'ile,  dont  les  deux 
saisons  sont  bien  tranchées,  peuvent,  sous  le  rapport  de  la  climatologie,  conve- 
nir k  l'arachide. 

Les  terrains  sablonneux  sont  ceux  qu'affectionne  particulièrement  cette 
plante  ;  elle  vient  aussi  dans  les  sols  sitico-argileux,  mais  elle  ne  donne  rien  dans 
les  îerres  compactes  où  elle  ne  peut  enterrer  ses  fruits  ;  il  faut  toujours  lui 
choisir  des  terrains  légers  et  sains  qu'il  faut  fumer  mais  sans  excès  ;  dans  les 
sols  très  copieusement  améliorés,  l'arachide  prend  un  grand  développement, 
elle  donne  beaucoup  de  gousses,  mais  il  arrive  trè**  souvent  que  celles-ci  ne  ren- 
ferment pas  de  graines.  Les  gens  du  pays  attribuent  ce  phénomène  à  l'excès  de 
fumur^i  ;  la  chose  n'ayant  pu  être  encore  soigneusement  vérifiée,  le  cultiva- 
Icur  fera  bien  de  s'en  méfier. 

Préparation  du  sol.  —  Il  faut  k  l'arachide  un  sol  bien  préparé  et  exempt 
de  mauvaises  herbes;  il  semble  Important  de  ne  la  cultiver  que  sur  des  terrains 
ayant  déjà  porté  des  récoltes,  et  deux  labours  avant  la  plantation  sont  au  moins 
nécessaires. 

Plantation.  —  La  plantation  de  l'arachide  ne  diffère  pas  sensiblement  de 
çelledu  voanjobory.  Comme  pour  cette  dernière  plante,  on  sème  en  poqucts,  mais 
il  est  bon  de  réserver  entre  eux  plus  de  distance  ;  45  à  50  centimètres  en  tous 
sens  sont  au  moins  nécessaires.  Les  semailles  doivent  être  faites  dans  le  cou- 
rant de  décembre  ou  les  premiers  jours  de  janvier  au  plus  tard.  Il  faut  donner 
nn  binage  et  un  butlageau  moment  de  la  floraison;  si,  parla  suite,  les  mauvaises 
herbes  envahissent  le  soi,  il  faut  sarcler,  mais  dès  (]iie  les  premiers  ovaires  sont 
enterrés,  il  n'est  plus  prudent  de  se  servir  de  la  bmette  ;  il  v  a  tout  avantage  h 
sarcler  à  la  main. 

Récolte.  —  La  récolte  a  lieu  six  ou  sept  mois  après  la  plantation,  c'est-à- 
Qire  qu'elle  arrive  en  mai  et  juin  ;  comme  pour  le  voanjobory,  il  faut  choisir  une 
journée  sèche  pour  effectuer  celte  opération  et  laisser  ressuyer  les  gousses 
avant  de  les  rentrer  en  magasin. 

LjBs  graines  ne  se  conservent  que  dans  leurs  fruits  ;  elles  ne  se  vendent  du 
'^ste  jamais  autrement  sur  les  marchés. 
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HARICOT 

Les  haricols  {pkaseoliis  vulgaris),  qui  apparlienncnl,  comme  les  deux  pbale< 
précédentes,  à  la  familie  des  légumineuses,  sont  dans  certaines  régions  du  centre 
cultivés  sur  une  assez  grande  échelle.  Les  Malgaches,  qui  leur  donnent  le  norr 
de  tsaramaso,  les  associent  presque  toujours  à  leurs  plantations  de  maïs;  quel- 
ques-uns les  cultivent  dans  celles  de  manioc;  il  est  rare  de  voir  le  haricot  cul- 
tivé seul  par  les  indigènes. 

Sur  les  marchés  de  la  capitale,  le  haricot  trouve  un  débouché  assez  impor- 
tant à  des  prix  avantageux  el  les  petites  exploitations  pourront  encore  en  f.iire 
une  certaine  (quantité  susceptible  de  leur  procurer  un  produit  appréciable.  Co- 
piant ce  que  /ont  les  Malgaches,  les  cultivateurs  pourront  planter  les  haricols 
dans  les  cultures  de  maïs  ou  de  manioc,  mais  dans  ce  cas  ils  devront  augmenter 
les  distances  qui  ont  été  indiquées  précédemment  comme  devant  être  conservées 
entre  chaque  pied,  pour  ces  deux  dernières  plantes. 

Lorsque  le  haricot  est  associé  au  maïs  ou  au  manioc,  il  faut  s'adresser  ziw 
variétés  grimpantes,  mais  si,  au  contraire,  il  doit  être  cultivé  seul,  il  est  pref»^- 
rable  de  planter  les  variétés  naines,  car  si  Ton  est  loin  de  la  forêt,  les' rames  indis- 
pensables aux  haricots  grimpants  nécossitent  une  dépense  qu'il  faut  envisager. 

Sol  et  engrais.  —  Le  haricot  vient  à  pou  près  partout,  mais  il  redoute  !<> 
sois  à  humidité  stagnante.  Si  la  culture  est  faite  en  saison  humide,  il  faut  clioi- 
sir  un  terrain  trè,^  sain  ;  si,  comme  le  font  quelquefois  les  indigènes,  le  haricot 
est  cultivé  pondant  la  période  qui  s'écoule  du  commencement  de  septembre  à  la 
fin  de  novembre,  il  Aiut  choisir  un  sol  frais  et  autant  que  possible  irrigable. 
Le  haricot  est  une  plante  assez  exigeante  et  il  ne  donne  de  gms  rendements 
ue  lorsque  la  terre  qui  doit  le  porter  a  été  fortement  améliorée  avec  du  fumier 
e  ferme  et  des  cendres  ;  les  cendres  lui  sont  tout  particulièrement  favorables; 
elles  devront  toujours  être  employées  à  fortes  doses. 

Préparation  du  soi  et  époque  de  la  semaille.  —  Les  baricots  demandent 
un  sol  propre  et  bien  ameubli;  deux  labours  sont  au  moins  nécessaires  avant 
les  semailles. 

Lorsqu'ils  les  plantent  sur  un  terrain  exposé  au  vent,  les  indigènes  conser- 
vent la  surface  très  motteuse  et  placent  les  graines  dans  les  dépressions  ;  les 
jeunes  plantes  se  trouvent  ainsi  naturellement  protégées  contre  Je  vent  dans 
les  premiers  jours  de  leur  évolution. 

Dans  le  centre  de  Madagascar,  le  haricot  peut  être  cultivé  à  n'importe  quelle 
époque,  sauf  dans  le  courant  de  juin  et  juillet,  mais  il  est  bien  évident  que  le> 
cultures  faites  en  saison  sèche  doivent  être  établies  sur  des  sols  frais  ou,  ce  qui 
est  préférable,  irrigables. 

Dans  le  courant  de  l'hivernage,  les  fortes  pluies  sont  très  préjudiciables  ni\ 
jeunes  plantes  et  elles  entraînent  souvent  la  pourriture  des  grains. 

La  meilleure  époque  pour  planter  le  hancot,  lorsque  l'on  peut  irriguer,  es^ 
le  mois  de  septembre  et  le  commencement  d'octobre.  En  terrain  sec  et  non  ir- 
rigable, il  parait  recommandable  de  ne  planter  que  vers  la  fin  de  janvier,  pour 
que  la  maturité  ne  se  produise  qu'après  l'hivernage  ou  tout  au  moins  vers  la 
fin,  lorsque  les  pluies  sont  plus  rares  et  l'humidité  atmosphérique  moins  grande. 

Plantation.  —  Lorsque  la  .culture  du  haricot  est  associée  h  celle  du  maÏN 
la  plantation  est  ordinairement  faite  en  même  temps  pour  les  deux  plantes  ci 
l'on  dépose  alors  rleux  ou  trois  grains  de  haricot  dans  les  poquets  de  maïs.  Si 
on  cultive  le  haricot  seul,  la  plan  talion  se  fait  également  en  poquets  pln> 
ou  moins  distants,  suivant  que  Ton  emploie  des  variétés  à  plus  ou  moins  gran'l 
développement  ;  la  dislance  à  conserver  entre  chaque  pied  varie  de  O»  40  à  O*»  ^»"- 
Dans  chacun  des  poquets,  on  dépose  quatre  ou  cinq  graines  que  Ton  recouvre  île 
deux  ou  trois  centimètres  de  terre. 

La  germination  et  la  croissance  sont  rapides  ;  dès  que  les  haricots  ont  formé 
leurs  deux  ou  trois  premières  feuilles,  il  convient  de  leur  donner  un  binage  rt 
d'en  profiter  pour  ramener  la  terre  autour  des  pieds.  Celte  opération  cnlturale 


—  577  - 

ioffit  généralement;  si  cependant  le  sol  s^enherbe,  il  peut  être  important  de  la 
répéter. 

La  récolte  a  lieu  trois  mois  et  demi  ou  quatre  mois  après  la  plantation  ;  si 
'on  a  cultivé  des  haricots  nains,  dès  que  la  plus  grande  partie  des  gousses  sont 
Dures,  on  arrache  les  pieds  que  Ton  réunit  par  petites  bottes  dont  toutes  les  ra- 
ûoes  sont  tournées  du  même  côté.  On  fait  ensuite  sécher  les  bottes  au  soleil 
)our  que  la  maturité  s*achève  et  dès  qu'elle  est  complète,  on  les  rentre  pour  les 
:oDserver  en  lieu  sain  jusqu'au  jour  de  la  vente.  Lorsque  les  haricots  doivent 
Ure  vendus  il  faut  les  écosser. 

Les  fanes  et  les  cosses  sont  assez  bien  consommées  par  les  chèvres  et  les 
Doutons;  il  convient  donc  de  ne  pas  les  laisser  perdre. 

Si  Ton  a  cultivé  des  haricots  grimpants  en  culture  dérobée,  dans  le  maïs  ou 
e  manioc,  on  est  obligé  de  récolter  les  gousses  une  à  une  et  de  les  faire  sécher 
ensuite  ;  la  dessiccation  est,  dans  ce  cas,  beaucoup  plus  rapide. 

Variétés.  —  Les  variétés  de  haricots  sont  très  nombreuses  dans  le  centre 
de  Madagascar,  mais  on  ne  peut  dire  au*il  en  existe  une  pure.  Le  cultivateur 
devra  surtout  planter  de  celles  à  grains  blancs  et  rouges.  Les  haricots  blancs  et 
ronges  sont  ceux  qui  se  vendent  les  mieux  sur  les  marchés. 

P018  MASCâVe 

Le  pois  insiSCAie  (mucunautilis),  de  la  famille  dçs  légumineuses,  qui  est  cul- 
tivé sur  une  très  grande  échelle  à  la  Réunion  et  dans  divers  pays  tropicaux 
romme  plante  améliorante  et  fourragère,  n'est  pour  ainsi  dire  pas  connu  des 
Malgaches  du  centre,  où  il  en  existe  cependant  une  variété  à  gros  grains  de  cou- 
lear  blanc  sale,  que  les  indigènes  n'ont  pas  nommée.  Différentes  variétés  intro- 
duites de  la  Réunion  en  1897  par  la  station  agronomique  se  sont  très  bien  déve- 
loppées et  il  est  certain  que  cette  plante  pourra  rendre  des  services  dans  la  ré- 
gion ;  aussi  semble-t-il  intéressant  d'appeler  sur  elle  Tattention  du  cultivateur. 

Les  graines  du  pois  mascate  sont  excessivement  riches  en  matières  azotées 
(24  k  26%)  et  après  cuisson  elles  peuvent  servir  avantageusement  à  l'engrais- 
cernent  des  bœufs,  des  porcs;  leur  forte  teneur  en  matières  protéiqucs  en  fait 
uo  aliment  de  première  valeur  pour  resserrer  la  relation  nutritive  de  diverses 
antres  plantes  (manioc,  patates,  saonjo,  etc.)  très  riches  en  hydrates  de  carbone, 
mais  excessivement  pauvres  en  matières  azotées. 

Coupées  vertes  et  séchées,  les  tiges  et  les  feuilles  constituent  un  bon  four- 
rage dont  la  valeur  nutritive  est  à  peu  près  égale  à  celle  de  la  luzerne  et  du 
trèfle. 

Sols.  —  Le  mucuna  utilis  n'est  pas  une  plante  exigeante  ;  il  croît  un  peu  sur 
tous  les  sols  à  condition  qu'ils  soient  dépourvus  d'humidité  stai^nante.  M  donne 
oatnrellement  davantage  de  produits  dans  les  terres  riches,  mais  il  peut  cepen- 
dant pousser  et  fructifier  dans  des  terres  très  médiocres  et  il  est  susceptible  de 
rendre  des  services  comme  plante  améliorante  et  engrais  vert  dans  beaucoup 
de  cas. 

Semailles.  —  Lorsaue  le  pois  mascate  est  cultivé  comme  engrais  vert,  on 
|e  sème  a  la  volée,  à  la  aose  de  80  à  100  kilos  à  l'hectare  et  on  l'enterre  par  un 
tort  hersage;  si  la  culture  est  faite  en  vue  de  la  production  des  graines,  on  sème 
en  lignes  ou  en  poquels.  On  conserve  de  0™  50  à  0"  60  entre  les  lignes,  sur  les- 
quelles on  distribue  les  graines  en  les  espaçant  de  12  à  i5  centimètres.  Si  la  se- 
niaille  est  faite  en  poquets,  on  conserve  de  45  à  50  centimètres  en  tous  sens 
entre  ceux-ci  ;  dans  les  deux^as,  les  semences  doivent  être  recouvertes  de  3  k  4 
cenlimètres  de  terre. 

U  faut  semer  aussitôt  le  début  des  pluies,  c'est-k-dire  au  commencement  de 
décembre,  car  la  croissance  est  longue  et  en  plantant  tard  on  s'exposerait  k 
^oir  la  plante  ne  pas  mûrir. 

Si  on  se  propose  de  couper  le  pois  en  vert  pour  le  faner,  il  ne  faut  le  faner 
W  vers  la  fin  de  janvier  ou  le  commencement  de  février,  pour  que  la  floraison 
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ne  se  produise  qu'après  l'hivernage  et  que  le  fourrage  puisse  ôtre  fané  dans  de 
bonnes  conditions. 

Pendant  la  végétation,  les  binages  et  sarclages  sont,  en  général,  inutiles,  car 
le  pois  mascate  est  une  plante  étoufiante  de  premier  ordre  qui  laisse  le  sol  io- 
demne  de  toutes  mauvaises  herbes.  Cependant,  dans  certaines  terres,  les  mauvai- 
ses herbes  se  développent  très  rapidement  et  menacent  d*étouffer  les  jeunes 
pois  avant  qu'ils  n'aient  pris  suffisamment  de  développement  pour  se  défendre: 
il  faut,  dans  ce  cas, donner  un  binage. 

Pour  augmenter  la  production  il  est  bon,  toutes  les  fois  qu'il  est  possible 
de  le  faire,  de  planter  dans  le  champ,  de  distance  en  distance,  des  b&tODs  auxauels 
lc*i  robustes  tiges  des  pois  mascates  s'enroulent  pour  fleurir  et  fructifier  anoo- 
damment. 

La  maturité  a  lieu  de  G  à  7  mois  après  la  plantation;  elle  arrive  ordinaiit- 
mont  en  mai  ou  juin.  Les  gousses  doivent  être  cueillies  une  à  une  et  mises  à 
sécher  au  soleil;  lorsqu'elles  sont  sèches,  on  les  rentre  pour  les  conserver  en  lieu 
sain  jusqu'au  moment  de  l'écossage.  Cette  dernière  opération  est  assez  longue  a 
exécuter;  les  gousses  sont  indéhiscentes  et  très  difficiles  à  rompre;  le  meilleur 
procédé  pour  opérer  vivement  consiste  à  les  pilonner  légèrement  dans  un  mor- 
tier à  riz. 

Rendement.  —  Le  rendement  est  certainement  très  variaible  suivant  la 
qualité  des  terres,  mais  dans  des  sols  modérément  améliorés  on  peut  facilement 
ivcoller  de  1.200  k  1.500  kilos  de  graines  à  l'hoclare  ;  le  poids  de  l'hectoliln' 
varie  entre  70  cl  75  kilos.  Lorsque  le  pois  est  cultivé  comme  plante  fourragère, 
on  peut  espérer  récolter  de  3  a  4.000  kilos  d'un  très  bon  fourrage  sec  à  l'het- 
tare. 

.  Après  la  récolle,  il  reste  sur  le  sol  une  très  grande  quantité  de  débris  de 
tiges  et  de  feuilles  qui^  enfouis,  restituent  au  sol  une  grande  partie  de  ce  que 
la  plante  lui  a  emprunté  pour  se  développer  et  mûrir  ses  fruits. 

SARRASIN 

Le  ^arrdiiiin  (  fagopyrun  esculp.ntun)^  de  la  famille  des  polygonées,  est  la 
céréale  des  pays  pauvres  ;  la  farine  extraite  de  ses  graines  sert  à  préparer  des 
hoiiillics  et  galettes  très  estimées  dans  certaines  régions  de  la  France,  où  elle> 
forment  la  base  de  la  nourriture  des  populations  rurales. 

Les  graines  de  cette  petite  céréale  peuvent  avantageusement  être  employées 
our  la  nourriture  des  bestiaux  et  particulièrement  pour  celle  des  porcs  ci  de 
a  volaille;  les  chevaux  s'en  trouvent  aussi  très  bien.  Les  tiges,  au  moment  de 
la  pleine  floraison,  constituent  un  fourrage  que  ne  dédaignent  pas  les  bovidés, 
mais  qui  convient  surtout  aux  vaches  laitières. 

Les  essais  de  cette  plante,  faits  sur  divers  points  de  la  Colonie,  ont  donné  de> 
résultats  satisfaisants  et  les  cultivateurs  du  centre  pourront  en  faire  quelque  peu 
pour  nourrir  leurs  volailles  et  leurs  porcs. 

Le  sarrasin  peut  encore  être  employé  comme  engrais  vert  et  il  a  l'avantage 
do  se  développer  très  rapidement,  mais' il  est  préférable  d'employer,  pour  celte 
destination,  des  plantes  appartenant  à  la  famille  des  légumineuses,  qui  assimi- 
lent l'azote  atmosphérique  et  qui  apportent  au  sol  beaucoup  plus  de  malièro 
fertilisâmes. 

Sols  et  engrais*  —  Le  sarrasin  vient  partout,  mais  il  préfère  surtout  le> 
terrains  légers  et  sains;  les  engrais  potassiques  lui  sont  particulièrement  favo- 
râbles  et  les  cendres  ne  doivent  pas  lui  être  ménagées  ;  il  est  très  rare  que  l'on 
fume  les  terres  destinées  au  sarrasin,  mais  si  on  le  cultive  sur  un  soi  vierge, 
il  faut,  en  Imerina,  pour  en  obtenir  un  rendement  satisfaisant,  apporter  de  12  à 
15.000  kilos  de  fumier  à  rhcctare.  Le  sarrasin  vient  bien  sur  les  sols  qui  ont 
déjà  porté  des  plantes  fumées  ;  il  n'est  pas  utile  dans  ce  cas  d'ajouter  du  fumier. 

Préparation  du  soL  —  On  donne  ordinairement  un  labour  pour  enfouir 
le  fumier  et  la  cendre  huit  jours  avant  l'ensemencement;  ce  labour  e^t  suiu 
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d'un  hersage  qui  précède  la  semaille.  Celle-ci  se  fait  à  la  volée  et  les  graines 
sont  enfouies  par  un  fort  hersage.  On  répand  de  100  à  i20  litres  de  graines  à 
l'hectare. 

EiK>qae  des  semailles.  —  Le  sarrasin  se  développe  très  vite  et  il  mûrit 
ses  graines  en  deux  mois  et  demi  ou  trois  mois  au  plus.  Si  on  le  sème  en 
décembre,  la  maturité  arrive  en  février,  alors  que  les  très  fortes  pluies  sont 
quotidiennes  et  la  plupart  des  graines  germent  sur  la  plante.  Pour  éviter  cet  in- 
convénient, il  faut  semer  plus  tard  ;  la  fin  de  février  paraît  être  la  meilleure 
époque. 

Les  soins  à  donner  pendant  la  végétation  se  bornent  en  sarclages  si  le 
besoin  s*en  fait  sentir. 

Récolte.  —  La  floraison  du  sarrasin  est  très  irrcgulière  et  par  suite  les 
graines  ne  mûrissent  pas  toutes  ensemble.  Il  faut  récolter  lorsque  la  plus  grande 
partie  des  graines  sont  mûres  et  que  les  feuilles  de  la  plante  sont  grillées. 

On  coupe  les  tiges,  soit  à  la  taux,  soit  à  la  faucille,  et  on  laisse  les  javelles 
sur  le  champ  pour  que  la  maturité  s'achève.  Lorsque  les  tiges  sont  très  sèches, 
on  lie  le  sarrasin  en  bottes  et  on  l'apporte  à  la  ferme  pour  le  battre. 

Les  pailles  servent  à  confectionner  des  litières  aux  animaux;  le  grain,  débar- 
rassé des  débris  de  feuilles  et  tiges  par  des  vannages,  doit  être  conservé  k  l'abri 
de  rhumidité. 

Rendement.  —  Lorsque  le  sol  a  déjà  été  cultivé  et  fumé,  on  obtient 
de  18  à  20  hectolitres  de  graines  k  l'hectare  ;  sur  des  sols  vierges,  fumés  et 
cendrés  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  la  production  ne  dépasse  guère  12  ou  15 
hectolitres. 

AlIPElilBY 

On  trouve  dans  presque  tout  le  centre  de  Tllc  des  touffes  isolées  d^me 
sorte  de  très  grand  sorgho,  k  graines  blanches^  que  les  Malgaches  appellent 
nmpemby.  Les  semences  de  cette  grande  gramince  peuvent  avantageusement 
servir  k  Talimentation  des  volailles  et  même  des  autres  animaux  ;  les  chevaux 
s'en  trouveraient  très  bien,  les  indigènes  les  consomment  bouillies  et  les  esti- 
ment beaucoup. 

Les  bovidés  sont  très  avides  des  feuilles  et  des  tiges  d'ampemby  qui, 
consommées  en  vert  ou  ensilées,  pourraient  rendre  de  très  grands  services 
dans  les  exploitations  du  centre  de  Madagascar.  Les  essais  entrepris  k  Nanisana 
ont  montré  que  cette  plante  était  beaucoup  moins  exigeante  que  le  maïs  et 
qu'elle  pouvait  donner  une  certaine  quantité  de  fourrage  la  où  le  maïs  ne  donne 
rien. 

Vampemhy  est  une  plante  vivace  qui  peut  rester  sur  le  sol  pendant  plu- 
sieurs années.  Dans  les  terrains  riches,  il  peut  donner  deux  coupes  penaanl 
rhiveroagc  et,  dans  ce  cas,  il  produirait  de  35  k  40.000  kilogrammes  d  un  très 
bon  fourrage  vert  k  l'hectare.  C'est  une  plante  importante  et  toutes  les  exploita- 
tions rurales  qui  élèveront  des  animaux  en  stabulation  feront  bien  de  cultiver 
de  grandes  étendues  en  ampemby. 

Sol  et  exposition.  —  Vampemby  pousse  un  peu  partout,  mais  il  semble 
affectionner  surtout  les  terres  légères  et  il  se  développe  très  bien  sur  les 
alluvions  sableuses  du  bord  des  ruisseaux  et  des  lacs  ;  néanmoins,  on  peut  en 
obtenir  de  bons  rendements  dans  tous  les  sols,  pourvu  que  ceux-ci  aient  été 
convenablement  ameublis.  Dans  les  terres  riches,  il  se  développe  avec  beaucoup 
de  vigutur  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  ses  robustes  touffes  atteindre  plus  de 
*  mètres  de  hauteur. 

Toutes  les  ex  positions  luisent  favorables;  Vampemby  ne  redoute  pas  le  vent 
et  il  pourrait  servir  \  protéger  les  cultures  plus  délicates. 

Préparation  du  sol  et  semailles.  —  Le  sol  qui  doit  porter  cette  graminée 
doit  être,  autant  que  possible,  labouré  profondement  pour  que  ses  robustes 
racines  puissent  se  développer  dans  un  cube  de  terre  sufhsunt.  11  est  préférable 
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de  cultiver  Vampemby  sur  un  sol  ayant  déjà  porté  une  ou  plusieurs  cultures  ;  il 
vient  très  bien  après  le  manioc  ou  la  patate,  lorsque  ces  plantes  ont  reça  de 
bonnes  fumures. 

Vampemby  se  multiplie  par  graines  ou  par  touffes,  mais  le  premier  mode 
est  préférable  et  le  cultivateur  fera  bien  de  n*employer  que  le  sentis. 

Les  semailles  doivent,  autant  q^ue  possible,  être  faites  au  début  de  rhiver- 
nage,  mais  il  faut  attendre  que  le  régime  des  pluies  soit  bien  établi,  car  lorsque 
la  sécheresse  surprend  les  jeunes  plantes  au  moment  de  la  germination,  il  en 
meurt  une  grande  partie.  On  peut,  du  reste,  semer  pendant  tout  Thivernage 
mais  les  plantes  issues  des  semis  tardifs  ne  donnent  ae  grains  que  la  deuxième 
année. 

La  semaine  se  fait  en  lignes  ou  en  poquets,  mais  il  est  préférable  de  la  faire 
en  lignes  ;  on  espace  celles-ci  de  0"^  40  à  0"  50  ;  les  graines  doivent  être  enterrées 
à  un  ou  un  centimètre  et  demi  de  profondeur.  Il  faut,  dans  ce  cas,  de  hait  à  dix 
kilos  de  semences  à  Thectare. 

Lorsane  la  levée  est  faite  et  que  les  jeunes  plantes  ont  atteint  de  6  à  8  ceo- 
timètrcs  de  hauteur,  il  faut  les  éclaircir  de  façon  à  conserver  entre  elles,  sur  les 
lignes,  une  distance  de  45  à  50  centimètres.  Dans  les  sols  riches  ou  abondam- 
ment fumés,  il  faudrait  augmenter  beaucoup  les  intervalles  et  60  ou  70  centimè- 
tres en  tous  sens  peuvent  être  nécessaires. 

Lorsque  la  culture  de  Vampemby  est  faite  en  vue  de  la  production  du  four- 
rage vert,  on  doit  rapprocher  les  touffes  ;  on  pourrait  même,  dans  ce  cas, 
employer  la  semaille  à  la  volée;  il  faudrait  répandre  de  14  à  15  kilos  de  graines  à 
l'hectare  et  les  enterrer  par  un  fort  hersage. 

Pendant  les  premiers  temps  de  la  végétation,  il  faut  donner  un  ou  deux 
binages  suivant  que  les  mauvaises  plantes  envahissent  plus  ou  moins  vite  le  sol. 
Lorsque  les  touffes  d'ampcmby  ont  atteint  50  ou  60  centimètres  de  hauteur,  il 
n'est  plus  utile  de  s'en  occuper,  elles  recouvrent  le  sol  d*un  épais  ombrage  et  les 
mauvaises  plantes  ne  peuvent  plus  se  développer. 

Récolte.  —  Si  Vampemby  est  cultivé  comme  plante  fourragère,  il  faut  le 
couper  au  moment  de  Tapparition  des  inflorescences;  on  peut  le  faire  consom- 
mer en  vert,  aussitôt  après  la  récolte  ou  Tensiler  pour  ne  le  donner  aux  animaux 
que  durant  les  mauvais  jours  de  la  saison  sèche. 

Si  on  cultive  Vampejnby  pour  graines,  il  ne  faut  le  récolter  que  lorsque 
celles-ci  sont  bien  mûres;  Tegrenage  n'est  pas  beaucoup  à  craindre. 

Dans  les  derniers  jouis  qui  précèdent  la  récolte,  les  champs  doivent  être 
gardés,  car  les  oiseaux,  qui  sont  très  frîauds  des  semences,  peuvent  la  compro- 
mettre complètement. 

VERONTftANJY 

Il  existe  aux  environs  de  Tananarive  une  très  grande  graminée  dont  les 
robustes  tiges  atteignent  de  2'  à  3  mètres  de  hauteur,  c'est  le  veronlsanjy  des  in- 
digènes, qui  s'en  servent  surtout  comme  combustible.  Lorsqu'elles  sonl  îeunes, 
les  feuilles  et  les  tiges  peuvent  avantageusement  servir  à  la  nourriture  de  tou< 
les  animaux  et,  particnlièrement,  des  bovidés,  qui  en  sont  avides  Ensilées,  elles 
peuvent  servir  à  constituer,  pour  la  saison  sèche,  des  réserves  nutriiivea  de  toute 
première  qualité  et  les  essais  d'ensilage  entrepris  avec  cette  plante  ont  donné 
de  très  bons  résultats  à  la  station  agronomiaue. 

Le  veronlsanjy  (andropogon  cymbarius  des  botanistes^  est  une  plante  vivace 
formant  de  très  grosses  touffes,  donnant,  pendant  l'hivernage,  un  grand  nombre 
de  robustes  tiges  qui  peuvent  atteindre  jusqu'à  2"^  50  de  hauteur  ;  lorsqu'elles 
ont  atteint  cette  taille,  leurs  tissus  se  lignifient  et  elles  ne  peuvent  plus  être  con- 
sommées par  les  animaux;  aussi  convient-il,  lorsqu'on  lesaestine  à  la  nourriture 
des  bestiaux,  de  ne  pas  leur  laisser  dépasser  une  hauteur  de  0"  80  à  1  mètre.  Le 
veronlsanjy  peut  fournir  deux  coupes  dans  le  courant  dé  Thivernage  ;  planté 
dans  un  sol  riche,  il  en  donnerait  certainement  trois. 

Sois.  —  Cette  grande  graminée  n'est  pas,  on  Imerina,  soumise  à  la  cultors; 
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on  !a  rencontre  partout  à  l'état  sauvage  et  elle  croit  même  dans  les  pins  mauvais 
terrains.  Naturellement,  elle  produit  plus  de  matières  vertes  dans  les  bonnes 
situations  que  dans  les  mauvaises,  mais  partout  elle,  peut  donner  un  produit 
appréciable  ;  si  Ton  ne  veut  pas  soumettre  le  verontsanjy  à  une  culture  ration- 
nelle, on  peut  tout  au  moins  remployer  pour  planter  les  talus,  border  les  che- 
mins, etc.  ;  dans  ces  situations,  il  pourra  encore  donner  une  certaine  quantité  de 
fourrage  et  ses  fortes  racines  ont  1  avantage  de  bien  maintenir  les  terres. 

MnitipliQation.  —  Le  verontsanjy,  qui  produit  de  nombreuses  graines, 
pourrait  certainement  se  multiplier  par  semis,  mais  ce  moyen  de  multiplication 
est  beaucoup  moins  rapide  et  demande  plus  de  soin  que  le  mode  par  division  des 
touffes,  et  c'est  surtout  à  ce  dernier  qu'il  faudra  recourir. 

Dans  le  courant  de  novembre  ou  de  décembre,  il  suffit  d'arracher,  là  où 
elles  se  trouvent,  les  souches  de  verontsanjy  et  de  les  fractionner,  à  l'aide 
d'une  bêche  ou  d*une  angady,  en  morceaux  conservant  la  base  de  quatre  ou 
cinq  tiges  de  Tannée  précédente. 

On  plante  ensuite  ces  portions  de  touffes  sur  le  sol  ou  le  talus  qui  doit  les 
porter,  en  les  espaçant  de  0"  40  à  0  "»  50  en  tous  sens  ;  si  le  terrain  est  de  bonne 
qualité,  on  peut  augmenter  les  distances  et  les  porter  à  O"^  70  ou  0»  80  ;  les 
touflfèa  auront  vite  fait  de  se  rencontrer. 

fimploi.  —  Le  fourrage  vert  que  donne  le  verontsanjy  peut,  comme  il  a  été 
dit  plus  nant,  être  donné  en  vert  à  tous  les  animaux,  mais  il  convient  surtout 
très  bien  aux  vaches  laitières  ;  on  peut  encore  le  conserver  en  l'ensilant  et  le 
faire  consommer  au  cours  de  la  saison  sèche. 

VERO 

Le  t>ero  (Andropogon  kirtus),  de  taille  beaucoup  plus  humble  que  le  ve- 
rontsanjy, est  encore  une  graminée  très  répandue  dans  le  centre  de  Madagascar  ; 
il  ne  serait  pas  économique  de  la  cultiver,  mais  toutes  les  fois  qu'elle  se  trouve 
abondante  aux  environs  des  domaines,  il  ne  faut  pas  négliger  de  la  faner.  Le 
vero,  séché  dans  de  bonnes  conditions,  donne  un  foin  un  peu  raide,  mais  que 
tous  les  animaux  consomment  très  bien;  il  convient  surtout  pour  les  équidés. 


Conservation  des  fourrages 

Les  fourrages  peuvent  être  conservés  de  deux  façons,  soit  en  les  fanant, 
soit  en  les  ensilant.  Pour  faner,  il  faut  absolument  un  temps  sec  et,  en  Imerina, 
cette  opération  ne  peut  être  faite  qu'après  la  saison  des  pluies,  alors  que  les 
heri)es  sont  déjà  devenues  dures  et  ont  perdu  une  notable  partie  de  leur  valeur 
nutritive  ;  aussi,  le  plus  souvent,  est-ce  à  l'ensilante,  qui  peut  être  pratiqué  en 
pleine  saison  humide,  que  le  cultivateur  devra  avoir  recours. 

Ensilage.  —  L'ensilage  consiste  à  accumuler,  dans  un  espace  clos,  appelé 
nlo,  des  matières  fourragères  vertes,  en  vue  de  leur  conservation  pendant  la 
saison  sèche. 

Outre  l'avantage  de  pouvoir  être  pratiqué  à  n'importe  quelle  époque,  l'ensi- 
lage permet  encore  la  conservation  de  certaines  plantes  dures  et  à  grosses  tiges 
3n'il  ne  saurait  être  question  de  faner  ;  les  fermentations  qu'elles  subissent 
ans  le  Mo  les  ramollissent  et  les  transformations  physiques  et  chimiques  qui 
s'opèrent  au  sein  de  la  masse  se  traduisent  par  une  valeur  nutritive  plus  grande 
et  un  coefficient  de  digestibitité  plus  élevé  des  matières  ensilées. 

Les  fourrages  conservés  dans  les  silos  conviennent  surtout  bien  aux  bo- 
vidés,  mais  ils  peuvent  avantageusement  être  consommés  par  tous  les  bestiaux. 

Ptatlan^  de  l'ensilage.  —  La  conservation  des  herbes  ensilées  ne  peut  être 
parfaite  qirautant  que  les  silos  sont  à  l'abri  des  infiltrations  souterraines.  Ce 
n'^st  donc  que  dans  un  endroit  sain,  élevé  au-dessus  du  niveau  des  ridères, 
que  ces  excavations  devront  être  creusées  ;  on  doit,  en  outre,  faire  les  silos 
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dans  un  Heu  aussi  rapproché  que  possible  de  Tétable,  pour  cviler  le  transport 
du  fourrage.  Il  est  également  bon  de  les  éloigner  des  habitations,  car  lorsquils 
sont  ouverts,  Therbe  fermentée  dégage  une  odeur  quelque  peu  désagréable. 

En  France,  on  ensile  de  plusieurs  façons,  soit  dans  des  fosses,  soit  sur  le 
sol  même,  soit  dans  des  silos  maçonnés. 

Le  premier  mode  est  le  plus  pratique  pour  notre  région,  où  il  est  difficile  de 
trouver  des  endroits  sains. 

On  creuse  les  silos  à  une  profondeur  de  1"  25  à  <"^  50  et  on  leur  dooDe 
une  largeur  de  2™  k  2"^  50  ;  les  parois  doivent  être  aussi  verticales  que  pos- 
sible, pour  faciliter  le  tassement.  Les  angles  en  sont  arrondis,  parce  qu'il  est 
toujours  très  difficile  de  tasser  dans  les  coins,  pour  en  chasser  i*air,  doDt  la 
présence  est  très  préjudiciable  à  la  conservation  au  fourrage. 

La  terre  provenant  de  la  fosse  est  momentanément  rejetée  sur  les  bords  ; 
elle  servira  plus  tard  à  recouvrir  la  matière  ensilée. 

L'époque  la  plus  propice  pour  Tensilage  est,  sans  contredit  pour  rimerina« 
le  mois  de  mars  et  une  partie  d'avril  ;  à  ce  moment,  les  herbes  ne  sont  encore 
pas  devenues  dures  et  possèdent  leur  plus  grande  valeur  nutritive. 

Bien  que  Tensilage  ait  la  propriété  de  ramollir  les  plantes  ensilées,  ii  con- 
vient de  choisir  des  fourrages  qui  sont  bien  mangés  en  vert  par  les  animaui. 
Les  graminées  à  tiges  fines  et  très  dures,  qui  poussent  sur  les  mamelons  et  que 
les  indigènes  emploient  comme  combustible  sous  le  nom  de  bozaka,  ne  sauraient 
convenir. 

Les  chiendents  et  toutes  les  graminées  croissant  dans  les  bas-fonds,  sur  les 
digues,  le  vero,  le  verontsanjy  se  conservent  parfaitement  en  silo  et  sont  trè^ 
bien  mangés  par  le  bétail. 

Le  maïs  est  certainement  le  meilleur  fourrage  à  ensiler,  c'est  celui  que  les 
animaux  préfèrent  ;  malheureusement,  c'est  une  plante  très  exigeante  qui  ne 
peut  être  produite  autrement  que  par  l'emploi  de  fortes  fumures. 

Aussitôt  après  la  fauchaison,  les  herbes  doivent  être  apportées  au  silo,  oùoa 
les  place  immédiatement,  avant  qu'elles  n'aient  subi  un  commencement  de 
fanage  ou  de  fermentation,  toujours  nuisibles  à  leur  bonne  conservation. 

Elle  doivent  être  placées  par  couches  régulières,  peu  épaisses,  que  Tod 
tasse  énergiquement,  surtout  sur  les  bords  et  dans  les  coins. 

Si  Ton  ensile  du  verontsanjy  ou  du  maïs,  plantes  à  grosses  tiges,  il  est  bou 
de  disposer  les  tiges  dans  le  sens  de  la  longueur  du  silo  et  de  les  faire  hacher 
très  court,  à  laide  d'angady  bien  aiguisées.  Celte  réduction  en  petites  portions 
a  pour  but  de  rendre  le  tassement  plus  complet. 

Le  fourrage  doit  ÙU^  monté  au-dessus  des  bords  de  la  fosse,  à  une  hauteur 
qui  varie  avec  la  largeur  de  celle-ci  ;  pour  la  largeur  de  2  mètres,  on  coniptf 
qu'il  faut  monter  à  1"*  ou  1^25  au-dessus  du  niveau  du  sol,  en  rétrécissant  à 
mesure  de  l'élévation.  Les  couches  de  la  partie  hors  de  terre  doivent  être 
aussi  régulières  que  celles  qui  sont  dans  le  silo  ;  comme  ces  dernières,  on 
doit  les  tasser  autant  qu'il  est  possible. 

Une, fois  l'herbe  complètement  placée,  on  recouvre  la  partie  située  en 
dehors  du  sol  d'une  couche  de  12  a  15  centimètres  de  paille,  sur  laquelle  oo 
pose  une  épaisseur  de  terre  variant  de  0™  80  à  1  mètre,  destinée  à  accentuer  le 
tassement  et  à  soustraire  la  matière  ensilée  à  l'action  de  Tair. 

Pendant  le  tassement,  il  est  très  important  de  surveiller  les  silos  et  de 
boucher,  dès  qu'elles  apparaissent,  les  fissures  qui  se  forment  à  leur  surface. 

Le  remplissage  des  silos  doit  se  faire  en  deux  ou  trois  fois,  mais,  en  tout 
cas,  il  doit  être  terminé  le  7*  ou  le  8*  jour  au  plus  tard. 

On  conseille  de  remplir  en  plusieurs  fois,  parce  (}ue  les  fourrages  ensilés 
ne  manquent  jamais  de  se  tasser  beaucoup  :  en  procédant  ainsi,  on  bénéficie 
du  vide  que  donne  le  premier  tassement  et  il  est  possible  de  mettre  un  plus 
gros  volume  d'herbe  dans  un  espace  déterminé. 

Durant  l'opération  de  l'ensilage,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'eff raver  des  pluies  ;  elles 
ne  nuisent  nullement  a  la  conservation'  des  matières  ensilées,  pourvu  que  les 
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eaux  de  ruissellement  n'entrent  pas  dans  les  silos.  Aussi  est-il  bon  d'entourer 
ceux-ci  d'un  fossé  situé  à  0™  60  ou  0"»  80  du  bord. 

Les  herbes  ensilées  ne  peuvent  pas  constituer  à  elles  seules  une  excellente 
ration  et  elles  ne  sauraient  suffire  a  rengraissement  des  animaux  sans  addition 
d'autres  matières  alimentaires. 

Toutefois,  les  expériences  entreprises  à  la  station  agronomique  de  Nanisana 
ont  démontré  gue  les  fourrages  ensilés  pouvaient,  k  eux  seuls,  permettre  d'en- 
tretenir les  animaux  dans  de  bonnes  conditions  pendant  la  saison  sèche. 

L'on  ne  saurait  trop  recommander  l'ensilage  aux  éleveurs  ;  il  permet  d'uli- 
liser  avantageusement  les  herbes,  qui  seraient  perdues  autrement. 


Aux  cultures  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  le  cultivateur  pourra  encore 
joindre  celle  du  tabac,  qui  pousse  bien  dans  tout  le  centre,  mais  cette  plante 
demande  beaucoup  de  main-d'œuvre,  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  se 
procurer. 

Un  verger  bien  conduit  près  d'une  ville  pourrait  encore  rapporter;  les  ar- 
bres à  y  cultiver  sont  les  suivants,  ils  réussissent  bien  en  Imcrina  :  pécher, 
prunier,  pommier,  cognassier,  manguier,  oranger,  goyavier,  bibassier,  kaki, 
vigne.  Malheureusement,  les  produits  de  toutes  ces  essences  sont  longs  à  atten- 
dre. 

La  culture  potagère  ne  peut  procurer  aucun  bénéfice  aux  cultivateurs  europé- 
ens, les  indigènes  qui  se  livrent  fructueusement  à  la  culture  des  légumes  les 
produiront  toujours  à  meilleur  marché  que  les  premiers. 

La  sériciculture,  dont  il  a  été  déjà  parlé  beaucoup,  pourra  probablement,  par 
la  suite,  devenir  une  industrie  prospère,  mais  aucun  essai  complet  n'a  encore 
été  fait  et  l'on  ne  saurait  se  prononcer  sur  ce  point. 

Dans  certaines  régions,  l'élevage  pourra  être  une  source  de  bons  produits  et 
pendant  c^uelque  temps,  les  porcs  pourront  procurer  des  bénéfices  aux  environs 
de  la  capitale  et  des  grands  centres  ;  pour  les  bovidés,  avant  de  charger  les 
exploitations  de  nombreux  troupeaux,  il  sera  prudent  de  voir  s'ils  n'auront  pas 
à  souffrir  pendant  la  saison  sèche. 

En  résumé,  le  cultivateur  arrivant  dans  le  centre  de  Madagascar  doit  bien 
savoir  qu'il  ne  vient  pas  dans  un  pays  riche.  Il  devra,  pour  commencer,  se 
livrer  à  la  culture  des  plantes  locales  laites  au  climat  et  au  sol,  avec  lesquelles 
il  est  sur  d'obtenir  un  produit. 

En  se  laissant  tenter  par  l'attrait  que  peut  présenter  la  culture  des  plantes 
européennes,  il  s'attirera  de  gros  déboires,  il  aoit  laisser  à  l'administration  le 
soin  de  faire  de  coûteux  essais. 

Plus  encore  que  dans  toute  autre  région,  la  monoculture  doit  être  proscrite 
des  exploitations  agricoles  du  centre  de  Madagascar  ;  les  débouchés  ne  sont  pas 
grands  dans  cette  région  et  les  produits  ne  s'écoulent  bien  que  lorsqr.'ils  ne  sont 
pas  en  grande  quantité.  Aussi  les  champs  de  culture  des  exploitations  rurales 
devront-ils  porter,  à  la  fois,  sur  toutes  les  plantes  qui  trouvent  un  débouché  sur 
les  marchés. 

Les  cultures  fourragères  devront  toujours  tenir  une  grande  place  dans  les 
fermes  de  la  région  centrale  de  l'île  malgache,  car  les  animaux  producteurs 
d'engrais  et  de  traction  devront  s'y  trouver  toujours  en  grand  nombre. 

II  est  auRsi  recommandable  de  cultiver  le  plus  possible  des  espèces  végétales, 
dont  les  produits  peuvent  être  exportés  de  la  ferme,  soit  par  la  vente  directe  à 
l'état  naturel,  soit  sous  forme  de  viande,  après  avoir  été  consommées  par  les 
animaux  ;  on  a  ainsi,  suivant  un  vieux  dicton,  deux  cordes  d  son  arc. 


RELKYfi  GfiNfiRAL  PAR  PAYS  D'ORIGINE 


DÉSIGNATION 

des 
MARCHANDISES 


TiSHQS 

Boissons 

Farineux  alimentaires 

Ouvrages  en  métaux 

Ouvrages  en  matières  diverses 

Denrées  coloniales  de  consommation. 

Produits  et  dépouilles  d'animaux 

Compositions  diverses 

Marbres,  pierres,  terres,  etc 

Métaux 

Huiles  et  sucs  végétaux 

Produits  chimiques 

Produits  et  déchets  divers 

Papier  et  ses  applications 

Peaux  et  pelleteries  ouvrées 

Bois 

Pèches 

Verres  et  cristaux 

Fils 

Armes,  poudres  et  munitions 

Ouvrages  en  bois 

Poteries 

Ouvrages  de  sparterie  et  de  vannerie. 

Meubles 

Couleurs 

Fruits  et  graines 

Instruments  de  musique 

Teintures  préparées 

Filaments,  fruits  et  tiges  k  ouvrer. . . . 

Espèces  médicinales 

Animaux  vivants 

Teintures  et  tanins 

Substances  animales  brutes 

Matières  dures  à  tailler 


MARCHANDISES  FRANÇAISES 


FRANCE 


8.501.694  73 

4.334.721  66 

1.911.069  31 

2.031.475  88 

923.065  75 

604.106  32 

693.020  79 

584.046  29 

126.386  97 

259.012  72 

305.746  07 

345.282  79 

336.033  13 

297.825  06 

277.335  28 

106.008  85 

234.586  29 

116.405  03 

114.761  66 

126.502  48 

82.738  81 

83.544  68 

103.381  03 

71.418  88' 

88.139  42 

64.151  89 

19.860  18 

6.733  50 

4.313  90 

248  10 

322  .. 

70  .. 

118  .. 


22.746.127  45 


GOLONTBS 
FRANÇAISES 


149.986  .. 

578.694  91 

480.332  29 

816  .. 

1.790  .. 
293.089  36 

8.709  .. 

3.676  . . 

3.933  60 


1.073  10 

5.323  .. 

14.048  25 

1.947  65 

471  .. 
5.305  50 
2.187  . 

485  . 
3.514  . 

100  . 

2.855  . 

35  . 

9.781  . 

«  • 

25  . 
14.921  . 


187  .. 

54  .. 

950  .. 

330  .. 

50  .. 


1.514.669  66 


TOTAL 


8.661.680  73 

4.903.416  57 

2.391.401  60 

2.032.291  88 

924.855  75 

827.195  68 

701.729  79 

587.722  29 

130.320  57 

259.012  72 

306.819  17 

350.605  79 

352.081  38 

299.772  71 
277.806  28 
111.314  35 

236.773  29 
116.890  03 
118.275  66 
126.602  48 

85.593  81 

83.579  68 

113.162  03 

71.418  88 

88.164  42 

79.072  89 

19.860  18 

6.733  50 

4.500  90 

302  10 

1.272  . 

400  .. 

118  .. 

50  .. 


24.260.797  11 


AXGLETin 


29. 


rATlONS  DE  MADAGASCAR  (ANNfiE  1899) 


ISËS  ANGLAISES 

ALLEMAGNE 

COTE 
D'AFRIQUE 

AUTRES  PAYS 

TOTAL  aÉlÉBAL 

OLOMES 
COLAISKS 

TOTAL 

C/.147  50 

639.838  36 

93.587  95 

43.383  50 

180.987  59 

9.609.478  13 

735  50 

55.318  06 

14.679  75 

166  .. 

9.748  70 

4.983.318  07 

3:^410  06 

41.469  80 

439  .. 

10.938  .. 

93.472  82 

2.536.731  33 

t^.i04  55 

106.276  06 

104.475  66 

119.528  10 

172.574  12 

3.636.146  80 

63.896  57 

ti4.403  57 

9.361  93 

13.697  .. 

66.913  84 

1.139.233  09 

•  « •oOO    , . 

52.929  80 

16.837  86 

7.828  50 

149.578  01 

1.064.369  84 

44.252  .. 

73.481  96 

3.268  70 

36.063  .. 

56.068  .. 

869.631  46 

i'.944  80 

43.822  66 

6  636  .. 

947  .. 

3.161  .. 

641.388  96 

r,.\9i  .. 

189.289  75 

3.290  55 

18.663  .. 

331.782  56 

673.346  43 

1.166  .. 

145.481  47 

32.207  66 

40.667  .. 

49.344  14 

536.713  98 

60.699  50 

66.070  90 

836  06 

13.569  .. 

8.319  86 

395.614  97 

1.092  .. 

8.S41  50 

34.829  26 

866  . . 

1.414  55 

386.947  09 

1.266  .. 

2.494  30 

6tio  . . 

8.0U4  .. 

4.808  30 

367.936  98 

1.148  .. 

43.019  95 

4.645  .. 

341  .. 

2.162  03 

349.840  69 

651  50 

6.044  50 

372  .. 

454  .. 

4.061  50 

387.738  28 

lOi  50 

111  50 

3.496  .. 

29.201  .. 

126.153  40 

370.378  25 

615  .. 

3.756  30 

204  .. 

1.328  .. 

8.8R2  55 

250.944  14 

1.463  50 

8.969  .. 

«.666  .. 

2.772  .. 

6.967  62 

.145.283  65 

1.904  .. 

2.389  .. 

3.683  30 

2.809  .. 

664  .. 

127.730  96 

•  • 

a    • 

676  .. 

•   m 

346  .. 

137.633  48 

7  .. 

197  .. 

7.683  30 

m   m 

34.060  50 

137.534  51 

145  .. 

1.099  .. 

36.336  82 

133  .. 

2.590  50 

123.638  .. 

1.100  .. 

1.804  .. 

1.774  60 

319  .. . 

5.101  .. 

132.160  63 

66  .. 

2.134  .. 

13.399  .. 

JO  . . 

16.293  .. 

102.182  88 

60  .. 

5.157  .. 

4.881  30 

961  50 

619  .. 

99.063  32 

€.986  75 

7.996  25 

341  .. 

2.193  16 

1.666  75 

91.268  04 

75  .. 

2.602  .. 

46.033  60 

40  .. 

685  .. 

68.220  68 

•  • 

■  • 

■   a 

1.938  .. 

■  > 

8.671  50 

145  .. 

537  .. 

•    • 

479  .. 

186  .. 

5.702  90 

2.477  .. 

3.487  .. 

•   ■ 

1.672  .. 

4  .. 

f .465  10 

600  .. 

600  .. 

80  .. 

40  .. 

964  .. 

2.946  .. 

I^i9  50 

999  50 

•  • 

860  .. 

102  .. 

3.351  50 

•  • 

60  .. 

•  • 

•  • 

•  • 

178  .. 

•  • 

•  • 

•  • 

•  • 

•  • 

50  .. 

av. 468  22 

1.687.030  17 

441.899  05 

348.196  75 

1.238.691  :<) 

27.916.614  41 

KELEYfi  GMUl  PAR  PAYS  DE  DESTINAIWTi  HS 


DÉSIGNATION 

dea 
MARCHANDISES 


Huiles  et  suça  végétaux. 


Filameiiis,  liges,  fruits,  etc. 


Produits  et  dépouilles  d'animan: 


Métaux 


Animaux  vivants 


Farineux  alimentaires 


Denrées  coloniales  de  consommation 


Matières  dures  à  tailler 


Bois 


Ouvrages  de  sparterie  et  vannerie 


Tissus 


Pèche. 


Produits  chimiques 


ProduiU  et  déchets  divers 


Ouvrages  en  mélnux 


Fruits  et  graines 


Ouvrages  en  matières  diverses. 


Espèces  médicinales 


Boissons 


Substances   animales   propres    à     la 
parfumerie 


Poteries. 


Marbres,  pierres,  terres 


Compositions  diverses. 


Plantes  tinctoriales 


nODUITS  EXPOHTb  a  FBilCE  £T  DAIS  LES  COLOIŒS 


FRANCE 


1.3O0.(W7  i\ 


1.197.196  60 


1.005.93161 


1.064.450  30 


706  50 


153  50 


no.  149  22 


27.122 


4.762  5.^ 


58.5'i0  75 


2.514  80 


2.000  .. 

8.667  70 

1.855  71 

353  50 

200  .. 

300  .. 


40  .. 


10  . 


4.838.292  18 


COLONIES 
FRANÇAISES 


280  .. 


21.601  50 


290.176  .. 


278.742  25 


12  25 


230  .. 


568  50 


1.869  50 

«S. V^v  •  • 

29  50 


75 


150  .. 

33  75 
120  .. 


10  .. 


606.843  25 


TOTAL 


1.30O.027  44 
1.197.475  60 
1.026.839  11 
4.064.450  30 
S99.882  50 
278.895  75 
170.161  47 
27.122  .. 
4.9»  55 
59.109  25 
2.514  80 
1.869  50 
5.945  .. 
2.607  20 
1.855  71 
433  SO 
200  .. 
300  .. 
150  .. 

73  75 

190  .. 


10  .. 
10  .. 


5.445.135  43 


IS  EXrORTATIONS  DE  lADiGASCAR  {mîî  1899) 


ES  EN  ANGLETERRE 

ALLEMAGNE 

COTES 
D'AFRIQUE 

AUTRES  PAYS 

VALEURS 

ONies 

TOTAL 

40  .. 

186.133  55 

784.456  .. 

m   m 

■  • 

2.270.606  99 

2.730  .. 

82.653  .. 

950;7I9  30 

m   m 

•  • 

1.539.847  90 

14.018  90 

134.939  90 

949.712  .. 

1.115  .. 

86.093  .. 

1.496.698  31 

■  • 

6.575  40 

•  • 

■  • 

•  ■ 

1.071.025  70 

M. 71?  .. 

431.719  .. 

1.810  .. 

91.217  .. 

97.052  50 

851.674  .. 

■  • 

19.437  90 

•  • 

806  .. 

•  • 

999.141  65 

15.101  50 

33.101  50 

57.000  .. 

100 . . . 

10  .. 

960.373  07 

17.438  .. 

25.961  .. 

15.063  95 

10.142  50 

«  • 

78.278  65 

4.105  10 

4.105  10 

61.993  60 

•  • 

475  .. 

71.566  95 

200  .. 

3.716  50 

•  • 

1.777  50 

•  • 

64.603  25 

13.600  .. 

14.381  50 

* 

*  • 

•  « 

16.896  30 

6.511  .. 

6.511  .. 

■  • 

■  • 

■  • 

8.380  50 

■  ■ 

•  • 

•  ■ 

•  ■ 

•  ■ 

5.945  .. 

■  ■ 

495  .. 

996  .. 

780  .. 

■  • 

4.196  30 

900  .. 

900  .. 

95  .. 

•  • 

•  • 

2.780  71 

595  50 

596  «0 

73  .. 

•  • 

•  • 

1.033  .. 

•  • 

100  .. 

•  • 

50  .. 

350  .. 

•  • 

•  ■ 

•  • 

■  • 

300  .. 

110  .. 

110  .. 

35  .. 

■  • 

285  .. 

«  « 

195  .. 

•  • 

198  75 

»  ■ 

■  • 

■  • 

190  .. 

85  .. 

85  . . 

•  • 

85  .  • 

•  • 

•  • 

•  ■ 

10  .. 

■  ■ 

•  • 

•  • 

10  .. 

(n.077  30 

951.480  15 

1.430.138  15 

105.965  .. 

113.680  50 

8.046.408  23 

•IL.'-    ^*  ••   "■'■  - '"^  ■»    '»  •* 
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SERVICE    DES    DOUANES 


ÉTAT  GÉNÉRAL  de&  navires  de  Madagaaûar  faisant  le  service 
de  port  à  port  qui,  aux  termes  de  Tart.  48  du  décret  du  81 
mars  1897,  sont  dispensés  de  reconnaissance  et,  de  ce  fait,  ne 
donnent  lieu  à  aucune  indemnité  d'arraisonnement. 


NOMS  DES  NAVIRES 


ViUe-d'Alffer 

Blanclie-Suzaïuie 


Charlotte 
DUigent . . 


Alimandata. . . 
Lakxni-Passa. 
Dolat-Passa  . 


Renée 

William 

Favorite 

Lively 

Pauline 

Ifina 

Crocodile 

Marie-Louise 

Harry 

Marie 

Dorade 

Alcyon 

Ma&ilde 

Clémence-Eugénie . 

Flamant 

Intrépide 

Bonite 

Grenouille 

Furet 

Abeille 

Résolu 

Voltigeur 

Azimo 

Bettina 

Staojona 

Stella 

L.  C 

Espérance 

Rachel 


ESPÈCE 
du 

NATIRB 


^^ 


Vapeur 
Ooelette 


Goélette 
id. 

Boutre 
id. 
id. 


Alice-AdéUe |       Goélette 


NATIONALITE 

ou 

l'AVILLOM 


TONNAGE 


Français 
id. 

ABtelalMi 

Français 
id. 

id. 
Indien 
Anglais 


)        Anglais 
Taatatave 


MIT 
35    38 


90 
10 


145 
91 
90 


45 


OBSERVATIONS 


Les  3  boutres  dé- 
1  nommés  ci-contre  font 
!  quelquefois  le  service 
\aTec  rinde,  Zanaibar, 
/les  Gomorefe. 


Voilier 

Français 

85 

id. 

id. 

66 

id. 

Id. 

75 

id. 

id. 

48 

id. 

id. 

57 

id. 

id. 

i5l 

id. 

id. 

887 

id. 

id. 

70 

id. 

id. 

627 

id. 

id. 

96 

id. 

id. 

9 

id. 

id. 

19 

id. 

id. 

8 

id. 

id. 

18 

id. 

id. 

3 

id. 

id. 

5 

id. 

Anglais 

45 

id. 

id. 

48 

id. 

id. 

91 

id. 

id. 

17 

id. 

id. 

90 

id. 

id. 

13 

id. 

id. 

10 

id. 

id. 

9 

id. 

id. 

9 

id. 

id. 

7 

id. 

id. 

7 

id. 

id. 

4 

id. 

id. 

5 

NOMS  DES  NAVJtips 


Agnès 

AméUa 

L'Avenir 

AséUa 

Albert- Antoine 

Destiné 

Xglmntine 

îtoUe-Mahitsy 

Espérance 

Guy 

Isilama 

Juan-de-NoTa. 

Kinar-Kina 

Lnlette 

Mitsikonomenatra . 

Masoromena 

Mitsiko 

Marie-Valentine. . . . 

TsiasompitakA 

Veloma. 

Valentina 

Français 

Sitara 

Ango-Mia 

Reme-Bibiassa 

Petit-Pierre 

Bàhaty  II 

Bedita 

Parisien... 

Dolat-Passa 

SoleU 

Deux- Amis 

La  Seine 


Atti-Rhamam 

Baliaty 

Fatel-Ker 

Fatti-Salama 

Marbroko 

Mazury-<iuao 

Oucluffy  !•' 

Ouchary  IV 

Ouohary-Moraba 

Otsoara 

Rizilcy  V 

Saloate 

Sikozamy 

Fatel-Ker .  ^ 

Mogoama 


ESPÈCE 
-    du 

IfàVIRB 
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NATIONALITÉ 
ou 

PAVILLOif 


. TONNAGE 


OBSERVATIONS 


Voilier 

Français 

14  T 

En  instance  de  fiai)- 

cisation. 

id. 

id. 

il 

^id. 

id. 

10 

Bouire 

Indien 

9    500 

i 

Voilier 

Français 

99    500 

En  instance  de  f no- 1 
cisation. 

îd. 

id. 

8 

, 

id. 

id. 

8    490 

1 

id. 

id. 

8 

' 

id. 

id. 

10 

1 

id. 

id. 

14 

En  instance  de  fra&-  ' 
cisation. 

Boutre 

Indien 

6 

Voilier 

Français 

IS    500 

id. 

id. 

6 

id. 

id. 

18 

En  instance  de  fran- 
cisa lion. 

Boutre 

id. 

15 

id. 

id. 

7    500 

id. 

id. 

15 

id. 

id. 

41    500 

En  instance  de  frao- . 
cisation. 

id. 

Indien 

T 

Voilier 

Français 

6 

id. 

id. 
MalBlIraBe 

6 

1 

Boutre 

Français 

90 

id. 

id. 

90 

id. 

id. 

95 

id. 

id. 

n.j. 

L«ancé   le   16  juin 
1899. 

id. 

id. 

n.  j. 

id. 

id. 

n 

id. 

id. 

10 

id. 

Grec 

91    4 

Lancé    le    16  juin 
1899. 

id. 

Anglais 

15 

,    Affrétées  par  le  cer 

Goëletle 

Français 

n.j.          ( 
n.J.          \ 

xle  pour  le  transport 

id. 

id. 

.des      approvisionne  , 

Iments  militaires. 

Boutre 

id. 
Sealala 

n.j. 

Lancé   le    16  juin 
1899. 

DoQtre 

Français 

6 

id. 

id. 

7 

id. 

id. 

19 

id. 

id. 

90 

1 
I 

id. 

id. 

94 

' 

id. 

id. 

8 

id. 

id. 

39 

" 

id. 

id. 

18 

id. 

Anglais 

9 

id. 

Français 

6 

id. 

id. 

6 

id. 

id. 

6 

id. 

id. 

8 

id. 

id. 

90 

i 

id. 

id. 

13 

1 
1 

id. 

id. 

14 

I 
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SOMS  DES  NAVIRES 


Mpanjaka 

StoUe 

Oabrielle 

Deux-AnnA . . . 

Espérance 

Marthe 

Salama  I 

Ouchary  II . . . 

Bahatv  II 

SitaraU 

François 

Parisien 

AlimadAtt  VI. 

Formaay 

Motsoomehy . 


Pourvoyeur . . . 

Galantine 

Bon-âif ant 

Kourareky 

Boutea. 

Slmandabatsa . 

Demoiselle 

Espérance 

Etoile 

Destinée 

M  andataha 

A7enir 

Sabassaba. 

Minry  Home... 

Léome 

I  Madrara^Ev» . . 

I  Ali-Taoze 

Princess 

Varsouin. 

Massakira 

Mitsiko 

Ida 

Canard  

HaaouTakona. 

Vénus 

Masorola 

Onoliimaniry . 

Castinée :.. 

OszeUe 

Pioneer 

PeUtnJean 

Petit-Belo 

Samodara 

Ousseny 

Salam 

Correreky.*.... 

Alix. :. 

Valentlne 

BeUone 

Melina 

Marie 


Wasohia 

Moraaky 

Anoancf-Bemard. . . 
neine-Reymond — 


ESPÈCE 
du 

NATIBB 


Steamer 

id. 
Voilier 
Goélette 

id. 
Vapeur 
Boutre 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


Boutre 
id. 
id. 
Id. 


NATIONALITÉ 
ou 

PAVILLON 


TONNAGE 


Français 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Indien 

id. 

id. 

id. 
Français 

id. 
Indien 

id. 

id. 

Aask^hlke 


Voilier 

Francs  is 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id.     . 

Anglais 

id. 

Français 

id. 

id. 

Goélette 

Anglais 

Voilier 

id 

Français 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Anglais 

id. 

Français 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 

Anglais 
id. 

id. 

Français 

id. 
id. 

Anglais 

id. 

id. 

id. 

Français 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Anglais 
id. 

Français 
id. 
id. 
id. 


Oabelou 


(Pour  mémoire)  Meal-Se 
Voilier  Français 


OBSERVATIONS 


33 


400 


415T800 

T7 
19 
16 
27 
20 
39 

n 

20 

17 

21 

137 

9 

8 


3 
3 
6 
3 

e 

6 
2 

16 

8 

10 

8 
4 
4 
2 
7 
3 
18 
5 
5 
15 
5 
5 
4 
3 
2 
2 
2 
3 
3 
2 
5 
4 
3 
3 
2 
2 
2 
15 
25 
20 


16 

3    3 

3 
30 


12 


I    Affecté  au  serrice 
des  douanes. 
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;0MPTOIR    NATIONAL   D'ESCOMPTE 

DE  PARIS 

Soeiété  anonyme  »u  tsapital  de  oent  millions  de  francs  entièrement  Tarses 

14,  3ru.e  Beryére,  Paris 


Président  du  conseil  d administration 
M.  Denormandie,  anciea  régent  de  la  Banque  de  France. 


M.  Alexitf  Rostand,  directeur. 


Représentant  à  Madagascar 
M.  Amédée  Duflau. 


AOEWCB  BB  TiinrAWAHIVE 


iM.  A.  Doflaii.  directeur. 

H.  Ctoxrais,  caissier-comptable. 


AeSMCB  DB  TAHATAYK 


IM.  d'Epinajy  directeur. 

A.  Lan,  caissier-comptable. 

P.  Reynier,  sous-caissier-comptable. 


A«BM€B  DB  MAJIJIVOA 


MM.  G.  Plasse,  directeur. 

Mannier,  sous-caissier-comptable. 


Principaux 


ACTES   ADMINISTRATIFS 


en  vigueur 


■K»>* 
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ADMINISTRATION  GÉNÉRALE 


la  99  Jaii¥ler  t9Stt,  portant  orn^antsatlon  da  protectarat  de 

rAnnam  et  du  Tenl&ln* 

(pour  mémoire) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  7  janvier  1886  ; 

Sur  la  proposition  du  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

Décrète  : 


Art.  II.  ^  Le  chef  du  protectorat  porte  le  titre  de  Résident  Général.. 


« 


Art.  III.  —  Le  Résident  Général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  Répu- 
)iiqoe  en  Annam  et  au  Tonkin 

Il  a  sous  ses  ordres  le  commandant  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  de  la 
loUille  et  tous  les  services  du  protectorat. 

n  organise  les  services  et  règle  leurs  attributions  par  des  arrêtés  qui  sont 
»ortés  à  la  connaissance  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères 


Art.  V.  —  Un  conseil  du  protectorat  est  institué  auprès  du  Résident  Géné- 
al,  qui  le  préside 

Art.  VI.  —  Le  Résident  Général  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  Gou- 
ernement  de  la  République. 

Il  communique  avec  les  divers  Départements  ministériels,  par  l'intermé- 
jaire  du  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Il  peut,  avec  rautorisation  de  ce  Mi- 
islre  et  dans  les  limites  fixées  par  lui,  correspondre  directement  avec  les  autres 
linistres.  En  tous  cas,  les  questions  d'ordre  politique,  d'organisation  et  d'admi- 
islration  générale,  celles  qui  ressortissent  à  la  fois  à  plusieurs  départements 
linistériels,  celles  qui  tendent  à  modifier  les  prévisions  budgétaires,  sont  exclu- 
ivemeot  traitées  par  l'intermédiaire  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères 

Art.  vil  —  Par  dérogation  au  premier  paragraphe  de  l'article  qui  précède, 
î  commandant  des  troupes  de  terre  et  de  mer  et  de  la  flottille  peut  correspon- 
re  directement  avec  les  Ministres  do  la  Guerre  et  de  la  Marine  pour  les  questions 


xxxviii 
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Art.  VIII.  -  Aucune  opération  militaire,  sauf  le  cas  d^urgeoce  où  il  sali- 
rait de  reoousser  uoe  agression,  ne  peut  être  entreprise  sans  rassentimenl  au 
Hésident  (iénéral. 

La  conduite  des  opérations  appartient  a  l'autorilé  militaire,  qui  rend  compU 
au  Résident  Générai. 

Le  caractère  et  le  but  d'une  opération  engagée  ne  peuvent  être  changé^ 
sans  l'assentiment  du  Résident  Général. 

Art.  IX.  —Des  territoires  pourront  ôtrc  déterminés  par  le  Résident  Général, 
après  avis  de  l'autorité  militaire,  pour  ^Ire  soumis  à  la  juridiction  militairi. 
Dans  ces  territoires,  le  commandant  du  Corps  d'occupation  exercera,  pardi'îî'ga- 
tion,  les  pouvoirs  du  Résident  Général,  auquel  il  sera  tenu  de  rendre  compte. 

Ces  territoires  rentreront  sous  le  régime  normal  par  décision  du  RésidenI 
Général. 

Les  décisions  portant  établissement  ou  cessation  du  régime  militaire  soronl 
immédiatement  portées  à  la  connaissance  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

Art.  X.  —  Le  Résident  Général  dresse  chaque  année,  en  conseil  du  protecto- 
rat et  après  avoir  pris  l'avis  des  services  compétents,  le  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  du  protectorat  pour  Tannée  suivante. 

Parmi  les  recettes,  figure  la  subvention  à  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  de  la  Mé- 
tropole, pour  assurer  l'équilibre  du  dit  budget. 

Lé  projet  de  budget  et  les  documents  explicatifs  sont  adressés  au  Ministn* 
des  Affaires  Etrangères. 

Le  budget  est  approuvé  par  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  en 
Conseil  des  Ministres,  et"  devient  exécutoire  k  partir  du  !•' janvier. 

Art.  XI.  —  Chaque  année,  après  le  3t  mars,  le  Résident  Général  dresse,  dan 
la  mômCr  forme,  le  compte  des  résultats  obtenus  pendant  l'exercice  écoulé  et  li 
fuit  parvenir,  avec  documents  justificatifs,  au  Ministre  des  Affaires  Etrangèn:' 
dans  le  cours  du  deuxiènie  trimesirc. 

Ce  compte  est  approuvé  par  décret  rendu  en  Conseil  des  Ministres 


> 


•^ 


Fait  à  Paris,  le  27  Janvier  18St. 
Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

DE  FREYCINET. 


relatif  à  la  défense  des  eolonles 

[3  Février  4890) 

(pour  mémoire) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industne  et  dr- 
Colonies,  et  du  Ministre  de  la  Marine  ; 

Vu  Tarticle  9  du  sénatus -consulte  du  3  mai  1854  ; 
Vu  le  décret  du  27  janvier  1886  ; 
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Vu   te  décret  dn  14  mars  1889,  portant  rattachement  des  services  coloniaux  au 
Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 

Décrète  : 

Art.  !•*■.  —  Le  Gouverneur  Général  de  l'Indo-Chine  et  le?  Gouverneurs  des 
colonies  sont  responsables,  sous  Tautorité  directe  du  Ministre  chargé  des  colo- 
nies, delà  garde  et  do  la  défense  intérieure  et  extérieure  des  territoires  placés 
sous  leurs  ordres. 

Art.  II.  —  Les  rapports  entre  les  gouverneurs  et  les  commandants  des 
troupes  et  de  la  marine  placées  sous  leurs  ordres  continueront  k  être  réglés  par 
le  décret  du  27  janvier  1886. 

Les  dispositions  contraires  U  ce  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  IIL  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie 
el  des  Colonies,  et  le  Ministre  de  la  Marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Février  1890. 


CARNOT. 


Par  le  Président  de  la  République  : 


Zre  Préudenl  du  Conseil, 
Minisire  du  Commerce,  de  Vlnduslrie 

et  des  Colonies^ 

P.  TIRARD. 


Le  Sénateur  Ministre  de  la  Marine , 
E.  BARBEY. 


«t^clArant  Madan^ascar  et  les  iles  qui  en  dépendent  colonie 

française 

(6  Août  1896) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  ont  adopté  ; 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Est  déclarée  colonie  française  l'ilo  de  Madagascar  avec 
les  îles  qui  en  dépendent. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
Députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Brest,  le  6  Août  1896. 
FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

f^e  Ministre  des  Colonies,  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

André  LEBON.  G.  HANOTEAUX. 
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relatif  annL  pouvoirs  da  Résident  Créméral  à  Madayasear 

(41  Décembre  4895) 
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Le  Président  de  la  République  Française, 
Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  I•^  —  Le  Résident  Général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  Répu- 
blique Française  dans  toute  Tile  de  Madagascar  et  ses  dépendances. 

Il  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  Répuolique  et  relève  du  Ministre 
des  Colonies. 

Il  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  Gouvernement  de  la  République, 
sauf  exception  relative  au  commandement  des  trou|}es,  réglée  par  Tart.  5. 

Il  communique  avec  les  divers  Départements  ministériels  par  Tinlermédlaire 
du  Ministre  des  Colonies. 

Il  correspond  directement  avec  le  Gouverneur  Général  de  rindo-Chine,  avec 
les  Gouverneurs  des  possessions  françaises  dans  TOcéan  Indien,  avec  les  consuls 
de  France  dans  l'Afrique  australe,  les  côtes  de  TOcéan  Indien,  les  Indes  néerlan- 
daises et  TAustralie. 

Il  ne  peut  engager  aucune  négociation  diplomatique  sans  rantorisation  du 
Gouvernement  de  la  République. 

Art.  II.  —  Le  Résident  Général  organise,  dirige  ou  contrôle  les  difiFérenls 
services  de  Madagascar  et  de  ses  dépendances.  Il  nomme  à  toutes  les  fonctions 
civiles  exercées  par  les  Français  en  dehors  du  personnel  de  la  magistrature  et 
des  trésoriers-paveurs  ou  des  trésoriers  particuliers,  visés  par  l'article  155  du 
décret  du  20  novembre  1882,  et  à  l'exception  des  emplois  ci-après:  Secrétaire 
Général  de  la  Résidence  Générale,  résidents,  vice-résidents  rît  chefs  des  princi- 
paux services  administratifs.  Les  titulaires  de  ces  derniers  emplois  sont  nom méî^ 
par  décret  sur  sa  présentation. 

En  cas  d'urgence,  le  Résident  Général  peut  suspendre  ces  fonctionnaires  et 
les  renvoyer  en  France  à  la  disposition  au  Ministre;  il  doit  en  rendre  compte 
immédiatement  au  Ministre  des  Colonies. 

Art.  IIÏ.  —  Le  Résident  Général  a  sous  ses  ordres  directs  toutes  les  autorités, 
sauf  l'exception  mentionnée  à  l'art.  5,  relative  au  commandement  des  troupes. 

Il  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  au  Secrétaire  Général  de  la 
Résidence  Générale,  qui  est  appelé  à  le  remplacer  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement. 

Art.  IV.  —  Le  Résident  Général  est  responsable  de  la  défense  intérieure  et 
extérieure  de  Madagascar  et  de  ses  dépendances.  Il  dispose,  à  cet  effet,  desfor'e> 
de  terre  et  de  mer  qui  y  sont  stationnées,  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  5.  ' 

Aucune  opération  militaire,  ?auf  dans  le  cas  d'urgence  où  il  s'agirait  de 
repousser  une  agression,  ne  peut  être  entreprise  sans  son  autorisation. 

Le  Résident  Général  ne  peut,  en  aucun  cas,  exercer  le  commandement 
direct  des  troupes. 

L'état  de  siège  ne  peut  être  établi  ou  levé  que  par  le  Résident  Général. 

Art.  V.  —  Le  commandant  supérieur  des  troupes  exerce  le  commandement 
des  troupes. 

Pour  tous  les  objets  qui  concernent  son  commandement  :  discipline,  pereon- 
nel,  matériel,  administration,  justice  militaire,  il  correspond  avec  le  Mini>tre 
dont  il  dépend. 
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Chaque  fois  que  le  Résident  Général  est  dans  la  nécessité  de  recourir  k 
raction  militaire,  i)  se  concerte  avec  le  commandant  supérieur  des  troupes  et, 
dans  le  cas  où  le  concert  ne  peut  s'établir  et  on  il  est  impossible  d*en  référer  au 
ministre  responsable  de  la  garde  et  de  la  défense  des  colonies^  il  détermine  par 
voie  de  réquisition  le  but  k  atteindre. 

Art.  VI.  —  Le  Résident  Général  est  chargé  de  l'organisation  et  de  h  régle- 
mentation des  milices  affectées  à  la  police  et  à  la  protection  des  populations. 

Art.  Vil.  —  Des  territoires  militaires  peuvent  être  déterminés  par  le  Rési- 
dent GéDéral,  après  avis  du  résident  compétent  et  de  l'autorité  militaire. 

DaDs  ces  territoires,  Tautorité  militaire  exerce  les  pouvoirs  de  résident.  Les 
offîciers  commandant  ces  territoires  sont  nommés,  sur  la  présentation  du 
commandant  supérieur  des  troupes,  par  le  Résident  Général  et  correspondent 
avec  lui  pour  les  affaires  administratives. 

Les  territoires  militaires  rentrent  sous  le  régime  normal  par  arrêté  du  Ré- 
sident Général. 

Art.  VIII.  —  Un  conseil  de  résidence  est  institué  près  du  Résident  Général, 
qui  préside. 

En  cas  d^absence  ou  d'empêchement  du  Résident  Général,  le  conseil  est 
présidé  par  le  Secrétaire  Général  de  la  Résidence  Générale. 

La  composition  et  les  attributions  de  ce  conseil  seront  déterminées  par  un 
décret  spécial,  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies,  après  avis  du 
Résident  Général. 

Art.  IX.  —  Le  Résident  Général  dresse,  chaque  année,  en  conseil  de  rési- 
dence, le  budget  de  Madagascar  et  de  ses  dépendances. 

Après  approbation  de  ce  budget  par  le  Ministre  des  Colonies,  il  prend  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  sa  mise  à  exécution.  Il  soumet  à  la  ratification 
du  Ministre  des  Colonies  tous  projets  de  travaux,  contrats,  concessions  et  en- 
treprises de  toute  nature,  qui  engageraient  les  ressources  budgétaires  au  delà  de 
l'exercice  courant. 

Art.  X.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1895. 
FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 

GUIEYSSE. 


IDÉORET 


«upi^rimant  l*eiiiplol  de  Réitident  Général  et  eréaut  eelnl  de 
CUm^ernear  Général  de  la  colonie  de  Madam^asear  et  Dé- 
pendanees* 

.   (30  Juillet  1891) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  Tarticlc  18  du  sénatus-consulte  du  4  mai  1854  ; 

Vu  les  décrets  du  11  décembre  1895,  rattachant  radminislralion  de  Madagascar  au 
MiDistère  des  Colonies  et  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Madagascar  ; 
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Vu,  etc 

Décrète: 

Art.  I•^  ~  L^emploi  de  Résident  Général  de  France  à  Madagascar  est  sup- 
primé. 

Il  est  créé  un  emploi  de  Gouverneur  Général  de  la  colonie  de  Madagascar 
et  Dépendances. 

Art.  h.  —  Le  Gouverneur  Général  de  la  colonie  de  Madagascar  et  Dépen- 
dances possède  toutes  les  attributions  précédemment  dévolues  au  Résident 
Général  par  la  législation  actuellement  en  vigueur. 

Art.  m.  —  Le  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  Dépendances  a  droil 
à  la  solde,  aux  accessoires  de  solde,  aux  indemnités  de  déplacement,  aux  frai^ 
de  représentation  et  de  premier  »Hablissemenl,  déterminés  pour  le  Résident 
Général  par  le  décret  du  27  mars  4896. 

11  possède  les  mêmes  assimilations  au  point  de  vue  des  moyens  de  trans<>ort, 
des  inaemnités  de  route  et  de  séjour  et  de  la  retraite. 

Art.  IV.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

AaT.  V.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française  et  au 
Bulletin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  au  Havre,  le  30  Juillet  4897. 

FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies^ 

André  LEBON. 


appliquant  à  Madagascar  Icm  proMerlptlon»  de»  déeret«  des 
«9  Janvier  ÏÏHHH  et  3  février  IMBO,  relatives  au!K.  ponv^ir»» 
luilitairew  fin  Gouverneur  tirénérai  de  l'Indo-C^hlne  et  des 
^ouverneurM. 

(//  JvUlPt  4H96) 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  d'i  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Mada> 
pascar  ; 

Sur  la  proposition  du  Minisire  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  I".  —  Les  prescriptions  des  décrets  des  27  janvier  4886  et  3  février 
1890,  relatives  aux  pouvoirs  militaires  du  Gouverneur  Général  de  Flndo-Chino 
et  des  gouverneurs,  sont  applicables  à  Madagascar. 

Art.  il  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret. 

Art.  III.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 

décret. 

Fait  à  Paris,  le  41  Juillet  i8%. 

FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  Française  : 
Le  Ministre  des  Colonies^ 
André  LEBON. 
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iD:ÉiaTiTirr 


ori;anl9ant  an  eonsell  d'Administration  près  la  Résidence 

Générale  de  Madag^Asear 

[5  Août  4896] 


Le  Président  de  la  République  Fraoçaise, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  art.  8,  relatif  aux  pouvoirs  du  Résident  Général 
à  Madagascar  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  après  avis  du  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Décrète  : 

Art.  I»'.  —  Un  conseil  d'administration  est  institué  près  du  Résident  Général 
de  France  à  Madagascar. 

Art.  II.  —  Le  conseil  d'administration  de  Madagascar  se  compose  : 

Du  Résident  Général,  président  ; 

Du  commandant  supérieur  des  troupes  ; 

Du  Secrétaire  Général  de  la  Résidence  Générale  ; 

Du  directeur  des  finances  et  du  contrôle  près  la  Résidence  Générale  ; 

Du  Procureur  général,  chef  du  service  judiciaire  ; 

Du  directeur  des  travaux  publics  ; 

Du  directeur  de  l'agriculture  ; 

Le  chef  du  cabinet  du  Résident  Général  ou,  à  son  défaut,  un  rédacteur 
désigné  par  le  Résident  Général,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire-archiviste  du 
conseil  d'administration. 

Art.  III.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  prennent  rangen  séance 
dans  Tordre  établi  par  Tari.  2. 

Les  ÎDiérimaires  et  suppléants  prennent  rang  après  les  membres  titulaires. 

Art.  IV.  —  Le  conseil  peut  demander  à  entendre,  à  titre  de  renseignements, 
tous  fonctionnaires  français  ou  indigènes  et  autres  personnes  qu'il  jugera  utile 
de  consulter. 

Art.  V.  ~  Le  conseil  est  présidé  par  le  Résident  Général.  En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  dn  Résident  Général,  le  conseil  est  présidé  par  le  Secré- 
taire Général  de  la  Résidence  Générale,  appelé  à  remplacer  -au  besoin  le 
Résident  Général. 

Le  commandant  supérieur  des  troupes  peut  être  appelé  par  décision  du 
Ministère  des  Colonies  à  prendre  la  présidence  du  conseil  d'administration,  en 
cas  d'absence  du  Résident  Général  et  du  Secrétaire  Général. 

Art.  VI.  —  Le  conseil  se  réunit  une  fois  par  mois,  sur  la  convocation  de  son 
président,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  ce  dernier  de  le  convoquer 
cxtraordinairement,  lorsqu'il  le  juge  à  propos. 

Art.  VIL  -—  Les  membres  du  conseil  ne  peu  vent  se  faire  représenter.  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  de  l'un  d'eux,  le  Résident  Général  doit,  par  arrêté 
spécial,  lui  désigner  provisoirement  un  s  ippléant  choisi,  autant  que  possible, 
parmi  les  fonctionnaires  de  la  même  administration. 

Art.  VIIL  —  Le  conseil  ne  peut  délibérer  si  la  majorité  de  ses  membres 
n'est  présente. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix.  En  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  IX.  -y.  Le  Résident  Général  n'est  pas  lié  par  l'avis  du  conseil  ;  il  peut 
toujours  passer  outre  ;  il  doit  cependant,  en  cas  de  désaccord  avec  la  majorité» 
aviser  le  Ministre  des  Colonies. 
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Art.  X.  —  Le  Résident  Général  dresse  chaque  année,  en  conseil  d'adminis- 
tration, le  budget  de  Madagascar  et  de  ses  dépendances,  conformément  à  Tart.  \* 
du  décret  du  11  décembre  1895. 

Le  conseil  est  appelé  obligatoirement  à  donner  son  avis  sur  chacun  des  cha- 
pitres de  dépenses  et  de. recettes,  ainsi  que  sur  le  compte  général  établi  en  fin 
d'exercice. 

Art.  XL  —  Le  conseil  d'administration  est  consulté  : 

1»  Sur  les  projets  de  décrets,  arrêtés,  règlements  divers  intéressant  l'orga- 
nisation ou  le  fonctionnement  des  services  de  Madagascar  et  Dépendances  ; 

2^  Sur  te  mode  d'assiette,  les  règles  de  perception  et  les  tarifs  des  contribu- 
tions et  taxes  du  budget  de  Madagascar  et  Dépendances  ; 

3<>  Sur  les  projets,  plans  et  devis,  des  travaux  publics  de  tous  genres  ; 

4<»  Sur  les  projets  de  concessions,  de  (quelque  nature  qu'elles  soient,  de- 
mandées par  des  particuliers  ou  des  associations  et  compagnies  ;  sur  l'annula- 
tion des  dites  concessions  ;  sur  les  aliénations  de  biens  domaniaux  et  la  réunion 
de  terres  au  domaine  ; 

5®  Eu  général,  sur  toutes  les  questions  qui  sont  soumises  k  son  examen  par 
le  Résident  Général. 

Art.  XII.  -»  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Fexécution  du  présent 
décret,  oui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française  et  au  Bui- 
letin  Officiel  des  Colonies. 

Fait  au  Havre,  le  3  Août  18%. 

FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
André  LEBON. 


IDÉOJaBX 


portant  réoriranliPiatlon  da   conmell  d'admiiilstratioii  de  lu 

eolonle  de  ]Hadai^aiiear(l) 

(9  Août  1898) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897,  fixant  les  pouvoirs  du  Gou- 
verneur Général  de  Madaf^ascar  et  Dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  3  août  1896,  organisant  un  conseil  d'administration  près  la  Aésidenoe 
Générale  de  Mada((ascar  ; 

Vu  le  décret  du  6  mirs  1897,  nommant  rodicier  supérieur  du  commissariat  des  co- 
lonies, chef  du  service  adminlstralif  à  Madagascar»  membre  du  conseil  d'administration 
et  constituant  le  dit  conseil  en  conseil  du  contentieux  administratif: 

Vu  les  arrêtés  des  22  octobre  1306  et  4  janvier  1897,  du  Ri^sidenl  Général  de  Mada 

Î;ascar,  modifiant  proviâOirement  la  composition  du  conseil  d'administration  de  la  Co- 
onie; 

Vu  Tarrété  local  du  3  octobre  1896,  supprimant  la  direction  de  raf(ricultare  à  llada* 
gascar ; 

(1)  Le  conseil  d'administration  peut  se  constituer  en  conseil  dif  contantieux  par 
l'adjonction  de  deux  maiîistrats.  Le  directeur  du  contrôle  y  remplit  alors  les  fonction* 
du  minisiore  public'  ^décret  du  0  mars  1897,  décrets  des  5  août  et  7  septembre  188P. 
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Considérant,  en  conséquenee,  qu*il  y  a  lieu  ûé  rooitlfler  la  compdBitkm  eu  conseil 
(radiDinistration  de  la  Colonie  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  I«'.  —  Les  articles  2  et  3  du  décret  du  3  août  1896  sont  nnodiftés  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  2.  —  Le  conseil  d^administration  de  la  colonie  de  Madagascar  se  coro- 
H  pose  : 

s  Du  Gouverneur  Général,  président  ; 

»  Du  commandant  supérieur  des  troupes  ; 

«  Du  Secrétaire  Général  du  Gouvernement  Général  ; 

«  Du  directeur  du  contrôle  ; 

«  Du  Procureur  Général,  chef  du  (service  judiciaire  ; 

<'  Du  chef  des  services  administratifs  ; 

«  Du  directeur  des  travaux  publics  ; 

(  Du  chef  du  service  des  domaines. 

«  Le  chef  du  cabinet  du  Gouverneur  Général  ou,  k  son  défaut,  un  fonction- 
c  naire  désigné  par  le  Gouverneur  Général,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire- 
"  archiviste  du  conseil  d'administration.    • 

«  Tant  que  le  Gouverneur  Général  exercera  erimême  temps  le  commandement 
«<  du  Corps  d'occupation,  le  commandant  supérieur  des  troupes  ne  sera  passup- 
*'  pléé  au  sein  du  conseil  d'administration. 

«  En  cas  d'absence  on  d'empêchement  de  l'un  des  membres  titulaires  du  con- 
«  seil  d'administration,  l'intérimaire  ou  le  suppléant  sera  nommé  par  arrêté  du 
•  Gouverneur  Général. 

«  Art.  3.  ~>  Les  membres  du  conseil  d'administration  prennent  rang  en  séance 
M  dans  l'ordre  établi  par  l'article  2. 

"  Les  membres  du  conseil  d*admînistration  qui  appartiennent  &  des  corps 
<  militaires  prennent,  toutefois,  rang  entre  eux  suivant  leur  grade  et,  à  gractc 
«  égal,  suivant  leur  ancienneté  dans  le  grade. 

»  Les  intérimaires  et  suppléants  prennent  rang  après  les  membres  titulaires  ». 

Art.  II.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française  et  au  Bulletin 
Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  au  Havre,  le  9  Août  1898. 

Félix  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Georges  TROUILLOT. 


mvémut  le  comicll  de  défense  de  la  Colonie 

(22  Septembre  4896) 


Le  Résident  Général  de  Madagascar, 

En  exécution  des  Instructions  ministérielles  du  6  août  1896  et  sur  la  proposition  du 
Générai  commandant  supérieur. 

Arrête  : 

Art.  I«'.  —  Le  conseil  de  défense  de  la  colonie  de  Madagascar  est  composé 
de  la  manière  suivante  : 
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Le  Résident  Général,  président  ; 

Le  Général  commandant  supérieur  des  troupes  et  des  territoires  militaîre«. 

vice-président  ; 

Le  commandant  de  la  division  navale  ; 

L*officier  supérieur  commandant  Jes  troupes  du  territoire  où  se  réunit  It 
conseil  ; 

Le  résident  local  ou  TofTicier  supérieur  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 
Le  chef  des  services  administratifs  ; 
Le  chef  du  service  de  lartillerie  ; 
Le  chef  du  service  du  génie  ; 

Le  chef  d'Elat-Major  du  Général  commandant  supérieur  des  troupes  et  de^ 
territoires  militaires,  secrétaire. 

Le  chef  du  service  de  santé  est  appelé  de  droit  au  sein  du  conseil  de  défeo5« 
pour  les  questions  qui  intéressent  son  service.  Il  y  a  voix  délibérative  sur  re< 
questions. 

Art.  h.  —  La  présidence,  en  Tabsence  du  Résident  Général,  est  dévolue  au 
Général  commandant  supérieur  des  troupes  et  des* territoires  militaires,  ou,  6o 
son  absence,  à  Tonicier  supérieur  le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien  dan< 
le  grade. 

Art.  m.  —  Si  les  membres  titulaires  du  conseil  de  défense  se  trouvaient 
dans  l'impossibilité  d*assister  à  une  séance  du  dit  conseil,  ils  seraient  remplacj^> 
par  le  fonctionnaire  ou  Toffieier  du  même  service  marchant  immédiatement 
après  eux  dans  Tordre  hiérarchique. 

Art.  IV.  —  Lorsque  les  circonstances  Tcxigcnt,  le  conseil  de  défeiise  est  réuni 
sur  la  convocation  du  Résident  Général,  ou,  à  son  défaut,  du  Général  comman- 
dant supérieur  des  troupes  et  des  territoires  militaires.  Les  délibérations  embras- 
sent toutes  les  questions  sur  lesquelles  lo  Résident  Général  ou  le  Général  com- 
mandant supérieur  des  troupes  et  des  territoires  militaires  désire  le  consulter. 

Art.  V.  —  Le  Général  commandant  supérieur  des  troupes  et  des  territoirv> 
militaires  pourra  toujours,  dans  Tintérèl  militaire,  réclamer  la  convocation  du 
conseil  de  défense. 

Art.  VI.  —  Le  procès- verbal  de  chaque  réunion  est  dressé  séance  tenante  p.i- 
le  secrétaire  et  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations,  où  chacun  des  membri-^ 
peut  faire  consigner  son  opinion  avec  tous  tes  développements  qu*il  jugera  utile. 

Tous  les  membres  signent  le  procès- verbal. 

Art.  vil  —  Les  délibérations  ne  sont  valables  que  si  tous  les  membres  i\\n 
entrent  dans  la  composition  régulière  du  conseil  sont  présents  ou  remplacés  par 
leurs  suppléants. 

Il  est  fait  exception  toutefois  en  ce  qui  concerne  : 

t<*  Le  Résident  Général,  dont  les  pouvoirs,  en  cas  d'absence,  seront  exenvs 
au  conseil  de  défense  par  le  Général  commandant  supérieur  des  troupes  et  de> 
territoires  militaires  ; 

2*  Le  commandant  de  la  division  navale  ou  son  représentant,  en  cas  d'ira- 
possiblité  de  se  rendre  en  temps  utile  aux  convocations. 

3®  Le  résident  local,  dans  le  cas  prévu  à  Talinéa  précédent. 

Fait  à  Tananarive,  le  22  Septembre  1S96- 
Le  Résident  Général^ 
HiPPOLYTK  LAROCHE. 
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IDÈORBX 


lortent  ornranlsiition  d'anc  directioo  du  Contrôle  financier 
pr^s  le  Gonvernement  Général  de  Madaf^aiicar 

(7  Août  1898) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  Tarticle  18  du  sénalus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897,  fixant  les  attributions  du 
rouverneur  Général  de  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  4  juillet  1896,  instituant  une  direction  des  fioances  et  du  contrôle 
rès  la  Résidence  Générale  de   Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  n  février  1897,  modilîant  les  attributions  de  la  direction  des  finances 
tt  du  contrôle  à  Madagascar  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Il  est  créé  au  Gouvernement  Général  de  Madagascar  une  direction 
iii  Contrôle  financier,  placée  sous  les  ordres  immédiats  du  Gouverneur  Général. 

Le  directeur  du  Contrôle  est  nommé  par  décret,  sur  la  proposition  du  Minis- 
tre des  Colonies. 

11  est  membre  du  conseil  d*adminîstration  et  prend  rang  immédiatement 
après  le  Secrétaire  Général. 

Son  traitement  est  fixé  parle  décret  de  ngmination  et  imputable  sur  le  budget 
local  de  Madagascar. 

Art.  II.  —  Le  directeur  du  Contrôle  est  chargé  de  la  surveillance  des  servi- 
ces financiers.  En  ce  qui  concerne  le  trésorier-payeur,  sa  surveillance  ne  s'exer- 
irc  que  sur  les  opérations  de  comptabilité  du  service  local. 

Il  suit  la  comptabilité  des  dépenses  engagées  et  celle  des  ordonnateurs. 

Il  reçoit  mensuellement,  de  tous  les  ordonnateurs,  un  double  des  bordereaux 
IVmission  des  mandats  et,  de  tous  les  comptables  de  Madagascar  et  Dépendances, 
la  situation  démaillée  des  recettes  et  des  dépenses  eflfectuées. 

11  peut,  en  outre,  requérir  des  administrations  civiles,  militaires  et  financiè- 
ros  toutes  communications  et  y  effectuer  toutes  recherchés  nécessaires  à  l'exer- 
cicc  de  son  contrôle. 

Aht.  ni.  —  Tous  projets  d*arrôtés  ou  de  décisions  émanant  des  divers  servi- 
ces de  Madagascar  et  Dépendances  et  intéressant,  en  recettes  ou  en  dépenses,  les 
financés  de  la  Colonie  sont,  avant  d'être  soumis  à  la  signature  du  Gouverneur 
riénéral,  présentés  à  l'examen  du  directeur  du  contrôle  et  visés  par  lui. 

Si  ce  fonctionnaire,  pour  des  raisons  d'ordre  exclusivement  financier,  refuse 
de  viser  le  projet  d'arrêté  ou  de  décision,  le  Gouverneur  Général  peut  passer 
outre,  mais  il  doit,  dans  ce  cas,  en  informer  immédiatement  le  Ministre  des 
Colon  ips. 

Art.  IV.  —  Le  directeur  du  Contrôle  adresse  en  double  expédition  au  Minis- 
tre des  Colonies,  par  l'intermédiaire  du  Gouverneur  Général,  un  rapport  trimes- 
triel, et,  en  fin  d'année,  un  rapport  d'ensemble  sur  la  situation  budgétaire  et 
sur  le  fonctionnement  des  services  financiers  de  Madagascar  el  Dépendances. 

Le  Ministre  des  Colonies  en  transmet  un  exemplaire  au  Ministre  des  Finances. 

L'ne  copie  de  ces  rapports  est  remise  au  Gouverneur  Général. 

Art.  V.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 
Art.  VL  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
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décret,  qui  sera  inséré  air  Journal  Officiel  de  la  République  Française,  aa  Bul- 
letin des  Loih  et  au  Bulletin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  au  HtTre,  le  7  Août  1^ 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  Française  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

Georges  TROUILLOT. 


ZDËORSO? 


érlireant  en  eommianeB  les  prlnelpaiix.  centres  de  la  «•■•■Ir 

de  Miidaflraseiftr  et  Dépendaiaees 

(2  Février  4899) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  rarticle  18  du  sénatus-consulle  du  3  mai  1854-; 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  il  juillet  1896,  fixant  les  pouvoirs  du  Hési 
dent  Général  à  Mada^^ascar  ; 

Vu  le  décret  du  30  juillet  1897,  créant  un  Gouverneur  Générai  de  la  colonie  de  Mi- 
dagascar  et  Dépendances  ; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896,6  mars  1897  et  9  août  1898,  concernant  rorjçam^atio!! 
du  conseil  d  administration  de  Mada$;ascar  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896,  portant  rattachement  des  établif&sements  français 
de  Die^^o-Suarez,  Nosi-Be  et  Sainte-Marie  à  Tadministration  de  Madaaascir  ; 

Vu  l'arrêté  du  Rés^ident  Général  de  Madacasc^ir,  en  date  du  13  février  1897,  érigean' 
en  communes  les  établissements  de  Diego-Suarez,  de  Nosl-Be  et  de  Sainte-Marie  «j* 
Madat^ascar  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  Général  de  Madagascar  du  15  octobre  1897,  éri^reanteQ 
communes  les  villes  de  Tamatave  et  de  Majunga, 

Décrète  : 

Art  P"".  —  Les  principaux  centres  de  population  de  la  colonie  de  Madagas- 
car et  Dépendî^nces  peuvent  être  érigés  en  communes  par  arrêté  du  Gouverneur 
Général,  pris  en  conseil  d*administration  et  approuvé  par  le  Ministre  des  Colo- 
nies. Le  môme  arrêté  déterminera,  s*ii  y  a  lieu,  la  composition  et  les  attribu- 
tions des  commissions  municipales  consultatives  de  ces  communes. 

Les  administrateurs  des  cfiefs-lieux  des  communes  exerceront  les  fooeUon> 
de  maire.  Ils  seront  ordonnateurs  de  toutes  les  dépenses  civiles. 

Art.  il  —  Un  arrêté  du  Gouverneur  Général  de  Madagascar  fixera  la  no- 
menclature des  impôts  perçus  dans  les  centres  érigés  en  communes  en  distin- 
guant, d'une  part,  les  contributions  et  taxes  diverses  qui  constitueront  les  sour- 
ces de  revenus  de  chaque  commune,  et,  d'autre  part,  celles  dont  le  produit  sera 
versé  au  budget  local  de  Madagascar  et  Dépendances. 

L'ensemble  des  revenus  de  la  commune  et  des  dépenses  qui  lui  incombe- 
ront constituera  le  budget  communal. 

En  cas  d^insuffisance  des  taxes  municipales,  le  budget  de  Madagascar  et 
Dépendances  contribuera  aux  frais  d'administration  des  communes  au  moyen 
d'allocations  dont  le  montant  sera  déterminé  par  le  Gouverneur  Général  en 
conseil  d'administration,  sur  la  proposition  des  administrateurs-maires. 

Art.  III.  —  Les  budgets  municipaux  seront  annuellement  établis  par  le> 
soins  des  administrateurs-maires  dos  communes  et  approuvés  par  le  Gouvor- 
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tor  Général  eo  conseil  d'administration  ;  ils  seront  rendus  exécutoires  par  les 
ln)inîstrateurs. 

Art.  IV.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  aux  établis- 
mcnts  de  Diego-Suarcz,  Nosi-Be  et  Sainte-Marie  de  Madagascar,  ainsi  Qu'aux 
îles  de  Taoïatave  et  de  Majunga,  déjà  érigées  en  communes  par  arrêtés  locaux 
isvisés  des  13  février  1897  et  15  octobre  4897. 

Art.  V.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  VI.  — >  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
*el^  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  Republique  Française,  au  Bulle- 
n  des  Lois  et  au  Bulletin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  1899. 

FÉLIX  FAURE. 

ar  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

GUILLAIN. 


IDÊCXiSX 


relatif  au  rétaMIssement  du  Secrétariat  Qénéral 

à  Madai^aflear 

(16  Mars  1899) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  Tarticfe  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  29  décembre  1895,  fixant  le  traitement  et  les  allocations  du  Secré- 
aire  Générai  près  la  Résidence  Générale  de  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  30  iuillet  1897,  instituant  un  Gouvernement  Général  de  la  colonie  de 
Kadagascar  et  Dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  3  iuillet  1897,  sur  les  indemnités  de  route  et  de  séjour  et  les  pas- 
>a{;es  du  personnel  colonial  ; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1897,  portant  règlement  sur  la  solde  et  les  accessoires 
le  solde  du  personnel  colonial, 

Décrète  : 

Art.  I*'.  —  Le  traitement  et  les  allocations  du  Secrétaire  Général  du  Gou- 
crnement  Général  de  Madagascar  et  Dépendances  sont  fixés  comn)C  suit  : 

Solde  d'Europe 12.500 

Solde  coloniale 25.000 

Frais  de  représentation 5.000 

Lorsqu'il  remplira  rintérîm  du  Gouverneur  Généra],  ce  fonctionnaire  ton- 
:hera,  en  sus  de  ses  allocations  ordinaires,  les  frais  de  représonlulion  prévus 
>our  le  Gouverneur  Général  dans  les  conditions  fixées  par  rarticle  109,  para- 
graphe 4,  du  décret  du  23  décembre  1897,  sur  la  solde  du  personnel  colonial. 

Il  aura,  au  point  de  vue  de  la  retraite,  Tassimilation  de  commissaire  géné- 
ral de  la  marine. 

Art.  il  —  LeSecrétaire  Général  dd  Gouvernement  Général  de  Madagascar  cl 
dépendances  a  droit  au  logement  et  à  rnmcublement. 

Art.  IIL  —  Le  Secrétaire  Général  du  Gouvernement  Général  est  compris  à 
la  l'«  catégorie  A  du  tableau  annexé  au  décret  du  3  juillet  1897,  en  ce  qui  con- 
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cerne  rassimilalion  au  point  de  vue  des  moyens  de  transport  el  des  indemnitèf 
de  route  el  de  séjour. 

Art.  IV.  —  Le  décret  sus-visé  du  29  décembre  1895,  fixant  le  traîlemeot  do 
Secrétaire  Gênerai  près  la  Résidence  Générale  de  Madagascar,  est  abrogé. 

Art.  V.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française  el  au  BulU- 
tin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1S9? 

Emile  LOUBEF. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  des  Colonies, 

GUILLAIN. 


AU  sujet  des  fouet loum  de  reeeveur  munielpiil  à  Madaf^a^irar 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Géoé- 
ral  p.  i.  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  ùécembre  1895  et  30  juillet  1897; 

Vu  Tari.  1"  (dernier  paragraphe)  du  décret  du  27  juillet  1898,  qui  modifie  l'art.  5  du 
décret  du  8  janvier  1897,  portant  organisation  du  service  de  la  trésorerie  à  Madaçrascar: 

Vu  la  dépôche  du  Ministre  des  finances,  en  date  du  12  avril  1899,  et  celle  du  Minis- 
tre des  Colonies,  en  date  du  24  avril  1899, 

Arrête  : 

Art.  I".  —  Les  fonctions  de  receveur  municipal  seront  remplies,  dans  les 
communes  de  Madagascar,  par  les  préposés  du  trésor  en  service  dans  la  localid' 
intéressée. 

Art.  II.  —  Il  leur  sera  alloué  une  remise  de  1  °/o  sur  les  recettes  qu'ils  effec- 
tueront pour  les  communes,  en  dehors  des  subventions  de  la  Colonie  et,  en  jie- 
néral,  des  recettes  d'ordre.  Cette  remise  leur  sera  acquise  à  compter  du  l^jnin 
1899  et  leur  sera  pîiyée,  sur  leur  demande  appuyée  des  pièces  justificatives^  par 
mandats  émis  par  MM.  les  administrateurs-maires. 

Art.  III.  —  MM.  le  Secrétaire  Général,  ordonnateur  secondaire,  le  trésorier- 
payeur  et  les  administrateurs-maires  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exérution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  21  Juin  18W. 
PENNEQUIN. 


r  • 


Vu 
Le  Direcleur  du  Contrôle  financier, 

CRAYSSAC. 


Par  le  Gouverneur  Général  : 
Le  Secrétaire  Général 
LEPREUX. 
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l»ortitnt  réorKAnlsAtion  de»  bureaux  du  Secrétariat  Cvéné- 
rai  dii  €rou¥ernement  Générai  de  Madanascar  et  Dépen- 


Le  Général  cum mandant  en  chef  du  Corps  d*occopation  et  Gouverneur 
(lénéral  p.  i.  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  !i  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  les  décrets  des  29  décembre  1893  et  16  mars  1899,  instituant  le  Secrétariat  Géné- 
ral du  Gouvernenent  Général  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  avril  1899,  organisant  les  bureaux  du  Secrétariat  Général  de  Mada- 
gascar et  Dépendances  ; 

Considérant  (ju*il  y  a  lieu  d'apporter  à  cet  arrêté  certaines  modifications  reconnues 
nécessaires  depuis  sa  mise  en  vigueur  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  Général, 

Arrête  : 

Art.  !•'.  —  L'arrêté  du  28  avril  1899  est  rapporté. 

Art.  II.  —  Les  bureaux  du  Secrétariat  Général  comportent  : 

i®  Le  cabinet  du  Secrétariat  Général  ; 

2^  Le  bureau  de  la  presse  et  des  renseignements  ; 

3°  Deux  divisions,  ayant  chacune  à  sa  tète  un  fonctionnaire  nommé  par  le 
(iouverneur  Général  sur  "la  présentation  du  Secrétaire  Général  et  portant  le  titre 
de  («  Chef  de  Division  ». 

Art.  III.  —  Les  chefs  de  division  sont  responsables  envers  le  Secrétaire 
Général  de  la  bonne  marche  du  service  dans  les  bureaux  places  sous  leur 
autorité. 

Art.  IV.  ^    Cabinet. 

Un  chef  de  cabinet. 

Un  secrétaire  particulier. 

Le  cabinet  du  Secrétaire  Général  a  les  attributions  ci-après  : 

Visa  et  répartition  des  correspondances  à  Tarrivée  et  au  départ  ; 

Conseil  d'administration  et  conseil  du  contentieux  administratif  ; 

Législation  ; 

Promulgation  des  lois  et  décrets; 

Archives  confidentielles. 

Art.  V.  —  Bureau  de  la  Presse  et  des  rensel(|;nements. 

Un  chef  de  bureau. 

Ses  attributions  sont  les  suivantes  : 

Publications  officielles  ; 

Renseignements  ; 

Relations  avec  le  comité  de  Madagascar. 

Art.  VI.  —  lA  f**  Division  (AfFaires  administratives,  politiques  et  com- 
fnerc/a/es)  est  ainsi  composée  : 

1*'  Bureau 

{AfFaires  administratives) 

Le  chef  de  division,  faisant  fonctions  de  chef  de  bureau. 

Un  souS'Chef  de  bureau. 

Municipalités  ; 

Centralisation  du  budget  ; 

Communications  avec  le  service  judiciaire  ; 

Prisons  ; 

Trésor  ; 


Postes  et  télégraphes  ; 

(mprimeries  officielles  ; 

Milices  ; 

Travaux  publics  ; 

Police  sanitaire  maritime  ; 

Police  sanitaire  des  animaux. 

2*  Bureau 

{Aft&ireB  politiques  et  intHi^nes) 

Un  chef  de  bureau. 

Affaires  politiques,  affaires  indigènes  ; 

Impôts  indigènes  ; 

Enseignement  ; 

Cultes  ; 

Justice  indigène  ; 

Main-d*œuvre  indigène. 

8*  Bureau 

(Industrie,  commerce,  colonisation) 

Un  chef  de  bureau. 

Un  sous'Chef  de  bureau. 

Domaines  ; 

Service  topographique  ; 

Agriculture  ; 

Forêts  ; 

Concessions  ; 

Mines  ; 

Chambres  consultatives  ; 

Ecoles  professionnelles  ; 

Jardins  d'essais  ; 

Haras  ; 

Tarifs  douaniers  ; 

Taxes  de  navigation  ; 

Taxes  diverses  ; 

Poids  et  mesures; 

Régime  monétaire  ; 

Relations  avec  TOffice  colonial. 

Art.  vu.  —  La  t«  Mvlslon  (Personnel  et  Comptabilité)  est  ainsi  compo- 
sée : 

l«r  Bureau 

\Personnel) 

Le  chef  de  division,  faisant  fonctions  de  chef  de  bureau. 

Un  souS'Chef  de  bureau. 

Personnel  des  services  civils  ; 

Demandes  d'emplois  ; 

Archives  et  bibliothèque  ; 

Etat  civil  ; 

Naturalisation  ; 

Rechen:hes  dans  l'intérêt  des  Aimilles  ; 

Affaires  diverses. 

2*  Bureau 

(Comptabilité  des  finances  et  du  matériel) 

Un  chef  de  bureau. 

Deux  souS'Chefs  de  bureau. 

Ordonnancement  et  mandatement  ; 
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Tenue  des  contrôles  ; 

Solde  et  délégations  ; 

Régularisation  des  dépenses  faites  à  Textérieur  pour  le  compte  du  service 
local  ; 

Centralisation  de  la  comptabilité  des  provinces  ; 

Comptabilité  du  matériel  ;  formation  des  inventaires  ;  transmission  des  de- 
mandes d'approvisionnements  et  d'imprimés. 

Art.  VIIï.  —  M.  le  Secrétaire  Général  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  colonie  de  Madagascar  et 
Dépendances  et  portera  effet  du  jour  de  sa  publication. 

Faità  Tananarive,  le  19  Novembre  1899. 

PENNEQUIN. 
Par  le  Gouverneur  Général  : 
Le  Secrétaire  Général^ 
LEPREUX. 
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JUSTICE 


portant  ori^anliiatloii  de  la  Justice  française 

[28  Décembre  1895] 
(pour  mémoire) 


Madagascar 


Le  Président  de  la  République  Française, 
Vu  rarticle  18  du  sénatus-consulle  du  3  mai  1834,  elc 

Art.  XVin.  —  La  solde  des  magistrats  de  la  Cour  d'appel  et  des  Iribuaaui 
de  Madagascar  et  la  parité  d^office  pour  servir  de  base  à  la  liquidation  de  leur 
pension  de  retraite  sont  fixées  conformément  au  tableau  ci-apres  : 


DESIGNATION  DES  OFFICES 


) 


Procurcar  Général  à  Tananarive 

Président  de  la  Cour  d'appel 

Conseillers  à  la  Gourd'appel  et  siisbstitut 

du  Procureur  de  la  Republique 

Juge8-pré»idenl8  et  Procureurs   de  la 

République 

Lieutenant  de  juge * 

Juges  de  paix  1'*  classe 

Juges  de  paix  de  2*  classe 

Juges  de  paix  de  3«  classe 

Greffier  en  chef  de  li  Cour  d'appel  ... 
Greffiers  de»  tribunaux  de  1"  instance. 
Greffiers  de  justice  de  paix 


H 

a 

ta 

H 

< 

Pi 


ij 

«< 

M 

O 
O 

u 


20.000 
20.000 

14.000 

14.000 

8.000 
10.000 
9.000 
8.000 
7.000 
6.000 
4.000 


DÉSIGNATION  DES  OFFICES 

de  la  magislratura  métropolitaine  aux- 
quels sont  assimilés  les  emplois  de 
la  magistrature  de  l'Indo-Chinc  pour 
servir  de  base  à  la  liquidation  des 
pensions  de  retraite 


Procureur  Général 

Premier  président  de  la  Cour  d'appel. 


ConsetUcrs  de  France. 


Président   et   procureur  d'un    tribunal 

de  3»  classe 

Juge  d'un  tribunal  de  2*  classe 

Président  d'un  tribunal  de  3*  classe 

Juge  d'un  tribunal  de  2*  classe 

Juge  d'un  tribunal  de  2*  classe 

Greffier  d'un  tribunal  de  1"  classe 

Greffier  d'un  tribunal  de  1"  classe 

Greffier  d'un  tribunal  de  2*  classe 


IS.OO») 


5.a»j 

4.0l-t 
5.K*' 
4.ft)" 
4.0'jy 

2.VX1 
2.iW 


Art.  XXVL  —  Le  costume  d'audience  des  magistrats  et  greffier  de  la  Cour 
d'appel  de  Tananarive  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

1«  Aux  audiences  ordinaires,  les  membres  de  la  Cour  d'appel  porteront 
la  to£;e  et  la  simare  en  étoile  de  soie  noire,  la  chausse  de  licencié  sur  T^paule 
gauche,  la  ceinture  moirée  en  soie  noire  avec  franges  et  une  rosette  sur  le 
côté  gauche,  la  cravate  en  batiste  tombante  et  plissée,  la  toque  en  velours  noir. 

Le  Président  et  le  Procureur  Général  auront,  autour  de  leur  toque,  deu\ 
galons  d'or  en  haut  et  deux  galons  d'or  en  bas.  Les  conseillers  en  auront  deux 
en  bas. 
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2^  Aux  audiences  solennelles  et  aux  cérémonies  publimies,  les  membres  de 
la  Cour  d^hppel  porteront  la  toge  et  la  chausse  en  étoffe  de  laine  rouge. 

3<*  La  toge  du  Président  et  celle  du  Procureur  Général  seront  bordées  sur  le 
devant  d*uDe  fourrure  d*hern)ine  de  dix  centimètres  de  large. 

i""  Le  substitut  du  Procureur  Général  portera  le  même  costume  que  les 
conseillers. 

5<>  Le  greffier  de  la  Cour  portera,  soit  aux  dudiences  ordinaires,  soit  aux  au- 
diences solennelles  ou  criminelles,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  le  même 
costume  que  celui  des  conseillers,  à  Texccption  des  galons  d'or  à  la  toque,  qui 
seront  remplacés  par  deux  galons  de  soie  noire. 

Art.  XXVII.  —  Les  membres  des  tribunauxdepremièreinstance  auront,  aux 
audiences  ordinaires,  le  costume  fixé  par  l'art.  2,  à  Texception  de  la  toge,  qui 
sera  en  élamine  noire  et  des  galons  de  la  toque,  qui  seront  en  argent. 

Le  nombre  de  ces  galons  sera  le  môme  pour  le  juge-présidenl  et  le  Pro- 
cureur de  la  République  que  pour  le  président  de  la  Cour  et  le  Procureur  Général. 

Le  lieutenant  de  juge  portera  à  la  loque  le  même  nombre  de  galons  que  les 
conseillers  à  la  Cour  d*appel. 

Dans  les  cérémonies  publicjues,  les  membres  des  tribunaux  de  première 
instance  porteront  la  toge  de  soie  noire. 

Art.  XXVÏII.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  porteront  le 
môme  costume  que  le  lieutenant  de  juge,  à  l'exception  des  galons  d'argent,  qui 
seront  remplacés  par  des  galons  de  soie  noire. 

Art.  XXIX.  —  Les  juges  de  paix  de  l*""  classe  porteront,  aux  audiences  et  dans 
les  cérémonies  publiques,  le  même  costume  que  les  juges-présidents  des  tribu- 
naux de  première  instance. 

Art.  XXX.  —  Les  juges  de  paix  de  2*  et  3«  classe  porteront  le  même  costume 
que  les  membres  des  tribunaux  de  première  instance,  à  l'exception  de  la  toque, 
où  il  n'y  aura,  en  bas,  qu'un  galon  d'argent. 

Art.  XXXI.  —  Les  greffiers  de  justice  de  paix  seront  vêtus  de  noir  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

ART.  XXXII.  -—  Les  défenseurs  installés  près  les  tribunaux  de  Madagascar  et 
Dépendances  porteront  aux  audiences  la  robe  d'étamine  noire  fermée,  à  man- 
ches larges,  la  toque  en  laine,  bordée  d'un  ruban  de  velours  et  la  cravate  pareille 
à  celle  des  juges. 

Lorsqu  ils  seront  licenciés,  ils  auront  le  droit  de  porter  la  chausse. 

Fait  à  Paris,  le  ?8  Décembre  1895. 
FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  des  Colonies,  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

G.  GUIEYSSE.  L.  RICARD. 


portant  réor^imliiattoii  de  la  Juntlee  française  à  Mada^fasear 

(9  Juin  189e) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  se nalus- consul  te  du  3  mai  1854  ; 

Vu  la  loi  du  2  avril  1891,  qui  a  institué  des  tribunaux  français  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  24  août  1892,  portant  organisation  des  tribunaux  français  à  Madagascar; 
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Vu  le  décret  du  28  mars  1894,  sur  rorganisation  de  la  justice  à  Dtego-Soares  et  i 
Nosi-Be  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  portant  rattachement  de  radministration  de  Mada- 
^ascar  au  Ministère  des  Colonies  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1893,  portant  organisation  de  la  justice  à  Mada^srar; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice, 

Décrète: 

Art.  !«■'.  —  La  justice  est  rendue  k  Madagascar  et  Dépendances  par  une  Conr 
d'appel,  des  cours  criminelles,  des  tribunaux  de  première  instance,  des  justices 
de  paix  k  compétence  étendue,  des  justices  de  paix  et  par  des  tribunaux  indi- 
gènes. 

ÂBT.  II.  —  Les  audiences  des  tribunaux  français  et  indigènes  sont  pubIi(iD(!>, 
au  civil  comme  au  criminel,  excepté  dans  les  affaires  où  la  publicité  sera  jugée 
dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  mœurs.  Dans  tous  les  cas,  les  jugcmeots  seront 
prononcés  publiquement^  ils  devront  toujours  être  motivés. 

TITRE  PREMIER 

Section  première 

Des  tribunaux  français 

Art.  Ili.  —  La  Cour  d'appel  a  son  siège  à  Tananarivc.  Les  tribunaux  d(' 
première  instance  siègent  à  Tananarive,  Tamalave  et  Majunga.  Les  justices  df 
paix  à  compétence  étendue  sont  établies  à  Diego-Suarez  et  à  Nosi-Bc.  Les  réM- 
dents  peuvent  être  chargés,  par  arrêté  local  soumis  à  rapprobatioa  du  Minislrr 
des  Colonies,  des  fonctions  ae  juge  de  paix  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas 
de  tribunal  de  1"  instance. 

Art.  IV.  —  Un  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire,  exerce  raclion 
publique  dans.toute  rétendue  de  File  et  ses  dépendances  et  remplit  les  fondions 
du  ministère  public  près  la  Cour  d'appel. 

11  lui  est  adjoint  un  substitut,  chargé  de  l'assister  dans  les  fonctions  du 
ministère  public. 

Art.  V.  —  Les  tribunaux  de  l""*  instance  sont  composés  d'un  juge-présidecl, 
d'un  Procureur  de  la  République  et  d'un  greffier. 

En  matière  civile  et  commerciale,  ils  connaissent,  en  dernier  ressort,  des 
actions  personnelles  ou  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  3.000  francs  en  principal 
ol  des  aclions  immobilières  jusqu'à  loO  francs  de  revenus,  déterminés,  soit  en 
rente,  soit  par  prix  de  bail.  En  premier  ressort,  leur  compétence  est  illimitée. 

Comme  tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle,  ils  connais 
sent,  en  dernier  ressort,  de  toutes  les  contraventions  de  police  et,  à  chargn 
d'appel,  de  toutes  les  autres  contraventions  et  de  tous  les  délits  correctionnels. 

Art.  VI.  —  Les  justices  de  paix  à  compétence  élendue  de  Diego-Suarez  «^l 
Nosi-Be  jouissent,  en  matière  civile,  commerciale  et  répressive»  d'une  compé- 
tence identique  à  celle  des  tribunaux  de  1"  instance,  institués  dans  l'île. 

Art.  VII.  —  Les  résidents,  investis  des  fonctions  déjuge  de  paix  et  assistes  dt' 
leur  sécrétai re-greftier,  connaissent,  en  matière  civile  et  répressive,  de  loule> 
les  affaires  cjui  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix  en  France,  couforme- 
ment  à  la  législation  métropolitaine. 

Ils  connaissent,  en  outre,  de  toutes  les  actions  personnelles  ou  mobilières 
dont  la  valeur  n'excède  pas  1.500  francs  et  des  demandes  immobilières  jusqu'à 
concurrence  de  100  francs  de  revenu  déterminé,  soit  en  rente,  soit  par  pris  àe 
bail,  à  charge  d'appel  devant  la  Cour  d'appel  de  Tananarive. 

Art.  VIII.  —  Les  résidents,  investis  des  fonctions  judiciaires  elassistés  de  leurs 
secrétaires-greffiers,  connaissent  également,  en  premier  ressort,  des  délits  déférés 
aux  tribunaux  correctionnels,  à  la  condition  que  les  délits  aient  été  commis  par 
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des  EôropéêQ?  ou  assimilés  ou  par  des  indigènes  ou  assin)i)és  contre  des  Euro- 

r^éens  on  assimilés.  Ils  suivent,  en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police, 
a  procédure  des  tribunaux  de  simple  police  en  France. 

Ils  se  saisiront  cux-mômes  d'office  ou  seront  saisis  directement  par  la 
citation,  donnée  au  prévenu  à  la  requête  de  la  partie  civile. 

Art.  IX.  —  La  Cour  d'appel  se  compose  d*un  président,  de  deux  conseillers 
et  d'on  greffier.  Elle  connaît  : 

i^  De  tous  les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  français  de 
l'*  instance  et  les  juges  de  paix  à  compétence  étendue  en  matière  civile,  com- 
merciale et  de  police  correctionnelle  ; 

2*  Des  appels  des  jugements  en  matière  civile  et  commerciale  et  de  police 
correctionnelle,  rendus  par  les  résidents  chargés  de  la  justice  ; 

3<>  Des  demandes  formées  par  les  parties  ou  par  le  Procureur  Général  en 
annulation  des  jugements  de  simple  police  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir 
ou  violation  de  la  loi. 

Art.  X.  —  L'étendue  du  ressort  des  tribunaux  de  l"^'  instance  et  des 
justices  de  paix  est  déterminée  par  un  arrêté  du  Résident  Général,  soumis  à 
l'approbation  du  Ministre  des  Colonies. 

Le  ressort  des  justices  de  paix  à  compétence  étendue  de  Nosi-Beet  de  Diego- 
Suarez  demeure  fixé  par  le  décret  du  28  mars  1894. 

Art.  XI.  —  Des  interprèles  assermentés  sont  spécialement  attachés  au 
service  des  divers  tribunaux  et  répartis  selon  les  besoins,  par  arrêté  du  Résident 
Général. 

Section  II 

Des  cours  criminelles 

Art.  X!f.  —  Des  cours  criminelles  sont  instituées  h  Tananarive,  Tamatave, 
Majunga  et  Diego-Snarez. 

La  cour  criminelle  de  Tananarive  se  compose  du  président  de  la  Cour 
d*appel,  président^  de  deux  conseillers  à  la  Cour  et  de  deux  assesseurs. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Tun  des  conseillers  à  la  Cour,  il 
pourra  être  remplacé  par  le  juge-président  du  tribunal  ou,  à  défaut,  par  un 
fonctionnaire  désigné  par  le  Résident  Général.  Les  fonctions  du  ministère 
public  devant  la  cour  criminelle  sont  remplies  par  le  Procureur  Général  et, 
à  son  défaut,  par  son  substitut. 

A  Taraatave,  Majunga  et  Diego-Suarez,  la  cour  criminelle  se  compose  du 
juge-président  du  tribunal  ou  du  juge  de  paix,  président,  de  deux  fonctionnaires 
désignés  par  arrêté  local  et  de  deux  assesseurs. 

Les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies  à  Tamatave  et  à  Majunga 
par  le  Procureur  de  la  pépublique,  et  h  Diego  Suarez  par  un  fonctionnaire 
désigné  par  le  Résident  Général. 

Art.  Xin.  —  Les  assesseurs  adjoints  aux  cours  criminelles  seront  désignés 
par  ie  sort,  sur  une  liste  de  dix  notables  français  domiciliés  dans  le  ressort  oc  la 
cour  criminelle  et  jouissant  de  tous  leurs  droits  civils  et  politiques,  dressés 
chaque  année  par  le  Résident  Général.  Les  assesseurs  ont  voix  délibérative 
sur  toates  les  questions  soumises  à  la  Cour. 

Les  cours  criminelles  de  Tananarive,  Tamatave,  Majunp  et  Diego-Suarez 
connaissent  des  crimes  commis  par  les  Européens  ou  assimiles  dans  tout  le  ter- 
ritoire de  Madagascar  et  Dépendances. 

Elle  connaissent,  en  outre,  des  crimes  commis  par  des  indigènes  ou  assi- 
milés contre  des  Européens  ou  assimilés  dans  leur  ressort. 

Art.  XIV.  --  Dans  les  localités  autres  que  Tananarive,  Tamatave,  Majunga 
et  Diego-Suarez,  le  Résident  Général   pourra  instituer,  s'il  en  est  besoin,  des» 
cours  criminelles  spéciales  composées,  sous  la  présidence  du  résident,  juge  de 
paix,  de  deux  fonctionnaires  désignés  par  le  Résident  Général. 
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Ces  cours  criminelles  spéciales  connaitroot  seulement  des  crimes  commis 
par  des  indigènes  ou  assimilés  au  préjudice  d^Européens  ou  assimilés.  Elles 
appliqueront  la  loi  française. 

Art.  XV.  —  Les  crimes  ou  délits  commis  par  des  indigènes  ou  assimilés 
au  préjudice  d'indigènes  ou  assimilés  sont  jugés,  conformément  aux  lois 
locales,  par  un  tribunal  composé,  sous  la  présidence  du  résident  juge  de  pais. 
de  deux  assesseurs  indigènes.  Dans  le  ressort  des  tribunaux  de  Tananari^e, 
Majunga,  Taniatavc  et  Diego*Suarez,  le  tribunal,  composé  également  de  deoi 
assesseurs  indigènes,  sera  présidé  par  le  juge-président  du  tribunal  de  1*^  ins- 
tance. 

Section   III 

Des  iribunatix  indigènes 

Art.  XVI.  —  Les  tribunaux  indigènes,  institués  par  la  législation  locale,  sont 
maintenus.  Ils  connaissent,  conformément  anx  dispositions  de  la  législation 
locale,  de  toutes  les  affaires  civiles. 

Les  indigènes  peuvent  se  soustraire  entièrement  à  la  compétence  dt*-^ 
tribunaux  indigènes,  en  déclarant  dans  un  acte  qu^ils  entendent  contracter 
sous  Tempire  de  la  loi  française. 

TITRE  II 

Compétence  des  tribunaux  français 

Art.  XVII.  —  Les  tribunaux  français  connaissent  de  toutes  les  affaires  civiles 
et  commerciales  entre  Européens  et  assimilés,  entre  Européens  ou  assimilés  et 
indigènes  et  entre  indigènes,  sauf  les  exceptions  prévues  en  Tarticle  16  ci- dessus. 

Art.  XVIII.  —  Les  tribunaux  français  connaissent  également  de  tous  les 
crimes,  délits  et  contraventions  commis  dans  retendue  du  ressort  soumis  à  leur 
juridiction^  à  quelque  nation  qu'appartiennent  les  accusés  ou  inculpés. 

Art.  XIX.  —  En  matière  civile  et  commerciale,  les  tribunaux  français  appli- 
quent les  dispositions  du  Code  civil  et  du  Gode  de  commerce  en  vigueur  en  France. 

En  matière  de  simple  police,  de  police  correctionnelle  et  en  matière  crimi- 
nelle, ils  ne  peuvent  prononcer  d'autres  peines  que  celles  établies  par  la  loi 
française. 

TITRE  III 

De  la  procédure 

Section  première 

Procédure  devant  les  tribunaux  français 

Art.  XX.  —  Toutes  les  instances  civiles  sont  dispensées  du  préliminaire  de 
conciliation;  néanmoins,  pour  toutes  les  affaires  qui,  en  France,  sont  souniisesà 
ce  préliminaire,  le  juge  devra  inviter  les  parties  k  comparaître  en  personne  sur 
simple  avertissement  et  sans  frais. 

Art.  XXI.  —  La  forme  de  procéder  en  matière  civile  et  commerciale,  devant 
les  tribunaux  français,  est  celle  qui  est  suivie,  en  France,  devant  les  tribunaux 
de  commerce. 

Art.  XXII.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  conlradicloirts  en 
matière  civile  et  commerciale  est  de  deux  mois,  a  partir  de  la  signification  à 
personne  ou  au  domicile  réel  ou  d'élection. 

Ce  délai  est  augmenté  à  raison  des  distances,  dans  les  conditions  qui  seront 
déterminées  par  arrêté  du  Résident  Général. 

•      A  regard  des  incapables,  ce  délai  ne  courra  qu'à  partir  de  la  signification  K 
personne  ou  à  domicile  de  ceux  qui  sont  chargés  de  Texercice  de  leurs  droits. 

Dans  aucun  cas,  l'appel  ne  sera  reçu  contre  les  jugements  par  défaut  qui  ne 
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seront  pas  deveoiis  définitifs.  Il  n'y  aura  lieu  à  appel  des  jugements  interlocutoires 
qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  Tappel  de  ce  jugement. 

Art.  XXIII.  —  Il  pourra  être  institué,  par  arrêté  du  Résident  Général,  auprès 
des  tribunaux  de  Madagascar  et  Dépendances^  des  avocats-défenseurs  chargés  de 
plaider  et  de  conclure,  de  faire  et  signer  lous  actes  nécessaires  à  rinstrucliun  des 
causes  civiles  et  commerciales  et  k  Texécution  des  jugements  et  arrêts,  et  de 
défendre  les  accusés  et  prévenus  devant  les  tribunaux  criminels  ou  correction- 
nels. 

L'intervention  des  avocats-défenseurs  ne  sera  jamais  obligatoire  et  les 
partîespourrontaçir  et  se  défendre  elles-mêmes.  Dans  ce  cas,  la  forme  à  suivre, 
pour  les  significations,  consistera  dans  le  dépôt  des  actes  par  les  parties  dans  les 
délais  légaux,  au  greffe  du  tribunal. 

Le  greffier  donnera  un  récépissé  des  dits  actes,  énonçant  la  date  du  dépôt,  et 
devra,  sous  sa  responsabilité,  les  signifier  à  la  partie  adverse  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 


avocat 


En  matière  de  grand  criminel,  lorsque  l'accusé  n'aura  pas  fait  choix  d'un 
at-défenseur,  il  lui  en  sera  nommé  un  d'office. 


seurs 
capables 

ÂHT.  XXIV.  —  En  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police,  le  tribunal  est 
saisi  par  le  Ministère  Public  ou,  directement,  par  la  citation  donnée  au  prévenu 
à  la  requête  de  la  partie  civile. 

Art.  XXV.  —  Dans  le  cas  de  crime,  aussitôt  que  l'information  est  terminée, 
la  Procureur  Général,  s'il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  traduire  l'accusé  devant  la 
cour  criminelle,  dresse  l'acte  d'accusation  et  demande  au  président  de  la  cour 
criminelle,  à  Tananarive,  Tindicatiou  d'un  jour  pour  l'ouverture  des  débats. 

Lorsque  l'afi'aire  est  du  ressort  des  autres  cours  criminelles,  le  dossier, 
avec  l'acte  d'accusation,  est  transmis  k  l'officier  du  parquet  chargé  du  ministère 
public  devant  la  cour  criminelle,  lequel  demande  au  président  de  cette  cour 
rindication  d'un  jour  pour  l'ouverture  des  débats. 

L'ordonnauce  du  juge  et  l'acte  d'accusation  sont  signifiés  par  le  greffier  k 
l'accusé,  auquel  toutes  les  pièces  de  procédure  sont  communiquées  sur  sa  de- 
mande ou  k  son  avocat-défenseur. 

Art.  XXVL— La  forme  de  procéder  en  matière  criminelle  et  correctionnelle, 
ainsi  que  les  formes  de  l'opposition  et  de  l'appel,  sont  réglées  par  les  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle,  relatives  k  la  procédure  devant  les  tribunaux 
correctionnels. 

Les  présidents  des  cours  criminelles  sont^  en  outre,  investis  des  pouvoirs 
énnmérés  par  les  articles  268  et  269  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Le  mode  de  procéder  en  matière  de  simple  police  est  réglé  par  la  section  I, 
titre  !•■',  du  livre  II  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  XXVIL  —  Les  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  français  k  Madagascar  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recours  en  cassation,  si  ce  n'est  dans  l'intérêt  de  la  loi 
et  conformément  aux  articles  441  et  442  du  Code  d'instruction  criminelle  (i). 

Art.  XXVIII.  —  Les  fonctions  d'huissier  sont  remplies  par  les  agents  de  la  force 
publique,  désignés  par  le  Résident  Général,  sur  fa  proposition  du  Procureur 
Général. 

[1]  L'art.  XXVII  est  complété  ainsi  qu'il  suit  par  décret  du  12  février  1897  : 

«  Les  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  français  à  Madagascar,  en  matière  criminelle, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  en  cassation,  si  ce  n  est  dans  Tintérét  de  la  loi  et 
contormément  aux  articles  441  et  442  du  Gode  d^instructlon  criminelle  ». 
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Sktion  II 
Procédure  devant  (es  tribunaux  indigènes 

Art.  XXIX.  —  Les  dispositions  des  lois  indigènes  et  les  us.ages  loeaax  concer- 
nant la  procédure  et  les  clébats,  la  tenue  et  la  police  des  audiences,  continaeot 
à  recevoir  leur  exécution. 

TITRE  IV 

Attlibutions  spéciales 

Art.  XXX.  —  Le  Procureur  Général»  comme  représentant  Taction  publique 
veille,  dans  l'étendue  du  ressort  des  tribunaux  français,  à  J'exécution  des  lois, 
ordonnances  et  règlements  en  vigueur,  fait  toutes  réquisitions  nécessaires,  pour- 
suit d'office  les  exécutions  des  jugements  et  arrêts  dans  les  dispositions  qui  in- 
téressent Tordre  public,  signale  au  Résident  Général  les  arrêts  et  jugements  eo 
dernier  ressort,  passés  en  force  de  chose  jugée,  qui  lui  paraissent  susceptibles 
d'être  atlacjués  par  voie  de  cassation,  dans  Tintérét  de  la  loi,  surveille  lesoflîciers 
de  police  judiciaire  et  les  officiers  ministériels,  requiert  la  force  publique  dans 
les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  les  lois  et  décrets. 

Comme  chef  du  service  judiciaire,  il  veille  au  maintien  de  la  discipline  des 
tribunaux  français  et  provoque  les  décisions  du  Résident  Générai  sur  les  actes 
i[in  y  seraient  contraires. 

Il  examine  les  plaintes  qui  peuvent  s'élever  de  la  part  des  détenus  et  en  rend 
compte  au  Résident  Général. 

11  fait  dresser  et  vérifier  les  états  semestriels  et  les  documents  statistiqnes  de 
l'administration  de  la  justice,  qui  doivent  être  transmis  au  Ministre  des  Colonies. 

11  inspecte  les  registres  du  greflFe,  ainsi  que  ceux  de  l'état  civil. 

11  réunit,  pour  être  envoyés  au  Ministre  des  Colonies,  les  doubles  registres 
et  documents  divers  destinés  au  dépôt  des  archives  coloniales. 

Art.  XXXI.  —  En  toute  matière,  le  Procureur  Général  peut  autoriser  la  mise 
en  liberté  provisoire  avec  ou  sans  caution. 

Art.  XXXII.  —  Indépendamment  des  attributions  qui  leur  sont  conférées  par 
les  articles  5  et  6,  les  juges-présidents  de  première  instance  et  juges  de  paix  à 
compétence  étendue  remplissent  les  fonctions  et  font  les  actes  tutéiaires. 
attribués  aux  juges  de  paix  par  la  loi  française,  tels  que  appositions  et  levées 
de  scellés,  les  avis  de  parents,  les  actes  de  notoriété  et  autres  actes  qui  sont 
dans  l'intérêt  des  familles. 

Art.  XXXIII.  —  Les  résidents  charges  de  la  justice  dans  les  provinces  remplisy- 
sent  les  fonctions  de  juge  d'instruction  et  d'officier  de  police  judiciaire  pour  les 
crimes  commis,  hors  du  ressort  des  tribunaux  français,  par  des  Européens  ou 
assimilés  de  complicité  avec  des  Européens  ou  au  préjudice  d'Européens. 

Art.  XXXI V.  —  Los  greffiers  institués  près  la  C^ur  d'appel  et  près  les  tribunaux 
de  première  instance  remplissent,  en  outre,  les  fonctions  de  notaire  dans  reten- 
due du  ressort  de  ces  mômes  tribunaux.  Hors  de  ce  ressort,  les  fonctions  de  no- 
taire sont  exercées  par  des  officiers  ou  des  fonctionnaires  désignés  par  le  Rési- 
dent Général. 

TITRE  V 

Dispositions  diverses 

Art.  XXXV.  —  En  cas  d'empêchement  de  l'un  des  magistrats  désignés  ci- 
dessus,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  le  Résident  Général. 

Art.  XXXVI.  -  Les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  pour  les  magistrats  titulaires 
et  les  greffiers  sont  les  mêmes  qu'en  France. 

Art.  XXX  vil  —  Tout  ce  qui  concerne  la  fixation  des  joura  et  des  heures  des  au- 
diences, leur  police,  les  taiifs,  les  droits  de  greffe,  la  discipline  sur  les  notaires 
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et  foDctioDDaires  attachés  au  service  de  la  justice,  sera  réglé  par  des  arrêtés 
provisoirement  eiécutoires,  rendus  par  le  Résident  Général  et  soumis  à  l'ap- 
probation du  Ministre  des  Colonies. 

Art.  XXXVIII.  —  Seront  promulguées,  selon  les  formes  prescrites,  les  dispo- 
sitions des  lois  et  des  codes  français  qui  sont  rendues  applicables  &  Madagascar 
et  Dépendances. 

AaT.  XXXIX.  —  Les  dispositions  du  décret  du  28  décembre  iB95,  relatives 
m  costume,  à  la  solde  et  a  la  parité  d'ofAce  des  magistrats  à  Madagascar  et 
Dépendances,  restent  en  vigueur. 

Art.  XL.  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  Va 
lustice,  sont  chargés,  chacun  on  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
[lécret,  etc.  , 

Fait  à  Paris,  te  9  Juin  1896. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Garde  des  Sceaux^  Ministre  de  la  Justice^  Le  Ministre  des  Colonies, 

DARLAN.  André  LEBON. 


■xantleftdroltiireiaKpilafant  le»  ancleii»  droits  de  chaneellerle 

(3/  Décembre  1897) 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  tes  décrets  des  H  décembre  1895  et  30  juillet  189"i  ; 
Vu  les  décrets  des  30  novembre  1873  et  18  décembre  1876  ; 
Vu  la  loi  du  6  août  1896  ; 
U  coaseil  d^administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  I***.  —  Les  droits  de  chancellerie  établis  par  les  décrets  des  30  novembre 
1875  et  18  décembre  1876,  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  institués  h 
^icgo-Suarez,  par  arrêté  du  22  juillet  1892,  à  Nosi-Be,  par  arrêtés  des  11  novem- 
bre 184)9  et  16  décemt^re  1872,  ou  par  tous  autres  arrêtes  ; 

Le  droit  de  2  0/0  prévu  par  Tart.  16  de  l'arrêté  du  3  décembre  1896,  régle- 
mentant le  service  des  commissaires-priseurs,  cesseront  d'être  perçus  dans  la 
Colonie  à  partir  du  1"''  janvier  1898  et  seront  remplacés  par  les  aroits  fixés  au 
tarif  ci-apres. 

Art.  il  —  Sont  soumis  à  un  droit  fixe  de  1  franc  : 

i^  Les  exploits  et  généralement  tous  actes  extra^judiciaires  des  huissiers  ou 
de  leur  ministère,  en  matière  civile  ou  commerciale,  en  matière  de  simple  police, 
ea  matière  correctionnelle  ou  criminelle,  soit  entre  parties,  soit  sur  la  poursuite 
du  ministère  public,  lorsqu'il  y  aura  partie  civile  en  cause  ; 

2«  Les  expéditions  ou  copies  d'actes,  arrêts  ou  jugements  délivrées  par  les 
huissiers,  notaires,  commissaires-priseurs,  greffiers,  en  matière  civile  ou  com- 
merciale, en  matière  de  simple  police,  en  matière  correctionnelle  ou  criminelle, 
soit  entre  parties,  soit  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  lorsqu'il  y  aura 
partie  civile  en  cause. 
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Sont  soumis  à  un  droit  fixe  de  2  francs: 

i^  Les  actes,  jugements,  procèV verbaux,  ordonnances  des  présidents  des 
tribunaux  de  première  instance,  des  juges  de  paix  à  compétence  étendue,  des 
résidents  investis  des  fonctions  de  juge  de  paix,  des  arbitres  et  experts  près  de 
ces  tribunaux,  en  matière  civile  ou  commerciale,  en  matière  de  simple  police, 
en  matière  correctionnelle  ou  criminelle  soit  entre  parties,  soit  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public,  lorsqu'il  y  aura  partie  civile  en  cause  ; 

2<^  Les  actes  et  procès-verbaux  faits  ou  passés  aux  greffes  des  même?  tribu- 
naux et  généralement  tous  actes  rédigés  par  les  greffiers,  d'après  les  distinclîoos 
établies  ci-dessus. 

Sont  soumis  à  un  droit  fixe  de  3  francs: 

i^  Les  actes  des  notaires  et  les  procès-verbaux  de  vente  des  coinmissai- 
res-priseurs  ; 

2^  Les  actes  sous  seing  prifé  produits  en  justice  ou  devant  une  administration. 

Sont  soumis  à  un  droit  fixe  de  5  francs  : 

Les  actes  et  ordonnances  des  présidents- et  conseillers  de  la  Cour  d'appel  ; 

Les  actes  et  jugements  de  la  même  Cour  et  des  arbitres  et  experts  auprès  de 
la  Cour  en  matières  civile  et  commerciale,  en  matière  d'annulatioa  de  juge- 
ment de  simple  police,  en  matière  correctionnelle  ou  criminelle,  soit  entre  par- 
ties, soit  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  lorsqu'il  y  aura  partie  civile  en 
cause. 

Les  actes  faits  ou  passés  au  greffe  de  la  Cour  d'appel  et  généralement  tous 
actes  dirigés  par  le  greffier  de  cette  Cour  d'après  les  distinctions  établies  ci-dessus. 

Art.  IIL  —  Les  droits  seront  acquittés  au  moyen  de  Tapposition,  sur  chaque 
acte  ou  jugement,  expédition  ou  copie  de  ces  actes  ou  jugements,  le  jour  même 
de  sa  rédaction,  d'un  timbre  mobile  portant  la  désignation  du  droit  à  percevoir 
d'après  le  tarif  ci-dessus.  Ces  timbres,  dont  la  vente  est  confiée  au  receveur 
de  l'enregistrement,  seront  oblitérés  par  l'apposition  à  l'encre  noire,  en  travers 
du  timbre,  de  la  signature  du  rédacteur  de  l'acte  ou  jugement,  ainsi  que  de  la 
date  d'oblitération. 

Art.  IV.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  3  est  punie  d'une 
amende  de  10  francs  à  la  charge  du  notaire,  du  greffier,  de  Thuissier  ou  du  com- 
missaire-priseur,  en  matière  d'acte  ou  d'expédition  et  du  greffier  en  matière  de 
jugement. 

Art.  V.  —  La  recherche  des  contraventions  est  confiée  aux  agents  de 
l'enregistrement,  oui  pourront,  dans  ce  but,  exercer  toutes  vérifications  néces- 
saires dans  les  greffes  ou  éludes. 

Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement  des  droits  et  le  payement 
des  amendes  sera  une  contrainte  ;  elle  sera  décernée  par  le  receveur  ou  préposé 
de  l'enregistrement  ;  elle  sera  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  président  du 
tribunal  de  i*^'  instance,  le  juge  de  paix  k  compétence  étendue  ou  le  résident 
juge  de  paix  de  l'arrondissement  où  le  bureau  est  établi,  et  elle  sera  signiGée 
L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être  interrompue  que  par  une  opposition 
formée  par  le  redevable  et  motivée  avec  assignation,  a  jour  fixe,  devant  le 
tribunal  civil.  Dans  ce  cas,  l'opposant  sera  tenu  d'élire  domicile  dans  la  com- 
mune où  siège  le  tribunal. 

L'instruction  des  instances  se  fera  par  simples  mémoires  respectivement 
signifiés. 

Art.  VI.  —  Sont  seuls  exemptés  de  tous  droits  : 

i^  Le  bulletin  de  casier  judiciaire  délivré  aux  particuliers  ; 

2**  Les  actes,  jugements  et  arrêts  relatifs  à  l'application  des  arrêtés  sur  la  pro- 
priété foncière,  jusques  et  v  compris  l'ordonnance,  jugemeut  ou  arrêté  ordon- 
nant ou  rejetant  la  demande  en  immatriculation  ; 

Les  actes  déposés  dans  les  conservations,  à  l'appui  d'une  demande  en  im- 
matriculation ou  dans  le  but  de  requérir  une  formalité  ; 

3°  Les  actes,  exploits,  procès- verbaux,  jugements  et  arrêts  en  matière  de 
simple  police,  de  police  correctionnelle  et  en  matière  criminelle  et  généralement 
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tous  arêtes  relatifs  à  la  répressioQ  des  contraventions,  délits  ou  crimes,  quand 
il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en  cause  ; 

4°  Tous  les  actes  de  procédure  faits  k  la  requête  d'une  personne  bénéficiant 
de  l'assistance  judiciaire,  les  jugemonls  ou  arrêts  rendus  dans  une  cause  où  le 
paiement  des  dépens  est  mis  à  la  charge  de  l'assisté  ; 

5°  Les  avis  de  parents  des  mineurs  qui  justifieront  d'un  certifîcat  d'indigence. 
Même  dispense  est  concédée  aux  actes  nécessaires  pour  la  convocation  et  la  con- 
stitution des  conseils  de  famille  et  l'homolo$;ation  des  délibérations  prises  dans 
ces  conseils,  dans  le  cas  d'iiidigence  des  mineurs  ; 

Les  personnes  dont  l'interdiction  est  demandée  et  les  interdits  sont,  dans  le 
même  cas,  assimilés  aux  mineurs  ; 

6^  Les  actes  d'acquisitions  et  d'échanges  faits  par  TEtat  ; 

Les  partages  de  biens  faits  entre  lui  et  les  particuiiers  et  tous  autres  actes  dont 
les  droits  seraient  supportés  par  le  Gouvernement  ; 

*<*  Les  actes  rédigés  en  exécution  des  lois  relatives  aux  faillites  et  liquida- 
lions  judiciaires  ; 

8**  Les  actes  nécessaires  pour  faciliter  le  mariage  des  indigents  sur  la  pré- 
sentation d'un  certificat  délivré  conformément  à  la  loi  du  10  décembre  1850  ; 

9®  Les  actes  qui  doivent  être  produits  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
aux  monts-de-pieté,  aux  caisses  d'épargne  et  aux  caisses  de  l'établissement  des 
Invalides  de  la  marine  ; 

i(y*  Les  actes*  qui  sont  relatifs  aux  successions  des  militaires  français  en 
cours  de  campagne  et  des  marins  en  cours  de  campagne  ou  de  voyage  ; 

il<»  Les  actes  de  l'état  civil  délivrés  par  les  greffiers,  les  actes  de  dépôt  des 
registres  de  l'état  civil  ; 

12*  Les  actes  et  jugements  rendus  &  la  requête  du  ministère  public  pour  des 
rectiticatioûs  ou  pour  réparer  des  omissions  concernant  les  actes  de  l'état  civil  ; 

13°  Les  actes  de  la  procédure  relative  aux  inscriptions,  réclamations,  recours 
en  matière  d'élection  ; 

U<^  Les  actes  relatifs  à  l'obtention  de  l'assistance  judiciaire  ; 

15°  Les  prestations  de- serment  des  fonctionnaires  ; 

16°  Les  affirmations  des  procès-verbaux  des  agents  salariés,  employés  et  gar- 
des de  l'Ktat  ou  de  la  Colonie,  faits  dans  Texercice  ne  leurs  fonctions  ; 

17°  Les  certificats  de  vie  h  produire  pour  les  rentes  et  pensions  viagères  sur 
1  Etat  ou  caisses  et  institutions  assimilées  . 

18°  Les  cédules  pour  appeler  en  conciliation,  les  certificats  ou  mentions  de 
non  comparution,  les  procès- verbaux  de  conciliation  ; 

Les  actes  de  production  dé  pièces  faits  sur  le  registre  tenu  au  grefi'e  à  cet  efifot 
et  ceux,  sur  le  registre  des  contributions  et  des  adiudications  pour  la  distribution 
des  deniers,  les  actes  portés  sur  le  registre  des  délibérationsintérieures.des cours 
et  tribunaux  ; 

19°  Les  doubles  minutes  des  jugements  et  actes  notariés  que,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'édit  de  juin  1776,  les  greffiers  et  les  notaires  sont  dans 
Tobligation  de  fournir  pour  être  envoyés  en  France  au  dépôt  de  papiers  publics 
des  colonies  ; 

20°  Les  expéditions  ou  extraits  d'actes  délivres  sur  la  demande  de  l'adminis- 
tration ou  à  la  requête  du  ministère  public. 

Art.  vil  —  Au  cas  où  il  serait  fait  usage,  soit  dans  la  Métropole,  soit  dans 
une  colonie  où  l'enregistrement  est  étabili,  d'actes  ayant  acquitté  les  droits  fixés 
par  le  présent  arrôîé,  ces  droits  ne  pourront  être  assimilés  à  des  droits  d'enre- 
gistrement ou  de  timbre. 

Art.  VïiL  —  Il  est  alloué  aux  notaires,  greffiers  et  huissiers  une  remise  de 
i  0/0  sur  les  timbres  dont  il  leur  sera  fait  livraison. 

Le  présent  arrêté  sera  applicable  dans  toute  l'étendue  de  Madagascar,  àcomp- 
ter  du  l*"- janvier  1898. 


--  eto  - 

Art.  iX.  ^  MM.  le  Proêurear  Gioéral,  le  chef  dn  sertice  des  d«ffiailii«s,  ks 
administrateurs  et  commandaDts  do  cercle  sont  chargés  d'assurer,  ehaeeio  en  ee 
qai  le  coDcerne,  l'exécutioD  dti  présent  arrêté. 

Fait  à  Tanananve,  le  31  Décembre  1897. 

6ALLIENI. 

Vu: 
Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle, 

CRAYSSAC. 

Par  le  GoaTerneor  Général  : 

Le  Procureur  Général, 

DUBREUIL. 


inodlflaiitror|(fini«attonda  servtee  de  la  Ja»lt«r*HNidft#«*Mr 

(25  Octobre  4898) 


Le  Président  de  la  Répuhliqae  Française, 

Sar  le  rapport  du  Ministre  desColonies  et  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice 

et  des  Cultes  ; 

Vu  rarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1895  ; 

Vu  le  décret  du  9  juin  1895,  portant  réorganisation  de  la  justice  à  Madagascar, 

Décrète  : 

ART.I*^  -—  Des  justices  de  paix  k  compétence  étendue  sont  établies  à  Majunga, 
en  rempfacement  du  tribunal  de  i**'  instance,  qui  est  supprimé,  et  à  Fîanaraotsoa. 
Chacune  de  ces  justices  de  paix  se  compose  de  : 
1  juge  de  paix  à  compétence  étendue  ; 
1  juge  suppléant  ; 
1  greffier. 
Les  fonctions  dn  ministère  public  sont  exercées  par  le  comt^îssarre  de  police. 

Art.  il  —  La  compétence  des  justices  de  paix  de  Fianarantsoa  et  de  Majunga 
est  fixée  par  les  §§  2  et  3  de  Tart.  5  du  décret  du  9  juin  1&96. 

Art.  HL  —  Les  jiigemeats  rendus  en  matière  civile  et  commerciale  par  les 
justices  de  paix  à  compétence  étendue  pourront  être  attaqués  pur  la  voie  de 
rappel  dans  les  conditions  et  suivant  les  formes  prévues  aux  articles  9  el  2â  du 
décret  du  9  juin  1896. 

Les  jugements  rendus  en  matière  répressive  peuvent  être  attaqués  par  ia 
voie  de  Tappel  ou  de  Tannulation  dans  les  conaitions  et  suivant  les  formes 
prévues  aux  articles  9  et  20  du  décret  en  9  juin  1896. 

Art.  IV.  —  Les  paragraphes  5  et  6  de  Tarticle  12  du  décret  du  9  juin  1896 
sont  uinsi  modifiés  : 

«  A  Fianarantsoa,  Majunga  et  Diego-Suarez,  ia  cour  criminelle  se  compose 
du  jnge  de  paix,  président,  de  deux  fonctionnaires  désignés  par  arrêté  ïoeal  et 
de  deux  assesseurs. 

«  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par'  xm  ^Mtcfteniiaire 
désigné  par  le  Gouverneur  Général  ». 
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Art.  V.  r-  Soal  abrogées  (outea  disposilioes  e^utraires  au  prétest  décret. 

Art.  YI.  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Garde  des  Sceaox,  Ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes^  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  française, 
au  BulMin  des  Lou  et  au  Bulleli»  Officiel  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  25  Octobre  1898. 
Feux  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisêre  des  Colonies^ 

Georges  TROUILLOT. 

Le  Garde  des  Sceaux^ 
Ministre  de  la  Jtistice  el  des  CuUes^ 
SARRIEN. 


IDiËORST* 


«•neeviaaiit  l'orge iil»«4l*m  de  la  Jnstlee  Indigène  à  Mada- 

(24  NovemJbre  1898) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  ; 
Vu  l'article  18  du  sénatus- consulte  du  %  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1895,  portant  organisation  de  la  justice  à  Madagascar  : 
Vu  le  décret  du  9  juin  1896,  portant  modification  à  ror^anisatioa  de  la  justice  à 
Madagascar, 

Décrète  : 

TITRE  I-"^ 

De  Inorganisation  des  tribunaux  indigènes 

Abt.  I".  —  Il  est  institué  au  chef-lieu  de  chaque  subdivision  de  province 
ou  de  cercle,  de  district  ou  de  secteur,  un  tribunal  indigène  du  1"  degré  pour 
juger,  conformément  aux  lois  et  coutumes  locales,  les  uffaires  indigènes 

Le  Gouverneur  Général  peut,  en  outre,  par  arrêté  pris  en  conseil  d'adminis- 
tration, créer  des  tribunaux  indigènes  du  l*'  degré  dans  toutes  autres  localités 
on  la  néccssilé  en  sera  constatée.  Il  peut  également  et  dans  la  même  forme, 
Mipprimer  ceux  dont  Un  utilité  sera  reconnue. 

Lorsque  le  fonctionnement  du  service  l'exigera,  dans  les  localités  où  existe 
»1éjà  un  tribunal  indi^ne^  le  Gouverneur  Général  pourra,  par  un  arrêté  pris  en 
conseil  d'administration,  instituer  des  chambi^s  supplémentaires  et  désigner  les 
fonctionnaires  chargés  de  les  présider. 

Art.  h.  -  Le  tribunal  indigène  du  1*' degré  est  présidé,  dans  les  districts 
on  les  secteurs,  par  le  fonctionnaire  ou  Tofficier  chef  de  ce  district  ou  de  ce 
secteur,  et,  au  cbeMieu  de  la  province  ou  du  cercle,  par  Tofficier  ou  le  fonction- 
naire faisant  fonctions  de  chancelier  ou  d'administrateur-adjoint. 

Il  comprend,*  en  outre,  deux  assesseurs  indigènes,  choisis  de  préférence 
parmi  les  indigènes  parlant  le  français.  Ces  assesseurs  n'onl  que  voix  consulta- 
tive. 


—  «22  — 

Les  fonctions  de  greffier  sont  remplies  de  préférence  par  an  Français.^ 
défaut  par  un  indigène  parlant  le  français. 

Art.  m.  —  Il  est  institué  au  cbeMien  de  chaque  province  ou  cercle  o& 
tribunal  indigène  de  2*  degré. 

Ce  tribunal  est  présidé  par  Tadministrateur  ou  le  commandant  de  cercle. 
il  comprend  deux  assesseurs  indigènes,  choisis  de  préférence  parmi  les  indigèDC-^ 
parlant  le  français. 

Ces  assesseurs  n^ont  que  voiiL  consultative. 

Les  fonctions  de  grefner  sont  remplies,  soit  par  un  officier,  un  sous-officifr, 
un  fonctionnaire,  soit  par  un  Français,  ou  à  défaut  par  un  indigène  parlaot 
le  français. 

Art.  IV.  —  Los  administrateurs  chefs  de  province,  les  commandants  de  cercle, 
les  chefs  de  district  et  commandants  de  secteur,  investis  de  la  présidence  des 
tribunaux  indigènes,  peuvent  tenir  des  audiences  foraines  de  ces  tribunauidanf 
une  localité  quelconque  de  leur  circonscription.  Ils  sont  assistés,  soit  de  deux 
assesseurs  du  chef-lieu,  soit  de  deux  assesseurs  choisis  au  lieu  de  la  tenue  de 
laudience,  de  préférence  parmi  les  indigènes  parlant  le  français. 

Los  fonctions  de  greffier  sont  remplies  comme  il  est  dit  aux  articles  t  et  ^ 
ci-dessus. 

Art.  V.  —  La  Cour  d'appel  de  Tananarive,  lorsqu'elle  est  appelée  à  slahier 
on  matière  indigène,  se  constitue  comme  pour  le  jugement  des  affaires  curopéeo- 
nos  avec  l'adjonction  do  deux  assesseurs  indigènes  parlant  le  français.  Ces 
assesseurs  n'ont  que  voix  consultative. 

TITRE   II 

Affaires  civiles  et  commerciales 

Art.  VL  —  Les  tribunaux  indigènes  du  1"  degré  connaissent: 
1«  En  premier  et  dernier  ressort,  des  actions  personnelles  et  mobilières 
jusqu'à  la  valeur  do  100  francs  en  principal  et  deS  actions  immobilières  jusqu'à 
7  francs  de  revenus  déterminés,  soil  en  rente,  soit  par  prix  de  bail  ; 

2°  En  premier  ressort  seulement  et  à  charge  d'appel,  des  actions  personnel- 
les ou  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  1.500  francs  en  principal,  et  des  actions 
immobilières  jusqu'  à  iOO  francs  de  revenus  déterminés,  soil  en  rente,  soit  par 
prix  de  bail. 

Art.  vn.  —  Les  tribunaux  indigènes  du  2*  degré  connaissent  : 

i°  De  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  du 
l*"^  degré; 

2^  En  premier  et  dernier  ressort,  des  actions  pei'sonnelles  et  mobilières 
supérieures  à  1.500  francs  et  inférieures  à  3.000  francs  en  principal,  et  des 
actions  immobilières  supérieures  à  iOO  francs  et  inférieures  à  150  francs  de 
revenus  détermines,  soil  en  rente,  soit  par  prix  de  bail  ; 

3°  En  premier  ressort  seulement  et  à  charge  d'appel  devant  la  Cour  d'appel 
de  Tananarive,  des  actions  personnelles  et  mobilières  supérieures  à  3.000  francs 
en  principal  et  des  actions  immobilières  supérieures  à  150  francs  de  revenus  dé- 
terminés, soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail. 

Art.  VHL  —  La  procédure  et  le  jugement  dfts  affaires  civiles  et  commerciales 
soumises  aux  tribunaux  indigènes  du  l^^**  et  du  2*  degré  ont  lieu  sous  la  direction 
du  président  qui  se  conforme,  autant  nue  possible,  pour  la  citation,  l'instrurtion 
et  le  débat  oral,  à  la  procédure  suivie  (levant  les  justices  de  paix  de  la  Colonie. 

Il  peut  toutefois  s'inspirer  des  usages  et  coutumes  locaux,  s'ils  paraissent 
devoir  mieux  assurer  la  bonne  administration  de  la  justice,  et  faire  procéder, 
sous  son  contrôle,  par  les  assesseurs  indigènes,  aux  enijuétes  qu'il  juge  utiles. 

Les  citations  peuvent  être  délivrées  par  les  agents  indigènes. 

Art.  IX.  —  La  Cour  d'appel  de  Tananarive,  statuant  en  matière  indigène,  se 
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onforme  à  la  procédure  tracée  parle  titre  III^  section  l*^',  du  décret  du  9  juin 
896.  Les  cîtatiGOs  peuvent  néanmoins  être  délivrées  par  les  agents  indigènes. 

Les  assesseurs  indigènes  peuvent  être  chargés  des  enquêtes  sous  le  contrôle 
le  Jâ  Cour. 

Ces  coquelet  doivent  être  faites  en  français  ;  en  cas  d'impossibilité,  elles 
levront  être  traduites. 

Art.  X.  —  Dans  les  affaires  indigènes,  le  délai  pour  interjeter  appel  est  de 
ieux  mois  à  compter  de  la  signification  du  jugement.  L'appel  est  rormé  par 
jne  déclaration  faite  au  greffe  de  la  juridiction  qui  a  connu  raffaire  en  premier 
ressort. 

Le  président  de  cette  juridiction  en  fait  donner  avis  à  la  partie  intéressée 
aux  frais  de  l'appelant. 

L'appelant  qui  succombera  sera  condamné  k  une  amende  de  50  francs  qui 
devra  être  consignée  au  moment  de  la  déclaration  d'appel. 

TITRE  III 

Des  affaires  répressives 

Art.  XI.  —  Les  tribunaux  du  i«' degré  connaissent  : 

1°  En  premier  el  dernier  ressort,  des  contraventions  commises  parles  indi- 
gènes et  prévues  par  les  règlements  de  police  émanes  de  l'autorité  administrative 
ou  résultant  des  coutumes  locales  ; 

2'^  En  premier  ressort  seulement  et  à  charge  d'appel  devant  les  tribunaux  du 
2"^  degré,  des  délits  commis  par  des  indigènes  au  préjudice  d'indigènes,  lorsque 
la  pénalité  prononcée  n'excède  pas  150  francs  d'amende  ou  trois  mois  de  prison 
et  prévus,  soit  par  des  textes  en  vigueur  dans  la  Colonie,  soit  par  les  coutumes 
locales. 

Art.  XIÏ.  —  Les  tribunaux  du  2«  degré  connaissent  : 

l®  De  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  du  4"  degré  dans  les 
cas  prévus  au  paragraphe  2  de  l'article  prér^édent  ; 

2»  En  premier  el  dernier  ressort,  des  délits  commis  par  les  indigènes  au 
préjudice  d'indigènes,  lorsc^ue  la  pénalité  prononcée  n'excède  pas  300  francs 
d'amende  ou  six  mois  de  prison  ; 

3<^  En  premier  ressort  seulement  et  k  charge  d'appel  devant  la  Cour  de 
Tananarive,  des  autres  délits  el  crimes  commis  par  des  indigènes  au  préjudice 
d'indigènes. 

Art.  XIII.  —  La  Cour  d'appel  de  Tananarive,  composée  comme  il  est  dit  à 
l'art.  5,  connaît  des  appels  formés  contre  les  jugements  en  premier  ressort 
rendus  en  matière  répressive  indigène  par  les  tribunaux  du  2»  degré. 

Pour  l'examen  et  le  jugement  de  ces  affaires,  la  Cour  se  conforme!  à  la 
procédure  suivie  devant  elle  en  matière  correctionnelle. 

Art.  XIV.  —  Les  informations,  poursuites  et  instructions  en  matière  répres- 
sive sont  faites  sous  la  surveillance  des  administrateurs,  des  commandants  de 
cercle,  de  district  ou  de  secteur,  avec  le  concours,  s'il  y  a  lieu,  des  assesseurs 
indigènes. 

Les  administrateurs  et  commandants  de  cercle,  de  district  ou  de  secteur 
peuvent  seuls  traduire  les  inculpés  devant  les  tribunaux  de  répression. 

Art.  XV.  —  Il  est  procédé  aux  débats  publics  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  justices  de  paix  à  compétence  étendue  de  la  Colonie. 

Les  assesseurs  n'ont  qae  voix  consultative. 

Les  citations  et  l'exécution  des  décisions  des  tribunaux  de  répression 
peuvent  être  confiées  à  des  agents  indigènes. 

Art.  XVL  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  en  matière  répressive  indigène 
est  de  dix  jours  à  compter  de  la  notification  du  jugement  de  condamnation, 
-^'appel  est  formé  par  une  déclaration  faite  au  greffe  de  la  juridiction  qui  a  pro- 
noncé le  jugement  attaqué. 


-  «J4  — 

L'appelaoi  qui  succomlient  poarr»  être  conâamné  k  one  amende  4e  IM 
francs. 

Art.  XVIf.  —  Les  ad  ministraieursoo  les  commaDdants  de  cercle  peoveDKairc 
appel  de  la  décision  rendue  par  les  tribunaux  du  i^'  degré  dans  le  mois  qui  suit 
le  prononcé  du  jugement. 

Le  Procureur  Générai  est  investi  du  même  droit  à  Tégard  des  jogemcnts 
rendus  par  les  tribunaux  du  2*  degré. 

Art.  XVIIL  —  Les  tribunaux  indigènes  de  l»'  et  de  2*  degré  et  la  Conr  d'appel 
de  Tananarive,  statuant  en  matière  indigène,  peuvent  ordonner  qu^il  sera  pro- 
cédé, suivant  les  usages  et  coutumes  locaux  et  au  moyen  d'agents  indigènes^  à 
Texécution  de  leurs  jugements  et  arrêts. 

TITRE  IV 

Dispositions  générales 

Art.  XIX.  —  Le  recours  en  annulation  est  ouvert  en  toutes  matières  aux  partic> 
contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  l***  et  du  2^ 
degré  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  ou  des  coutu- 
mes. 

Art.  XX.  —  En  matière  civile  et  commerciale,  le  délai  pour  former  le  r^ 
cours  est  de  deux  mois  à  compter  de  la  signification  du  jugement. 

En  matière  répressive,  le  délai  pour  former  le  recours  est,  pour  les  afTairi*** 
de  simple  police,  ae  cinq  ^»rs  francs  et,  pour  les  affaires  de  police  correction- 
nelle, ae  dix  jours  francs  a  compter  du  jour  du  prononcé  du  jugement. 

La  déclaration  de  recours  est  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  U 
décision  attaquée. 

Le  recours  est  suspensif. 

En  cas  de  rejet  du  recours,  le  demandeur  peut  être  condamné  à  une  aroeode 
de  300  francs. 

Art.  XXL  —  Le  Procureur  Général  a  le  droit  de  former  un  recours  en  annu- 
lation contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  du  i" 
et  du  2*  degré  par  une  déclaration  signée  de  lui  au  greffe  de  la  Cour  d*appel  dan^ 
les  mêmes  délais  que  les  parties. 

Après  l'expiration  des  délais,  il  ne  peut  former  de  recours  que  dans  rintérêt 
de  la  loi. 

Les  parties  peuvent  toujours  se  prévaloir  des  arrêts  rendus  sur  les  recoure 
formés  dans  les  délais  par  le  Procureur  Général. 

Amt.  XXIL  —  Les  archives  des  juridictions  indigènes,  ainsi  que  les  minutes 
des  jugements  et  arrêts  rendus  par  elles  en  toute  matière,  sont  déposées,  suivant 
les  cas,  aux  greffes  de  la  Cour  et  k  ceux  des  tribunaux  du  i**"  et  du  2«  degré.  Les 
greffiers  ou  les  fonctionnaires  en  faisant  les  fonctions  en  ont  la  garde  et  en  sont 
les  dépositaires. 

Ils  délivrent,  aux  parties  qui  en  font  la  demande  et  contre  le  paiement  d'un 
droit  fixé  par  arrêté  du  Gouverneur  Général,  expédition  des  décisions  rendues 
par  les  juridictions  auxquelles  ils  sont  attachés. 

Art.  XXIII.  —  Les  jugements  et  p.rrêts  rendus  en  matière  indigène  ne  sont 
susceptibles  de  pourvoi  en  cassation. 

Art.  XXIV.  —  LeGouverneurGénéraldeHadagascaret  Dépendances  peut,  par 
arrêtés  pris  en  conseil  d'administration,  prendre  toutes  les  mesures  urgentes 
pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  la  justice  en  matière  indigène,  sous  ré- 
serve de  l'approbation  du  Ministre  des  Colonies,  dans  le  délai  de  quatre  mois  à 
compter  de  la  date  de  l'arrêté  et  sous  la  condition  que  ces  mesures  ne  contre- 
viennent pas  aux  prescriptions  du  présent  décret. 

Art.  XXV.  —  Sont  abrogés  toutes  dispositions  générales  ou  locales  cl  tous 
arrêtés  relatifs  k  l'organisation  de  la  justice  indigène. 


—  UaD  ^- 

SoQt,  eo  outre,  abrogées  toutes  dispositious  des  décrets  du  28  décembre  1895 
t  du  9  juin  i896,  sur  PorganisatioD  de  la  justice  à  Madagascar^  contraires  au 
résent  décret 

Art.  XXYI.  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Garde  des  Sceaux^  Ministre  de 
i  Justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioil  du  présent 
lécret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française,  au 
Mletin  des  Lois  et  au  Bulletin  Officiel  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  24  Novembre  1898. 

Feux  FAURE. 
'ar  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies  y 

GUILLAIN. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  ta  Justice, 

Georges  LEBRET. 


partant  réorganisation  du  serYlee  de  la  Justice  à  Madai^ascar 

{25  Octobre  4898) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice et  des  Cultes  ; 

Vu  Tartiete  l8  du  séoarfos  consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1895; 

Vu  le  décret  du  9  juin  1896,  portant  orgaoisation  de  la  justice  à  Madagascar, 

Décrète  : 

AsT.  V.  —  Des  justices  de  paix  à  compétence  étendue  sont  établies  à 
Majunga,  en  remplacenaent  du  tribunal  de  1'"  instance,  qui  est  supprimé,  et  k 
Fianarantsoa. 

Chacune  de  ces  justices  de  paix  se  compose  de  : 

1  juge  de  paix  à  compétence  étendue  ; 

1  juge  suppléant  ; 

i  greffier. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  exercées  par  le  commissaire  de 
police. 

Art.  II.  —  La  compétence  des  justices  de  paix  de  Fianarantsoa  et  de  Majun- 
ga est  fixée  par  les  paragrapties  2  et  3  de  Tarticie  5  du  décret  du  9  juin  1896. 

Art.  III.  —  Les  jugements  rendus  en  matière  civile  et  commerciale  par  les 
justices  de  pa*x  à  compétence  étend  ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de 
V appel  dans  les  conditions  et  suivant  les  formes  prévues  aux  articles  9^  et  22  du 
décret  du  9  juin  1896. 

Les  jugements  rendus  en  matière  répressive  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
de  rappel  ou  de  Tannulation  dans  les  conditions  et  suivant  les  formes  prévues 
aux  articles  9  et  26  du  décret  du  9  juin  1896. 

Art.  IV.  —  Les  paragraphes  5  et  6  de  l'article  12  du  décret  du  9  juin  1896 
sont  ainsi  modifiés  : 

«  A  Fianarantsoa,  Majunga  et  Diego-Suarez,  la  cour  criminelle  se  compose 
d»  juge  de  paix,  président,  de  deux  fonctionnaires  désignés  par  arrêté  focal  et 
de  deux  assesseurs. 
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0  Les  fonctions  du  noinistère  public  sont  remplies  par  un  fonclionnam^ 
désigné  par  le  Gouverneur  Général  ». 

Art.  V.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  VÏ.  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  di 
la  Justice  et  des  Cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Yeim- 
lion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  Rcpnbliqoe 
Française,  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin  Officiel  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  25  Octobre  I89fi. 
FÉLIX  FAURE.     • 

Par  le  Président  de  la  République  : 
L^  Ministre  des  Colonies, 

Georges  TROUILLOT. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  CuU^:^, 

SARRIEN. 


luodiflant  larrèté  du  9  septembre  1»8«,  fixant  le  rrmÊ^wi  éf« 
trlbnnaum  de  f"  Instanee  et  des  Jnstiees  de  pmiiL  à  fm- 
pétenee  étendue  à  Mladai;a9ear. 

Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouveroear 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  «897  ; 

Vu  le  décret  du  9  juin  1896,  réorganisant  la  justice  à  Madagascar;  .    .       „, 

Vu  l'arrêté  du  7  septembre  1896,  fixant  le  ressort  des  tribunaux  de  1"  mslanceei 
des  justices  de  paix  à  compétence  étendue  h  Madagascar;  .   »,  •  «r^ 

Vu  le  décret  du  25  octobre  1898,  transformant  le  tribunal  de  1"  instance  de  ««{«ûf 
en  une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  et  créant  une  justice  de  paix  a  compélenr-^ 
étendue  à  Fianarantsoa;  '  ^  ...  ^.  _ 

Considérant-que,  depuis  l'arrêté  du  7  septembre  1896,  de  nombreuses  raodifiwDor.- 
ont  été  apportées  à  l'orî^anisation  administrative  de  la  Colonie  et  qu'il  est  néccssasrM<^ 
lixer  à  nouveau  le  ressort  des  juridictions  précitées,  devant  connaître  des  aniiires  m- 
le  taux  excède  la  compétence  des  administrateurs  ou  commandants  de  cercle  in\e>i;'; 
(les  fonctions  de  juge  de  paix,  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'art.  7  du  décret  du  9  joic 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Procureur  Général  et  sous  réserve  de  l'approbation  d'' 
M.  le  Minisire  des  Colonies, 

Arrête  : 

Art.  l«^  —  Sont  du  ressort  du  tribunal  de  l'«  instance  de  Tananari^c,  l»^ 
circonscriptions  administratives  suivantes: 
3«  Territoire  militaire. 

Cercle  de  Tsiafahy  ) 

id.    de  Moramanga  5  /••'  territoire  militaire. 

id.    d'Anjozorobe  ; 

id.    de  Miarinarivo  •      ^ 

id.  d'Ankavandra  ^  territoire  militaire, 

id.  de  Belafo  ( 

id.  du  Belsiriry  ) 

id.  d'Ankazobc  '    |  4*  territoire  militaire. 
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Du  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Fianarantsoa   : 

Province  de  Fianarantsca. 
îd.       d'Âmbositra. 
id.       de  Maqaojary. 
id.       de  Farafangana. 
Cercle  des  Bara. 

id .     de  Fort'Daupbio . 

I>u  ressort  du  tribunal  de  1^*  instance  de  Tamatave  : 

Province  de  Tamatave. 

id.       de  Fenerive. 

id.       de  Maroantsetra. 
Territoire  des  Betsimisaraka  du  Sud. 
Sainte-Marie. 
Gercle-annexe  d*AinbatoQdrazaka     |  l***  territoire  militaire. 

Bu  ressort  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  M i^unga  : 

Province  de  Majuoga. 
Cercle  d'Analalava. 

id.     de  Maintirano.         ) 

id.     de  la  Maevatanaoa.  [  i*  territoire  militaire. 

id.     de  la  Mahavavy.       } 

id.     de  Morondava  |  2^  territoire  militaire. 

id.     deTuIear. 

Ou  ressort  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Diego-Suares  : 

Province  de  Diego-Suarez. 
id.      de  Vohemar. 

Du  ressort  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Nosi-Be  : 

Nosi-Be. 

Cercle  de  la  Grande-Terre. 

Art.  II.  —  M.  le  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire,  est  charge  de 
^exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tonaoarive,  le  16  Février  1899. 

GALLIENI. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 

/^  Procureur  Général  p.  i., 

DUCHESNE. 


sur  le»  avoeats-déf en»eari» 


le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur 
''Cnéral  p.  i.  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  tl  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 
Vu  les  décrets  des  9  juin  1896  et  24  novembre  1898  ; 
Vu  l'arrêté  du  27  avril  1897,  sur  les  avocats -défenseurs  ; 
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Sur  la  proposition  du  Procureur  Géuéral,  chef  du  service  judiciaire  ; 
Le  conseil  d'administration  entendu, 

Arrêle  : 

Art.  !<"*.  —  Fonotions  des  avocats-défenseurs.  —  Il  y  aura  près  la  Cour 
d'appel  et  le  tribunal  de  i*"*  instance  de  Tananarive,  ainsi  que  près  le  fribnoi! 
de  Tamatave  et  les  justices  de  paix  à  compétence  étendue  de  Majiinga,  Fia- 
narantsoa,  Diego  Suarcz  et  Nosi-Be,  des  avocats>défenseurs  dont  le  nombiv 
est  fixé  ci-après,  ayant  le  privilège  exclusif  de  représenter  les  parties,  de 
conclure  pour  elles,  tant  en  demandant  qu*en  défendant,  de  faire  et  .«^goer 
tous  actes  nécessaires  k  Tinstruclion  des  causes  civiles  et  coramerciales  et  à 
l'exécution  des  jugements  et  arrêts. 

Ils  peuvent  plaider  pour  leurs  parties. 

Tous  les  titulaires  d'une  commission  d'avocal-défenseur  dans  la  Coloaie 
peuvent  conclure  et  plaider  devant  la  Cour  d'appel. 

Ils  peuvent  représenter  les  parties  et  plaider  pour  elles  devant  les  tribanatii 
administratifs,  militaires  et  indigènes. 

Exceptionnellement,  les  présidents  des  diverses  juridictions  pourrOQt  auto- 
riser à  plaider  devant  eux  des  avocats  inscrits  à  un  barreau  de  France  ou  des 
autres  colonies. 

Art.  II.  —  L'assistance  d'un  avocat-défenseur  n'est  jamais  obliffatoire.  Les 
parties  conservent  le  droit  de  se  défendre  elles-mêmes  devant  la  Cour  d'appel 
et  tous  les  tribunaux  de  la  Colonie,  conformément  à  Tart.  23  du  décret  du  9 
juin  1896. 

En  dehors  des  cas  où  les  parties  se  défendent  persounelIeaxeDl,  elles  doivent 
se  faire  représenter  devant  la  Cour  et  les  tribunaux  jugeant  en  matière  civile 
ou  commerciale  par  un  avocat- défenseur. 

Art.  IIÏ.  —  Hors  des  chefs-lieux  d'arrondissement  judiciaire  spécifiés  k  l'art, 
i*""  ou  tons  autres  qui  seraient  ultérieurement  créés,  les  parties  peuvent,  si  elle^ 
ne  se  défendent  pas  elles-mêmes,  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs 
h  leur  choix,  sauf  les  exceptions  spôcitiées  à  l'art.  86  du  Gode  de  procédure 
civile. 

Il  en  sera  de  môme,  avec  l'autorisation  du  président  du  siège,  dans  le&  chefs- 
lieux  d'arrondissement  judiciaire  où  le  nombre  des  avocats-défenseurs  n'attein- 
drait pas  la  moitié  du  nombre  fixé  par  l'art.  10  ci-après. 

Art.  IV.  —  Conditions  d'admission.  —  Nul  ne  peut  être  avocat-défenseur 
s'il  n'est  Français,  licenci*^  en  droit,  âgé  de  vingt-cinq  ans  révolus  et  jouissant 
de  ses  droits  civils  et  politiques. 

Les  avocats-défenseurs,  ainsi  que  les  agréés  nommés  antérieurement  au  pré- 
sent arrêté,  continueront  d'exercer  leurs  fonctions,  avec  la  dénoniioatioo  qni  > 
été  attribuée  par  l'arrêté  du  27  avril  1897.  —  Ils  jouiront  tous  des  mêm^s  prén.»- 
gatives. 

Art.  V.  —  Le  candidat  aux  fonctions  d'avocat-défenseur  doit  présenter  re- 
quête au  Procureur  Général.  Le  Procureur  Général,  après  avoir  recueilli  tou*» 
renseignements  sur  la  conduite  du  postulant,  transmet,  s'il  y  a  lieu,  la  requêt» 
et  les  pièces  au  président  de  la  juridiction  près  laquelle  ledit  postulant  demande 
à  être  inscrit. 


entendu,  émet  son  avis. 

S'il  demande  à  être  avocat-défonsenr  devant  un  autre  tribunal  ou  uncj«>- 
lice  de  paix  à  compétence  étendue,  le  Procureur  Général  transmet  les  piècrs  a*» 
président  du  tribunal  ou  au  ju^e  de  paix  à  compétence  étendue.  Ce  m;i^i>trji 
adresse  ensuite  au  Procureur  Général  son  rapport  avec  les  pièces  du  dossier.  - 
La  Cour,  le  Procureur  Général  entendu,  émet  son  avis. 
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Anf.  VU.  —  Le  président  de  la  Cour  fait  parvenir  l*avis  de  sa  compagnie  an 
PfocaNîur  Général  pour  être  transmis  au  Gouverneur  Général.  Le  Gouverneur 
Généra!  statue  en  conseil  d'administration  sur  la  demande  et  délivre,  s'il  y  a  lieu, 
une  commission. 

Art.  VIII.  —  Avant  d'être  admis  à  la  prestation  de  serment,  les  avocats-défen- 
sears  sont  tenus  de  verser  un  cautionnement  qui  est  fixé  à  trois  mille  francs 
pour  Tananarive  et  à  deux  mille  francs  pour  tous  les  autres  chefs-lieux  judiciai- 
res du  ressort. 

A  défaut  de  versement  en  espèces,  ils  pi>urroot  donner  une  première  hypo- 
thèque en  garantie  de  la  somme  fixée  pour  leur  cautionnement. 

Les  avocats-défenseurs  devront  constituer  leur  dit  cautionnement  et  com- 
mencer d'exercer  eCfectivement  leurs  fonctions  dans  les  quatre  mois  de  la  notifi- 
cation de  Tarrêté  qui  les  aura  nom  mes,  sous  peine  d'être  considérés  comme  démis- 
sionnaires. 

Ceux  nommés  antérieurement  au  présent  arrêté  qui  n'auraient  pas  constitué 
le  dit  cautionnement  lors  de  la  publication  du  présent  arrêté  au  Journal  Officiel 
de  la  Colonie  devront,  sous  la  même  peine,  le  constituer  dans  les  quatre  mois  de 
cette  publication. 

Art.  IX.  —  Les  avocats-défenseurs  qui  ont  justifié  de  la  constitution  de  leur 
cautionnement  prêtent  devant  la  Cour,  le  tribunal  ou  la  justice  de  paix  à  com- 
pétence étendue  de  leur  résidence,  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  de  ne  rien  dire  ou  publier  de  contraire  aux  lois,  décrets,  arrêtés, 
bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  la  Colonie  et  \x  la  paix  publique,  de  ne  jamais 
m  écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques,  et  de  ne  plaider 
aucune  cause  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  àme  et  conscience  ». 

Art.  X.  —  Le  nombre  maximum  des  avocats-défenseurs  est  fixé  pour  Ta- 
nanarive à  sept,  pour  Tamatave  à  six,  pour  Majunga  à  cinq,  pour  Fianarantsoa  à 
quatre,  pour  Diego-Suarez  k  quatre,  pour  Nosi-Be  à  trois. 

Art.  XL  —  Droits  et  devoirs  professionnels.  —  Les  avocats-défenseurs 
ne  peuvent,  lorsqu'ils  sont  désignés  par  le  président,  refuser,  sans  motifs  légiti- 
mes et  admis,  la  défense  des  accusés  en  matière  criminelle  ou  celle  des  Indigents 
en  toute  matière  devant  les  juridictions  de  leur  résidence. 

Art.  XII.  —  Ils  exercent  librement  leur  ministère.  Ils  sont  toutefois,  tant 
dans  l'exercice  de  leur  profession  que  dans  leur  conduite,  tenus  à  l'observation 
des  règles  fixées  par  la  jurisprudence  et  les  usages  aux  compagnies  d'avoués  de  la 
Métropole.,  En  ce  qui  touche  la  plaidoirie,  il  leur  est  défendu  de  se  livrer  |^  des 
injures  et  à  des  personnalités  envers  les  témoins  ou  la  partie  adverse.  Il  leur  est 
également  défendu  de  s'écarter,  dans  leurs  paroles  ou  leurs  écrits,  du  respect  dû 
^  la  justice  et  aux  magistrats. 

Ils  doivent  obéir  aux  injonctions  du  président,  lorsque  celui-ci  réprime 
leurs  écarts  à  l'audience  et  les  rappelle  aux  convenances  professionnelles. 

Art.  XIIL  —  Il  leur  est  interdit  de  subordonner  le  chiffre  de  leurs  honoraires 
au  résultat  des  procès,  de  s'associer  entre  eux  et  d'acheter  des  affaires  litigieuses. 

Art.  XIV.  —  Ils  ont  droit  aux  émoluments  prévus  par  les  tarifs  en  vigueur, 
pour  la  procédure  qu'ils  feront.  Sur  leur  demande,  ils  peuvent  obtenir  a  leur 
profit  la  distraction  des  dépens.  Ils  peuvent,  en  outre,  toucher,  en  toute  matière, 
des  honoraires  de  plaidoirie,  dont  le  montant  pourra  toujours,  en  cas  de  difficulté, 
être  soumis  k  l'appréciation  da  président  des  diverses  juridictions. 

Aftt.  XV.  —  Il  leur  est  interdit  de  recevoir  aucune  somme  des  parties  sans 
en  donner  reçu  détaillé.  Ils  seront  munis  d'un  registre  coté  et  {paraphé  par  le 
président  de  la  Cour  ou  un  conseiller  par  lui  commis,  ou  par  le  juge-président 
de  leur  résidence,  et  sur  lequel  ils  inscriront,  par  ordre  de  date  et  sans  aucun 
blanc,  les  sommes  qu'ils  recevront  de  leurs  clients  dans  les  affaires  où  leurs 
émoluments  sont  susceptibles  d'être  taxés.  Ce  registre  sera  soumis  H  fin  de  cha- 
que annéo  au  vi«a  du  Procureur  Général  ou  du  chef  du  Parquet  de  l"  instance 
et  devra  lui  être  représenté  quand  il  le  requerra. 


->  630  — 

Ils  devront  représenter  le  dk  registre  sur  la  demande  des*  tribunaux  ou  du 
magistrat  taxatetir  lorsqulls  intenteront  une  action  en  paiement  de  fnis  ou 
d*émoluments,  et  faute  de  le  représenter  ou  de  tenue  régulière,  ils  pourront  ètn* 
déclarés  irrecevables  dans  leurs  demandes. 

Art.  XVI.  —  Costume.  —  Les  avocats-défenseurs  porteront  à  Faudience  \t 
costume  des  avocats  près  les  Cours  d*appel.  Les  avocats-défenseurs  non  licen- 
ciés et  les  agréés  ne  porteront  point  la  cnau&se  de  licencié. 

Art.  XVII.  —Discipline.  —  Le  Procureur  Général  exerce  directement  la  dis- 
cipline sur  les  avocats-aéfenseurs.  Il  peut,  seul  et  en  dernier  ressort,  après  le^ 
avoir  entendus  dans  leurs  explications,  leur  donner  tous  avertissements  conve- 
nables et  les  rappeler  k  Tordre. 

Art.  XVIII.  —  S'ils  s'écartent,  soit  à  Taudience,   soit  dans  leurs  défenses 
"  le? 

mi- 


L'avertissement  . 

La  réprimande  ; 

La  suspension  pendant  six  mois  an  plus. 

Art.  XIX.  -  Le  Procureur  Général,  la  Cour  et  les  tribunaux  peuvent,  en 
outre,  proposer  au  Gouverneur  Général  la  destitution  de  Tavocat-défenseur  coDlrv 
lequel  la  suspension  a  été  prononcée. 

Art.  XX.  ~-  Le  Gouverneur  Général  ne  peut  prononcer  la  destitution  gu'aprfs 
avoir  pris,  à  Tanaoarive,  Tavisdc  la  Cour  et^  dans  les  autres  chefs-lieux  judiciai- 
res, Tavisdcs  tribunaux. 

La  Cour  ou  les  tribunaux  entendent  en  chambre  du  conseil  Tavocat-défen- 
seur,  en  présence  du  ministère  public. 

Art.  XXL  —  Dispositions  diverses.  —  En  cas  d'empêchement  ou  d'absence 
prolongée  ou  de  maladie  dûment  constatée,  il  sera  pourvu  à  Tintcrim  de  Ta^o- 
cat  défenseur  empêché  dans  les  conditions  ci-après  : 

Il  présentera  à  Tagrément  du  Procureur  Général  et  de  la  Cour  son  intéri- 
maire, dont  il  demeurera  responsable  et  qui  prêtera  serment  devant  la  Cour  on 
les  tribunaux  avant  d'entrer  en  exercice.  Cet  intérim  ne  pourra  durer  plus  de 
deux  ans. 

Art.  XXII.  —  L'arrêté  du  27  avril  1897  est  abrogé  dans  toutes  ses  parties 
contraires  au  présent  arrêté. 

Art.  XXI h.  —  M.  le  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire,  est  charut' 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  27  Avril  ISH 

PENNEQUIN. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Procureur  Générai^ 
DUCHESNE. 


relatif  à  la  répression,  par  vole  dlselpllnalre.  des  lafraetloa» 
eommlses  par  les  Indln^ènes  da  tiénéirAl  non  eltoyent 
franeals. 

[30  Septembre  1887] 


•  Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  et  du  Garde  des  Sceaux. 
Ministre  de  la  Justice  ; 
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Vu  l'article  18  du  senatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  lordonnance  du  7  septembre  1840,  concernant  le  gouvernement  de  la  colonie 
du  Sénégal  et  dépendances  ; 

Vu  les  décrets  du  9  août  185 i  et  du  1*^  avril  1863,  relatifs  à  l'organisation  de  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  au  Sénégal  ; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1811,  portant  application  du  Gode  pénal  au  Sénégal  ; 

Vu  le  décret  du  22  septembre  1881,  organisant  le  corps  des  administrateurs  coloniaux, 

Décrète  : 

m 

Art.  !*■'.  —  Les  adnfiînislraleur}  coloniaux  statuent,  au  Sénégal  et  dépen- 
dances, par  voie  disciplinaire,  sur  les  infractions  commises  par  les  indigènes  non 
citoyens  français  contre  les  arrêtés  du  Gotivernenr  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  6  mars  1877. 

Art.  II.  —  Les  arrêtés  pris  par  le  (îouvorneur  en  ce  qui  concerne  les  indi- 
gènes pourront  être  sanctionnés  par  dos  pénalités  allant  jusqu'à  quinze  jours  de 
prison  et  100  francs  d'amende  au  maximum. 

Les  dispositions  do  l'article  3  du  décret  du  6  mars  1877,  qui  ordonnent  la 
la  conversion  eu  décrets  des  arrêtés  édictant  des  pénalités  supérieures  à  celles 
qui  sont  prévues  au  tarif  du  livre  IV  du  Gode  pénal  ne  sont  pas  applicables  à  ces 
arrêtés. 

Art.  III.  —  Les  décisions  des  adminislrulcurs  coloniaux  en  matière  disci- 
plinaire pourront  être  déférées  au  Gouverneur  eu  conseil  privé. 

Art.  IV.  —  L'internement  des  indigènes  non  citoyen»  français  et  de  ceux 
qui  leur  sont  assimilés,  ainsi  que  le  séquestre  de  leurs  biens,  peuvent  être 
ordonnés  par  le  Gouverneur  en  conseil  privé. 

Les  arrêtés  rendus  à  cet  etfet  sont  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies.  Ils  sont  provisoirement  exécutoires. 

Art.  V.  —  Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  et  le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exéoution 
jhi  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  do  la  République  Française, 
an  Bulletin  des  Lots  et  au  Bulletin  Officiel  de  l'administration  des  colonies. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  30  Septembre  1881. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Présidenl  de  la  République  : 
Le  Minisire  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

E.  BARBEY. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

C.  MAZEAU. 


isar  rindlffénat  à  Maday asear 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Gé- 
néral p.  i.  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  i!  décembre  1895  et  30  juillet  1891  ; 

Vu  le  décret  du  30  septembre  1881,  sur  les  indigènes  non  citoyens  français  du  Sé- 
négal, rendu  applicable  à  Madagascar  ; 
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Vu  le  cabiogramme  ministériel  da  $  «ovembre  iSM,  preserivuil  d*AiUlr  d^nfe&e« 
UQ  Mde  de  Tiadigénat, 

Arrête  : 

TITRB  !•' 

Dispositions  générales 

Art.  I*^  —  Sont  qualifiés  indigènes,  dans  le  sens  da  présent  arrêté,  les  per- 
sonnes résidant  dana  la  Colonie  et  daaa  ses  dépendances  nées,  soit  à  Mada- 
gj^scar^  soil  dans  d*aut.res  possessioas  françaises  oi  n^ayaat  pas  la  qualité  df 
citoyens  français. 

Art.  h.  —  Les  infractions  commises  par  les  indigènes,  dans  les  cas  ci-aprè» 
énumérés,  sont  passibles  de  punitions  disciplinaires  prononcées  par  décision  des 
administrateurs  coloniaux  ou  des  officiers  en  remplissant  provisoirement  les 
fonctions. 

Ces  punitions  pourront  être  de  15  jours  d'emprisonnement  et  de  100  fraoc^ 
d'aipende  au  maximum.  Les  amendes  seront  toujours  perçues  au  proiit  du 
budget  local- 

Art.  m.  —  Les  décisions  prises  en  vertu  du  présent  arrêté  par  les  admioi^ 
trateurs  seront  provisoirement  exécutoires  et  soumises  par  relevés  mensuels  an 
Gouverneur  Général. 

Art.  IV.  —  Le  Gouverneur  Général,  en  conseil  d'administration,  pourra 
annuler  les  peines  prononcées. 

Art.  y.  —  Les  indigènes^ punis  de  la  peine  d'emprisonnement  subiront  leur 
détention  dans  un  local  différent  de  celui  qui  est  appelé  à  recevoir  les  condaraoés 
de  droit  commun.  Leur  incarcération  sera  inscrite  sur  un  registre  ad  Aoc  soumis 
au  contrôle  exclusif  des  autorités  administratives. 

Abt.  VL  —  Les  détenus  de  cette  catégorie  pourront  être  employés  à  divers 
travaux  d'utilité  publique  et  auront  droit,  de  ce  chef,  à  la  nourriture  allouée  aui 
ouvriers  indigènes  libres. 

TITRE  II 

Des  infractions 

I.  —  Omission  ou  retard  de  plus  de  huit  jours  dans  la  déclaration  aux  auto- 
rités compétentes  des  naissances  et  décès. 

II.  —  Refus  de  fournir  des  renseignements  au  sujet  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  à  moins  que  l'indigène  qui  en  serait  requis  ne  se  trouve,  par  rapport  à 
l'inculpé,  dans  une  des  catégories  prévues  par  Tart.  32  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

IH.  —  Refus,  de  comparaître  devant  l'officier  de  police  judiciaire  procédant 
à  une  information,  après  invitation,  même  verbale,  faite  par  un  agent  de  Tau- 
torité. 

IV.  —  Actes  irrespectueux  ou  propos  offensants  vis-à-vis  d'un  représentaot 
de  l'autorité  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Propos  tenus  en  public  contre  la 
France  et  son  gouvernement.  Refus  des  espèces  et  monnaies  nationales  de  boo 
aloi  ayant  cours  légal. 

V.  —  Refus  ou  délaul  d'obtempérer  aux  coDvocations  laites  par  les  autorités 

Eour  assister  comme  témoins  ou  comme  parties  intéressées  aux  opérations  de 
ornage  et  de  délimitation  de  propriétés. 

VL  -r-  Bri«,  détérioration,  destruotion,  ealèvemeat  ou  déçlteemeot  de  ja* 
Ions,  tas  de  pierres,  témoins,  signaux  toppgrapihiquefl,  bodwesrJimites,  eke.,  pi>: 
ces  par  l'autorité  ou  ses  aceats^  poteaux^  ^^^  ^^  isolaj^urs  télégrafiykiques  a^''^^' 
q^  tous  autres  ol)jel^  mobiliers  appartenant  k  l'Etat,  &  la  Golo«je  ou  a  la  com- 
mune. 
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VII.  ^  ^êim  de  fournir  lêt  reaséîgneiBent»  demandé*  ftr  les  affints  de 
Tautorité  administrative  ou  judiciaire  dans  l*exercice  de  leura  fonedoos.  Fa«x 
reaseignemeois  doiuiés  sciemment  à  ce$  mêmes  agents.  Bruits  alarmants  ou 
mensoDgers  mis  en  circulation  dans  le  public. 

YIII.  —  Empiétement  partiel  ou  total  sur  un  terrain  quelconque  apparte- 
nant au  domaine  public,  de  la  Colonie  ou  de  la  commune. 

IX.  —  Infractions  aux  règlements  sur  les  eaux  et  aux  usages  locaux  (XMcer- 
nant  les  fontaines,  puits,  sources  et  canaux  d*irrigation,  indépendamment  des 
amendes  et  dommages-intérêts  qui  seraient  encourus  pour  contravention  à  la 
police  des  eaux. 

X.  —  Abatage  de  bétail  et  dépôt  d'immondices  hors  des  lieux  réservés  ou  & 
moins  de  deux  cents  mètres  des  habitations.  Non  enfouissement  des  animaux 
domestiques  ou  sauvages,  morts  ou  tués,  quel  que  soit  l'endroit  où  ils  sont  dépo- 
sés et  à  moins  d'un  mètre  de  profondeur.  Mise  en  vente  de  viande  provenant 
d'animaux  malades. 

XI.  —  Abatage  des  vaches,  génisses  ou  brebis.  Complicité  dans  leur  expor- 
tation frauduleuse. 

XII.  <-  Non  déclaration  par  la  famille  ou  les  plus  proches  voisins  d'un  cas 
de  maladie  épidémîque  ou  contagieuse.  Inhumation  hors  des  lieux  consacrés  ou 
à  une  profondeur  inférieure  à  celle  déterminée  par  le  chef  de  la  province.  Retard 
apporté  à  Tinhumation  au  delà  d'un  délai  maximum  de  trente-six  heures. 

XIII.  —  Quêtes  on  souscriptions  faites  sans  autorisation.  Mendicité. 

XIV.  —  Plaintes  ou  réclamations  sciemment  inexactes,  renouvelée^  après  une 
solution  régulière. 

XV.  —  Négligence  dans  le  remboursement  des  grains  prêtés  par  Tadminis- 
tratioo  ou  par  les  indigènes  sous  les  auspices  de  radministration. 

XVI.  ~  Défaut,  par  les  parents  ou  personnes  qui  recueillent  des  orphelins 
mineurs,  de  donner  avis  &  Tadministrateur  dans  les  dix  jours  du  décès  du  dernier 
vivant  de  leurs  père  ou  mère  ou  des  personnes  qui  en  prenaient  soin,  en  vue  de 
permettre  à  ce  fonctionnaire  de  provoquer  la  nomination  d'un  tuteur  et  de  sau- 
>egarder  les  intérêts  de  ces  enfants. 

XVII.  —  Obstacle  au  libre  parcours  sur  les  terres  collectives  de  culture. 

XVIII.  —  Abatage  d*arbres  sans  autorisation  ou  incendies  de  forêts  et  de 
brousse  allumés  pour  préparer  des  terrains  de  culture  ou  de  pâturage,  sans  pré- 
judice d'autres  poursuites,  s'il  y  a  lieu. 

XIX.  —  Refus  ou  inexécution  de  service  de  garde,  patrouille,  vigies,  prescrit 
par  les  autorités.  Abandon  d'un  poste  o»  négligence  dans  les  mêmes  services. 

XX.  —  Refus  de  fournir  contre  remboursement,  au  prix  du  tarif  arrêté  pRr 
Tadministrateur  chef  de  province,  le  personnel,  les  moyens  de  transport,  les 
vivres,  Tcau  potable  et  le  combustible  aux  fonctionnaires  ou  agents  dûment  au- 
torisés, rfsns  les  régions  désignées  chaque  année  par  une  décision  de  Tadminis- 
tratearobef  de  pnovtne»,  apiprouvée  par  le  Gouverneur  Général. 

XXI.  ~  (nobsenration  des  décidons  administratives  portant  attribution  de 
terres  eoMectlves  de  colture  après  avis  des  notables. 

XXli;  —  Négligence  dans  le  paiement  des  impôts,  amendes,  on  le  rembour- 
sement de  toutes  sommes  dues  a  la  Colonie  ou  à  la  commune.  Refus  de  répon- 
dre aux  coar^Matioiis  pour  les  prestations  ou  négligence  dans  leur  exécution  en 
nature.  ♦ 

XXIil.  —  Défaut  d'obtempérer  aux  convocations  de»  Gi(^tlecte«»rs  d'impôts, 
lorsqu'ils  se  rendent  dans  les  marchés  ou  dans  les  villages  pour  percevoir  les 
contributions. 

XXIV.  —  Dissimulation  de  la  matière  imposable  et  connivence  daps  les  sous- 
tractions ou  tentatives  de  soustractions  au  recensement  des  animaux  on  des  ob- 
jets imposables. 
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XXV.  —  Détention  pendant  plus  de  24  heures  d'animaux  égarés,  sans  au$ 
donné  à  Tautorilé. 

XXYI.— Asile  donné,  sans  en  prévenir  l'autorité  compétente,  à  des  vagabonds 
ainsi  qu'à  tout  étranger  au  village  non  porteurd'un  permis  régulier  de  circulation. 

XXVII.  —  Infractions  aux  instructions  portant  réglementation  sar  rimma- 
triculation  des  armes.  Vente  illicite  de  poudre  et  munitions  de  guerre  ou  de 
chasse. 

XXVIII.  —  Construction  d*une  maison  isolée,  en  dehors  des  limites  du  vil- 
lage, sans  autorisation. 

XXIX.  —  Départ  d'une  circonscription  administrative  sans  avoir  acquitté  ks 
impôts  et  sans  s  être  muni  d'un  passeport  ou  d'un  livret  d'ouvrier  régulièrement 
visé. 

XXX.  —  Négligence  de  faire  viser  les  permis  de  voyage  et  papiers  dans  les 
postes  situés  sur  1  itinéraire  suivi  et  au  lieu  de  destination,  soit  par  TadminiV 
trateur,  soit  par  le  chef  de  poste.  Les  commandeurs  de  convois  sont  responsa- 
bles du  visa  de  leur  feuille  de  route. 

XXXI.  —  Défaut  par  tout  indigène  conducteur  de  bétes  de  somme,  de  trail 
ou  de  monture,  ainsi  que  de  gros  bétail  destiné  à  être  conduit  en  dehors  deia 
circonscription  administrative,  de  se  munir  d'un  certificat  délivré  sans  frais  par 
l'autorité,  indiquant  le  nombre,  la  marque  ou  le  signalement  des  animaux  dont 
il  s*ugrt  et  les  noms  des  propriétaires. 

XXXII.  —  Tapage,  ivresse,  scandale,  dispute  et  autres  actes  de  désordre  sur 
la  voie  publique  etnotammentsur  les  marchés,  n'offrant  pas  un  caractère  degravi- 
té  suffisant  pour  constituer  un  délit. 

XXXIII.  —  Réunion  sans  autorisation  pour  cérémonies  religieuses  ou  repas 
publics.  Réunion  sans  autorisation  de  plus  de  25  personnes  du  sexe  masculin. 

XXXIV.  —  Coups  de  feu  tirés  sans  autorisation  dans  une  fête,  telle  que: 
mariage,  naissance,  circoncision,  etc. 

XXXV.  —  Ouverture  de  toutélablissement  religieux  ou  d'enseignement  sans 
autorisation.  Exercice  illégal  de  la  médecine  et  pralitjues  de  sorcellerie. 

XXXVI.  —  Exercice  de  la  profession  d'instituteur  primaire  sans  autorisation. 

XXXVII.  —  Re.fus  ou  négligence  de  faire  les  travaux,  le  service  ou  de  prêter 
les  secours  f)rescrits  parvoiede  réquisition  en  cas  d'accidents,  tumulte,  naufrage, 
inondation,  incendie  ou  autres  calamités,  ainsi  que  d'insurrection,  brigandage, 
pillage,  flagrant  délit,  clameurs  publiques  ou  exécution  judiciaire. 

TITRE  m 

Mise  en  vigueur 

XXXVIII.  —  Sont  abrogées  en  ce  qui  concerne  les  indigènes,  toutes  les  dis- 
positions contraires  contenues  dans  les  arrêtés  en  vigueur  dans  la  Colonie. 

XXXIX.  —  Le  Secrétaire  Général,  les  administrateurs  ou  les  officiers  en  fai- 
sant fonctions  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté,  dont  l'inserlioD  au 
Journal  Officiel  tiendra  Heu  de  notification  pour  être  mis  provisoirement  à  exé- 
cution, en  attendant  son  approbation  par  M.  le  Ministre  des  Colonies. 

Fait  à  Tanananve,  le  13  Novembre  1899. 

PENNEQUIN. 
Par  le  Gouverneur  Général  : 
Le  Secrétaire  Général, 
LEPREUX. 
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TRESOR 


iDtiaiR'nrr 

portABt  orKaiiliiatl4»M   da  ««rviee  de  la  tréworerle  à 

Madan^asear 

(8  Janvier  1897) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  31  mai  1862,  portant  lèglementaénéral  sur  la  comptabilité  publique  ; 
Vu  le  décret  du  15  mai -1874,  portant  or|j^anisatlon  de  la  trésorerie  en  Cochiuchlne  ; 
Vu  le  décret  du  20  novembre  1882,  sur  le  régime  linancier  des  colonies  ; 
Vu  le  décret  du  i5  mars  1889,  relatif  à  Torganisnlion  de  la  trésorerie  d'Algérie  ; 
Vu  le  décret  du  8  février  1892»  portant  organisation  de  la  trésorerie  au  Tonkin  ; 
Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  relatif  aux  pouvoirs  du  Résident  Général  à 
Madapscar  ; 


iles  uui^n  dépenjtlent  : 

^urTe  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Ministre  des  Finances, 

Décrète  : 

Art.  I*'.  —  Le  service  de  la  trésorerie  dans  lu  colonie  de  Madagascar  et  Dé- 
poudances  est  dirigé  par  un  trésorier-paveur,  soumis  à  Tautorité  du  Ministre  des 
Finances  et  du  Ministre  des  Colonies  et  fusticiable  de  la  Cour  des  comptes. 

Art.  II.  —  Le  Irésorier-payéur  de  Madagaiscar  est  nommé  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  Répul>lique,  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Finances,  aprè^  avis 
du  Ministre  des  Colonies. 

Son  cautionnement  est  fixé  par  le  Ministre  des  Finances. 

Art.  in.  —  Le  trésorier-payeur  de  Madagascar  effectue  toutes  les  opérations 
concernant  les  services  financiers  métropolitains. 

Il  exécute  le  service  des  articles  d*argent,  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  décret  du  25  juin  1878. 

Il  est  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Il  est  chargé,  en  outre,  de  la  gestion  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget 
local,  opérées  par  lui-même  ou  par  les  agents  sous  ses  ordres  et  il  centralise 
Ips  opérations  des  comptables  locaux,  qui  perçoivent  les  revenus  de  ce  budget. 

Art.  IV.  —  Le  service  de  la  trésorerie  est  assuré,  sous  les  ordres  et  la  respon- 
siibilité  du  trésorier-payeur  :  1^  par  des  agents  de  tous  grades  de  la  trésorerie 
«rAlgérie  et  d'Indo-Ctiine,  dans  les  conditions  fixées  par  les  décrets  du  15  mai 
1874  et  du  15  mars  1889  ;  2^  par  des  agents  de  formation  locale,  choisis  confor- 
mément aux  dispositions  de  1  article '4  du  décret  du  15  mai  1874. 

Le  nombre  des  agents  métropolitains  est  déterminé  de  concert  entre  le  Mi- 
nistre des  Finances  et  le  Ministre  des  Colonies. 

A  titre  transitoire,  les  agents  des  diverses  administrations  de  la  Métropole, 
actuellement  détachés  au  service  de  la  trésorerie  du  Corps  d'occupation  de  Ma- 


dagascar,  peuvent  être  maintenus  en  fonctions,  ainsi  que  les  préposés  du  trésor 
à  Nosi-Be  et  Sainte-Marie-de-Madagascar. 

Art.  y.  —  Le  traitement  du  trésorier-payeur  h  Madagascar  est  fwé  à  lO.OCN) 
francs.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  5.000  francs,  pour  frais  de  service. 

Le  trésorier-payeur  et  les  autres  agents  de  la  trésorerie  reçoivent,  à  titre  de 
supplément  colonial,  une  somme  égale  au  montant  de  leur  traitement  de  grade. 

Provisoirement,  ils  ont  droit,  suivant  leur  grade  et  d'après  rassimilalioQ 
reconnue  par  Tart.  6  du  décret  du  45  mai  4874,  au  logement  et  aux  preslatioD^^ 
en  nature  allouées  aux  officiers.  Un  arrêté,  pris  par  le  Ministre  des  Golooies  et 
par  le  Ministre  des  Finances,  déterminera  Tepoque  à  laquelle  ils  cesseront  de 
jouir  de  ces  avantages. 

Art.  VL  —  Les  payeurs  particuliers,  Chargés  d'un  service  de  préposé  dn  tré- 
sor, fournissent  un  cautionnement  dont  le  montant  est  fixé  par  le  Ministre  des 
Finances. 

Les  agents  subalternes  qui  remplissent  les  fonctions  de  préposé  ne  sont  pas 
astreints  a  un  cautionnement. 

Cependant,  le  trésorier-paveur  peut  demander  que  ces  agents  soient  soumis 
k  cette  garantie.  Dans  ce  cas,  le  Ministre  des  Finances  décide  et  fixe,  s'il  y  a 
lieu,  la  quotité  du  cautionnement. 

Les  agents,  nommés  avant  leur  départ  de  France  k  des  fonctions  soumises 
à  la  garantie  du  cautionnement,  doivent  en  faire  le  versement  au  trésor  avaot 
leur  entrée  en  fonctions.  Ceux  qui  sont  présents  dans  la  Colonie^  lorsqu'ils 
reçoivent  avis  de  leur  nomination,  ont  un  délai  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  ré- 
ception de  cet  avis,  pour  réaliser  le  cautionnement  auquel  itk  sont  assujeltis. 

Art.  vil  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Miotsire  des  Finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Journal  Officiel  àe  la  République  Française,  au  Bulletin  detLoùei 
au  Bulletin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  tS91 
FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies,  Le  Minisire  des  Finances, 

Andr^  LfiBON.  Gborgks  COCHERY. 


modillaiit  le  décret  du  S  Janvier  iAST,  uptrit^mé  9r§smmimmiÎ9» 
d«  «erviee  de  la  trésorerie  dé  Hàdanaaear 

(27  Juillet  1S98) 


Le  Préôident  de  la  République  Française, 

.       Vu  le  décret  du  8  janvier  1891.  portant  organisation  du  service  de  la  trésorerie  à 
Madagascar  ; 

Sur  le  rapport  dd  Ministre  des  Colonies  et  du  Ministre  lîes  Finances, 

ï>écrète  : 

Art.  I*'.  —  L'artide  5  eu  décret  svsvisé,  du  H  janvier  i8à7,  esJk  abrogé  et 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

K  Akf.  V^  —  L€fitMèf*tmiî  âù  tré&ûrier-piEtyeor à'MMagtaseafr  est  ftfé  ï  lO.OOO 
-f^tines  ;  îlitfi  e»l  aHo^rétvnte  inéemmAté  de*  5.e0&  f^àwes,  poiir  frais  dé  service. 
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Le  trésQrier-psyeqr  et  les  aaifes  agents  reçoivent,  à  titre  de  suppléiiaen 
olonial,  uae  somme  égale  au  double  du  traitement  de  grade.  Us  n'ont  drpit  à 
lueune  remise. 

Les  agents  détachés  dans  les  postes  reçoivent  en  outre  : 

1^  Une  indemnité  de  responsabilité  de  caisse  de  QOO  francs  p^r  an  ; 

2«  Une  indemnité  pour  frais  de  bureau  de  240  francs  par  an. 

Un  arrêté  pris  par  le  Ministre  de^  Colonies  el  le  Ministre  des  Finances  dé- 
erminers»  Tépoque  à  laquelle  ces  agents  cesseront  d*avoir  droit  h  ces  avantages. 

Les  fonctions  de  receveur  municipal  peuvent  étre^  sur  la  demande  des 
nunicipaJités,  confiées  à  des  agents  du  trésor  placée  hors  cadres,  après  entente 
>ntre  les  Ministres  des  Colonies  et  des  Finances.  Ces  agents  sont  rétribués  ex- 
ilusivement  au  moyen  de  remises  et  n*ont  droit,  en  congé  ou  en  cours  de  tra- 
versée, à  aucune  solde  au  compte  du  budget  de  TËtat  ou  du  budget  local  ». 

Art.  II.  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Ministre  des  Finances  sont  chargés^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère 
iu  Journal  Officiel  de  la  HépuMique  Française  et  au  Bulletin  Officiel  du  Minis* 
1ère  des  Colonies. 

Fait  au  Havre,  le  37  Juillet  1898. 
FtfLU  FAURB. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  des  Colonies^  Le  Ministre  des  Finances^ 

Georges  TROUILLOT.  P.  PEYTRAL. 


«•nccrnaiil  le  serviee  du  trésor  A  Hada^anenr  et  Dépcn- 

diances 


Le  Général  f  ommandaat  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouvemeiir  fié- 
nérai  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  le  décret  du  i5  mai  1874,  portant  organisation  de  la  trésorerie  en  Cochinchine  ; 

>u  le  décret  du  15  mars  1889,  relatif  à  I  organisation  de  la  trésorerie  d'Algérie; 

Vu  le  décret  du  8  lévrier  1892,  portant  orKanisation  de  la  trésorerie  au  Tookio  : 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1893,  relatif  aux  pouvoirs  du  Gouverneur  Général  de 
■adaj^ascar  et  Dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  2S  janvier  1896,  qui  rattache  (es  éla Misse menta  français  de  fHego- 
Suarcz,  ?losi-Beet  S^- Marie  à  Tadramistration  de  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  8  janvier  1897,  portant  orgaaisation  du  service  do  la  trésorerie  â 
Madagascar  : 

Considérant  que  Tarrèté  651,  portant  création  d'ur  personnel  aùxHtaire  de  formatioo 
locale  adjoint  au  service  de  la  trésorerie  de  Madagascar,  ne  ré|)ORd  pivs  at»  besoins  d 
aux  exigences  du  service  ; 

Sur  ta  ]prc^osition  (fu  trésorier  payeur  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Arrête  : 

Art.  I".  —  Les  art.  2,  3  el  4  de  Tarrôtc  651,  du  30  avril  1897,  sonl  abrogés 
et  remplacés  par  les  articles  suivants. 

Abt.  l/L.  —  Ce  personnel  se  compose  de  secrétaires  européens  ou  assimilés, 
^^'interprètes,  de  gardiens  de  caisses,  de  porteurs  de  contraintes  et  de  planions. 

Art.  III.  —  La  solde  des  divers  agents  est  fixée  annuellement  pour  : 
!<"  Les  secrétakes  européens  à  1.500,  i.800,  2.100  et  2.400  francs  ; 
^"^  les  sc<;rétaÂi:es.  iodigeocs  ii  900, 1.050  et  t.200  francs  ; 
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Pour  Ifts  inlerprèles,  d'après  les  règles  fixées  par  Tarrêlé  i270,  do  25  dé- 
cembre 1897  ; 

Pour  les  porteurs  de  contraintes,  à  i.20O  francs  à  Tananarive  et  à  Tamalatc 
et  à  300  francs  dans  les  antres  places. 

Pour  les  gardiens  de  caisse  à  600  francs. 

Pour  les  plantons  à  180,  200,  220  et  240  francs. 

Art.  IV.  —  L'avancement  en  classe  ne  pourra  avbir  lieu  qu'après  un  an  de 
service  au  moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure.  Le  traitement  de 
début  pourra  seul  être  attribué  aux  agents  nouvellement  nommés. 

Les  agents  promus  antérieurement  au  présent  arrêté  continueront  a  jouir 
de  la  solde  qui  leur  est  actuellement  attribuée  ou  seront  classés,  le  cas  échéant, 
suivant  leur  temps  de  service  dans  la  trésorerie. 

Ces  agents  sont  placés  sous  Tautorité  du  trésorier-payeur  à  Tananarive  et 
des  préposés  payeurs  dans  les  autres  villes. 

Les  secrétaires  européens  et  les.  porteurs  de  contraintes  sont  nommés,  sur 
la  proposition  du  trésorier-payeur,  par  le  Gouverneur  Général  et  révoqués  dans 
les  mêmes  conditions. 

Les  secrétaires  indigènes,  gardiens  de  caisses  et  plantons  sont  nommée  par 
le  trésorier-payeur,  par  délégation  spéciale  du  Gouverneur  ;  ils  peuvent  être 
révoqués  par  lui  ou  par  les  préposés  payeurs  des  places  agissant  également  par 
délégation  du  chef  de  la  Colonie.  Les  décisions  de  l'espèce  sont  soumises  au  visa 
du  contrôle. 

Fait  à  tananarive,  le  2  Janvier  1899. 

GALLIENL 

Vu: 
Pour  le  Directeur  du  Contrôle  financier^ 

P.  0.  :  ASTOR. 


fixant  les  droit»  à  pereevoir  sur  les  mandats  postaux  délivrés 
par  le  service  da  trésor  pour  l'extérieur  de  la  Colonie 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Gé- 
néral p.  i.  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  ies  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  le  décret  du  15  février  1895,  accordant  la  fraacliise  postale  aux  militaires  et  ma- 
rins du  Corps  expéditionnaire  de  Madagascar  ; 

Considérant  que  Tart.  2  du  décret  du  15  février  1895  exempte  du  droit  de  1  0/0  et  de 
la  taxe  additionnelle  de  change^  dans  les  colonies  où  elle  existe,  les  mandats  de  50  fr. 
et  au-dessous  adressés  aux  militaires  et  marins  ; 

Sue  c'est  donc  par  une  fausse  interprétation  de  cet  article  que,  jusqu  à  ce  jour,  les 
ats  postaux  délivrés  dans  la  Colonie  font  été  à  titre  gratuit  et  qu'il  en  résulte  une 
perte  notable  pour  le  budget  local,  qui  doit  bénéficier  des  droits  à  percevoir  ; 
Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  Général, 

Arrête  : 

Art.  I'*'.  —  Les  mandats  postaux  émis  dans  la  Colonie  à  destination  de 
rextérieur,  qp*ils  soient  délivrés  à  des  militaires  et  marins  ou  à  des  particuliers, 
seront  passibles  des  droits  fixés  par  la  loi  du  4  avril  1898,  insérée  au  Journnl 
Officiel  de  Madagascar  du  13  décembre  1899. 

Art.  il  —  Toutefois,  les  mandats  de  cinquante  francs  et  au-dessous,  adressés 
à  Texlérieur  de  la  Colonie  aux  militaires  et  marins  des  corps  expéditionnaires  ou 
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d*occupation,  bénéficiant  de  Texemption  de  taxes  en  vertu  de  décrets. spéciaux, 
coDlioueroDi  à' être  délivrés  gratuitement. 

Art.  III.  — MM.  le  Secrétaire  Général  et  le  trésorier-payeur  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  mis  en 
vigueur  immédiatement. 

Fait  à  TananarlvCi  le  28  Janvier  1900. 

PENNEQUIN. 
Vu: 
Le  Directeur  du  Contrôle  financier^ 

CRAYSSAC. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 

,  •  Le  Secrétaire  Général, 

LEPREUX. 


««»»»» 
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MINES 


•ur  les  carrières  de  Mada^asear 

[17  Septembre  4896) 


TITRE  !•' 


Dispositions  générales 

Art.  i*^  —  Sont  considérés  comme  carrières  les  giles  non  classés  comme 
mines. 

Les  carrières  appartiennent  au  propriétaire  du  sol. 

Art.  2.  —  Toute  exploitation  de  carrière  est  soumise  à  la  déclaralios. 
Sont  affranchies  de  la  déclaration,  les  carrières  ouvertes  par  des  propriétaires 
pour  leur  propre  usage. 

Art.  3.  —  Celte  déclaration  est  faite,  dans  Tlmerina,  an  directeur  des 
travaux  publics,  et,  dans  le  reste  de  Tile,  au  gouverneur  de  la  province. 

Art.  4.  —  Les  gouverneirrs  tiennent  un  registre  spécial  des  déclarations  de 
carrières  et  délivrent  reçu  de  ces  déclarations.  Les  gouverneurs  envoient  chaque 
mois  au  directeur  des  travaux  publics  un  relevé  du  registre  où  ils  inscrivent  les 
déclarations. 

TITRE  II 

Des  droits  et  obligations  des  propriétaires  de  carrières 

Art.  5.  —  Tout  propriétaire  ou  exploitant  de  carrières  pourra  commencer  ses 
travaux  aussitôt  qu'il  aura  accompli  les  formalités  prescrites  au  litre  1". 

Art.  6.  —  Les  travaux  ne  devront  être  poursuivis  que  jusqu'à  une  dislance 
horizontale  de  10  mètres  au  moins  des  b&timents  à  constructions  quelconq^ues, 
publics  et  privés,  des  cimetières  et  tombeaux  et  des  voie.^  de  communication: 
routes,  chemins  de  fer,  tramways. 

Toutefois,  cette  distance  peut  être  réduite,  sur  la  demande  de  Texploilanl, 
avec  l'assentiment  de  l'administration  ou  du  propriétaire  intéressé,  suivant  qn'ii 
s'agit  du  domaine  public  ou  d'uno  propriclc  privée. 

Art.  7.  —  L'exploitant  prendra,  sous  le  contrôle  de  l'administration,  toutes 
les  mesures  de  précaution  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  du  public  et 
de  celle  des  ouvriers. 

Art.  8.  —  Les  exploitations  souterraines  devront  tenir  rigoureusement  à 
jour  un  plan  des  travaux. 

Art.  9.  —  L'exploiteur  prendra  toutes  les  mesures  de  précaution  qui  lui 
seront  prescrites  par  l'administration,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  ouvriers  el 
de  celle  du  public,  notamment  en  ce  qui  concerne:  !•  les  procédés  d'abatage 
de  la  masse  exploitée  et  des  terres  de  recouvrement  dans  les  carrières  à  ciel 
ouvert  ;  2^  la  consolidation  des  puits,  galeries  et  autres  excavations,  la  disposi- 


—  641  — 

lioo  et  les  dimeDsioas  des  piliers  dans  les  carrières  souterraines  ;  3<>  l'énaploi  de 
la  poudre  et  des  autres  explosifs. 

Abt.  iO.  —  Les  accidents  de  personnes  survenus  dans  les  travaux  ou  par 
siuite  des  travaux  devront  faire  l'objet  d*uue  déclaration  au  gouverneur  de  la 
province. 

TITRE  III 

Pénalités 

Art.  h.  —  Des  amendes  de  1  à  5  francs  et  des  emprisonnements  de  un  à 
(rois  jours  peuvent  être  infligés  pour  infraction  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Fait  à  Taaanarive,  le  17  Septembre  1896. 

Le  Résident  Général  de  Madagascar, 

HippoLYTE  LAROCHE. 


T>:Éic3iR:E\'r 


flmaiit  le  réfclme  des  mines  antres  que  eelles  des  métau^iL 
préeieum  et  des  pierres  préeleuses  à  Madagascar 

(20  Juillet  4891) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Mada- 
j:asrar  ; 

Vu  les  décr*»ts  des  28  décembre  1895  et  9  juin  1896,  portant  orjîanisation  du  service 
lie  la  Justice  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896,  portant  rattachement  des  établissements  français 
(le  Diego-Suarez,  Nosi-Be  et  Sainte-Marie-de-Madagascar  à  radministration  de  Mada- 
^at>car  ; 

Vu  le  décret  du  17  juillet  1896,  rendant  exécutoires  les  dispositions  du  règlement 
local  concernant  le  régime  des  mines  d'or,  des  métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses 
ù  Madagascar  ; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896  et  6  mars  1897,  instituant  un  conseil  d'administration 
près  le  Résident  Général  de  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  Tlle  de  Madagascar  et  ses 
dépendances  ; 

.   Vu  l'arrêté  du  Résident  Général  de  Madagascar  du  2  novembre  1896,  portant 
ri'KSementation  sur  les  concessions  de  terres  à  Madagascar  ; 

Vu  ie  décret  du  16  juillet  1897,  sur  le  régime  de  la  propriété  foncière  à  Madagascar  : 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897,  portant  organisation  uu  domaine  public  à  Madagascar  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

TITRE  I" 

Dispositions  générales 

Art.  l•^  —  Le  présent  décret  s^applique  aux  mines  autres  que  les  mines  d'or, 
<»e  roétauY  précieux  et  de  pierres  précieuses.  Ne  sont  pas  considérés  comme 
imnes  les  gîtes  de  tourbe,  de  matériaux  de  construction  et  d'amendement  ;  ces 
iïiles  restent  à  la  libre  disposition  des  propriétaires  du  sel. 

Art.  2.  —  Les  Européens  et  assimilés  sont  admis  à  la  recherche  el  à 
•exploitation  des  mines;  les  indigènes  el  assimilés  doivent  être  autorisés  par  le 
fjouverneur  de  leur  province,  saui"  l'approbation  du  résident. 

XLI 
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Il  est  interdit  aux  foDctioDDaires  français  et  indigènes  de  l*admiois(ratioD 
de  Madagascar,  en  activité  de  service,  de  se  livrer  à  la  recherche  et  à  l'exploi- 
tation des  mines. 

Art.  3.  —  Les  sociétés  formées  pour  la  recherche,  pour  TacquisilioD  et 
pour  l'exploitation  des  mines  doivent  être  constituées  conformément  aux  loi^ 
Françaises  et  avoir  fait  enregistrer  et  approuver  leurs  statuts  en  France  ou  î  Ii 
Résidence  Générale  de  Tananarive. 

Art.  4.  —  Les  matières  dont  les  gîtes  sont  considérés  comme  mines  sont 
concessibles  ;  elles  sont  classées  en  quatre  catégories  : 

1**  Combustibles  minéraux,  pétroles,  bitumes  et  asphaltes  (1%  tourk 
eiceptée) ; 

2^  Sel  gemme  et  sels  associés  ; 

3*  Phosphates  en  amas,  couches  et  filons  ; 

kc^  Toutes  autres  substances  minérales  non  comprises  dans  les  catégorie^ 
sus- énoncées. 

Les  gîtes  non  considérés  comme  mines  sont  considérés  comme  carrière>. 

Art.  5.  —  La  concession  comporte  le  droit  d'exploiter  toutes  les  substaDex> 
minérales  d'une  même  catégorie  comprises  dans  le  périmètre  de  la  min^ 

Il  peut  être  accordé  à  dc^s  personnes  distinctes  des  concessions  pour  des 
catégories  différentes  de  matières  dans  le  même  périmètre. 

TITUE  II 

De  la  recherche  des  mines 

Art.  6.  —  Toute  personne,  toute  société  autre  que  le  propriétaire  du  soi. 
qui  veut  se  livrer  à  la  recherche  des  mines,  doit  demander  un  permis  de 
recherches,  soit  au  service  des  mines  à  Tananarive,  soit  au  résident  de  U 
province. 

Le  coût  du  permis  de  recherches  est  fixé  à  25  francs. 

Art.  7.  —  Le  permis  de  recherches  est  valable  pour  une  année;  il  donne 
droit  de  faire  des  recherches  en  dehors  du  périmètre  des  concessions  déjà 
instituées  et  des  terrains  de  recherches  déjà  bornés  ;  il  peut  être  renouvelé,  si 
l'administration  le  juge  à  propos. 

Abt.  8.  —  L'explorateur  peut  disposer  du  produit  de  ses  recherches  à  la 
condition  d'en  avertir  le  service  des  mines,  de  payer  la  redevance  proporlionoclle 
prévue  par  l'art.  24  ci-dessous  et  de  ne  pas  foire  dégénérer  ses  recherches  en 
exploitation. 

Art.  9.  —  Lorsque  l'explorateur  aura  choisi  son  terrain  de  recherches,  il 
devra  placer  et  maintenir  aux  angles  de  ce  terrain  et  à  chaque  kilomètre,  su^le^ 
alignements  droits,  des  poteau x-oornes  d'une  hauteur  de  2  mètres  au-dessus 
du  sot. 

Le  maximum  de  superficie  de  ce  terrain  ne  devra  pas  dépasser  1500 
hectares. 

Les  poteaux-bornes  devront  porter  en  langue  française,  sur  une  plancheltc 
les  indications  suivantes  : 

i^  Nom  du  titulaire  ; 

2«  Date  du  permis  ; 

3«  Catégorie  du  minéral  cherché. 

Art.  10.  —  Aussitôt  qu'il  a  planté  ses  poteaux-bornes,  l'explorateur  doit  en 
informer  le  résident  français  de  la  circonscription  et  le  chef  du  service  df> 
mines,  en  indiquant,  avec  toute  la  précision  possible,  la  position  de  chacun. 

L'avis  est  enregistré  sur  un  registre  spécial,  avec  indication  de  la  date  et  do 
l'heure  d'arrivée. 

Art.  11.  —  Il  est  interdit  de  faire  des  fouilles  dans  les  propriétés  enclo^'^ 
de  murs  et  dans  les  lieux  de  sépulture,  et  de  s'en  approcher  à  moins  de  j^^ 
mètres,  ainsi  que  des  maisons,  des  puits,  des  voies  de  communication  et  des 
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ouvrages  d*art.  Celle  distance  pourra  élre  réduite  avec  rassentiment  de 
radmînistralioD  on  du  propriétaire  intéressé,  suivant  qu'il  s*agit  du  domaine 
public  ou  d'une  propriété  privée. 

Art.  42.  —  En  propriété  non  close,  tout  explorateur  ne  peut  entreprendre 
des  fouilles  que  s*il  y  est  autorisé  par  l'ayant  droit  ou,  à  défaut,  par  Tadminis- 
tration. 

Art.  13.  —  L'explorateur  est  responsable  des  dommages  temporaires  ou 
permanents  subis  par  les  propriétés  ou  cultures  du  fait  des  fouilles.  Tout  dom- 
mage de  cette  nature  donne  lieu  à  une  indemnité  double  du  préjudice  causé. 

Le  juge  compétent  sera  le  juge  de  paix  ou  le  magistrat  exerçant  des  fonc- 
tions similaires. 

TITRE  III 

De  l'institution  des  concessions 

Art.  14.  —  Toute  personne  ou  toute  société  qui  a  fait  une  découverte  et  qui 
veut  obtenir  une  concession  doit  en  faire  la  demande  au  service  des  mines  h 
Tananarive.  Elle  doit  justifier  qu'elle  se  trouve  dans  les  conditions  requises  par 
les  articles  2  et  3. 

Art.  15. —  A  la  demande  de  concession  doit  être  joint  un  plan  à  Péchelle 
de  1  ;  10.000,  indiquant  le  tracé  du  périmètre  jalonné  sur  le  terrain. 

Art.  16.  —  Les  demandes  sont  inscrites  à  leur  date  de  dépôt  sur  un  registre 
spécial,  avec  indication  de  la  date  du  dépôt  ;  elles  reçoivent  un  numéro 
d'ordre.  11  en  est  donné  récépissé. 

Art.  17.  ~  L'administration  procède  h  une  enquête  et  fait  vérifier  le  plan 
du  terniin  dans  les  délais  les  plus  courts  possible. 

La  demande  est  insérée  par  extraits,  à  trois  reprises  et  à  intervalle  d'au 
moins  un  mois,  dans  le  Journal  Officiel  de  Madagascar,  aux  frais  du  demandeur. 

Art.  18.  —  Les  oppositions  à  toute  demande  de  concession  doivent  être 
faites  sur  papier  timbré  de  5  francs. 

Elles  sont  reçues  au  service  des  mines  jusqu'au  moment  de  l'institution  de 
la  concession  et  signifiées  au  demandeur,  aux  frais  et  par  les  soins  de  l'opposant. 

Art.  19.  —  La  concession  est  accordée  au  demandeur  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
lion.  Son  étendue  ne  peut  dépasser  2.500  hectares.  En  cas  d'opposition,  Tadmi- 
nislration  apprécie  souverainement  à  qui  et  dans  quelles  limites  la  concession 
doit  être  accordée. 

TITRE  IV 

Des  droits  et  obligations  des  propriétaires  des  mines 

Art.  20.  —  La  propriété  des  mines  est  distincte  de  celle  de  la  surface  ;  elle 
est  immobilière  et  transmissible  comme  tous  les  autres  biens  immeubles,  sauf 
les  réserves  des  articles  2  et  3. 

Art.  21.  —  Toute  cession,  toute  réunion  de  mines  de  même  catégorie,  doit 
(^tre  autorisée  par  l'administration. 

Il  est  perçu,  sur  tout  acte  de  cession  ou  de  réunion,  un  droit  de  4  O/q. 

Art.  22.  —  Les  titres  nominatifs  émis  pour  la  recherche.  Tachât  ou  l'exploita- 
tion des  mines  sont  soumis  à  un  droit  de  mutation  de  1  O/o  en  cas  de  cession, 
el  les  titres  au  porteur  d'un  droit  annuel  d'abonnement  de  0  fr.  40  O/o- 

Art.  23.  —  Toute  mine  est  soumise  à  une  redevance  annuelle  fixe  de  : 

1  fr.  par  hectare  jusqu'à  200  hectares  ; 

2  fr.  par  hectare  jusqu'à  500  hectares  ; 

3  fr.  par  hectare  en  plus  jusqu'à  1.000  hectares  ; 

4  fr.  par  hectare  en  plus  jusqu'à  1 .500  hectares  ; 

5  fr.  par  hectare  en  plus  jusqu'à  2.500  hectares* 

Cette  redevance  n'est  exigible  qu'après  l'expiration  de  la  deuxième  année 
de  la  concession. 
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De  plus,  les  produits  extraits  payent  une  redevance  proportionaelle  de 
2  1/2  0/p  de  leur  valeur  marchande  sur  le  carreau  de  la  mine,  calculée  d'après 
Textraction  du  semestre  précédent. 

Art.  24.  —  Ces  deux  redevances,  fixes  et  proportionnelles,  sont  payables 
d'avance  et  par  semestre. 

Akt.  25.  —  En  cas  de  retard  de  six  mois  dans  le  payement  de  Tuoe  des 
redevances,  l'administration  met  en  demeure  le  concessionnaire  de  s'acquitter 
dans  les  six  mois  suivants,  faute  de  quoi  la  déchéance  est  prononcée. 

Art.  26.  —  Toute  mine  ainsi  retirée  ou  abandonnée  est  mise  en  adjudication 
dans  un  délai  de  mx  mois. 

L'adjudication,  annoncée  par  voie  d'affiches,  trois  mois  d'avance  et,  dans  ce 
délai,  par  des  insertions  hebdomadaires  au  Journal  Officiel  de  Madagascar, 
porte  sur  une  somme  à  verser  immédiatement  au  trésor  par  le  nouveau  conces- 
sionnaire. 

Sur  cette  somme  est  prélevé  le  montant  des  redevances  dues  et  d'uoc 
amende  de  10  francs  par  hectare  ;  l'excédent  est  remis  au  concessionnaire  déchu, 
la  mine  rentre  aussitôt  après  dans  le  régime  normal. 

Art.  27.  —  A  défaut  d'adjudication,  la  concession  est  annulée. 

TITRE  V 

Relations  entre  l'exploitant  de  mines  et  les  propriétaires  de  la  surface 

Art.  28.  —  Aucun  travail  souterrain  ne  peut  être  ouvert  ou  poursuivi  dans 
un  rayon  de  50  mètres  autour  des  bâtiments  de  la  surface,  qu'un  mois  après 
avertissement  donné  au  chef  du  service  des  mines  et  aux  propriétaires  de  ces 
bâtiments. 

Art.  29.  — L'exploitant  d'une  mine  est  tenu  de  réparer  les  dommages  occa- 
sionnés à  la  surface  par  les  travaux  de  la  mine. 

Le  montant  de  l'indemnité  sera  fixé  par  le  tribunal  compétent,  qui  statuera 
d'urgence,  comme  en  matière  sommaire. 

Art.  30.  —  L'article*!  1  est  applicable  à  toutes  les  fouilles  nécessitées  par  lc^ 
travaux  de  mines,  sous  réserve  des  dispositions  des  articles  ci-après. 

Art.  31.  —  L'exploitant  d'une  mine  peut  occuper  temporairement,  avec 
l'autorisation  du  chef  du  service  des  mines  et  après  payement  de  l'indemoilé 
annuelle  prévue  à  l'art.  33,  les  terrains  situés  dans  son  périmètre  et  nécev 
saires  à  l'exploitation,  soit  à  la  préparation  mécanique  des  minerais  et  au  lavage 
des  combuslil)les,  soit  à  l'établissement  de  voies  de  communication  exclusiu|- 
menl  destinées  à  râlier  la  mine  avec  ses  dépendances  ou  avec  des  voies  publi- 
ques. 

Art.  32.  —  Un  arrêté  du  résident  autorisera  de  même,  après  payement  do 
l'indemnité  annuelle  prévue  à  Part.  33,  l'occupation  temporaire  des  terrains 
situés  en  dehors  de  la  concession,  nécossaires  pour  l'exécution  de  travaux  de 
secours,  tels  que  puits  et  galeries  d'aérage,  d'épuisement  et  de  sortage  et  voir^ 
de  communication. 

Ces  terrains  seront  réputés  dépendances  de  la  mine. 

Art.  33.  —  L'indemnité  prévue  par  les  articles  31  et  32  est  réglée,  par  le 
tribunal  compétent,  au  double  du  revenu  net  qu'aurait  produit  le  soloccupé. 

Elle  est  payable  d'avance,  au  commencement  de  chaque  année  d'occupation. 
Le  propriétaire  peut  requérir  du  tribunal  l'acquisition  dfes  parcelles  qui  auront 
été  occupées  pendant  plus  d'une  année  ou  qui,  après  des  travaux,  ne  seront 
plus  propres  à  l'usage  auquel  elles  étaient  employées. 

L'indemnité  d'acquisition  est  réglée,  par  le  tribunal  compétent,  au  double 
de  la  valeur  de  la  propriété. 

Art.  34.  —  L'exploitation  des  mines  à  Madagascar  rentre  dans  la  catégorie 
des  actes  civils,  conformément  aux  lois  métropolitaines  et  ne  confère  pas,  p^^r 
elle-même,  la  qualité  de  commerçants  à  ceux  qui  se  livrent  à  cette  exploitation. 
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TITRB  VI 

Surveillance  administrative 

Art.  35.  —  L'exploitation  des  mines  est  soumise  au  contrôle  de  l'adminis- 
tration au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  ouvriers  et  de  celle  du  public.  En 
conséquence,  l'exploitant  prendra  toutes  les  mesures  de  précaution  qui  lui 
seront  prescrites  par  l'administration,  notamment  en  ce  qui  concerne; 

4»  Les  procèdes  d'abatage  de  la  masse  exploitée  et  des  terres  de  recouvre- 
ment dans  les  exploitations  à  ciel  ouvert; 

2^  La  consolidation  des  puits,  galeries  et  autres  çxcavations,  la  disposition 
et  les  dimensions  des  piliers  dans  les  exploitations  souterraines; 

3«  L'emploi  de  la  poudre  et  des  autres  explosifs. 

Art.  36.  —  Tout  exploitant  de  mine  est  tenu  d'avoir  à  jour  un  plan  complet 
de  ses  exploitations,  à  1  échelle  de  4/1 -ÛOO. 

TITRE  VII 

Pénalités 

Art.  37.  —  Des  amendes  de  5  à  400  francs  et  des  emprisonnements  de  un  h 
huit  jours  peuvent  ôlre  infligés  pour  infraction  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  38.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  100  à  4 .000  francs  et  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  à  trois  mois: 

Ceux  qui  déplacent  ou  falsifient  les  bornes  définissant  des  terrains  de 
recherches  ; 

Ceux  qui  font  des  fouilles  dans  les  zones  réservées  aux  articles  14  et  43; 

Ceux  qui  se  livrent  à  Pextraction  illicite  des  substances  concessibles; 

Les  prospecteurs  et  concessionnaires  qui  ne  tiennent  pas  leur  livre  d'extrac- 
tion d'une  façon  régulière  ou  qui  refuseraient  de  le  communiquer  aux  agents 
de  l'administration  des  mines. 

Art.  39.  —  Les  contraventions  aux  prescriptions  du  présent  décret  seront 
dénoncées  comme  les  contraventions  en  matière  de  police. 

Art.  40.  —  Les  procès- verbaux  contre  les  contrevenants  seront  dressés  par 
les  officiers  de  police  judiciaire,  ou  affirmés  entre  leurs  mains  par  les  préposés 
de  l'administration  des  mines  et  les  agents  de  la  force  puMique,  dans  le  délai 
d'un  mois. 

Art.  44.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française  et  au  Bul- 
IHin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  4897. 

FéLix  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
André  LEBON. 


DECRET 

rendant  ei^écatolres  les  dluposltlons  du  renflement  local 
eoneemant  le  réiplnie  des  mines  d^or,  des  métaux  préeleuxL 
et  des  pierres  précieuses  à  Madag^asear. 

[n  Juillet  1896) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  44  décembre  4895,  déterminant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  à 
Madagascar; 
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Va  le  décret  du  28  décembre  1895,  organisant  le  personnel  des  résidences  à  Mada- 
gascar ; 

Vu  le  décret  du  9  juin  1896,  portant  organisation  de  la  justice  française  à  Madagascar; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  après  avis  du  comité  supérieur  des 
travaux  publics  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  I*'.  —  Sont  rendues  exécutoires  les  dispositions  du  règlement  local 
concernant  le  régime  des  mines  d*or,  des  métaux  précieux  et  des  pierres 
précieuses  à  Madagascar. 

Art.  il  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Tcxécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française  et  aa 
Bulletin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies,  ainsi  que  le  règlement  en  question. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1896. 

FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 

AsDui  LEBON. 


sur  l'eiLpIottotloii  de  Tor,  des  naétaaix  préetrom  et  des  pierre» 

préeleuiies  à  Madafrasear 


TITRE  P^ 


Dispositions  générales 

Art.  l<^^  —  La  présente  loi  s^appliqnc  aux  alluvions,  aux  amas,  aux  couches 
et  aux  filons  renfermant  de  l'or,  d  autres  métaux  précieux,  tels  que  Targent  cl 
le  platine,  des  pierres  précieuses. 

L'exploitation  des  autres  substances  minérales  est  réglée  par  une  loi 
spéciale. 

Si  des  gisements  complexes  contenant,  avec  des  métaux  usuels,  des  roétain 
précieux  sont  découverts,  le  chef  du  service  des  mines  décidera,  après  enquête, 
à  laquelle  des  deux  lois  doit  être  soumise  Jeur  exploitation. 

Art.  2.  —  Les  citoyens,  sujets  et  protégés  français,  ainsi  que  les  étrangers, 
sont  admis  à  la  recherche  et  à  rexploitalion  des  mines  ;  les  mdigènes  doiveot 
être 


Madi 

des  mines. 

Art.  3.  —  L'exploitation  des  mines  ne  peut  être  faite  que  dans  les  péri mètre^ 
miniers  déclarés  ouverts  k  Texploitation  publiq^ue. 

Les  recherches  peuvent  être  faites  en  terram  non  déclaré  ouvert  à  l'exploi- 
tation publique  dans  les  conditions  indiquées  au  litre  suivant. 

TITRE  II 

De  la  recherche  en  terrain  non  déclaré  ouvert  à  l'exploitation  publique 

Art.  4.  —  Toute  personne  qui  veut  entreprendre  des  recherches  en  terrain 
non  déclaré  ouvert  à  rexploitalion  publique  doit  demander  un  permis  de 
recherches,  soit  au  service  des  mines  à  Tananarive,  soit  a  un  résident;  '^ 
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permis  est  délivré  contre  versement  d'ane  somme  de  25  francs  ^  il  est  valable 
pour  UQ  aa  et  indéOniment  renouvelable  dans  les  mêmes  formes  ;  il  donne  le 
droit  de  faire  des  recherches  en  dehors  des  périmètrf^s  déclarés  et  d'établir  un 
signal  de  recherches. 

Art.  5.  —  Le  signal  est  un  poteau  de  2  mètres  de  haut  sur  lequel  est  fixée 
une  affiche  perlant,  en  langue  française,  le  nom  de  l'explorateur,  le  lieu  et  la 
date  de  la  délivrance  du  permis,  la  date  de  la  pose  du  signal  et  Tindication  que 
les  recherches  ont  pour  objet  Tor,  les  métaux  et  les  pierres  précieuses. 

Un  signal  ne  peut  être  placé  à  moins  de  5  kilomètres  de  tout  signal  déjii 
établi;  il  doit  être  situé  en  dehors  de  tout  périmètre  minier  déjà  déclaré  ouvert 
à  Texploilation  publique  ;  les  signaux  établis  par  un  même  explorateur  doivent 
HvQ  éloignés  les  uns  des  autres  d'au  moins  25  kilomètres. 

Aussitôt  qu'un  signal  est  établi,  l'explorateur  doit  en  aviser  par  lettre  le 
résident  de  la  province,  qui  en  informe  le  service  des  mines  à  Tananarive  ; 
Texploratenr  doit  indiquer,  avec  toute  la  précision  possible,  le  point  où  le  signal 
est  planté.  Faute  de  cette  indication,  Tavis  pourra  être  tenu  pour  non  avenu. 

L*avis  est  inscrit  sur  un  registre  spécial  avec  indication  de  la  date  et  de 
l'heure  auxquelles  il  a  été  reçu  par  le  résident. 

Art.  6.  —  L'explorateur  a  le  droit  exclusif  de  faire  des  fouilles  dans  un 
cercle  de  2  kilomètres  1/2  de  rayon  autour  de  chacun  des  signaux  qu'il  a  établis, 
à  la  condition  de  se  tenir  à  l'extérieur  des  cercles  déjà  occupés  par  d'autres 
explorateurs  et  des  périmètres  miniers  déclarés  ouverts  à  l'exploitation  publique. 

11  est  interJit  de  faire  des  fouilles:  1°  dans  l'emplacement  des  travaux 
d'utilité  publique  ;  2^  dans  les  routes  et  chemins  et  dans  leurs  dépendances  ;  3' 
dans  une  zone  de  50  mètres  autour  de«  travaux  d'art;  4<^  dans  les  lieux  de 
sépultures  et  dans  une  zone  de  10  mètres  k  l'entour  ;  5°  dans  les  propriétés  en- 
closes de  murs  et  dans  une  zone  de  50  mètres  autour  des  maisons  et  des  puits 
et  de  10  mètres  autour  des  enclos,  sauf  autorisation  spéciale  du  propriétaire. 

En  propriété  non  clof^e,  si  le  propriétaire  du  sol  s'oppose  aux  fouilles,  celles* 
ci  De  peuvent  être  entreprises  qu'après  autorisation  du  résident  de  la  province. 

Art.  7.  —  L'explorateur  est  responsable  des  dommages  temporaires  ou  per- 
manents bubis  par  les  propriétés  ou  cultures  du  fait  des  touilles.  Tout  dommage 
de  cettp  nature  donne  lieu  k  une  indemnité  double  du  préjudice  causé. 

Le  juge  compétent  sera  le  juge  de  paix,  toutes  les  fois  que  la  contestation 
ne  se  sera  pas  élevée  uniquement  entre  indigènes. 

TITRE  III 

De  l'institutioii  des  périmètres  miniers  déclarés  ouverts  à  Fexploitatioii 

publique 

Art.  8.  —  Tout  explorateur,  gui  a  découvert  un  gisement  en  dehors  d'un 
IH'rimèlrc  minier  déclaré  et  qui  désire  l'exploiter,  doit  adresser  k  ce  sujet  une 
déclaration  au  service  des  mines  k  Tananarive. 

La  déclaration  est  inscrite  sur  un  registre  spécial^  avec  indication  de  la  date 
pt  de  l'heure  auxquelles  elle  a  été  reçue. 

Le  service  des  mines  procède  k  une  enquête  k  la  suite  de  laquelle  il  décide, 
^"i\  y  a  lieu,  soit  de  déclarer  ouverts  un  ou  plusieurs  périmètres  miniers,  soit  de 
rattacher  les  gisements  découverts  k  des  périmètres  miniers  déjà  déclarés. 

Art.  9.  —  Si  un  ou  plusieurs  périmètres  miniers  nouveaux  sont  déclarés, 
le  service  des  mines  déciae  quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  jouir,  dans 
chacun  de  ces  périmètres,  des  droits  d'inventeur  définis  a  l'art,  il  ci»dessous. 

Le  service  des  mines  établit  les  dimensions  et  les  prix  de  location  des  lots 
d'exploitation  pour  chaque  périmètre,  conformément  aux  dispositions  suivantes. 
On  distingue  trois  catégories  de  lots  : 

Première  catégorie.  —  En  alluvions  riches,  le  lot  est  un  carré  de  100  mètres 
de  celé. 
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Deuxième  catégorie,  -—  En  alluvions  rooyenoement  riches  et  pour  les 
diamants  en  roche,  le  lot  est  un  rectangle  de  200  mètres  sur  2S0  mètres. 

•  Troisième  catégorie,  —  En  alluvions  pauvres,  en  alluvions  recouvertes  et 
en  roches,  le  lot  est  un  rectangle  de  250  mètres  sur  1  kilomètre. 

Pour  chacune  de  ces  catégories,  le  prin  de  location  par  mois  est  délerminô 
par  le  service  des  mines. 

Les  taxes  peuvent  Être  révisées  tous  les  deux  ans  pour  tenir  compte  du 
rapport  entre  la  teneur  en  or,  métal  précieux  ou  pierres  précieuses,  qoi  a  servi 
de  l)ase  à  la  taxation  précédente  et  la  teneur  réelle  constatée  dans  les  six  derniers 
mois. 

Art.  iO.  —  Chaque  périmètre  minier  est  placé  dans  les  attributions  d'un 
commissaire  des  mines.  Ces  attributions  sont  définies. par  les  articles  12, 15,  16. 
21,  25  et  28  de  la  présente  loi  ;  les  résidents  peuvent,  par  décision  do  Résidcnl 
l^énéraï,  être  chargés  des  fonctions  de  commissaire  des  mines. 

Art.  11.  —  Dans  la  semaine  qui  suit  l'inalallation  du  commissaire  des  raines, 
les  inventeurs,  désignés  conformément  à  Tari.  9,  ont  le  droit  de  se  marquer  rev 
pectivcment  autour  des  signaux  qu'ils  ont  établis  et  qu'ils  ont  désignés  dans 
leur  demande,  un  nombre  de  lots  contigns  qui  ne  peut  dépasser  80;  la  plus 
petite  dimension  du  terrain  total  ne  doit  pas  être  inférieure  à  1/4  de  la  pins 
grande. 

Un  de  ces  lots,  que  Tinvenlenr  doit  désigner,  est  dispensé  de  la  taxe  pendant 
10  ans,  les  autres  en  sont  dispensés  pendant  un  an. 

Art.  12.  —  Dans  les  trois  semaines  suivantes,  le  commissaire  des  mioes 
désigne  les  parties  du  périmètre  minier  qui  seront  réservées  aux  lois  des 
différentes  catégories. 

Le  trentp-cl-unième  jour  après  son  installation,  il  déclare  que  le  périmètre 
minier  est  réellement  ouvert  à  Texploitation  publique. 

Art.  13.  —  Toute  personne  antre  que  l'inventeur  qui  veut  obtenir  des  lots 
d'exploitation  demande  au  commissaire  des  mines  un  nombre  de  permis  cor- 
respondant et  verse  la  première  mensualité  des  taxes  y  afférentes.  Le  nonibn' 
de  permis  qui  peut  être  accordé  à  la  môme  personne  nepeut  dépasser  10. 

La  demande  est  inscrite  sur  un  registre  spécial,  avec  indication  de  la  date 
cl  de  l'heure  auxquelles  elle  est  déposée.  Le  permis  est  accordé  dans  le  plus  bref 
délai,  d'après  le  rang  d'inscription  ;  il  porte  mention  de  la  date  et  de  Tneure  de 
la  délivrance.  Toutefois,  les  explorateurs  qui  auraient  établi  un  signal  de  recher- 
ches dans  le  périmètre  minier,  antérieurement  à  la  date  de  la  première  déclara- 
tion d'ouverture,  ont  le  droit  de  priorité  sur  les  autres  demandeurs. 

Art.  14.  —  Toute  personne  munie  d'un  certain  nombre  de  permis  de  l'uno 
des  trois  catégories  a  aroit  de  se  marquer  un  nombre  égal  de  lots  contigus 
de  cette  catégorie,  dans  les  régions  pour  ce  désignées  par  le  commissaire  des 
mines. 

Tout  lot  ou  groupe  de  lots  appartenant  à  une  môme  personne  doit  être 
délimité  par  des  piquets  d'un  diamètre  de  5  centimètres  au  moins  et  dépassant 
le  sol  de  1  mètre  au  moins.  Leur  distance  doit  ôtre  de  25  mètres  au  plus  pour 
les  lots  de  f*  catégorie  et  de  50  mètres  au  plus  pour  les  lots  de  2«  et  de  3« 
catégories. 

Les  piquets  d'angle,  d'une  hauteur  de  2  mètres,  doivent  porter  une  affiche 
indiquant,  en  langue  française,  le  nombre  des  lots,  le  nom  de  Toccupant,  ia 
date  et  l'heure  de  la  délivrance  des  permis  correspondants,  la  date  de  la  prise 
de  possession. 

Tout  lot  marqué  doit  ôtre  immédiatement  déclaré  au  commissaire  des 
mines  et  reçoit  un  numéro  d'ordre  qui  doit  être  inscrit  sur  les  affiches  des 
quatre  poteaux  d'angle. 

Art.  15.  —  Si  une  compétition  se  produit  entre  mineurs  pour  la  démarcation 
d'un  lot,  le  conflit  est  porté  devant  le  commissaire  des  mines,  qui  statue  en 
tenant  compte  de  l'ancienneté  de  date  des  titres  qu'il  a  délivrés  et  de^  droits 
de  priorité  qui  en  résHltent. 
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Les  parcelles  qui  demeuneol  inoccupées  entre  les  lots  et  dont  les  dimensions 
sont  inférienresà  celles  d'un  lot,  peuvent  être  attribuées  à  Tun  des  occupants 
des  lots  voisins,  à  la  condition  qu'il  prenne  un  titre  spécial  pour  chaque 
parcelle. 

En  cas  de  compétition  pour  Taltribution  de  ces  parcelles,  le  commissaire 
dos  mines  procède  à  une  vente  aux  enchères  entre  les  détenteurs  de  lots  conti- 
nus; cette  enchère  porte  sur  la  somme  à  verser  immédiatement  eu  sus  de  la  taxe. 

TITRE  IV 

Du  régime  des  périmètres  miniers  déclarés  Quverts  à  l'exploitatioii 

publique 

Section  I'*,  —  Droits  et  obligations  des  détenteurs  des  lots  d'exploitation  à 

l'égard  de  l'Etat 

Art.  16.  — Si  le  détenteur  d'un  lot  d'exploitation  n'a  pas  payé  d'avance  la 
taxe  mensuelle  correspondante,  un  délai  de  cinq  jours  lui  est  accordé;  passé  ce 
délai,  le  commissaire  des  mines  fait  annoncer  la  vente  aux  enchères  pour  le 
vingt-cinquième  jour  suivnnt;  jusqu'à  cette  date,  le  mineur  a  le  droit 
d*empécher  la  mise  en  vente  de  son  lot,  en  payant  la  taxe  due  et  une  amende 
de  2  francs  par  jour  de  retard,  faute  de  quoi,  il  est  donné  suite  à  l'adjudication  au 
profit  de  l'Etat.  Dans  les  cas  où  l'adjudication  n'a  donné  aucun  résultat,  ce 
lot  est  démarque  et  le  terrain  redevient  vacant. 

Art.  17.  •—  Tout  mineur  peut  abandonner  son  lot  et  s'en  marquer  un 
nouveau,  à  condition  d'en  faire  la  déclaration  au  commissaire  des  mines.  Les 
lots  abandonnés  sont  mis  aux  enchères,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  18.  —  Tout  lot  est  cessible;  le  nouveau  détenteur  doit  se  munir 
d'un  permis  correspondant.  Aucune  cession  n'est  valable  qu'à  partir  de  la  date 
de  son  enregistrement  par  le  commissaire  des  mines. 

Art.  19.  —  Il  est  dû,  pour  chaque  vente,  un  droit  de  mutation  de  4  O/o  du 
prix  correspondant.  Les  titres  émis  par  les  sociétés  minières  sont  soumis  à  un 
droit  de  mutation  de  1  O/o  pour  les  titres  nominatifs  et  à  un  droit  annuel 
d'abonnement  de  0  fr.  40  O/o  pour  les  litres  au  porteur. 

Section  IL  —  De  l'enregistrement  des  lots 

Art.  20.  —  L'enregistrement  des  lots  confère  les  avantages  suivants: 

!<*  Le  lot  enregistré  est  un  immeuble; 

29  Les  lots  enregistrés  peuvent  être  hypothéqués  comme  les  immeubles 
ordinaires;  l'inscription  des  nypothèques  doit  être  faite  au  bureau  du  commis- 
saire des  mines;  le  droit  d'inscription  est  de  10  francs  par  lot; 

3<>  Par  dérogation  à  l'art.  16,  le  délai  après  lequel  le  commissaire  des 
mines  fait  sommation  de  payer  la  taxe  de  location  est  porté  à  six  mois;  si,  dans 
un  délai  de  trois  mois,  les  taxes  dues  ne  sont  pas  acquittées,  le  lot  est  vendu  aux 
enchères,  mais  l'Etat  ne  prélève  sur  le  montant  de  la  vente  que  les  taxes  dues 
et  une  amende  de  50  francs;  Texcédenl  fait  retour  à  l'ancien  aétenteur. 

Art.  21.  —  Tout  mineur  peut  faire  enregistrer  ses  lots.  La  demande  oui 
doune  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  5  francs  est  examinée  dans  un  délai 
de  trois  mois  par  le  ^.ommissaire  des  mines.  Avant  la  fin  du  premier  mois,  un  avis 
ù  fin  d'enquête  est  publié  aux  frais  du  demandeur,  par  voie  d'affichage, 
dans  le  périmètre  minier.  Un  plan  du  lot  ou  groupe  de  lots  doit  être 
dressé  aux  frais  du  demandeur.  Des  oppositions  peuvent  être  faites  sous  la 
condition  du  payement  d'un  droit  de  5  francs.  Le  délai  de  trois  mois  expiré,  s'il 
n'y  a  pas  d'opposition,  le  lot  csi  enregistré  sur  un  livre  spécial  et  un  certificat 
est  délivré  au  demandeur.  Le  droit  d'enregistrement  est  de  100  francs  par  lot. 
S'il  y  a  des  oppositions,  le  litige  est  porté,  dans  les  quinze  jours,  devant  le  tribunal 
français  de  la  région.  Un  lot  ne  peut  être  enregistré  qu'autant  qu'il  n'est  dû  sur 
lui  aucune  taxe  ou  amende. 
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Section  III.  —  Des  concessions 

Art.  22.  —  Des  sociétés  ioslituées  pour  l'exploitatioa  des  mines  pourroat 
réclamer  la  transformation  en  concession  de  chacun  des  groupes  de  lois 
contigus  qu'elles  détiennent,  à  la  condition  d*avoir  obtenu  au  préalable  Tappro- 
bation  de  leurs  statuts  par  le  Résident  Général.  Les  formalités  de  la  demande 
et  de  Tenquéle  sont  les  mômes  que  celles  qui  sont  prévues  à  l'article  précédent 
pour  l'enregistrement  des  lois,  sauf  aue  la  demande  est  examinée  par  le  chef 
du  service  des  mines  et  que  la  puolication  comporte,  outre  l'affichage  dans 
le  périmètre  minier,  l'insertion  au  Journal  Officiel  de  Madagascar.  Chaque 
concession  ne  peut  avoir  une  surface  inférieure  à  50  hectares,  ni  supérieure  à 
2.000  hectares  ;  la  même  société  ne  peut  obtenir  plus  de  dix  concessions  dans 
l'étendue  de  l'île. 

Art.  23.  —  La  transformation  d'un  ensemble  de  lots  en  concession  confère: 
i^  Tous  les  avantages  attachés  à  l'enregistrement  des  lots,  sous  la  réserve 
que  tes  mutations  des  concessions  seront  soumises  à  rautorisation  du  Résident 
Général. 

2<>  Le  droit  d'opter  entre  la  taxe  à  la  surface  établie  pour  les  lots  et  un 
système  fiscal  spécial,  composé  d'une  taxe  annuelle  de  surface  égale  au  dixième 
de  la  taxe  mensuelle  établie  pour  les  lots  par  hectare  et  par  an,  et  d'un  droit  ad 
va/orem  de  5  0/0  sur  les  matières  extraites,  jusqu'à  concurrence  d'une  contri- 
bution totale  égale  à  la  moitié  de  la  taxe  pleine  à  la  surface.  Le  droit  fixe  ne 
pourra  toutefois  descendre  au-dessous  de  5  francs  par  hectare  et  par  an. 

Art.  24.  —  La  taxe  de  surface  spéciale  aux  concessions  est  payable  par 
année  et  d'avance  ;  la  taxe  ad  valorem  est  payable  par  année,  trois  mois  au  pins 
après  l'expiration  de  Tannée  sur  la  production  de  laquelle  elle  porte.  Le  conces- 
sionnaire doit  tenir  les  livres  qui  lut  sont  prescrits  par  l'administration  en  vue 
du  contrôle  de  la  production.  Si  l'une  des  deux  taxes  n'est  pas  payée  à  le- 
chéancc  fixée,  la  procédure  et  la  sanction  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont 
établies  par  l'art.  20  pour  les  lots  enregistrés.  Si  l'enchère  n"a  pas  donné  de 
résultats,  la  concession  est  annulée  et  le  terrain  peut  être  de  nouveau  divisé  en 
lots. 

Section  IV.  —  Droits  et  obligations  des  exploitants  de  mines  envers  les  tiers 

Art.  25.  —  La  propriété  des  mines  est  distincte  de  celle  de  la  surface. 

Dans  linférieur  de  tout  périmètre  minier,  les  exploitants  des  mines  ont  le 
droit  d'établir  des  chemins  d'accès  et  d'user  de  ceux  qui  sont  établis,  d'établir 
des  dérivations  et  des  canalisations  d'eau,  d'abattre  les  bois,  d'occuper  des  ter- 
rains en  dedans  et  en  dehors  de  leurs  lots  d'exploitation  ou  de  leurs  concessions. 

En  cas  de  réclamation  des  propriétaires  oi.  des  autres  exploitants,  l'exécution 
de  ces  opérations  est  subordonnée  à  l'autorisation  du  commissaire  des  mines; 
on  devra  observer,  pour  Texéculion  des  fouilles,  les  prescriptions  de  lart.  6.  Les 
taxes  concernant  le  droit  de  passage,  le  droit  d'eau,  l'abatage  des  bois  et  l'occu- 
pation des  terrains  en  terrain  domanial,  feront  Tobjet,  sur  la  proposition  du 
commissaire  des  mines,  de  tarifs  homologués  par  le  Résident  Général  après  avis 
du  directeur  des  domaines. 

Art.  26.  —  Tout  mineur  est  responsable  des  dommages  temporaires  ou 
permanents  causes  par  son  exploitation  aux  propriétaires  du  sol  et  aux  autres 
mineurs.  Tout  dommage  temporaire  ou  permanent  subi  par  les  propriétés  ou 
cultures,  du  fait  de  l'exploitation,  donne  lieu  à  une  indemnité  double  du  préjudice 
causé.  Le  juge  compétent  sera  le  juge  français,  toutes  les  fois  que  la  contesta- 
tion ne  se  sera  pas  élevée  uniquement  entre  indigènes. 

Section  V.  —  Du  commerce  de  l'or,  des  autres  métaux  précieux  et  des  pierres 

précieuses 

Art.  27.  —  Le  commerce  de  l'or,  des  autres  métaux  précieux,  des  pierres 
précieuses,  k  l'état  brut,  ne  peut  être  fait  que  moyennant  Je  paiement  d'un  droit 
de  patente  hors  classe  de  1.800  francs  par  an.  ,,  
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Ne  sont  pas  considérés  comme  faisant  commerce  les  exploitants  qui  vendent 
des  produits  de  leurs  exploitations. 

Tout  marchand  des  matières  suâvi.^ées  doit  tenir  les  livres  qui  lui  sont 
prescrits  par  Tadministratîon  et  les  tenir  à  la  disposition  des  agents  pour  ce 
désignés,  qui  y  apposent  leur  visa. 

TITRE   V 
PénaUtés 

ART.  28.  —  Les  contraventions  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  seront 
dénoncées  et  constatées  comme  les  contraventions  en  matière  de  police.  Les 
commissaires  des  mines  sont  officiers  de  police  judiciaire  dans  retendue  des 
périmètres  miniers. 

Art.  29.  -  Les  procès-verbaux  contre  les  contrevenaols  seront  dressés  par 
les  officiers  de  police  judiciaire  ou  affirmés  entre  leurs  mains  par  les  agents  de 
la  force  publique  dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  30.  —  Les  procès-verbaux  seront,  suivafât  la  situation  des  lieux,  adres- 
sés en  originaux  au  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  !■*<>  instance  ou 
k  Tofficier  du  ministère  public  près  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue,  qui 
sera  tenu  de  poursuivre  d'office  les  contrevenants  k  raudience  correctionnelle 
du  siège,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  parties. 

Art.  31.  —  Des  amendes  de  cinq  k  cent  francs  et  des  emprisonnements 
de  un  à  cinq  jours  peuvent  être  infliges  pour  infractions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  autres  que  celles  définies  ci-après. 

Art.  32.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  un  a  cent  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  un  k  cinq  jours  : 

i"  Ceux  qui  se  livrent  sans  permis  k  des  recherches  ; 

2^  Les  concessionnaires  et  les  marchands  de  substances  précieuses  qui  ne 
tiennent  pas  leurs  livres  d'une  façon  régulière  ou  refusent  de  les  montrer  aux 
agents  de  l'administration  Dans  ce  dernier  cas,  la  confiscation  des  substances 
précieuses  saisies  sera  toujours  prononcée. 

Art.  33.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  cent  k  mille  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  k  deux  ans  : 

i^  Ceux  qui  établissent,  détruisent  ou  déplacent  d'une  façon  illicite  des  si- 
gnaux de  recherches  ; 

2^  Ceux  qui  marauent  ou  démarquent  des  lots  d'une  façon  illicite  ; 

3®  Ceux  qui  falsifient  les  dates  inscrites  sur  leurs  permis. 

Abt.  34.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  mille  k  vingt-cinq  mille  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  k  trois  ans,  ceux  qui  se  livrent  sans  permis 
k  Texploitation  des  matières  précieuses  ou,  sans  patente,  au  commerce  de  ces 
«substances. 

La  même  peine  est  applicable  k  ceux  qui  font  commerce  d'acheter  des  mé- 
taux précieux  ou  des  pierres  précieuses  k  l'état  brut  k  une  personne  non  munie 
d'un  permis  d'exploitation  ou  d'une  licence  de  vente. 

La  confiscation  des  matières  saisies  sera  toujours  prononcée. 

Art.  35.  —  Les  délits  prévus  par  les  articles  31,  32,  33  et  34  sont  déférés  k 
la  juridiction  française  ;  la  juridiction  malgache  ne  connaît  que  des  affaires  dans 
lesquelles  aucun  Européen  n'est  impliqué. 

Art.  36.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  Temprisonnement  et  celle  de 
l'amende  sont  prévues  par  la  présente  loi,  si  les  circonstances  paraissent  atté- 
nuantes, les  tribunaux  sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  k  réduire  l'em- 
prisonnement, même  au-dessous  de  six  jours  et  l'amende,  même  au-dessous  de 
seize  francs  ;  ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines,  sans  qu'eu  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple 
police. 

Art.  37,  —  Les  amendes,  aussi  bien  que  les  taxes  et  droits,  sont  payables, 
soit  on  numéraire  français,  soit  en  or  brut,  au  titre  minimum  de  90  0  0  évalué 
k2fr.  70  le  gramme. 
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ENSEIGNEMENT 


nar  rorn^iilsatloii  de  renseld^nement  à  Mada^aseftr 


Le  Général  commaadant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Gé- 
néral de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  Ips  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  Tarrété  du  12  février  1897,  réglant  !a  situation  des  maîtres  d'école  indigènes; 

Considérant  que  l'enseignement  exclusivement  théorique  peut  avoir  pour  effit 
d'éloicner  les  indigènes  de  la  praticfue  d^s  métiers  manuels  et  des  travaux  agricoles 
ou  inaustriels  ; 

CoRsidérantque,  tout  en  poussant  les  Malgaches,  par  Tinstruction,  dans  la  voie  de 
la  civilisation,  il  est  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue  len  nécessités  pratiques  de  la 
colonisation  et  du  développement  économique  du  pays  ; 

Considérant  que  diriger  renseignement  des  indigènes  dans  un  sens  purement 
spéculatif  serait  priver  la  colonisation  d'une  main-d'œuvre  indispei)sable,  mais  qut^ 
cette  main-d'œuvre,  précisément  parce  qu'elle  est  peu  abondante,  doit  être  uWW^éi' 
le  plus  avantageusement  possible  et  qu'elle  sera  d'autant  plus  productive  qu'elle  sera 
rendue  plus  intelligente  et  plus  experte  ; 

Considérant  que  les  expériences  déjà  faites,  tant  à  l'école  professionnelle  de  Tana- 
narive  que  dans  les  ateliers  manuels  inslallés  dans  certaines  provinces  de  rimerlna  il 
du  Betsileo,  ont  permis  de  constater,  du  moins  chez  les  indigènes  de  ces  régions,  de 
réelles  aptitudes  aux  travaux  manuels  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  pour  compléter  les  mesures  prises  en  vue  de 

Provoquer  l'accroissement  de  la  main-d'œuvre  et  de  faciliter  la  colonisation,  ainsi  que 
extension  des  industries  et  cultures  indigènes,  de  former  les  jeunes  générations  aux 
idées  de  travail,  de  leur  donner  des  notions  de  nature  à  leur  faire  apprécier  les  avanta- 
ges de  la  pratique  rationnelle  des  travaux  agricoles,  ainsi  que  des  travaux  manuels  et 
a  la  leur  faciliter  ; 

Considérant  qu'il  est  de  Tintérêl  de  la  Colonie  de  mettre  à  profit  les  concours  qui 
s'offrent  spontanément  dans  un  but  élevé  de  progrès  social  et  matériel;  qu'il  convient, 
en  conséquence,  d'encourager,  dans  une  large  mesure,  les  écoles  libres  qui  suivront 
les  écoles  officielles  dans  la  direction  nouvelle  à  leur  imprimer; 
Le  conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

TITRE  PREMIER 

Disposdtions  générales 

Art.  i*^  —  L'enseignement  est  donné  à  Madagascar  dans  les  écoles  officiel- 
les et  les  écoles  privées. 

Art.  2.  —  Il  est  institué  au  chef-lieu  de  la  Colonie  un  conseil  de  renseigne- 
ment, composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Secrétaire  Général,  président  ; 

Le  chef  du  service  de  l'enseignement,  vice-président  ; 

Un  chef  de  province  ; 

L'inspecteur  des  écoles; 
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Le  directeur  de  Técole  Le  Myrc  de  Yilers; 

id.  professionnelle; 

id.  d'agriculture; 

Un  membre  désigné  par  les  missions  catholiques  de  Tile  ; 
Uo  membre  désigné  par  les  missions  protestantes  de  l'ile  ; 
Un  membre  représentant  les  écoles  laïques  non  officielles  ; 
Deux  colons  désignés  par  la  chambre  consultative  de  Tananarive. 

Art.  3.  —  Le  conseil  de  renseignement  a  pour  attributions  d'étudier  les 
questions  d'organisation  et  de  programmes  et  de  donner  une  direclion  unique 
à  renseignement  à  Madagascar. 

Art.  4.  —  II  se  réunira  sur  la  convocation  de  son  président. 

TITRE  II 

De  rEnseignement  offldel 

CHAPITRE  P"^ 

Des  établissements  d'enseignement  officiel 

Art.  5.  —  L*enseignement  officiel  à  Madagascar  est  donné  dans  les  écoles 
sapérieures,  les  écoles  régionales  d'apprentissage  et  les  écoles  primaires  rurales. 

Ces  établissements  répondent  tous  à  deux  buts  essentiels  : 

1<*  Faire  des  jeunes  Malgaches  des  sujets  fidèles  et  obéissants  de  la  France 
et,  à  cette  fin,  se  consacrer  à  renseignement  de  la  langue  française  et  des  notions 
d  histoire,  de  géographie,  etc.,  pouvant  inculquer  aux  élèves  Tidée  de  la  grandeur 
et  de  la  civilisation  de  leur  nouvelle  patrie  ; 

2«  Donnera  renseignement  un  caractère  industriel»  agricole  et  commercial, 
de  manière  à  pouvoir  procurer  aux  colons  et  aux  divers  services  publics  de  la 
colonie  des  collaborateurs  et  agents  instruits  et  exercés,  et  fournir  aux  élèves  les 
moyens  d'apprendre  un  métier  destiné  à  leur  assurer  des  moyens  d'existence,  à 
augmenter  leur  bien-être  matériel. 

CHAPITRE  II 

De  la  neutralité  religieuse 

Art.  6.  —  La  neutralité  religieuse  la  plus  absolue  est  de  règle  dans  les 
«coles  officielles,  dont  l'accès  est  laissé  libre  à  tous  les  enfants  et  jeunes  gens, 
•■>  quelque  religion  qu'ils  appartiennent. 

Le  temps  nécessaire  sera  laissé  aux  élèves  pour  pratiquer,  en  dehors  de 
école,  la  religion  qu'ils  ont  adoptée. 


r 


CHAPITRE  III 

Des  écoles  formant  le  degré  supérieur  de  l'enseignement 

Art.  7.  —  Les  écoles  supérieures  de  l'enseignement  officiel  comprennent  : 
L'école  normale  Le  Myre  de  Vilers  ; 
professionnelle  ; 
—      d'agriculture. 

Art.  8.  —  L'école  Le  Myre  de  Vilers  comprend  : 

l"  Un  conrs  normal  destiné  h  former  les  instituteurs  officiels. 

2*  Une  section  commerciale  et  administrative  destinée  à  former  des  employés 
de  commerce  et  df«  diverses  administrations  (interprètes,  gouverneurs,  officiers- 
«idjoiots,  élèves  géomètres,  etc.). 

3»  Une  école  primaire  annexe  d'application,  où  les  élèves-maîtres  s'exercc- 
l'oni  à  la  pratique  de  l'enseignement. 

Art.  9.  —  L'école  Le  Myre  de  Vilers  sera  pourvue  d'un  jardin,  où  les  élèves 
du  cours  normal  suivront  des  exercices  pratiques  d'agriculture,  en  vue  de  l'en- 
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seigDemeDt  qu'ils  auront  à  donner  dans  les  écoles  primaires  rurales.  Les  élèves 
du  cours  normal  seront,  en  outre,  conduits  une  fois  par  semaine  au  jardin 
d'essais  de  Nanisana. 

Art.  iO  —  Il  sera  annexé,  en  outre,  k  Técole  Le  Myre  de  Yilers,  un  atelier 
pour  l'enseignement  du  travail  manuel  aux  élèves  du  cours  normal,  qui  assis- 
teront aussi  à  des  démonstrations  techniques  faites  à  l'ccole  professionoelie. 

Art.  H^—  L'école  professionnelle  reste  organisée  à  Tananarive  conforrai^ 
ment  aux  dfsposilions  oc  l'arrêté  en  date  du  30  décembre  1897. 

Abt.  12.  —  Il  est  créé  à  Tananarive  une  école  d'agriculture,  dont  Forganisa- 
lion  sera  fixée  par  un  arrêté  ultérieur. 

Art.  13.  —  Les  élèves  de  l'école  d'agriculture  et  de  l'école  professionnelle 
seront  ciioisis  : 

1*»  Parmi  les  élèves  pourvus  du  diplôme  de  fin  d'études  des  écoles  régiona- 
les d'apprentissage  agricole  et  industriel,  créées  par  le  présent  arrêté. 

2°  Parmi  les  élèves  des  établissements  d'enseignement  prive  ayant  obtcDii 
un  diplôme  de  fin  d'études  dans  les  conditions  prévues  parles  articles  70,  71,  'i 
du  présent  arrêté. 

Ce  choix  sera  fait  par  ordre  de  mérite. 

Art.  14.  —  L'école  François  de  Mahy,  à  Fianarantsoa,  les  écoles  de  mêm^ 
ordre,  qui  pourront  êire  créées  plus  tard  dans  certaines  provinces,  recevront 
une  organisation  analogue  à  celle  de  l'école  Le  Myre  de  Vilers. 

Art.  15.  —  Les  élèves  de  l'école  d'agriculture,  de  l'école  professionnelle,  de 
l'école  Le  Mvre  de  Vilers,  de  l'école  François  de  Mahy,  de  toute  école  de  même 
ordre  que  ces  deux  dernières,  seront  exemptés  des  prestations  et  du  service 
militaire. 

CHAPITRE  IV 

Ecoles  régionales 

Art.  16.  —  Il  est  fondé  dans  chaque  cercle  ou  province  une  école  dile: 
école  régionale  d'apprentissage  industriel  et  agricole. 

Art.  17.  —  Cette  école  sera  pourvue  d'un  terrain  de  culture  et  d'ateliers. 
Les  plans  et  devis  de  construction  et  d'installation  seront  préalablement  sou- 
mis par  les  chefs  de  province  à  l'approbation  du  Gouverneur  Général. 

Art.  18.  —  Un  cours  normal  pourra  y  être  annexé  par  décision  du  Gouver- 
neur Général,  sur  la  double  proposition  du  chef  du  service  de  l'enseignement 
et  du  chef  de  la  province,  en  vue  de  la  formation  des  instituteurs  de  la  région. 

Art.  19.  —  L'école  régionale  sera  dirigée  par  un  instituteur  européen 
pourvu,  autant  que  posssible,  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  (tu 
travail  manuel.  Sous  ses  ordres  seront  placés  deux  contremaîtres  ou  chefs 
d'atelier,  dont  l'un  sera  chargé  de  la  section  industrielle  et  l'autre  de  la 
section  agricole. 

Art.  20.  —  Les  ouvriers  d'art  de  la  région  pourront  fournir  leurs  presta- 
tions à  l'école  régionale  en  qualité  d'auxiliaires. 

Art.  21.  —  Les  cours  théoriques  et  d'enseignement  général  seront  professée 
par  le  directeur  de  l'école,  assisté,  s'il  y  a  lieu,  d'un  ou  de  plusieurs  instituteurs 
officiels  indigènes. 

Art.  22.  —  Le  directeur  de  l'école  est  chargé  de  toute  la  correspondance 
administrative  de  l'établissement.  Il  correspond  avec  le  chef  du  serviceoe  rensei- 
gnement sous  le  couvert  du  chef  de  la  province  ;  il  relève  directement  de  ce 
dernier,  sauf  en  ce  qui  a  trait  aux  questions  d'ordre  technique.  Le  chef  de  la  pro- 
vince doit  rendre  compte  an  Gouverneur  Général,  dans  ses  rapports  mensuels, de 
toutes  les  questions  intéressant  l'école  régionale. 

Art.  23.  —  Le  directeur  de  l'école  régionale  soumettra  au  chef  de  la  pro- 
vince, suivant  les  ressources  et  les  besoins  de  la  région,  des  propositions  en  vue 


de  la  création  des  ateliei*s  antres  que  ceux  du  fer  dont  il  conviendrait  de 
pourvoir  l'école  régionale.  La  création  sera  prononcée  par  le  Gouverneur 
Général. 

Art.  24.  —  Les  directeurs  des  écoles  régionales  auxquelles  sera  annexé  un 
cours  normal  pourront  être  délégués  temporairement  à  Tinspection  des  écoles 
de  la  région  par  le  Gouverneur  Général,  sur  la  proposition  du  chef  du  service  de 
renseignement. 

Art.  25.  —  Les  élèves  des  écoles  régionales  seront  choisis  parmi  les 
meilleurs  élèves  des  écoles  primaires  officielles,  désignés  par  les  instituteurs. 

Art.  26.  —  Les  élèves  des  écoles  régionales  seront  exemptés  des  prestations 
et  du  service  militaire. 

Art.  27.  --  L'école  régionale  délivrera,  après  examen,  un  diplôme  de  fin 
d'études  à  ceux  des  élèves  de  chaque  section  qui  feront  preuve  de  connaissances 
suffisantes. 

Art.  28.  —  Une  école  professionnelle  de  couture,  dirigée  par  une  institu- 
trice, pourvue,  autant  que  possible,  du  certificat  d'aptitude  à  renseignement 
élémentaire  des  travaux  de  couture,  sera  créée  dans  la  même  localité  que  l'école 
régionale  d'apprentissage  agricole  et  industriel. 

Art.  29.  —  Les  écoles  de  Fiadanana  et  du  Palais,  à  Tananarive,  prendront 
le  caractère  d'écoles  professionnelles  de  couture. 

Art.  30.  —  Le  traitement  des  instituteurs  métropolitains  des  écoles  supérieu- 
res et  régionales  est  é^al  au  triple  de  la  solde  d'Europe  de  ces  agents;  il  en  est 
de  même  de  celui  des  institutrices.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  ont  droit 
au  logement  ou  à  une  indemnité  représentative  fixén  h  600  francs  à  Tananarive 
et  d  Fianarantsoaet  à  300  francs  dans  les  autres  localités.  Pour  les  ménages, 
riademnité  allouée  à  l'institutrice  sera  réduite  de  moitié. 

Un  arrêté  ultérieur  fixera  les  conditions  d'avancement  de  ces  fonctionnaires. 

CHAPITRE  V 

Ecoles  primaires  rurales 

Art.  31.  —  Les  écoles  primaires  officielles  sont  créées  par  arrêté  du  Gou- 
verneur Général,  sur  la  proposition  du  chef  de  la  province  et  du  chef  du  service 
de  l'enseignement 

Art.  32.  —  L'enseignement  primaire  comprend  : 

La  langue  malgache  ; 
La  langue  française  ; 
La  lecture  et  l'écriture  ; 
Le  calcul  et  le  système  métrique  ; 

Des  notions  d'histoire  de  France  dans  ses  rapports  avec  Madagascar  ; 
Des  notions  de  géographie  de  la  France  et  de  Madagascar  dans  leurs  rela- 
tions commerciales  ; 

Des  leçons  de  choses  s'appliquant  surtout  à  l'agriculture  ; 
Le  dessin  dans  ses  rapports  avec  les  métiers  manuels  ; 
Les  travaux  à  l'aiguille  pour  les  filles. 

Art.  33.  —  Chaque  école  sera  pourvue  d'un  jardin  pour  l'enseignement  do 
l'agriculture. 

Art.  34.  —  Toutes  les  fois  que  cela  s^.ra  possible,  l'école  primaire  sera 
pourvue  d'une  pièce  servant  d'atelier,  où  lesélèves  commenceront  l'apprentissage 
d'un  métier  (menuiserie,  forge,  industries  spéciales  à  Madagascar). 

Les  ouvriers  d'art  pourront  être  admis  à  fournir  leurs  prestations  k  l'école 
primaire  en  qualité  de  chefs  d'atelier. 
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CHAPITRE  VI 

Du  personnel  enseignant  des  écoles  primaires.  —  Titres  de  capacité 

Art.  35.  —  Les  instituteurs  oRiciels  seront  choisis  paroai  les  élèves  des 
cours  normaux  officiels. 

Art.  36.  —  Ils  seront  nommés  par  le  Gouverneur  Général,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  du  service  de  renseignement. 

Art.  37.  —  Ils  devront  posséder  le  certificat  d'aptitude  k  renseigneraftnl 
dans  les  écoles  primaires  de  Madagascar,  obtenu  dans  les  conditions  ci-apn»^ 
indiquées. 

Art.  38.  —  L^examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  dans  le» 
écoles  primaires  de  Madagascar  comporte  : 
i^  Des  épreuves  écrites  éliminatoires  ; 
2«  Des  épreuves  orales  éliminatoires  ; 
3®  Des  épreuves  pratiques. 

Art.  39.  —  Les  épreuves  écrites  comprennent  : 
\^  Une  dictée  d*un  texte  français  simple  ; 
2^  Une  composition  française  élémentaire  ; 
3<^  Une  composition  malgache  ; 
4°  Un  thème  ; 
5°  Une  version. 

Art.  40.  —  Les  épreuves  orales  comprennent: 

i^  La  lecture  d'une  page  de  texte  français  avec  traduction  et  explications 
en  malgache. 

2^  La  lecture  d'une  page  de  texte  malgache  avec  traduction  et  explication > 
en  français. 

3°  Une  conversation  en  français. 

4°  Des  interroKdtions  sur  les  matières  du  programme  des  écoles  primaires 
(arithmétique,  système  métrique,  histoire,  géographie). 

Art.  41.  —  Les  épreuves  praticjues  comprennent: 

1®  Une  classe  de  français  faite  a  l'école  annexe  d'application  du  cours  normal 
ou  dans  tonte  autre  école  de  la  localité  désignée  à  cet  effet. 

2*»  L'exécution  d'un  travail  simple,  bois  ou  fer,  à  l'atelier  du  cours  normal 
ou  de  l'école  régionale  ou  de  l'école  professionnelle  à  Tananarive. 

3*  L'exécution  d'un  croquis  cote. 

4<»  Des  interrogations  sur  l'agriculture. 

Art.  42.  —  I/examen  aura  lieu  au  sièçe  de  chaque  cours  normal,  à  une 
date  fixée  par  le  Gouverneur  Général,  sur  la  proposition  du  chef  du  service  (K* 
renseignement. 

11  sera  public. 

Art.  43.  —  A  Tananarive,  l'examen  aura  lieu  devant  une  commission  com- 
posée du  chef  du  service  de  renseignement,  président^  de  l'inspecteur  des 
écoles  de  l'Imerina,  du  directeur  de  l'école  professionnelle  ou  de  son  délâgn»'. 
du  directeur  de  l'école  d'agriculture  ou  de  son  délégué  et  d'un  fonctionnaire  du 
Secrétariat  Général,  désigné  par  le  Gouverneur  Général. 

Art.  44.  —  Dans  les  autres  centres  d'examen,  la  commission^  présidée  par 
le  chef  d'î  la  province,  sera  nommée  par  le  Gouverneur  Général  sur  la  propo>i- 
lion  du  chef  du  service  de  renseignement. 

CHAPITRE  VII 

Traitement  et  avantages  accordés  aux  instituteurs  offlciels 

Art.  45.  —  Les  instituteurs  officiels  sont  répartis  en  5  classes  dont  ie  trai- 
tement mensuel  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 
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5« 

classe,  30  francs  ; 

4« 

.3S 

3» 

40     -- 

2» 

50     — 

|re 

60     — 

.  '       '  '  ' 
•  . .    I  i  ■i .     è 


Art.  46.  —  Les  iostiluteiirs  officiels  seront  logés  et  auront  la  joiiiss^pce  4f' 
ierrains  de  culture  choisis  par  le  chef  de  la  province  parmi  lesJerres  donfia- 

oiales.  *     •  , 

Art.  47.  —  L'avanceino.nt  des  instituteurs  officiels  se  fait  exclusivement  a]li- 
choix  sur  Tensembie  des  fonctionnaires,  et  par  classe,  après  6  ans  au  plus^  deux. 
ans  au  moins,  dans  la  classe  immédiatement  inférieure.  Les  propositions  pour 
ravancement  des  instituteurs  seront  faites,  chaque  année,  au  1'*''  janvier,  au 
Gouverneur  Général  par  le  chef  du  service  de  renseignement. 

Art.  48.  —  Vi{\9^.  allocation  mensuelle  de  7  fr.  .50  sera  accordée  aux  femmes 
on  filles  d'instituteurs,  maîtresses  de  couture^  sur  la  double  proposition  du  chef 
du  service  de  renseignement  et  du  chef  de  la  province. 

Art.  49.  —  Les  instituteurs  originaires  de  Tlmerina  ou  du  pays  betsileo 
envoyés  dans  les  région»  excentriques  pourront  recevoir  un  supplément  men- 
suel de  traitement,  dont  le  montant  spra  fixé  par  le  chef  de  la  province  dans 
les  limites  des  crédits  rais  à  sa  disposition  pour  le  service  de  l'enseignemen/. 
Dans  aucun  cas,  le  montant  de  ce  supplément  ne  pourra  ^trc  supérieur  à  30 
francs  par  mois. 

Art.  50.  —  Les  instituteurs  officiels  sont  exemptés  du  service  militaire  et 
lies  prestations. 

Art.  51.  —  Les  instituteurs  officiels  pourront  être  nommés  à  des  honneurs, 
sur  la  double  proposition  du  chef  du  service  de  l'enseignement  et  du  chef  de  la 
province. 

Art.  52.  —  Us  sont  passibles  des  peines  disciplinaires  suivantes: 
i®  La  réprimande  ; 
^  La  suspension  ; 
3»  La  révocation. 

Art.  53.  —  La  réprimande  est  prononcée  par  le  chef  du  service  de  Tcnsei- 
goement  ou  par  le  chef  de  la  province. 

La  suspension  est  prononcée  par  le  Gouverneur  Général,  sur  la  double  pro- 
position du  chef  du  service  de  l'enseignement  et  du  chef  de  la  province;  la 
i)UspeQsion  par  mesure  disciplinaire  entraînera  la  privation  de  la  solde. 

La  révocation  est  prononcé  par  le  Gouverneur  Général,  sur  la  double  pro~ 
position  du  chef  du  service  de  l'enseignement  et  du  chef  de  la  province. 

TITRE  III 

Snsôignemont  privé 

.  Art.  5i.  -  L'enseignement  prive  comprend  les  établissements  scolaires  des 
missions  religieuses  installées  à  Madagascar  et  les  établissements  créés  et  orgar 
nisespardes  maîtres  et  instituteurs  laïques. 

Art.  53.  —  Les  écoles  privées  ne  peuvent  être  ouvertes  qu'en  vertu  d'ufto 
^ulonsation  spéciale  du  Gouverneur  Général,  après  avis  du  chef  du  service  de 
I enseignement  et  du  chef  de  la  province,  à  qui  les  demandes  doivent  être  adres- 
sées. Les  oppositions  à  l'ouverture  d'une  école  privée  ne  peuvent  être  formées 
que  dans  rintérôt  de  l'hygiène  et  de  la  moralité.  Le  choix  du  local  devra  être 
approuvé  par  le  chef  de  la  province. 

Art.  56.  —  Les  écoles  privées  sont  placées  sous  l'inspection,  des  autorités 
scolaires  et  administratives.  Exception  laite  pour  les  écoles  désignées  à  l'article 
^*j  celle  inspection  porte  exdusivemoul  sur  la  moralité  et  l'hygiène.  Elle  ne 
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peut  ]>orter  sur  l'enseignement  que  pour  vérifier  s*il  n'est  pas  sédîlieiu  cmi 
contraire  aux  lois  et  à  la  morale  publique. 

Art.  57.  —  Le  maître  de  chaque  école  tiendra  un  registre  sur  lequel  serorî 
inscrits  les  noms  des  élèves,  la  date  de  leur  naissance.  Tépoque  de  lenrcntm-  < 
récole.  le  nom  et  le  domicile  de  leurs  parents.  Il  tiendra  aussi  un  rc^\>'\> 
d*appel. 

Art.  58.  —  La  Colonie  viendra  en  aide  à  un  certain  nombre  d'clablisseiiiori'- 
d'enseignement  privé,  dans  les  cas  et  conditions  prévus  aux  articles  61,  02,  »•  . 
64,  65,  66,  67,  soit  en  mettant  à  leur  disposition  les  locaux  nécessaires  pour  <v> 
établissements,  soit  en  prenant  à  sa  charge  l'entretien  du  personnel  enseii^riân:. 

Art.  59.  —  Les  instituteurs  indigènes  des  écoles  privées  laïques  ou  reli- 
gieuses, possédant  le  certificat  d'aptitude  h  renseignement  dans  les  êcoît>  - 
Madagascar,  jouiront  des  avantages  accordés  aux  instituteurs  des  écoles  onicicH<- 
par  Tarticle  50  du  présent  arrêté. 

Art.  60.  —  Il  sera  adjoint  à  la  commission  d'cxam'^n,  créée  parTarliclf^  4:Mir 
présent  arrêté,  un  membre  représentant  les  missions  catholiques  de  rilo.  nu 
membre  représentant  les  missions  protestantes,  un  membre  représonlanl  K> 
écoles  privées  non  confessionnelles,  lorsque,  parmi  les  candidats  se  prcsenlnnl.i 
Texamen,  se  trouveront  des  élèves  de  ces  diverses  missions  ou  écoles. 

Art.  61.  —  En  ce  qui  concerne  les  avantages  à  accorder  aux  élèves  tle- 
écoles  privées,  et  afin  de  diriger  renseignement  dan-;  la  voie  indiquée  pu 
Tarticle  ci-dessus,  ces  écoles  sont  divisées  en  plusieurs  catégories. 

La  1"  catéji^orie  comprend  les  écoles  installées  avec  ateliers  et  jardins  d>>- 
sais  et  organisées  de  manière  à  pouvoir  donner  k  leurs  élèves,  outre  TcHscigne- 
ment  du  français,  un  enseignement  industriel,  agricole  et  commercial. 

La  2*  catégorie  comprend  les  écoles  ne  pouvant  pas  donner  rcnseignemoni 
industriel,  mais  seulement  un  enseignement  agricole,  commercial  et  Icnseii^ne- 
ment  du  français. 

La3«  catégorie  comprend  les  écoles  qui  ne  sont  pourvues  ni  d'atelier  ni  '1- 
jardins  d'essais,  dans  lesquelles  n'est  donné  que  l'enseignement  du  français. 

Art.  62 —  Quand  ces  écoles  sont  dirigées  par  des  maîtres  européens  on  | -i»' 
des  maîtres  indigènes  brevetés,  les  élèves  des  écoles  de  la  l*"*  catégorie  nkiI 
exemptés  des  prestations  et  du  service  militaire,  les  élèvesdes  écoles  de  la  2^ai<'- 
gorie  seulement  des  prestations.  Les  élèves  des  écoles  de  la  3«  catégorie  diriuv'  •« 
par  des  maîtres  européens  sont  seulement  autorisés  à  racheter  leurs  preslaiicn* 
a  la  moitié  du  prix  fixé  par  les  règlements  en  vigueur. 

Art.  63.  —  La  Colonie  prendra  h  sa  charge  une  partie  du  Iraitcnrjenl  des  ins- 


roanuels,  etc. 

La  Colonie  proportionnera  aux  résultats  obtenus  la  somme  qu'elle  prcn<in 
h,  sa  charge. 

Art.  64.  —  A  Tananarivc,  la  liste  des  élèves  appartenant  aux  écoles  spn'i- 
fiées  à  l'article  61  sera  envoyée  au  chef  du  service  de  l'enseignement,  qui  di4i- 
vrera  à  chacun  d'eux  un  certificat. 

Dans  les  provinces,  la  liste  sera  envoyée  au  chef  de  la  province.  Un  certifu'st 
sera  délivré  à  chaque  élève. 

Art.  65.  —  Les  avantages  spécifiés  ci-dessus  seront  accordés  sur  la  doiil»l«' 
proposition  du  chef  du  service  de  l'enseignement  cl  des  chefs  de  province. 


l'i 

d'eau  ou  d'un  étaiïg. 

Art.  67.  —  Les  directeurs  d'institutions  libres,  ainsi  que  les  directeui*s  dr 
missions  religieuses,  devront  faire  connaître,  au  commencement  de  chaqnt 
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année  scolaire,  les  écoles  qui  leur  sembleront  mériter  les  avantages  prévus  ci- 
dessus,  afin  que  ces  écoles  puissent  être  inspectées  dans  un  aussi  bref  délai  que 
possible. 

Art.  68.  —  Les  écoles  libres  pourront  organiser  des  examens  etconférer  des 
diplômes  de  fln  d'études  d  apprenti,  analogues  h  ceux  des  écoles  régionales  of- 
ficielles. 

Art.  69.  —  Il  sera  dressé  dans  chaque  cercle  une  liste  des  élèves  brevetés  et 
cette  liste  sera  mise  à  la  disposition  des  colons. 

Art.  70.  —  Sur  la  demande  des  directeurs  des  écoles  libres,  un  délégué  du 
service  de  renseignement  assistera  à  ces  examens. 

Art.  71.  —  Au  vu  du  rapport  de  ce  délégué  et  sur  la  proposition  du  direc- 
teur de  renseignement,  il  sera  accordé  une  gratification  a  chaque  élève  ayant 
obtenu,  dans  des  conditions  satisfaisantes,  le  diplôme  de  fin  d'études  d'appren- 
tissage industriel.  Cette  gratification  sera  fixée  proportionnellement  aux  ressour- 
ces du  budget. 

Aht.  72.  —  Les  élèves  qui  désireraient  entrer  à  Técole  professionnelle  de 
Tanacarive  seront  choisis  parmi  ces  derniers. 

Pour  être  admis  à  Técole  d'agriculture,  les  élèves  des  écoles  privées  devront 
posséder  le  diplôme  de  fin  d'études  d'apprentissage  agricole,  obtenu  dans  les 
mêmes  conditions. 

Art.  73.  —  La  somme  dont  la  Colonie  sera  redevable,  en  exécution  de  l'art. 
71,  sera  remise  directement  aux  directeurs  des  établissements  d'enseignement 
libre  ou  des  missions. 

Art.  74.  —  Les  stations  agronomiques,  colonies  agricoles,  écoles  pratiques 
d'agriculture,  pourront  recevoir,  après  inspection  et  sur  la  proposition  du  chef 
du  service  de  l'enseignement,  des  bubventions  proportionnées  à  l'efifort  dépensé 
et  aux  résultats  obtenus. 

Art.  75.  —  Il  en  sera  de  môme  pour  les  écoles  de  couture  dirigées  par  des 
institutrices  européennes  et  pour  les  établissements  où  l'on  s'occupera  plus  par- 
ticulièrement des  industries  spéciales  à  Madagascar. 

Art.  76.  — -  Les  avantages  accordés  à  l'enseifi^nement  privé  pourront  toujours 
^tre  retirés  quand  les  raisons  qui  en  auront  déterminé  l'attribution  cesseront 

d'exister. 

TITRE  IV 

Dispositions  transitoires 

Art.  77.  —  L'arrêté  621,  du  24  avril  1897,  autorisant  les  chefs  de  province  k 
nommer  des  instituteurs  provisoires,  est  rapporté. 

Art.  78.  —  Les  instituteurs  officiels  actuellement  en  service  devront,  sous 
peine  de  retrait  d'emploi,  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'art.  37  du  présent 
cirrètc  dans  un  délai  qui  prendra  fin  le  31  décembre  1900.  Ils  sont  dispensés  de 
l'exécution  du  travail  à  l'atelier  et  du  croquis  coté  exigés  par  l'art.  41. 

Art.  79.  — Pour  se  préparer  k  l'examen,  ils  fréquenteront  les  écoles  régio- 
nales. En  attendant  l'organisation  de  ces  écoles,  ils  suivront  à  Tananarive  des 
cours  de  vacances. 

Art.  80.  —  Une  première  session  d'examen  pour  l'obtention  du  certificat 
d'aptitude  à  renseignqjnent  dans  les  écoles  de  Madagascar  aura  lieu  à  Tananarive 
au  mois  d'août  1899,  avant  la  tin  des  vacances  des  écoles  officielles. 

Une  autre  session  aura  lieu  en  janvier  i900.  Une  seule  session  annuelle 
aura  lieu  dans  la  suite  au  mois  d'août. 
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ART.  8i.  —  A  dater  du  !«■' janvier  1901,  toute  autre  subveoiioo  que  celles 
qui  90Dt  prévues  par  le  présent  arrêté  sera  supprimée*  Dans  le  courant  de 
lajDnée  1899,  les  deux  tiers  des  instituteurs  indigènes  des  missions  serool 
exemptés  des  prestations  et  du  service  militaire. 

Art.  82.  —  Les  instituteurs  de  renseignement  privé  actuellement  en  service 
jouissent  des  avantages  prévus  à  Tart.  78,  en  ce  qui  concerne  robteatioo  da 
certificat  d'aptitude  cic  renseignement  dans  les  écoles  de  Madagascar. 

Art.  83.  —  Le  présent  arrêté  sera  mis  immédiatement  en  vigueur  eo  Ime- 
rina  et  dans  le  pays  betsileo  (provinces  de  Fianarantsoa  et  d'Ambositra). 

Art.  84.  —  Il  sera  appliqué  dans  les  autres  régions  de  la  Colonie,  sur  la 
proposition  des  chefs  de  province  et  en  proportion  des  ressources  de  la  CoioDie. 

Fait  à  Tananarive,  le  16  Avril  1S99. 

GALLŒM. 
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RÉGIME  DOUANIER 


IjOI 

établlsiMmt  «ne  to«e  de  eonflomuiatlon  sur  raleool 

[2S  Aoûl  1896] 


Moi,  Ranavalo  Mpaojaka  III,  ayant  succédé  au  litre  de  mes  ancêtres  et  sous 
la  souveraineté  de  la  République  Française,  Reine  de  Madagascar  et  protectrice 
des  lois  de  mon  pays. 

Considérant  qu'il  importe  d'empêcher  autant  que  possible  Tabus  des  boissons  alcoo- 
liques et  que  l'un  des  meilleurs  moyens  d'y  parvenir  est  de  les  frapper  d'un  droit  élevé 
au  profit  du  Gouvernement  ; 

Que  la  Fabrication  de  ces  boissons  dans  le  pays  doit  être  limitée  et  étroitement  sur- 
veillée, 

Je  promulgue  la  loi  suivante  : 

Abt.  I*^  —  Il  est  établi  sur  les  alcools  et  produits  h  base  d'alcool  fabriqués  à 
Madagascar  une  taxe  de  120  francs  par  hectolire  d'alcool  pur. 

Art.  il.  —  La  fabrication  des  alcools  est  aulorisée  &  Tananarive  et  dans  les 
autres  villes  où  existe  une  résidence  ou  un  bureau  de  douane  française;  les  fabri- 
cants y  seront  astreints  à  faire  une  déclaration  préalable  à  l'exercice  de  leur  pro- 
fession ;  ils  devront,  en  outre,  se  soumettre  aux  visites  des  agents  de  recouvre- 
ment et  à  toutes  les  formalités  qui  pourront  être  exigées. 

Art.  III.  —  Dans  toutes  les  autres  localités,  la  fabrication  de  l'alcool  de- 
meure interdite  en  principe.  Si  le  Gouvernement  croit  devoir  lever  cette  inter- 
diction en  faveur  d'une  localité  ou  d'un  district,  il  y  concédera  h  un  seul  établis- 
sement, par  voie  d'adjudication  publique,  le  monopole  de  la  fabrication.  Le 
concessionnaire  sera  substitué  à  1  Etat  pour  lu  perception  de  l'impôt  ;  les  en- 
chères porteront  sur  le  prix  de  ferme  annuel  à  verser  par  lui  au  trésor. 

Art.  IV.  —  Les  alcools  et  produits  k  base  d'alcool,  de  toute  origine  et  de  toute 
provenance  importés  h  Madagascar  seront  assujettis  au  paiement  de  la  môme 
taxe  que  les  alcools  fabriqués  dans  l'intérieur  du  pays  ;  cette  taxe  s'ajoutera  au 
droit  de  douane  ;  elle  sera  perçue  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  formes. 

Art.  V.  —  Les  bières,  cidres,  poirés,  les  vins  provenant  exclusivement  de  la 
fermentation  de  raisin  frais  seront  exempts,  à  l'entrée,  de  cette  taxe  de  compen- 
sation. 

Toutefois,  le  régime  de  l'alcool  sera  appliqué  aux  produits  dont  le  degré  na- 
turel aura  été  élevé  par  addition  d'alcool  au-dessus  de  13o  pour  les  vins  et  8» 
pour  les  autres  boissons. 

Art. 
à  tous  les 
briqués 
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Uon  des  résidents  de  France  et  visés  par  eux,  en  détermineront,  dans  cbaqu'- 
circonscription,  les  conditions  d'application. 

Fait  à  Tananarive,  le  25  Août  1896. 

RANAVALOMANJAKA  III. 
Ed  foi  de»  paroles  de  RanaTalo-Manjaka  III 
RAINITSIMBAZAFY, 

Premier  Uinish^  et  Commandant  en  Chef, 
Vu  pour  exécution  : 
Le  Résident  Général  de  Madagascar, 
Dépositaire  des  pouvoirs  de  la  République  Française, 

HiPPOLYTE  LAROCHE. 


portant  fixation  dn  tarif  des  taxes  de  eon sommation 

Vadaiiasear  et  Dépendances 

{7  Mars  1897) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  maî  1854  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoir?  du  Résident  Général  de  France 
à  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  l'île  de  Madagascar  et  ses  dépen- 
dances ; 

Le  conseil  d'admiolstration  de  la  Colonie  entendu  et  après  avis  du  Résident  Général 
de  Madagascar  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  I*'.  —  Les  produits  de  toute  origine  et  de  toute  provenance  portés  au 
tableau  ci-annexé,  consommés  dans  la  colonie  de  Madagascar  et  dans  ses  dépen- 
dances, qu*ils  y  aient  été  importés,  récoltés  ou  fabriqués,  seront  soumis  à  une 
taxe  de  consommation  dont  la  quotité  est  fixée  par  le  même  tableau. 

Art.  il  -  Cette  taxe  esl  indépendante  du  droit  de  douane  dont  sont  frappé> 
ces  produits  à  leur  entrée  dans  la  Colonie. 

La  liquidation  de  cette  taxe  sera  effectuée  par  le  service  des  douanes  et  nar 
tous  autres  agents  que  le  Résident  Général  croira  devoir  désigner,  selon  les 
formes  prescrites  par  les  règlements  suivis  en  matière  dédouane  à  Timportalion. 

Une  remise  de  2  O/o  sur  le  produit  des  liquidations  émises  sera  accordée, 
à  titre  d'allocation,  aux  employés  de  ce  service. 

La  répartition  de  celte  remise  sera  établie  par  un  arrêté  du  Résident  Général, 
en  conseil  d'administration. 

Art.  IIL  —  Les  boissons,  alcools,  tissus  et  produits  divers  d^^nommôs  an 
tableau  ci-an nexc  ne  pourront  être  importés  directement  que  par  les  ports  on 
il  existe  un  receveur  des  douanes  françaises. 

Art.  IV.  —  Les  contraventions  relevées  pour  fausses  déclarations  dans  la 
valeur,  la  quantité  ou  la  qualité,  et  généralement  toutes  fraudes  en  matières  de 
taxes  de  consommation,  seront  constatées  et  poursuivies  conformément  à  U 
législation  douanière. 

Art.  V.  --  En  cas  de  contestation  entre  le  service  de  la  douane  et  les  înlt- 
ressés,  sur  la  qualité  et  Tespèce  des  boissons  et  alcools,  ces  boissons  et  alcools 
seront  soumis  à  Tanalyse  des  pharmaciens  militaires,  dont  la  décision  ser\irj 
de  base  à  la  liouidutioiî  des  droits. 

A  défaut  de  pharmaciens  militaires^  les  analyses  pourront  être  confiées  à 
des  pharmaciens  civils,  agréés  par  TadministrationVle  la  Colonie.  La  service  de-^ 
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Ari.  VI.  —  Les  frais  d'analyse  seront  à  la  charge  de  la  douane,  lorsque  les 
allestations  du  déclarant  auront  été  reconnues  bien  exactes,  et  à  la  charge  du 
déclarant,  en  cas  contraire. 

Art.  VII.  —  Le  présent  décret  sera  applicable  aux  produits  importés  à  Mada- 
^zasrar  et  dans  ses  dépendances,  dix  jours  après  l'arrivée  dans  chaque  localité 
du  Journal  Officiel  de  la  Colonie,  portant  promulgation  du  dit  acte. 

Art.  VIII.  —  Sont  exemptés  de  tous  droits,  quelle  que  soit  leur  provenance: 

Les  obiets  d'habillement  contenus  dans  les  bagages  des  voyageurs,  alors 
mémo  que  les  voyageurs  n'en  sont  pas  accompagnés,  mais  à  la  double  condition 
que  ces  objets  portent  des  traces  d'usage  et  que  leur  quantité  soit  en  rapport 
avec  la  position  sociale  du  propriétaire. 

Les  vivres,  matières  et  objets  appartenant  a  l'Etat. 

Art.  IX.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  X.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
«lécrel,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française,  au  Bulle* 
lin  (les  Lois  et  au  Bulletin  Officiel  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  1897. 
FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  Minisire  des  Colonies, 
Andrk  LEBON. 

Tarif  des  taxes  de  consommation  à  Madagascar  et  dans  ses  dépendances  (  1) 


.MARCflANDISES    TAXÉES 


Vins  ordinaires  tilranl  1*2 j  en  fûts , 

(t<>{;ri^  ou  au-dcKsous |  en  bouteilles 

Vins    onliaaires    titrant   plus(  en  fûln 

de  1*2  d(»|»r«»H,  et  vins  de  li-J 

qnpurs f  en  bouteilles 


Vins  de  Champagne  et  vins  mousseux 
Cidres  et  poirés 


Bierps. 


i'  en  fûts. 


S 


(  eu  bouteilles 

icn  fûts 
en  bouteilles 

Uhumii.eaux-de-vic,  absinthes,  autres  boissons  alcooliques  et 
alcools  de  toute  sorte,  y  compris  les  vins  mouillés,  les  vins 
do  raisins  secs  et  tous  autres  vins  non  naturels 

Opium 

Poudre»  à  feu 

Pétards  el  artillces 


i  en  feuilles  ou  en  côtes. 

Tabacs j  cigares  et  cigarettes. . . 

f  autres 


TjMus  de  toutes  sortes 

Huiles  de  pétrole,  schiste  et  autres  huiles  minérales  propres  à 

l'éclairage 

AUumeltes 

Cartes  à  jouer 


QUOTITÉ 

DB   LA   TAXE 


l'hectolitre, 
la  bouteille. 

l'hectolitre. 

la  bouteille. 

la  bouteille. 

la  demi -bouteille. 

la  bouteille. 

l'hectolitre. 

la  bouteille, 
l'hectolitre. 

la  bouteille. 

l'hectolitre, 
d'alcool  pur. 

le  kilog. 
le  kilog. 
le  kilog. 

le  kilog.  net. 
le  kilog.  net. 
le  kilog.  net. 

valeur. 

le  kilog.  net. 
le  kilog.  net. 
le  jeu. 


TAXE 


5  fr.  » 
0      05 

15       • 
0      15 


0 
0 

0 

5 

0 
30 


50 
35 

10 


10 


0      50 


1^ 

10 
1 
i 

1 
5 
3 


m 


3  p.  100 
10 
90 


0 
3 
0 


\\\  Modifié  ainsi  qu'il  suit  par  décret  du  7  février  1898  : 

Vins  ordinaires  titrant  14»  ouf  enfuis 

au-dessous \  en  bouteilles 


Vins  ordinaires  titrant  plus  dei  en  fûts 

li*  et  vins  de  liqueur j  en  bouteilles 


l'hectolitre, 
la  bouteille. 

l'hectolitre, 
la  bouteille. 


5fr.  » 
0     05 

15     00 
0      15 
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pmritkui  appllctatl^n  à  MadairasMir  et  à  ses  dépendkiaMtdi 

tarir  s^néml  des  4a«ai 

(ieAvriU897) 


.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  ont  adopté. 
Le  Pré^dent  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  uniqi'e.  —  L'île  de  Madagascar  et  ses  dépendances  sont  placées  soii> 
le  régime  douanier  institué  par  la  loi  du  It  janvier  1892,  pour  les  CoIoDies  >' 
possessions  françaises  non  comprises  dans  Tcxccption  prévue  par  le  paragraphi 
S  de  Tari.  3  de  la  dite  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  Dt^ 
pûtes,  sera  exécutée  comme  loi  de  1  Etat. 
.      .  Fait  à  Paris,  le  16  Avril  ï^: 

Félix  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
André  LEBON. 


Le.  Ministre  du  Commerce^  de  Cfndustrie^ 
des  Postes  et  Télégraphes^ 

Hknri  BOLCHEH. 


Le  Ministre  des  Finances. 
TiRORiiEs  COCHERY. 


IDÉORET 


portant  fIxLatloi»  don  e!iLeeptlans  aa  tarif  général  des  daaaar*. 
^eii  ce  qui  ronecrne  les  pradalts  étrani^ers  Importés  à  ■•- 
daf^sear. 

(28  Juillet  4897) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  les  lois  du  tt  janvier  1892,  relative  à  l'établissement  du  tarif  général  des  douane^, 
et  du  IG  avril  1897,  concernant  son  application  à  Madagascar; 

Vu  r«vis  ém's  par  le  conseil  d'administration  de  Madagascar,  dans  ses  séances  di»^ 
29  mars  et  8  avril  1897; 

Vu  l'avis  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes  ; 
'    Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  I•^  — Les  exceptions  au  tarif  général  des  douanes,  en  ce  qui  concerne  les 
produits  étrangers  importés  à  Madagascar,  sont  fixées  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  II.  —  Les  taxes  indiquées  au  susdit  tableau  forment  une  tarification 
unique,  qui  se  substitue  aux  nroits  du  tarif  général  et  du  tarif  minimum. 

Art.  III.  —  Les  surtaxes  d'entrepôt,  établies  par  Part.  2  de  la  loi  du  H 
janvier  1$92  et  les  tableaux  G  cl  D  annexés  à  la  loi  sus-visée,  ne  sont  p> 
perçues  dans  la  colonie  de  Madagascar. 


-  ces  - 

Art.  IV.  —  Le  lllDistre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Journal  Officiel  de  la  République  Française,  au 
Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin  Officiel  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juillet  1897. 
FéLix  FAURE.     . 
Par  le  Président  de  la  République  : 
£.e  Ministre  des  Colonies, 
André  LEBON. 


XABIjB.4U  annexé  au  décret  du  28  juillet  1897,  fixant  les  exceptions  au 
tarif  général  des  douanes,  en  ce  qui  concerne  les  produits  étrangers  importés  à 
Madagascar. 

=S=S9B9! 


DÉNOMINATION  DES  PRODUITS 


//.  —  Produits  et  dépouilles  d'animaux  (1) 


Lait  concentré  pur 

;  Lait  additionnS  de  sucre. 


///.  —  Pêche 

Poissons  secs,  salés  ou  fumés,  autres  que  les  morues,  stokfish, 
harengs,  maquereaux,  sardines  et  ancliois 

va.  —  Fruits  et  graines 

Graines  à  ensemencer 

VIIL  —  Denrées  colonialeî:  de  consommation 

Poivre 

Piment 

Thé 


XV.  —  BoLs 


ÎBois  bruts,  équarris  ou  sciés. 
Bois  en  éclisse 
Merralns 


XVI.  -—  Marbres^  pierres,  terres,  combustibles^  minéraux j  etc. 

Soufre  trituré 

Houille 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  el(  brutes...     

autres  huiles  minérnles  propres] 

à  l'éclairage.  f  rafrmées  et  essences 

Huiles  lourdes  et  résidus  de  pétrole  et  d'autres  huiles  minérales. 

XX  Vi.  —  Fils  poliSy  ficelles,  cordages  en  chanvre  y  Uns,  jute, 

ptiarmium,  etc.  (2) 


Cordages  ou  flls  rotors  à  double 
torsion  et  câblés,  poils  ou  non, 
goudronnés  ou  non,  ayant  de 
diamètre  plus  de  10  millimètres. 


écrus. 


blanchis  ou  teints, 


UNITÉS 

sur 

lei»quelles 

portent 

les  droits 


les  100  k. 
id. 


(I!  Modifié  ainsi  qu'U  suit  par  décret  du  31  mal  1B98  : 

Bétail  desUné  à  la  reproduction 

/i'  Sacs  de  jute  neufs  et  vieux 


id. 


id 


id. 

id 

id. 


id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


id. 
id. 


DROITS 


5fr.  » 
3i        80 


50  O/o  des 

droits 

du  tarif 

minimum 

exemptes 


104    » 
104    » 

104     » 


exempts 
1      50 

0       75 


2  fr.  25 

exemptes 
3     » 

3     « 
3      » 


20 


26 


lexempi 
exemple 


LMITÉS 

-  DÉNOUINATION  DES  PRODUITS 

purlept 

DROIT> 

XXXII.  -  Tissus  df  coton  el  coutils 

Tissus     i^crus         ceux  pesant  ;              121  fils  et  moins 

les  100  k. 

Gi    ■ 

,A)      )3  kiloiirammes  el  plus! 
de         pré-          :es  100  mètres  carrés'as  fiJs  et  plus 

id. 

9-     . 

sentant  11  kilogrammes  inclusi-i 

colon                      vement  ù                    (21  llls  et  moins 

id. 

10     . 

en      13  kilogrammps  exclusif 

vemenl                     las  fils  et  plus 

id. 

IDS     ■ 

pur,     chaîne     9  kiloL'rammes  inclusi- 

vement à                  (21  fils  et  moins 

id. 

90     ■ 

vemcQt                     lïs  lilsetplus 

id. 

unis,  (     en     (  7  kilogrammes  lnc!usi'\ 

vemenl  â                  /2i  fils  el  moins 

id. 

IÛ7     . 

trame     9  kilogrammes  exclusi-i 

dans         vemenl                     ^8  fils  el  plus 

id. 

175     ■ 

croisés 

un        5  kiloerammes  inclusif 

vement  à                    fil  fils  et  moins 

id. 

1Î9      . 

carré      7  kilogrammes  exclusi-j 

el 

des          vement                       '28  fils  et  plus 

milli-      3  kilogrammes  Inclusi-t 

id. 

îlî      ■ 

mèlres        vement  â                    /27  tlls  et  moins 

id. 

230      • 

coutils 

5  kilogrammes  exclusi-i 

(31     Idecôtél      vemenl                       '28  fils  et  plus 

id. 

399     • 

405;  blanchis '      bruit  du  tissu  écru  augmenté  de  la  su 

id. 

620     • 

taxe  de  blanOiimeol  | 

\                       L  Inscrite  Hu  tarir  minimum  de  la  Hél-opolc 

Artfi)  ininia             J     "'■''''  ''''  ''**"  *'"""  aujimcnlé  de  la  surla 

ne  de  teinture  inscrite  | 

/                       1     Droit  (lu  tissu  écru  auemenlé  de  la  sur 

axe  d'iropression  îd;-  | 

iOl[  Imprimés \  crile  au  tarif  minimum  de  ta  Hélropoie. 

XLVII.  —  MeubUs 

Meubles  enj  vernis 

les  100  k. 

IS      • 

bois  courljél  non  vernis 

id. 

Sièftes    sans   sculptures  ni  maniueteries,  ni  ornements  de 

cuivre,  ni  dorures,  ni  laiiues,  en  bois  comm  m 

id. 

9      ■ 

Meubles  autres  que  si.Ves  massifs,  en  bols  co 

id. 

- 

(3)  UMlittË  ainsi  qu'il  euit  par  détrel  du  31  mai  1898  : 

XXXII.  —  Tissus  de  coton  et  coutils 

Ceux  pesant  : 

ï   nm^  ""'rsK.sr''..;" 

35filieln.oini 
•X  fil»  Pi  plu. 

100  kll. 
lUD     - 

m  '"■" 

1S-  fil!  et  moins 

■m 

1         r-"-[*13  1>no^mme.«cClv.!LSl 

a6  111.e.plu> 

100 

1)1 

X,  ri1>  et  moins 

111 

S^      g           1  1  *  Il  ki  lojîra  ni  mes  enclusi  vemenl 

36  fil»  et  plii» 
bfl  ni9  e(  plus 

leo 

gl  1    f  *3ïil^EEi;z:;;;ï!:;ii^sisi 

i«  1 

3:>  ma  H  mains 

139 

H 

^             c       A    T  kllngrammeicïcluiivenipnt 

M  1119  f  l  plu» 

300 

"    1 

a.            ^            akiln^aniniesinduHivciiienl 

35  Dis  cl  Tiioins 

38  (IK  01  pli» 

l«0 

»■>            ,| 

1 

10» 
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D{3<0Hi.HATI0N  DES  PRODUITS 


XLVIIL  —  Ouvrages  en  bois 

Futailles  vides,  cerclées  en  bois  ou  cerclées  en  fer 

Pièce    del  bois  dur 

charpeute)  bois  tendre 

Boîs  rabotés,  rainés  et  [oui  bouvelés,  plan-{chénc  ou  bois  dur.. 

ches,  frises  ou  lames  cle  parquet  rabo-J 

tées,  rainées  et  ^ou)  bouvetées  (sapin  ou  bois  tendre 
Portes,  fenêtres,  lambris,  et  pièces  de  me-jen  bois  dur 

nuiserie,  assemblées  ou  non  (en  bois  tendre 


XLJX,  —  Instrttments  de  musique 


Accordéons 


L,  —  Ouvrages  en  matières  diverses 

yoitures  de  commerce  (  suspendues 

et  d'agriculture         f  non  suspendues 

Wagons  de  terrassement 

A  llumettes 


IINITJÊS 

sur 

lefcquelles 

portent 

les  droits 


les  100  k. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 


la  pièce 


les  iOO  k. 
id. 
id. 


DROITS 


2 
2 
2 
5 

3 

20 
12 


50   j 

M 
W 

50 
» 
50 


» 


12 

6 
5 

exemptes 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  28  Juillet  1897, 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
André  LEBON. 
(A).  —  Dans  le  compte  des  Hls  de  chaîne  et  de  trame,* les  fractions  sont  négligée^. 


iléslf^nant  les  ports  où  pourront  être  Importées  directement 
de  l>mtérleor  les  marehandlses  françaises  on  étrangères 

(22  Août  4897) 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de  France 
i  Madagascar, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  rarrôté  878,  du  21  août  1897  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  rinspectcur  chef  du  service  des  douanes  ; 

Après  avis  de  M.  le  directeur  des  finances  et  du  contrôle. 

Arrête  : 

Art.  I***.  —  Aucune  marchandise  française  ou  étrangère  ne  pourra  être  impor* 
^ée  directement  de  rextérieur  que  par  les  ports  ci-après,  où  il  existe  un  receveur 
fies  douanes  françaises  :  Dicgo-Suarez,  Vohemar,  S'«-Marie  de- Madagascar,  Tama- 
tave,  Vatomandry,  Mananjary,  Fort-Dauphin,  Nosi-Vey,  Majunga,  Nosi-Be. 

Mais  après  avoir  acquitté,  dans  ces  ports,  les  droits  de  douanes  et  de  consom- 
'natlon  dont  rites  seraient  passibles,  les  marchandises  pourront  être  dirigées 
^ous  passavant  sur  les  ports  où  il  existe  un  chef  de  poste  des  douanes  françaises. 

Art.  II.  —  M.  l'inspecteur  chef  du  service  des  douanes  est  chargé  de  rcxécu- 
lion  du  présent  arrêté.  , 

Fait  à  Tananarive,  le  22  Août  1897. 

GALLIENI, 


—  m  - 


•mim4  !•  torlf  des  dréite  4le  ««i^le  «le  Mtmp^ 

(/P  Septembre  4897) 


ilta 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d*occupation   et  Gonvcrncof 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  Trançaise  Madagascar  et  ses  dépendance^^ . 
Vu  le  tarif  des  droits  de  sortie  annexé  à  l'arrêté  du  31  mal  1895,  du  commandant  ^n 
chef  du  Corps  expéditionnaire  ; 

Vu  rarrèté  716,  du  12  juillet  1897  ; 

Vu  les  Instructions  ministérielles  du  2  mai  1897  ; 

Le  conseil  d'administration  entendu  ; 

SouH  réserve  de  rapprotiation  ministérielle, 

Arrête  : 

Art.  I'^  —  Les  produits  naturels  et  fabriqués,  originaires  de  Madagascar  e\ 
de  ses  dépendances  ; 

Les  produits  de  toute  provenance  et  de  toute  origine  importés  dans  U 
Colonie,  ayant  subi  une  main-d'œuvre  ; 

Les  produits  de  toute  provenance  et  de  toute  origine  imporfés  dans  lo 
Colonie,  mais  ayant  des  caractères  communs  avec  les  produits  indigènes,  serooi 
soumis,  à  la  sortie  de  la  Colonie,  quelle  que  soit  leur  destination,  à  un  droit 
dont  la  quotité  est  fixée  par  le  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  h.  —  Les  déclarations,  la  liquidation,  le  recouvrement  des  droits  et  k 
contentieux  seront  régis  .par  les  lois^  décrets,  ordonnances  et  règlements  de^ 
douanes  françaises. 

Le  service  des  douanes  est  chargé  du  recouvrement  de  ces  droits. 

Art.  HI.  —  Le  présent  arrêté  sera  applicable  huit  jours  après  l'arrivée  dn 
Journal  Officiel  de  la  Colonie  dans  chacun  des  postes  d'exportation  définitive. 

Fait  à  Fianarantsoa,  le  19  Septembre  1897 

GALLïENL 

Vu  ; 

Le  Directeur  des  Finances 

et  du  Contrôle, 

HOMBERG. 


Tarir  «c«  énMm  de  ••rite  (1) 


DÉSIGNATION     DES    PRODUITS 


/.  —  Animaux  vivants 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  veaux 

Moutons  et  chèvres 

Porcs 

Dindes,  oies,  canards  manille 

Canards  

Poules 

Pintades 

Oiseaux  aquatiques 


UNITÉ 

QUOTITK 

tête 

•7.5IJ 

id. 

1.00 

id. 

3.00 

la  douzaine 

0.30 

id. 

0.10 

i<i. 

0.10 

id. 

0.10 

id. 

0.10 

fl)  Modifié  ainsi  qu'il  suit  par  arrêté  du  19  avril  1898; 
^hum  et  alcools 


.ezenipu. 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS 


//.  —  Produits  et  dépouUles  d'animaux 

Conserves  de  Tîandes - . . . 

Peaux  brutes  fraîches  ou  sèches  [  JgtHegf  ;  * .;;;;;;;;; 

Viandes  en  saumure 

Saindoux 

Graisse  de  bœuf 

()s 

Cire 

Ecaille  de  tortue 

Poisson  sec  salé 

Trëpang 


///.  --  Matières  végétâtes 


Maï»  — 

Hiz  en  grains 

Riz  en  (vaille 

Gros  pois  du  Gap  . . . 

Haricots 

I^QtiUfis 

Manioc  frais 

Manioc  en  poudre... 
Pommes  de  terre  — 

Patates 

Jus  de  limon 

Café 

Cacao 

Girofle 

Vanille 

Tabac  en  feuilles  . . 
Tabac  en  poudre  . . . 

Gomme  cop)l 

Caoutchouc 

Gingembre 

Safran 

id'ébénisierie 
de  charpente 
communs  . . . 

Kafias  

Oraeille 


IV.  —  Produits  fabriqués 


UMTK 


10)  kilos  B 
loO  peaux 

id. 
100  kilos 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Natt«s  fines 

Nattes  petites  ordinaires. 

Rabanes  ordinaires  

Rabanes  fines 

Sacs  vides 

Chapeaux  de  paille 

Pots  en  terre 

Sel 


la  pièce 

les  100  pièces 

id- 

id. 

les  iOO  sacs 

les  100  pièces 

les  100  kilos 


QUOTITÉ 


5.00 

:w.oo 

15.03 
5.00 

12.00 
6.00 
0.50 

90.00 

300.00 

3.50 

15.00 


fOO   kilos 

0.60 

id. 

t2.00 

id. 

1.00 

id. 

1.50 

id. 

l.lk) 

id. 

3.00 

id. 

0.50 

id. 

exempt 

id. 

3.00 

id. 

0.50 

l'hectolitre 

5.00 

100  kilos 

8.00 

id. 

6.00 

id. 

5.00 

id. 

25.00 

id. 

5.00 

id. 

7.00 

id. 

12.00 

id. 

25.00 

id. 

5.00 

id. 

100.00 

id. 

1.50 

id. 

1.20 

id. 

1.00 

id. 

2.50 

id. 

1.00 

1.50 
2.50 
3.00 

10.00 
6.00 
2.50 
5.00 

exempt 


Les  produits  non  dénommés  dans  le  présent  tableau  seront,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  frappés  à  la  sortie  d'un  droit  de  10  0/q  ad  valorem. 

Le  Gouverneur  Général  pourra,  si  les  circonstances  l'exigent,  moditier  par 
(ê  et  sans  avis  préalable,  mais  avec  un  délai  d'application  de  io  jours  au 


arn^lê 


minimum,  le  droit  de  sortie  sur  le  riz  en  grains  et  le  riz  en  paille. 


étoMisnant  un  cntrepét  de  douane  à  Tamatovc 

(27  Juillet  1898) 


Le  Président  de  la  République  Française, 
Sqr  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 
Vu  rarticie  18  du  sénatus-coasuUe  du  3  mai  1854  ; 


—  670  - 

Vu  le  décret  du  1!  décembre  i893,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Céoénl  de  Frac^^ 
à  Madagascar,  modifié  par  le  décret  du  30  juillet  1897,  instltuaol  un  Gouverneur  Gér:'^- 
ral  de  Madagascar  et  Dépendances  ; 

Vu  la  lot  du  16  août  1896,  déclarant  colonie  H-ançaise  nie  de  Madagascar  et  ses  d^ 
pcndances ; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1897  et  le  décret  du  28  juillet  1897,  sur  le  régime  douanier  d^ 
Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  7  mars  1897,  sur  les  taxes  de  consommation  à  percevoir  danf  U 
Colonie  ; 

Vu  les  avis  émis  par  le  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  Dépendances  et  pr 
le  conseil  d'administration  de  la  Colonie,  d.'tns  sa  séance  au  14  avril  1898  ; 

Vu  Tarrété  pris  provisoirement  pir  le  Gouverneur  Général  de  Madagascar,  à  ladaî' 
du  19  avril  1898,  nulorisant  la  douane  de  Tamatavc  à  recevoir  dans  ses  magasin»  cer- 
taines marciiandiscs  en  suspension  de  droits. 

Décrète  : 

Art.  1"'.  —  l.a  douane  de  Tamatavo.  est  autorisée  à  recevoir,  on  suspension 
des  droits,  dans  la  limite  des  magasins  dont  elle  dispose:  1*  les  marchaQdii^> 
passibles  de  droits  de  douane  ;  2«  les  rhums  de  la  Reunion  passibles  de  la  taxe 
de  consommation. 

Art.  II.  —  Les  marchandises  ainsi  entreposées  sont  soumises  aux  tarir»  «mi 
vigueur  ;  les  lois  et  règlements  des  douanes  françaises  sont  applicables  au  rc 
couvremcnl  des  droits  de  magasinage  afférents  à  ces  marchandises. 

Art.  III.  —  Le  délai  d'entrepôt  ne  devra  pas  excéder  six  mois. 

Art.  IV.  —  Les  magasins  en  question  ne  pourront  recevoir  les  marcha ndise> 
d'encombrement  et  celles  réputées  dangereuses,  telles  que  les  bois  deconslruc 
tion,  les  vins  en  fûts,  les  alcools  proprement  dits,  les  pétroles,  les  allumelte>. 
etc. 

Art.  V.  —  Les  marchandises  entreposées  payeront,  par  jour  et  par  colis, 
les  droits  de  magasinage  ci-après: 

Deux  centimes  pour  les  petits  colis  dont  le  volume  ne  dépasse  pas  50  déci- 
mètres cubes. 

Quatre  centimes  pour  les  colis  n'excédant  pas  un  demi-mètre  cube. 

Cinq  centimes  par  demi-mètre  cube  et  fractions  pour  les  autres  gros  colis. 

Art.  VI.  —  Toutes  les  manipulations  que  nécessiteront  les  colis,  telles  qiif 
mise  en  place  et  classement,  etc.,  seront  faites  par  Tentrepositaire  et  à  ses  frais, 
sous  la  surveillance  des  agents  de  la  douane. 

Art.  VII.  —  La  douane  ne  pourra  être  rendue  responsable,  à  aucun  titr^, 
des  risques  que  subiraient  les  marchandises,  quelles  que  soient  la  nature  et  U 
cause  de  ces  risques  :  détérioration,  vol,  incendie,  déchet,  etc. 

Art.  VIII.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  pré^enl 
décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  Officiels  de  la  République  Française  et  de 
la  colonie  de  Madagascar,  ainsi  qu'au  Bulletin  Officiel  du  Ministère  des  Colo 
nies. 

Fait  au  Havre,  le  27  Juillet  im 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
G.  TROUILLOT. 


portant  de  9  fr.  &0  à  15  franes  le  droit  de  sortie  Aar  lef»  •■(' 

maux  de  Tespèee  bobine 

(  /5  Septembre  1898] 

Le  Général  commandant  en  chef  du  Corp«5  d'occupation  et  Gouverneur  Génc 
rai  de  Madagascar  et  Dépendances, 


—  «71  — 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  l'arrêté  du  19  septembre  1897,  fixant  le  tarif  des  droits  de  sortie  à  percevoir  sur 
\c^  produits  naturels  et  fabriqués  originaires  de  Mada^rascar  et  de  ses  dépendances  ; 

Considérant  que  le  droit  de  sortie  sur  les  bœufs  a  été  réduit,  par  l'arrêté  précité,  de 
IT)  francs  à  7  fr.  50  par  tète,  dans  la  pensée  que  If's  richesses  bovines  de  la  Colonie 
lUnient  suffisantes  pour  alimenter  un  important  commerce  d'exportation,  tout  en  satisfai- 
f:int  aux  besoins  locaux,  sans  quMl  en  résultât  une  augmentation  des  prix  de  vente  ;  que 
les  l^ils  ont  dcmenli  ces  prévisions  et  quo  le  recensement  des  bœufs  de  la  Colonie  a 
lionne  un  rliiffre  de  beaucoup  inlérieur  4  celui  qui  avait  été  présumé  ; 

Considérant  que  la  diminution  du  nombre  des  troupeaux  s^st  nettement  manifestée, 
•lins  toutes  les  provinces,  par  une  majoration  croissante  des  prix  de  vente  qui,  pré- 
judiciable aux  intérêts  de  ra^^mcullure,  constitue,  en  outre,  une  entrave  ^  rétablissement 
(les  colons  pour  ({ui  les  dépenses  d  alimentation  tendraient  à  devenir  de  jour  en  jour 
plus  onéreuses  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  conserver  dans  la  Colonie  les  éléments  nécessaires  a  la 
roconstitulion  des  troupeaux  et  au  développement  de  rélevaj?c,  pour  pouvoir  subvenir 
aux  l)csoin3  de  la  consommation  locale,  assurer  la  mise  en  culture  des  terres  et  ne  pas 
«'omprometlrc  le  succès  des  entreprises  locales  ayant  pour  objet  l'amélioration  de  la  race 
liovine  indi^îène,  en  même  temps  que  le  traitement  industriel  du  bétail  ; 

Considérant  que  les  chefs  de  province  et  les  chambres  consultatives  ont,  à  l'unani- 
îailé,  exprimé  l'avis,  basé  sur  les  motifs  (|ui  précèdent,  de  porter  à  un  taux  élevé  le 
«Iroit  (Je  sortie  sur  les  bœufs  ;  que  plusieurs  vœux  tendant  à  la  prohibition  absolue  de 
1  exporta  bon  du  bétail  ont  même  été  émis  ; 

Considérant,  cependant,  qu'il  y  a  intérêt  à  ne  pas  arrêter  les  courants  commerciaux 
:.iix(iuels  donne  lieu  l'exportation  du  bétail  et  que  les  mesures  conservatoires  à  prenrire 
•loivent  avoir  pour  bit  de  reconstituer  les  éléments  suscei>liblesde  leur  procurer,  dans 
un  avenir  prochain,  une  activité  plus  grande, 

Arrête  : 

Art.  I«^  —  Le  droit  de  sortie  sur  les  animaux  de  Tespèce  bovine  est  porté  de 
M*pl  francs  cinqiianic  centimes  à  quinze  francs  par  tète. 

Art.  11.  —  M.  le  chef  du  service  des  douanes  est  charge  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  aura  son  effet  h  compter  du  jour  de  l'arrivée  du  Journal  Offi- 
nel  dans  chacun  des  ports  d'exportation. 

Fait  à  Tamatave,  le  15  Septembre  1893. 

GALLIENI. 
Vu: 
Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle^ 
CRAYSSAC. 


DÉOREX 
portont  ré^lementetlon  de  I»  f  «brleatlon  de  l*»leool 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896,  rattachant  les  établissements  de  Diego-Suarez, 
NoslBe  et  Saiote-Marie  à  l'administration  de  Madagascar  : 

,    Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  Madagascar  et  les  iles  qui  en 
•'('pendent  ; 

Vu  le  décret  du  !•'  germinal  de  l'an  XIII  ; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  les  finances  ;  la  loi  W  3,  du  24  juin  1824  ;  la  loi  du  ir» 
-uiQ  1835  ;  celles  des  28  février  et  2  août  1873  ; 

Vu  les  décrets  des  18  et  19  septembre  1879  (règlement  sur  les  distilleries;  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  le  décret  du  15  avril  1881  ; 


—  67J  — 

Vu  les  lois  de  fmaoces  des  30  mars  1888  et  26  décembre  1890  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897  : 

Vu  le  décret  du  7  mars  1897,  sur  les  taxes  de  consommation  à  Madagascar 

Vu  la  lot  de  la  reine  de  Madagascar  en  date  du  25  août  1896,  et  le  code  malgache  d<* 
1881  (\o\  sur  l'alcool  «  nv  lalàna  amy  ny  toaka  »)  ; 

Vu  Tarrété  N**  729bis,  en  date  du  18  juin  1897,  du  Résident  Général  de  France  à  Ha- 
dagascar,  créant  à  Nosi-Be  un  dépôt  central  des  alcools  provenant  de  la  fabricatioi 
ocale, 

Décrète  : 

A.  —  RéglemenUtion  de  la  fabrication  de  l'alcool 

TITRE  I" 

Organisation 

Art  l*»".  —  Tout  détenteur  d'alambic  devra  en  faire  la  déclaration  à  l'admi- 
nistrateur dans  le  ressort  dutfucl  il  se  trouve.  Il  lui  sera  délivré  récépissé  de  &i 
déclaration. 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  se  livrer  à  la  fabrication  de  Talcool  ou  de  boisson^ 
alcooliques  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  rautorisation  de  Tadministra- 
teur  ci-dessus  désigné.  Cette  autorisation  est  personnelle. 

Art.  3.  —  Les  postulants  devront  verser  d'avance,  entre  les  mains  de  lad- 
ministratcur,  en  garantie  des  droits  de  consommation  qui  pourraient  être  dus 
ultérieurement,  un  cautionnement  dont  celui-ci  fixera  le  montant.  ToutefoLt^, 
dispense  de  ce  cautionnement  pourra  être  accordée  par  le  Gouverneur  Général, 
après  avis  du  conseil  d'administration. 

Art.  4.  —  Les  distillateurs  autorisés,  avant  de  commencer  à  distiller,  ci 
chaque  fois  qu'ils  mettront  en  œuvre  des  matières  propres  k  produire  de  Talcool, 
devront  indiquer  la  durée  probable  des  opérations  et  obtenir  de  Tadministratcur 
un  permis  cle  distiller. 

Les  mômes  distillateurs  devront,  en  outre,  faire  toutes  les  déclarations  dont 
ils  seront  requis,  nécessaires  pour  permettre  la  surveillance  de  la  fabrication  ei 
la  constatation  des  résultats.  Il  leur  sera  délivré  de  leurs  déclarations  des  am- 
pliations  qu'ils  devront  représenter  à  toute  réquisition,  pendant  la  durée  de  U 
fabrication. 

Ils  devront  se  soumettre  à  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  règlements 
sur  la  matière.  Ils  devront,  notamment,  fournir  gratuitement  des  échantillon^ 
de  leurs  produits  destinés  à  i'analvsc,  se  munir  d'alcoomètres  centêsimaui  et  d<- 
thermomètres  centigrades,  n'empîoyer  pour  recueillir  les  liquides  çïue  des  vase^ 
préalablement  acceptés  et  jaugés  par  le  service  des  contributions  indirectes.  11"^ 
devront  se  prêter  aux  surveillances  et  visites  prescrites. par  le  présent  décret. 

*  Le  Gouverneur  Général  pourra  prendre,  en  conseil  d'administration,  toutc> 
mesures  destinées  à  protéger  la  santé  publique  contre  les  dangers  que  pourraient 
présenter  la  fabrication  et  la  circulation  d'alcool  et  de  boissons  alcoolique^ 
renfermant  des  substances  nuisibles  au  point  de  vue  hygiénique. 

Art.  5.  —  La  surveillance  des  opérations  de  chaaue  établissement  sera  exor- 
céc  par  des  agents  commissionnés  à  cet  effet  par  l'aaministrateur. 

Les  surveillants  consigneront,  au  fur  et  a  mesure  des  opérations,  sur  un 
carnet  ad  hoc,  coté  et  paraphé  par  l'administrateur,  tous  renseignements  ft 
circonstances  de  nature  a  assurer  la  perception  de  la  taxe  de  consommation  sur 
les  produits  fabriqués.  Copie  des  mentions  ci-dessus  sera  transmi.se  à  Tadmini^' 
trateur. 

Les  frais  de  surveillance  seront  remboursés  par  le  distillateur,  d'après  Iv^ 
constatations  du  carnet  et  après  visa  de  l'administrateur. 

Art.  6.  —  L*administrateur  tiendra  un  registre  sur  lequel  il  fera,  men^iel- 
!ement,  le  décompte  des  droits  de  consommation  dus  par  chaque  distillateur 
Il  poursuivra  l'encaissement  de  ces  droits,  ainsi  que  celui  des  frais  de  survoiî 
lance.  Il  pourra  décerner  contrainte  pour  le  recouvrement  des  dits  droits  et  frai- 
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Art.  7.  —  La  contrainte  sera  exécutoire,  nonobstant  oppositiori.  Toutefois, 
|ji  vente  des  objets  qui  auraient  été  saisis  ne  courra  çivoir  iieii  avant  qu'il  soit 
statue  sur  l'opposition  à  contrainte.  Les  oppositions  k  contrainte  seront  faitos 
entre  les  mains  de  radnriinistrateur  (}ui  l'aura  décernée.  Tous  incidents  auxquels 
pourra  donner  lieu  l'exécution  de  la  contrainte  seront  portés  devant  le  juge  de 
paix  de  la  circonscription  ou  devant  l'administrateur  qui  en  fait  fonctions. 

Art.  8.  —  Les  infractions  prévues  par  les  articles  1,  2  et  4  seront  constatées 
parles  surveillants  désignés  à  l'art.  5,  dans  les  établissements  dont  ils  ont  la 
surveillance.  Biles  pourront  l'être  également,  en  tous  lieux  et  en  tout  temps, 
pir  tous  agents  assermentés,  toutefois,  ceux-ci  devront  se  conformer  agx 
prescriptions  de  l'art.  237  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  les  contributions  indi- 
K'ctcs.  Les  administrateurs  auront,  en  ce  qui  les  concerne,  qualité  pour  ordonner 
tonte  visite  domiciliaire,  sans  que  la  présente  disposition  puisse  faire  obstacle 
:u!x  droits  des  fonctionnaires  énuméres  en  l'art.  32. 

Art.  9.  —  La  saisie  des  produits  fabriqués  ou  en  cours  de  fabrication,  des 
rvcipients  les  renfermant  et  des  appareils  servant  à  la  fabrication,  devra  toujours 
<*!re  efl'ectuée.  Les  divers  surveillants  et  agents  énumerés  ci-dessus  pourront 
opérer  la  saisie  par  procès- verbal. 

l)es  abonnements 

Art.  iO.  —  i°  Tout  propriétaire  d'un  établissement  qui  aura  distillé  pendant 
une  année,  sous  la  surveillance  d'agents  de  l'administration,  pourra  demander 
«pi'il  lui  soit  consenti  un  abonnement  pour  l'année  suivante,  en  déclarant  les 
'jiianlilés  de  matière  fermentescible  qu'il  se  propose  de  mettre  en  œuvre,  et  la 
<liirée  |)robable  des  opérations.  La  demande  d'abonnement  sera  transmise  par 
r.idministraleur  de  la  province,  avec  son  avis  motivé  au  Gouverneur  Général, 


|iio  sur  la  base  d'un  produit  repr 

i'onsommation  sur  le  rendement  minimum  en  alcool  pur,  évalué  d'après  les 

ilt'claralions  susvisées  du  fabricant,  contrôlées  par  l'administrateur. 

29  Les  opérations  d#  distillation  par  l'abonné  ne  seront  autorisées  que 
pondant  une  période  qui  sera  fixée  d'après  la  déclaration  qu'il  sera  tenu  de 
faire  en  même  temps  qu'il  signera  le  traité  définitif  d'abonnement;  il  devra  tenir 
aaclement  Ift  carnet  de  déclarations  de  distillation  qui  lui  sera  remis  coté  et 
paraphé  par  l'administrateur  ;  ce  carnet  devra  être  représenté  à  toute  réquisi- 
tion des  agents  visitant  l'établissement,  et  ce  sous  les  peines  édictées  par 
rarlicle  31  du  présent  décret.  Toute  mise  en  œuvre  de  matières  fermentescibles, 
toute  opération'de  fermentation  avant  la  date  ^yiée^  pour  le  commencement  des 
tra\auxou  après  celfe  fixée  pour  leur  clôture,  sera  considérée  comnfte  fabrica- 
tion d'alcool  sans  autorisation  préalable  et  punie  comme  telle.  De  plus,  le 
l'tbricant  à  la  charge  de  qui  aura  été  relevée  cette  infraction  perdra  le  droit  de 
itcmander  qu'un  nouvel  abonnement  lui  soit  consenti  pendant  les  cinq  années 
qui  suivront  celle  de  la  constatation. 

3°  Le  montant  de  l'abonnement  se>-a  payable  par  quart  et  d'avance,  le  pre- 
mier verseuieot  devant  être  eifeclué  en  môme  temps  que  sera  signé?  le  traité 
d'abonnement  et  les  suivants  dans  la  première  semaine  de  chaque  trimestre 
<'Omniençant  les  l"  janvier,  !«''  avril-juillet-octobre  de  Tannée  en  cours.  Si  un 
jorsement  quelconaue  n'est  pas  effectué  à  la  date  indiquée,  l'établissement  sera 
imméilialement  et  (le  plein  droit  replacé  sous  le  régime  de  la  déclaration  préala- 
lile  et  de  la  surveillance  permanente.  Le  fabricant  ne  pourra  en  arguer  pour  se 
^oiisiraire  à  rexécution  de  ses  engagements  envers  l'administration,  à  moins 


oiili^fois  que,  sur  s'a  demande  formulée  par  écrit  quinze  jours  au  moins  avant 

expiration  du  trimestre  précédent,  et  après  avis  motivé  de  l'administrateur  de 

l«  province  et  du  chef  du  service  des  contributions  indirectes,  le  Gouverneur 

^léDéral  ne  consente,  eri  conseil  d'administration,  la  résiliation  de  l'abonnement 

en  conrs. 

XLIII 
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4^  Toul  fabricant  précédemment  abonne  pourra  obtenir  un  nouvel  abonne- 
ment pour  l'année  suivante  en  se  conformant  aux  prescriptions  ci-des^u^ 
formulées  au  paragraphe  i""  comme  s'il  venait  d'être  soumis  à  la  sarveillaoc' 
permanente,  excepté  s'il  s'est  plaçai  dans  le  cas  d'interdiction  prévo  par  \r 
paragraphe  2". 

5°  Si  le  Gouverneur  Général  peut  toujours,  par  arrêté  pris  en  cohn  . 
d'administration,  suspendre  la  faculté  pour  les  distillateurs  de  demander  à< 
nouveaux  abonnements  le  cas  échéant,  les  abonnements  en  cours  conserveron' 
leurs  effets  jusqu'à  leur  date  d'expiration. 

Art.  h.  —  Pendant  la  période  de  chômage,  les  appareils  sont  rois  hor- 
^*    d'usage  au  moyen  de  procédés  déterminés  par  des  arrêtés  du  Gouverneur  Cent 
rai. 

Les  délenteurs  sont  tenus  de  représenter  les  appareils  hors  d*usage  à  toiil 
réquisition  des  employés.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  alambics  mobiles 

TITRE  II 

Pénalités 

Art  12.  -^  Tout  détenteur  d'alambic  de  quelque  nature  que  ce  soit,  qui  n< 
pourrait  représenter  le  récépissé  de  la  déclaration  prescrite  par  l'article  1",  ^fri 
puni  d'une  peine  de  50  à  100  francs  d'amende  par  alambic  non  déclaré. 

Il  pourra,  en  outre,  être  condamné  à  un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jour> 
En  cas  de  récidive,  l'empriionnement  devra  toujours  être  prononcé. 

Art.  13.  —  Seront  punies  d'une  amende  de  500  à  5.000  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  un  a  six  mois,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulemeni. 
toutes  infractions  aux  articles  II  cl  IV  du  présent  décret;  ainsi  aue  toutes  frauil'- 
dans  les  déclarations  concernant  la  quantité  ou  le  degré  alcoolique  des  produib 
obtenus. 

La  confiscation  des  produits  et  des  appareils  servant  à  les  fabriquer  son 
toujours  prononcée. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  jusqu'au  double. 

B.  —  Circulation  des  produits  alcooliques 

TITRE  I" 

Formalités 

Art.  ii.  --  Les  alcools  et  les  produits  alcooliques  dans  lesquels  l'alcool  o'r" 
pas  dénaturé  de  manière  à  les  rendre  impropres  à  la  consommation  conm' 
boissons  et  assujettis  à  la  taxe  de  consommation,  ne  peuveiît  circuler  dans  loui' 
l'étendue  de  la  colonie  de  Madagascar  et  de  ses  ciépendances,  par  quanliu*^ 
supérieures  à  un  litre,  que  s'ils  sont  accompagnés  de  laissez-passer. 

Art.  15.  —  Pour  les  produits  fabriqués  dans  la  Colonie,  les  distillateur^ 
munis  de  l'autorisation  prévue  à  l'art.  II  devront  faire  accompagner  ivm 
sortant  de  leurs  usines  do  laissez-passer  conformes  au  modèle  aressé  pari 
service  des  contributions  indirectes  et  détachés  de  registres  k  souche  que  It^^ 
administrateurs  leur  délivreront  k  cet  effet.  Le  laissez-passer  contiendra  U 
désignation  de  la  nature,  de  la  quantité  et  du  volume  d'alcool  pur  des  produit 
en  circulation,  la  désignation  de  l'établissement  d'origine,  la  date  de  la  sorlu'. 
l'adresse  du  destinataire.  Le  tout  sera  certifié  par  le  distillateur. 

Art.  t6.  —  Les  agents  des  douanes  des  ports  de  débarquement  délivreron'. 
après  paiement  des  droits  de  douane  et  de  consommation,  les  laissez- p»"^^''" 
destinén  k  accompagner  les  produits  de  l'espèce  provenant  d'importation 
lorsqu'ils  cesseront  de  se  trouver  sous  leur  surveillance  immédiate. 

Art.  17.  —  Les  débitants  et  marchands  de  boissons  alcooliques  établis  dan^^ 
l'intérieur  pourront  réexpédier  k  toute  destination  les  boissons  alcooliqu^^  P'"^ 
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iHix  reçues  précédemmeot,  à  la  condition  de  les  faire  accompagner  de  laissez- 
passer.  Ils  établiront  eux-mêmes;  dans  la  forme  prévue' par  Tarlicle  XVI,  ces 
Idissez-passer,  qu'ils  devront  soumettre  avant  Tenlèvement  au  visa  du  comman- 
dant du  poste  ou  de  Tautorité  administrative  du  lieu  où  ils  sont  établis  ou  de 
celui  dont  ils  relèvent. 

Art.  iS.  —  Les  débitants  et  marchands  de  boissons  spiritueuses  établis  dans 
les  ports  de  la  côte  où  existe  un  bureau  de  douane  pourront  réexpédier  des 
procfuits  de  Tcspèce  à  toute  destination  intérieure,  à  la  condition  de  les  faire 
accompagner  de  laissez- passer  que  le  service  des  douanes  leur  délivrera  sur  leur 
demande.  Les  agents  des  douanes  auront  le  droit  de  refuser  de  délivrer  un 
laissez-passe r  destiné  à  accompagner  des  boissons  qui  ne  leur  seraient  pas 
représentées. 

Art.  19.  —  Les  marchands  et  débitants  d*a1cool  et  de  boissons  spiritueuses 
seront  tenus  d'inscrire  sur  un  carnet  spécial,  coté  et  paraphé  par  Tadministra- 
leur,  dont  ils  se  muniront  k  cet  effet,  les  entrées  et  sorties  de  spiritueux,  au  fur 
vi  à  mesure  de  leurs  réceptions  ou  enlèvements.  Ils  devront  représenter  ce  carnet 
à  tous  les  agents  des  contributions  indirectes,  des  douanes,  ou  spécialement 
désignés  à  cet  effet  par  les  administrateurs,  à  toute  réquisition^  immédiatement 
et  sans  délai. 

Ils  seront  tenub  également  de  conserver  par  devers  eux,  à  la  disposition  de 
t'es  employés,  les  laissez-passer  ayant  accompagné  les  diverses  boissons  intro- 
«luiles. 

Tout  nouveau  débitant  devra,  avant  de  recevoir  sa  licence,  déclarer  la 
(Iiiantilc  et  la  nature  des  spiritueux  en  sa  posses'sion.  Récépissé  de  cette  déclara- 
tion lui  sera  délivré. 

Art.  20.  —  Les  produits  de  Tespèce,  que  les  militaires  en  service  à  Mada- 
irascar  transporteront  d'un  magasin  de  subsistance  au  poste  auquel  ils  sont 
destinés,  seront  accompagnés  d'un  ayis  d'envoi  délivré  par  le  comptable  du 
magasin  dont  ils  sortiront  ;  cet  avis  servira  de  laissez-passer. 

Art.  21.  —  Tous  agents  assermentés  auront  le  droit  de  vérifier  les  charge- 
«nents  qu'ils  rencontreront  en  cours  de  transport.  Ils  pourront  se  faire  repré- 
senter les  laissez  passer  correspondant  aux  produits  spiritueux  transportés,  pour 
en  reconnaître  l'applicabilité.  Au  cas  où  ils  ne  seraient  pas  représentés,  les 
produits,  ainsi  que  les  récipients  les  contenant,  seront  saisis  par  procès-verbal 
cl  transportés  au  chef-lieu  de  la  circonscription  administrative.  Ils  y  seront 
déposés  contre  reçu  de  l'administrateur,  qui  en  sera  constitué  gardien. 

Art.  22.  —  Au  cas  de  changement  de  résidence  ou  de  provisions  de  route, 
les  dispositions  pénales  du  présent  décret  ne  seront  pas  applicables.  Toutefois, 
les  particuliers  qui  se  trouveront  dans  ces  conditions  devront,  à  première  réqui- 
"^ilion,  faire  la  déclaration  des  lieux  de  départ  et  de  destination. 

TITRE  II 

Pénalités 

Art.  23.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  500  à  5,000  fr.  tous  transports  de 
produits  alcooliques  non  accompagnés  de  laissez-passer  ou  accompagnés  de 
laissez-passer  incomplets,  irrégulicrs  ou  inapplicables. 

La  confiscation  des  produits  litigieux  et  des  récipients  les  contenant  sera 
toujours  prononcée. 

Art.  24.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  25  à  iOO  fr.  tout  marchand  ou  (fébi- 
'ant  qui  aura  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  19  du  présent  décret. 

Art.  25.  —  Toutft  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir  sciemment  trans- 
porté, détenu  ou  vendu  des  produits  alcooliques  pour  lesquels  les  droits  n'auront 
pas  été  payés,  sera  punie  d'une  peine  de  500  h  5.000  fr.  d'amende. 

La  confiscation  devra  toujours  être  prononcée. 

Sera  puni  des  mômes  peines  quiconque  se  sera  procuré  les  moyens  de 
Iransporler  en  fraude  les  produits  dont  il  s'agit. 


G.  —  Dispositions  g9iiérale8 

Art.  26.  —  Tout  refus  de  se  soumettre  aux  surveillances,  visites  et  vérifica- 
tions des  agents  compétents  sera  puni  d'une  amende  de  25  à  iOO  fr.  eld'nn 
emprisonnement  d'un  à  cinq  jours  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulemeDt. 
En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l'emprisonnement  sera  encouru  de  droit. 

Art.  27.  —  Lescontniventions  seront  constatées  au  moyen  de  procès-verbatu 
rapportés  à  la  requête  du  Gouverneur  Géuérat  de  Madagascar  et  Dépendance  el 
aux  poursuites  et  diligence  du  chef  du  service  des  contributions  inairectes. 

Art.  28.  —  Les  procès-verbaux  rédigés  par  au  moins  deux  agents  asser- 
mentés ou  surveillants,  régulièrement  afnrmes  par  deux  verbalisants,  feront  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux. 

Tous  autres  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  29.  —  Le  chef  du  service  des  contributions  indirectes  instruira  chaque 
affaire  conformément  aux  lois  qui  régissent  en  France  les  contributions  indi- 
rectes. 

La  poursuite  devant  les  tribunaux  et  l'exécution  des  jugements  et  anfi> 
auront  lieu  à  la  requête  du  Gouvernement  Général. 

Art.  30.  —  L'exécution  des  jugements  et  arrêts  rendus  en  la  matière  pourra 
être  poursuivie  contre  les  condamnés  par  toutes  voies  de  droit  et  même  par 
corps. 

Art.  31.  —  Le  Gouverneur  Général  pourra  toujours  transiger  avec  les  délin- 
quants sur  les  procès-verbaux  rapportés  contre  eux,  ce  même  après  jugement  m 
arrêt  définitif,  sur  la  proposition  au  chef  du  service  des  contributions  indirectes. 

Art.  32w  —  Le  chef  du  service  des  contributions  indirectes  à  Madagascar,  ou 
ragent  chargé  de  ce  service,  est  investi  de  tous  les  pouvoirs  dévolus  dans  b 
Métropole  aux  inspecteurs  des  contributions  indirectes,  notamment,  il  est  char- 
gé de  surveiller  l'application  des  mesures  prescrites  par  le  présent  décret. 

•  Art.  33.  —  Le  trésorier-payeur  de  la  Colonie  fait  fonctions  de  receveur  prin- 
cipal des  contributions  indirectes  ;  il  est  investi  des  pouvoirs  dévolus  dans  la 
Métropole  à  ces  employés  supérieurs. 

Art.  34.  —  Le  montant  des  sommes  versées  au  serviite  des  contributions  in- 
directes, en  exécution  des  transactions  consenties  ou  de  condamnations  défini- 
tives prononcées  par  la  justice  en  suite  de  contraventions  contractées  en  matière 
de  taxes  de  consommation,  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  après  prélèvement  an 
profit  du  budget  local,  du  mon-tant  des  droits  fraudés  et  des  frais,  s'il  en  est  dû  : 
un  quart  pour  le  trésor  local  ;  un  quart  à  la  caisse  de  la  commune  où  la  contra- 
vention aura  été  commise,  ou,  dans  le  cas  où  cette  localité  n'aurait  pas  re^u 
une  organisation  communale,  au  trésor  local  ;  la  moitié  répartie  par  tête  eotn' 
les  employés  saisissants  ;  s'il  y  a  un  indicatenr,  la  moitié  de  la  part  revenant  aux 
employés  saisissants  lui  sera  attribuée. 

Art.  35.  —  Par  exception,  les  répartitions  en  suite  de  contraventions  en  h 
matière  constatées  à  l'entrée  par  le  service  des  douanes  continueront  à  èln? 
effectuées  conformément  aux  règles  suivies  dans  la  Métropole  en  matière  doua- 
nière et  en  vertu  de  l'arrêté  N°  203,  en  date  du  10  décembre  1896. 

Dispositions   transitoires 

* 

Art.  36.  —  Les  distillateurs  installés  dans;,  la  colonie  de  Madagascar  m  ^^ 
dépendances  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  dii  présent  décret  sont  dispen- 
sés de  l'autorisation  préalable  prévue  a  l'art.  2. 

Toutes  les  autres  dispositions  du  présent  décret  leur  sont  et  demeurent  ap- 
plicables. 

Art.  37.  —  Les  marchands  et  débitants  de  boissons  spirilueuses  actue/i^- 
ment  établis  dans  la  Colonie  ou  ses  dépendances  devront,  aussitôt  après  la  pro- 
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mulgatîon  do  préseiït  décret,  inscrire  en  tête  au  carnet  de  réceptions  et  de  sor- 
ties, dont  ]a  tenue  leur  esl  prescrile  par  Tart.  19  ci-dessus,  les  quantités  et  na- 
ture des  produits  de  Tespèce  qui  se  trouveront  à  cette  époque  dans  leurs  maga- 
sins ou  débits,  et  ce  sous  les  peines  portées  en  l'article  23. 

Régime  particulier  aux  indigènes 

Art.  38.  —  En  ce  qui  concerne  les  récoltants  indigènes  qui,  dûment  autori- 
sés, distillent  le  jus  fermenté  de  la  canne  à  sucre  qu'ils  plantent  et  récoltent  ou 
en  fabriquent  une  boisson  fermentée  betsa-betsa,  la  taxe  de  consommation 
sur  Talcoot  renfermé  dans  les  produits  obtenus  pourra  être  remplacée  par  une 
laxe  de  fabrication  perçue  à  titre  d'abonnement. 

Le  montant  de  cette  taxe  sera  fixé,  dans  chaque  circonscription  administra- 
live,  sur  la  proposition  de  l'administrateur,  par  arrêté  du  Gouverneur  Général, 
pris  après  avis  du  conseil  d'administration. 

A  défaut  de  pénalités  prévues  parle  code  malgache  depuis  1881,  les  pénali- 
tés édictées  ci-dessus  seront  applicables  aux  contrevenants  indigènes  pour  les 
infractions  prévues  au  présent  décret. 

Délais  d'application 

Art.  39.  —  Les  prescriptions  du  présent  décret  relatives  à  la  circulation  des 
produits  alcooliques  n'entreront  en  vigueur  qu'un  mois  après  sa  promulgation 
au  Journal  Officiel  de  Madagascar  et  Dépendances  ;  les  antres  seront  applicables 
•lès  que  le  numéro  du  dit  journal  où  il  aura  été  inséré  sera  parvenu  au  chef-lieu 
lie  la  circonscription  administrative,  sous  réserve  des  délais  de  distance. 

Art.  40.  —  Les  lois  et  règlements  métropolitains  ou  locaux  en  vigueur  sur 
le  territoire  de  Madagascar  et  de  ses  dépendances,  en  matière  de  contributions 
indirectes,  y  demeurent  applicables,  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  aux 
termes  du  présent  décret. 

Art.  41.  —  11  sera  pourvu,  par  des  arrêtés  du  Gouverneur  Général,  aux  me- 
:^ures  que  nécessitera  l'application  du  présent  décret. 

Seront  poursuivies  et  punies,  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent» 
les  contraventions  aux  arrêtés  réglementaires  pris  par  le  Gouverneur  Général  en 
o&écution  du  présent  article. 

Art.  42.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française,  au  Jow- 
ml  Officiel  de  Madagascar  et  Dépendances  et  au  Bullelin  Officiel  du  Ministère 
des  Colonies. 

Fait  à  Rambouillet,  le  20  Août  4899. 

Emilb  LOUBET. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albbrt  DEGRAIS. 


détcrminaiitla  pateiiteA  laquelle  «ont  assujettis  les  eompa* 
Kttles  de  naYl^atlon  ou  armateurs  dans  les  ports  de  Mada- 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Gé 
néral  p.  i.  de  Madagascar  et  Dépendances, 

V4]  les  décrets  des  U  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  ran^té  du  31  décembre  1898,  sur  la  contributibn  des  patentes  ; 
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Considérant  qu'il  y  a  îieu,  dans  Tintérét  du  commerce,  de  favoriser  la  navigation  sur 
les  oôtes  de  Madagascar  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  Général  ; 
Le  conseil  d'administration  entendu» 

Arrête  : 

Art.  I•^  — -  A  partir  du  !•'  janvier  1900  et  par  dérogation  à  Tarrélé  du  31 
décembre  1898,  sur  la  contribution  des  patentes,  les  compagnies  de  navigation 
ou  armateurs  au  long  cours,  au  cabotage  ou  au  bornage,  ue  seront  assujettis 
qu'à  une  patente  unique,  pour  rcnsemble  de  Tilc  et  ses  dépendances,  quel  que 
soit  le  nombre  de  leurs  «(pences  ou  de  leurs  succursales.  Le  montant  de  cette 
patente  continuera  ii  (>tre  fixé  conformément  aux  dispositions  des  articles  3  et  4 
de  Tarrélé  du  31  décembre  1898..  La  patente  sera  délivrée  par  l'administrateur 
de  la  province  qui  comprend  celle  des  villes  desservies  par  les  navires  de  h 
compagnie  ou  de  Tarmateur  où  le  chiffre  de  la  population  est  le  plus  élevé. 

Art.  h.  —  A  partir  de  la  même  date,  la  patente  applicable  aux  comp^gnie^ 
de  navigation  ou  armateurs  au  cabotage  ou  au  bornage,  propriétaires  de  navires 
ou  d'embarcations  d'un  tonnage  inférieur  ou  égal  à  50  tonneaux,  effectuant  des 
transports  pour  le  compte  d'autrui  et  ne  faisant  pas  personnellement  acte  de 
commerce  par  voie  de  vente  ou  d'échange,  sera  fixée,  par  navire  ou  embarcation, 
de  la  façon  suivante,  sans  pouvoir  cependant  jamais  dépasser,  pour  l'ensemble 
des  navires  ou  embarcations  appartenant  à  un  môme  patentable,  le  taux  thé 
par  les  articles  3  et  4  de  l'arrêté  du  31  décembre  1898,  modifiés  par  rariiclc  i 
du  présent  arrêté  : 

De  1  à  iO  tonneaux. . . .  2  francs  par  tonneau  avec  un  minimum  de  10  francs; 
De  10  à  20  tonneaux. .  3  francs  par  tonneau  ; 
De  20  à  50  tonneaux. .  4  francs  par  tonneau. 

Art.  HL  —  MM.  les  administrateurs,  chefs  de  province  et  commandants 
de  cercle  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  29  Décembre  iS99. 

PENNEQUIN. 
Vu: 
Le  Directeur  du  Contrôle  financier, 
CRAYSSAC. 

Par  le  Gouverneur  Général: 
Le  Secrétaire  Générai 
LEPREUX. 

étobll8S»iit  une  Ih^kc  de  consominiitleii  à  Hadaipaarar 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  Tart.  i8  du  sénatus-consulle  du  3  mai  1854  ; 

Vu  les  décrets  des  H  décembre  1895  et  30  juillet  1897,  fixant  les  pouvoirs  du  Gouver- 
neur Général  de  Madagascar  et  Dépendances  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  l'île  de  Madagascar  et  ses  rt»- 
pendances ; 

Vu  le  décret  du  1  mars  1897,  fixant  le  mode  d'assiette  elles  règles  de  perception  de? 
droits  de  consommation  sur  différents  produits  consommés  dans  la  colonie  de  Mada- 
gascar et  ses  dépendances,  moilitié  parle  décret  du  7  lévrier  1898  ; 

Vu  le  décret  du  20  août  1899,  fixant  le  régime  de  l'alcool  dans  la  colonie  de  Mada^as-  J 
car  et  ses  dépendances  ; 

Vu  les  avis  émis  par  le  conseil  d'administration  de  la  Colonie  et  par  le  Gouverneur 
Général  de  Wada'^'ascar  et  Dépendances  ; 

La  section  des  Finances,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  <les  Colonies,  du  CooiîC'i' 
d'Etat  entendue, 

Décrète  : 

Art.  l•^  —  Les  produits  de  toute  origine  et  de  toute  provenance  portés  a« 
tableau  ci-annexé,  consommés  dans  la  colonie  de  Madagascar  et  ses  dépendaoceN 
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qii*ils  y  aient  été  importés,  récollés  ou  fabriqués,  sont  soumis  à  une  taxe  de 
consommation  dont  la  quotité  est  fixée  par  ]e  même  tableau. 

Art.  2.  —  Celte  taxe  est  indépendante  du  droit  de  douane  dont  sont  frappés 
ces  produits  à  leur  entrée  dans  la  Colonie. 

Art.  3.  —  Les  taxes  de  consommation  sont  liquidées  à  Tlmportation  par  le 
service  des  doufincs  et  perçues  daus  les  mêmes  conditions  et  suivant  les  mêmes 
règles  que  les  droits  de  douane. 

Une  remise  de  1  0/0  sur  le  produit  des  liquidations  émises  est  accordée  à 
litre  d^allocation  aux  employés  ae  ce  service. 

La  répartition  de  cette  remise  est  établie  par  un  arrêté  du  Gouverneur  Géné- 
ral en  conseil  d'administration. 

Des  arrêtés  du  Gouverneur  Général  en  conseil  d'administration  assurent  la 
perception  des  taxes  de  consommation  sur  les  objets  compris  au  tarif  de  ces 
taxes  et  qui  seront  récoltés,  préparés  ou  fabriqués  dans  la  Colonie,  à  Texception 
de  l'alcool,  dont  le  régime  demeure  détermine  par  le  décret  du  20  août  1899. 

Ces  arrêtés  pourront  prévoir  que  des  abonnements  seront  consentis  aux 
Hibricanls  locaux,  chaque  lois  qu'il  y  aura  intérêt  pour  le  trésor  à  adopter  ce 
mode  de  perception. 

Art.  4.  —  Les  produits  divers  dénommés  au  tableau  ci-annexé  ne  peuvent 
être  importés  directement  que  par  les  ports  où  il  existe  un  receveur  des  douanes. 

Art.  5.  —  Les  contraventions  relevées  pour  fausses  déclarations  dans  la 
^aleur,  la  quantité  ou  la  qualité,  et  généralement  toutes  fraudes  en  matière  de 
taxes  de  consommation  à  rim(>ortation,  sont  constatées  et  poursuivies  confor- 
mément à  la  législation  douanière. 

ART.  6.  —  En  cas  de  contestations  entre  le  service  de  la  douane  et  les  inté- 
ressés sur  la  qualité  et  l'espèce  des  boissons  et  alcools;  ces  produits  sont  soumis 
à  l'analyse  des  pharmaciens  militaires,  dont  la  décisit)n  sert  de  base  à  la  liqui- 
dation des  droits. 

A  défaut  de  pharmaciens  militaires,  les  analyses  peuvent  être  confiées  à 
dos  chimistes  ou  pharmaciens  civils  agréés  par  l'administration  de  la  Colonie. 

Le  service  des  douanes  des  ports  où  il  n'existe  pas  encore  de  pharmaciens 
militaires  ou  civils  ou  de  chimistes  agréés  par  l'administration  locale  envoie 
les  échantillons  des  produits  faisant  objet  des  contestations  au  pharmacien 
civil  ou  militaire  le  plus  voisin. 

Art.  7.  —  Les  frais  d*analyse  sont  à  la  charge  de  la  douane  lorsque  les 
attestations  du  déclarant  ont  été  reconnues  bien  exactes^  6t  à  la  charge  ^ii 
déclarant  au  cas  contraire. 

Art.  8.  —  Toutes  fraudes  en  matière  de  taxes  de  consommation  sur  des 
produits  récoltés  ou  fabriqués  dans  la  colonie  de  Madagascar  et  Dépendances 
sont  constatées,  poursuivies  et  réprimées  conformément  aux  règles  établies 
pour  les  contributions  indirectes.  Les  contraventions  sont  constatées  au  moyen 
de  procès-verbaux  rapportés  à  la  requête  du  Gouverneur  Général  de  Madagascar 
et  Dépendances  et  aux  poursuites  et  diligence  du  chef  du  service  des  contri- 
butions indirectes. 

La  poursuite  devant  les  tribunaux  et  l'exécution  des  jugements  et  arrêts  ont 
lieu  à  la  requête  du  Gouverneur  Général,  qui  peut  d'ailleurs  toujours  transiger 
sur  les  procès-verbaux  rapportés,  ce  même  après  jugement  ou  arrêt  définitif. 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  applicable  aux  produits  importés  à  Mada- 
gascar et  dans  les  dépendances  dix  jours  après  l'arrivée  dans  chaque  localité  du 
Journal  Officiel  de  la  Colonie  portant  promulgation  du  dit  acte. 

Art.  10.  —  Sont  exemptés  de  tous  droits,  quelle  que  soit  leur  provenance  : 
Les  objets  d'habillement  contenus  dans  les  bagages  des  voyageurs,  alors 
même  que  les  voyageurs  n'en  sont  pas  accompagnés,  mais  à  la  double  condition 
que  ces  objets  portent  des  traces  d'usage  et  que  leur  qualité  soit  en  rapport  avec 
les  besoins  personnels  du  propriétaire  ; 

Les  vivres,  matières  et  objets  appartenant  à  l'Etat» 
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Art.  il.  ~  Le  dixième  du  produit  de  ]a  taxe  de  consomraatioa  est  réparti 
entre  Jes  communes  par  arrêté  du  Gouverneur  Général  en  conseil  d'administra- 
tion, k  titre  de  subvention  municipale  et  en  remplacement  de  toute  taxe  d'octroi. 

Art.  42.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  dëcrei, 
ainsi  que  les  arrêtés  établissant  des  taxes  municipales  de  consommation. 

Art  13.  —  Lo  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  préseol 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin  Officiel  du  Ministère 
des  Colonies  et  publié  aux  Journaux  Officiels  de  la  Métropole  et  de  la  Colonie. 

Fait  à  Paris,  le  22  Février  ISoO 

Emile  LOUBET. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  DECRAIS. 


TABLEAU  annexé  au  décret  du  22  février  1900,  relatif  aux  taxes  de 
consommation  à  percevoir  à  Madagascar  et  Dépendances 


MARCHANDISES 

TAXIÎES 


Vins  ordinaires  lilrant  U*  et  au-dessous. 


\en  fûts 

f en  bouteilles . . 

Vins  ordinaires  titrant  plus  .îe  U«el  vins  de  liqueurs!  |°  bouleines  * 
Vins  de  cham])agne  et  vins  mousseux 


Cidres  et  poirés 
Bière 


en  fûts 

en  bouteilles 

en  fûts 

en  bouteilles 


Liqueurs  [c] 

Rhums,  e:»ux-ile-vie,  absinthe,  autres  boissons  et  alcools  de  toute 
sorte,  Y  compris  les  vins  mouillés,  les  vins  de  raisins  secs  et 
tous  autres  vins  non  naturels 


Sucre  raffiné 

«  len  feuilles  ou  en  eûtes.. 

Tabacs Jcigares  et  cigarettes 

[autres 

Huiles  d'olives 

Autres  huiles  végétales 

Opium 


Conserves  de  légumes  en  boites 

Sel  marin,  sel  de  saline,  sel  cemme 

Poudres  à  feu,  pétards,  artifices 

Tissu*  de  toutes  sortes 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  autres  huiles  minérales  propres  à 

l'éclairage 

Allumettes 

Cartes  à  jouer 


L'UNITE 

de 
PERCEPTIO.N 


L'hectolitre 
La  bouteille 
L'hectolitre 
La  bouteille 
La  bouteille 
Lademi-bouteil. 
La  bouteille 
L'hectolitre 
La  bouteille 
L'hectolitre 
La  bouteiUe 


L'heet.    d'alcool 

pur 

IjC  kilogr.oet 


Valeur 

I^  kilogr.  net 

Le  jeu 


MO.NTANT 

de 
LA   TAXE 


{a)  5  fr.r».» , 

[h]  0  <K» 

15  (W 

(6;  0  15  ; 

0  on 

0  25  , 

7*;  0  l'j 

(6)  0  10 

60  iiO 

ib)  l 


oo 


90U      00 


0 

1 

1 

3 
0 
0 
15 
0 
0 
l 


w 

15 

00 
10 
Of. 


5  p.  10U  i 

Ofr.to 
3  00 
0      34 


(fl)  Soit  5  centimes  par  litre. 

{0)  Récipient  d'une  contenance  supérieure  à  50  centilitres  et  inférieure  ou  égale  h  l  litre.  Si  \ 

la  contenance  est  inférieure  à  50  centilitres,  le  droit  sera  réduit  de  moitié  ;  sî  elle  est  supe-  ; 

rieure  à  1  litre,  le  droit  sera  perçu  sur  la  contenance  réelle. 
{c)  Telles  que  l'entend  le  tarif  des  douanes  en  France. 


Via  pour  être  annexé  au  décret  du  22  février  1900. 


Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  DBCRAIS. 
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DOMAINES 


El 


PROPRIETE  FONCIÈRE 


plaçant  Farrété  du  t  novcmlirc  18IHI,  ré^lementaut 
FattirniHioii  des  eoneesslons  des  terres  domaniales 

(1.0  Février  1899) 


Le  Général  commandant  en'  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur 
Gùnéral  de  BAadagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  déceinl)re  1896  et  30  juillet  1897; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897  ; 

Vu  la  loi  locale  du  9  mars  1896  ; 

Vu  larrété  80,  du  2  novembre  1896,  réglementant  rallribution  des  concessions  de 
lerres  domaniales  ; 

Vu  les  circulaires  221  et  271,  des  21  avril  et  16  novembre  1897,  siir  la  colonisation  ; 

Considérant  qu  il  importe  d*assurer  la  mise  en  valeur  des  terrains  accordés  en 
concessions  ; 

Le  couseil  d'administration  entendu  ; 

Après  approb.:tion  de  M.  le  Ministre  des  Colonies, 

Arrête  : 

L'arrête  8û,  du  2  novembre  1896,  est  remplacé  par  les  dispositions  sui- 

v:intes  : 

Art.  1«'.  -  Les  terres  du  domaine  peuvent  être  concédées  par  voie  de  vente, 
lie  location  ou  à  titre  gratuit. 

Art.  2.  —  Les  concessions  par  voie  de  vente  sont  accordées  au  prix  mini- 
nium  de  deux  francs  par  hectare  dans  les  régions  de  l'ouest  et  du  nord,  et  de 
cinq  francs  par  hectare  sur  la  côte  est  et  dans  le  haut  pays.  Le  haut  pays  com- 
prend les  parties  de  l'île  situées  à  plus  de  500  mètres  d  altitude  et  la  côte  est, 
les  parties  de  Tile  comprises  entre  le  haut  pays  et  la  mer,  de  la  rivière  Onibc, 
près  du  cap  Angontsy,  a  l'embouchure  de  la  rivière  Mandrare,  au  delà  de  Fort- 
Dauphin.  ' 

Art.  3.  —  Les  concessions  gratuites  sont  réservées  aux  citoyens  français  ; 
elles  ne  peuvent  dépasser  100  hectares  et  doivent  êlre  d'un  seul  tenant,  et  la 
nième  personne  ne  peut  en  obtenir  qu'une  seule. 

Art.  4.  —  Toute  personne  désirant  une  concession  de  terre  domaniale, 
résidant'dans  ■     - 

nne  demande 
limites  do  lot' 
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contenance  demandée.  Toulefois,  si  le  dcniaudeur  est  Français,  le  prii  de  U 
concession  sera  versé,  moitié  lors  de  la  délivrance  du  litre  provisoire  el  l'afllr. 
moitié  lors  de  la  délivrance  du  titre  définitif. 

Art.  5.  —  Le  clief  de  la  province  fait  lever  aux  frais  du  demandeur  le  plan 
de  la  concession  demandée  el  il  procède  k  une  enquête  sommaire.  Au  cas  où 
celte  enquête  n'aurait  pas  fait  naraître  d*opposi(ion,  un  titre  d'occupation  pro- 
visoire ou  de  bail  antiable  sera  délivré  par  le  chef  de  la  province,  si  le  deman- 
deur est  Français  et  par  le  Gouverneur  Général,  si  le  demandeur  est  à-^ 
nationalité  étrangère. 

Akt.  f).  —  Le  titulaire  d'un  titre  d'occupation  provisoire  sera  Icnn,  #c«ïi> 
peine  de  déchéance  prononcée  par  le  Gouverneur  Général,  de  former  sur  son  loi 
un  commencement  d'exploitation  ou  d'établissement  dans  le  délai  de  six  aioi>. 
ji  dater  de  la  délivrance  du  titre  d'occupation  provisoire,  et  de  résider  sur  rem- 
placement de  sa  concession  ou  d'y  avoir  un  représentant. 

Art.  7.  —  Le  titre  d'occupation  provisoire  sera  remplacé  par  un  litre  déti- 
nitif  de  propriété  délivré  par  le  Gouverneur  Général,  le  conseil  d'administration 
consulté,  après  justification  d'une  installation  sur  le  lot  en  rapport  avec  réten- 
due de  ce  lot,  d'une  mise  en  valeur  des  terrains  et  accomplis^ement,  dans  ao 
délai  de  trois  ans  au  maximum,  des  formalités  d'immatriculation  que  rinlére^^v 
devra  provoquer  de  la  part  du  domaine  el  dont  les  frais  restent  à  sa  charge^ 

Art.  8.  —  A  défaut  d'installation  ou  de  mise  en  valeur,  ou  si  Timnialricula- 
tion  n'a  pas  été  demandée  par  le  concessionnaire  dans  le»  conditions  et  dans  ie> 
délais  prévus  ci-dessus,  l'annulation  totale  ou  partielle  de  la  concession  pourra 
être  prononcée  par  le  Gouverneur  Général,  le  conseil  d'administration  de  U 
Colonie  consulté,  après  la  visite  d'une  commission  composée  du  chef  de  la  pro- 
vince ou  de  son  délégué,  d'un  délégué  du  chef  du  service  des  domaines  et  d*«n 
représentant  du  concessionnaire,  laquelle  constatera  l'étal  de  la  concession.  Si. 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  cie  la  notification  delà  mise  en  demeure  pour 
la  constatation  des  premiers  travaux  d'exploitation  ou  d'établissement,  ou  dans 
le  délai  de  six  mois  pour  la  constatation  de  la  mise  en  valeur,  le  concession- 
naire n'a  pas  consenti  ii  se  faire  représenter  à  l'expertise,  il  sera  passé  outre 
L'Etat  pourra  reprendre  possession  des  parties  non  utilisées,  sans  qu'aucune  in- 
demnité puisse  lui  ôlre  réclamée  ;  les  frais  de  bornage  de  la  partie  à  reprendrt' 
par  l'Etat  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  9.  —  Toutefois,  des  concessions  dont  la  superficie  ne  sera,  dans  aucun 
cas,  inférieure  a  cinquante  hectares  d'un  seul  tenant,  pourront  être  accordéon, 
sans  conditions  d'installation  et  de  mise  en  valeur,  aussitôt  après  accompIi5>t'- 
ment  des  formalités  d'immatriculation,  au  prix  minimum  de  cent  francs  l'hec- 
tare, dans  les  régions  de  l'ouest  et  du  nord,  et  décent  cinquante  francs  par  hec- 
tare sur  la  côte  est  et  dans  le  haut-pays.  Dans  ce  cas,  le  demandeur  ne  pourr» 
occuper  le  sol  qu'après  avoir  versé  le  montant  intégral  du  prix  afférent  à  la  con- 
tenance demandée  et  avoir  obtenu  le  titre  de  vente,  qui  sera  délivré  parle  Gou- 
verneur Général,  le  conseil  d'administration  consulté. 

Art.  10.  —  Les  terres  du  domaine  peuvent  être  louées,  mais  seulement  en 
dehors  des  périmètres  de  colonisation,  par  baux  renouvelables  de  15  ans  aa 
maximum,  au  prix  minimum,  payable  d'avance,  de  0  fr.  25  par  hectare  et  par  an, 
dans  les  régions  de  l'oucsl  et  du  nord,  et  de  0  fr.  50  par  hectare  et  par  an,  sur  la 
côte  est  et  dans  le  haut-pays. 

Art.  41.  —  Pendant  la  durée  de  son  bail,  le  locataire  d'une  terre  aura  le 
droit  de  préemption  pour  l'acquérir  au  prix  indiqué  aux  articles  2  et  9.  Quan*! 
un  locataire  aura  laissé  s'écouler  six  mois  sans  payer  le  prix  annuel,  payable  à 
l'avance,  de  son  bail,  ce  bail  sera  annulé  de  plein  "droit  el  le  domaine  reprendra 
possession  de  sa  terre. 

Art.  12.  —  Les  concessions  mesurant  une  superficie  supérieure  à  10  hectares 
el  traversées  ou  bornées  par  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  ou  de> 
voies  de  communication,  ne  pourront  avoir  sur  ces  voies  ou  cours  d'eau,  un 
développement  excédant  le  quart  de  leur  périmètre  total. 
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Art.  13.  -  Lorsque  les  terrains  domaniaux  vacants  ont  une  valeur  excep- 
ionnelle,  parce  qu'ils  sont  situés  dans  un  Heu  habité  ou  pour  toute  autre  raison, 
e  Gouvernement  se  réserve  le  droit  de  ne  point  leur  appliquer  les  présentes 
ispositions. 

Si  plusieurs  compétiteurs  démandent  la  concession  d'un  même  lot,  le  Gou- 
crnement  aura  recours  à  l'adjudication .  Toutefois,  si  un  même  lot  lait  Tobjct 
le  deux  demandes  de  concession,  l'une  par  bail,  Tautre  par  vente,  ce  lot  sera 
•éservé  an  dcmaudeur  qui  aura  offert  d'en  effectuer  l'acquisition. 

Art.  14.  —  L*Etat  se  réserve,  pendant  10  ans,  à  partir  du  jour  de  la  déli- 
vrance du  titre  provisoire  de  concession,  \o  droit  d'établir,  sur  le  lot  concédé  ou 
loué,  sans  être  tenu  à  aucune  indemnité  au  profit  du  locataire  ou  concession- 
naire, et  à  la  seule  condition  de  ne  pas  loucher  aux  constructions,  les  ouvrages, 
routes,  chemins  de  fer  ou  canaux  dont  rétablissement  serait  décidé  par  mesure 
d\itilité  publique. 

Art.  15.  —  Les  terrains  qui  seraient  reconnus  nécessaires  au  parcours  du 
bétail  ne  pourront  être  aliénés  au  profil  d'un  particulier.  Ces  terrains  et  ceux  • 
destinés  k  la  constitution  des  périmètres  urbains  et  suburbains  et  qui,  à  ce  titre, 
ne  seront  pas  susceptibles  d'être  concédés  dans  les  conditions  du  présent  arrêté, 
seront  déterminés,  dacs  chaque  cas,  par  décision  du  Gouverneur  Général  en 
conseil  d'administration. 

Art.  16.  —  Le  présent  arrêté  n'est  pas  applicable  aux  concessions  d'une 
superficie  supérieure  à  10.000  hectares,  qui  feront  l'objet  de  contrats  spéciaux 
soumis  à  Tapprobation  de  M.  le  Ministre  des  Colonies. 

Fait  à  Tananarive,  le  10  Février  1899. 

G  ALLIE  NI. 


p«rt»Mt  rèfflenkent  «nr  la  propriété  fenclère  à  Madan^asear 

{16  Juillet  1897) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  rarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  18oi; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Hada- 
liasoar  ; 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  189S  et  9  fuin  1896,  portant  or^^anisation  du  service 
(le  la  justice  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896,  portant  rattachement  des  établissements  français 
(le  Dicgo-Suarez,  Nosi-Be  et  Sainle-Maric-de-Hadagascar  à  l'administration  de  Mada- 
;;a8car  ; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896  et  6  mars  1897,  instituant  un  conseil  d'administration 
irès  le  Résident  Général  de  France  à  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  Tile  de  Hada^^ascar  et  ses  dépen- 
dances ; 

^  Vu  le  décret  du  11  juillet  1896,  concernant  le  réj^lme  des  mines  d'or,  des  métaux 
l»récicux  et  des  pierres  précieuses  à  Madajîascar  ; 

Vu  l'arrêté  du  Résident  Général  à  Madagascar  du  2  novembre  1896  (1),  portant  réple- 
nientalion  sur  les  concessions  des  terres  à  Madagascar  ; 


[1]  Remplacé  par  rarrèté  du  10  février  1899. 
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Vu  r^via  teiift  p«r  le  ftéaideia  Géaéral  à  Hadagisear  ptr  lettre  du  29  tTrttlsr;. 
Siir  le  ra{4)orl  du  Kioisti*e  des  Colonies, 

Décrète  : 

TITRE  I*^     ■ 

Dm  immrables. — Se  leur  immatriciilation.  —  Su  titre  de  propriété 

CHAPITRE  !<' 

Des  immeahJes 

Abt.  i*^  —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  régissent  que  les  imnieuble'^ 
immatriculés,  conformément  aux  prescriptions  du  chapkre  li  du  présent  titre  il 
les  droits  réels  sur  ces  immeubles. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  Code  civil,  qui  ne  sont  contraires  ni  au  présent 
décret  ni  au  statut  personnel  des  Malgaches  ou  aux  règles  des  successions  de^ 
indigènes  titulaires  de  droits  réels  immobiliers,  s'appliquent  aux  immeubIi-> 
i  in  matricules  et  aux  droits  réels  sur  ces  immeubles. 

Abt.  3.  —  Toutes  les  contestations  se  rapportant  aux  immeubles  immatri- 
culés seront  soumises  aux  juridictions  françaises. 

En  cas  de  contestations  sur  les  limites  ou  les  servitudes  d'immeuble^ 
continus,  lorsque  Tun  d'eux  sera  immatriculé  et  que  Tautre  ne  le  sera  pasjn 
juridiction  française  sera  seule  compétente  et  il  sera  fait  application  du  présent 
décret. 

Abt.  4k  —  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par  kur 
destination,  ou  par  Tobjet  auquel  ils  s'appliquent. 

Art.  5.  —  Sont  immeubles  par  leur  nature  ou  par  leur  destination,  k'> 
fonds  de  terre,  bâtiments,  objets,  ustensiles  énumérés  dans  les  articles  5IT 
à  526  du  Gode  civil. 

Art.  6.  —  Sont  immeubles  par  Tobjet  auquel  ils  s'appliquent  : 

!•  Les  droits  réels  immobiliers  ; 

2^*  Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 

Abj.  7.  —  Les  droits  réels  immobiliers  sont  : 

La  propriété  immobilière  ; 

L'usufruit  des  immeubles  ; 

L'usage  et  l'habitation  ; 

L'emphytéose  ; 

La  superficie  ; 

Les  servitudes  foncières  ; 

L'antichrèse  ; 

Les  privilèges  et  les  hypothèques. 

CHAPITRE  II 
De  l'immatriculation  des  immeubles 

Section  ï""*.  —  Dispositions  générales 

Art.  8.  —  L'immatriculation  a  pour  objet  de  placer  l'immeuble  qui  y  a 
été  soumis  sous  le  régime  du  présent  décret. 

Art.  9.  —  Tous  les  droits  réels  existant  sur  l'immeuble  au  momeat  de 
l'immatriculation  sont  inscrits  sur  un  litre  de  propriété  qui  forme  leur  poiotii^ 
départ  unique,  à  l'exclusion  de  tous  les  droits  antérieurs. 

Art.  iO.  —  Il  est  institué  à  Tananarive  une  conservation  de  la  propriété 
foncière  pour  Madagascar. 

A  mesure  du  développement  de   la  Colonie,  de  nouvelles  conservation^ 
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pourront  être  créées  daos  les  différents  centres,  par  arrêté  du  Résident  Général, 
sou  mis.  à  Tapprobatton  ministérielle* 

Art.  il.  —  Le  conservateur  d^  la  propriété  foncière  est  chargé  : 

i^  De  rimmatriculation  des  immeubles; 

2«  De  la  constitution  des  titres  de  propriété; 

3^  De  la  conservation  des  actes  relatifs  aux  immeubles  immatriculés  ; 

4®  De  rinscription  des  droits  et  charges  sur  ces  immeubles. 

Art.  12.  —  Les  fonds  de  terres  et  les  bâtiments  sont  seuls  susceptibles  d'im- 
matriculation. 

Art.  13.  —  Tout  droit  réel  immobilier  n'existera  à  Tégard  des  tiers  que  par 
le  fait  et  du  jour  de  son  inscription  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière. 
Il  en  sera  de  même  des  baux  de  plus  de  trois  années. 

L'annulation  de  Tinscriplion  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  opposée  aux  tiers 
de  bonne  foi. 

Art.  14.  —  L'immatriculation  est  facultative.  Exceptionnellement^  Timma- 
Iriculalion  est  obligatoire  : 

1«  Dans  tons  les  cas  de  vente,  location  ou  concession  de  terrains  domaniaux  ; 

2o  Dans  tous  les  cas  o^  dos  Européens  ou  assimilés  se  rendront  acquéreurs 
do  biens  appartenant  à  des  indigènes.  ^ 

Dans  les  cas  de  vente,  location  ou  concession  de  terrains  domaniaux,  les 
intéressés  auront  un  délai  de  trois  ans  pour  faire  immatriculer  les  immeubles. 

Art.  15.  —  A  partir  du  moment  où  Timmenble  aura  été  placé  sous  le  régime 
du  présent  décret,  nul  ne  pourra  renoncer  au  bénéfice  de  Timmatriculslion  pour 
rclourner  sous  Tcmpire  du  droit  commun. 

Art.  16.  —  Peuvent  seuls  requérir  rimmatriculation  : 

1"  Le  propriétaire  et  le  copropriétaire; 

2"  Les  bénéficiaires  des  droits  réels  en umérés  ci-après:  usufruit,  usage  et 
habitation,  emph^téose,  superficie,  antichrèsc; 

3<»  Le  créancier  hypothécaire,  non  payé  à  Téchéance  ;  huit  )ours  après  une 
sommation  infructueuse,  le  locataire  a^ant  un  bail  de  plus  de  trois  années; 

4"  Avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  copropriétaire,  les  détenteurs 
des  droits  réels  énumérés  ci-après:  servitudes  foncières,  hypothèques. 

Les  frais  de  rimmatriculation  seront,  sauf  convention  contraire,  supportés 
par  le  requérant. 

Sect/on  2*  —  De  /a  procédure  d'immatriculation 
§  1,  —•  De  la  déclaration 

Art.  17.  —  Tout  requérant  l'immatriculation  remet  au  conservateur  de  la 
propriété  foncière,  qui  lui  en  donne  récépissé,  une  déclaration  signée  de  lui  ou 
d'un  fondé  de  pouvoirs  muni  d'une  procuration  spéciale  et  contenant: 

1»  Ses  nom,  prénoms,  surnoms,  domicile  et  état  civil; 

2»  Élection  de  domicile  dans  une  localité  du  territoire  de  Madagascar; 

3«  Description  de  l'immeuble,  portant  déclaration  de  sa  valeur  vénale  et  do 
lA  valeur  locative;  indication  de  la  situation,  c'est-à-dire  de  la  province,  de  la 
ville  ou  du  village;  de  la  contenance,  de  la  rue  et  du  numéro,  s'il  s'agit  d'un 
immeuble  situé  dans  une  ville;  du  nom  sous  lequel  il  sera  immatriculé,  de  ses 
tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  des  constructions  et  plantations  qui  peuvent 
s'y  trouver; 

4«  Le  détail  des  droits  réels  immobiliers  existant  sur  l'immeuble  avec  la 
désignation  des  ayants  droit. 

Cette  pièce  est  établie  en  malgache  et  en  français  et  la  traduction  est  certi- 
fiée conforme  par  un  des  interprètes  assermentés. 

Dans  le  cas  où  le  requérant  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  le  conservateur  de  la 
propriété  foncière  est  autorisé  à  signer  en  son  nom  la  réquisition  d'immatricu- 
lation. 

Le  requérant  dépose,  en  même  temps  que  la  déclaration,  tous  les  litres  de 
propriété,  contrats,  actes  publics  ou  prives  et  documents  quelconques,  avec  leur 
traduclioo,  également  certifiée  comme  il  est  dit  oîKieasus^  en  français  et  en 
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malgache,  de  nature  k  faire  coonaitre  les  droits  réels  existant  sur  riromeublo 

En  ce  qni  concerne  les  lilres  de  propriété,  le  dernier  acte  de  chaque  lilr 
doit  être  traduit  in  extenso.  Pour  les  autres  actes  contenus  dans  le  titre  o.i 
pour  (ont  autre  vc.ni  produit,  la  traduction  littérale  peut  être  remplacée  par  un 
relevé  sommaire  de  tous  les  actes  ou  écrits. 

Les  tiers  déti^n leurs  des  titres  et  documents  dont  il  est  question  ci-de>>»î> 
sont  tenus,  sous  peine  de  tous  dommages- intérêts,  de  les  déposer,  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  la  sommation  à  eux  faite  par  le  requérant  rimmatriculalion. 
entre  les  mains  du  conservateur,  qui  leur  en  délivre  un  récépissé  sans  frai>. 

Le  conservateur  adresse  les  litres  cl  documents  au  traducteur  assermeol 
désigné  par  le  requérant  l'immatriculation. 

Il  est  interdit  à  rinlerprète  de  communiquer  à  qui  que  ce  soit  les  docu- 
ments  on  la  traduction. 

Les  pièces  accompagnées  de  la  traduction  sont  remises  directement,  p3i 
rinlerprète,  au  conservateur,  qui  en  fait  Tusage  prescrit  par  Tart.  24  du  piVNn' 
décret. 

Après  décision  du  tribunal,  le  conservateur  remet  au  déposant,  en  échang  ■ 
du  récépissé  dont  il  est  purlé  plus  haut,  soit  les  titres  communiqués,  s'ils  n- 
doivent  pas  être  conserves  au  dossier  de  Timmeuble,  soit,  au  cas  contraire,  copi» 
de  rinsrription  ou  des  documents  classés  au  dossier. 

Les  frais  des  copies  seront,  le  cas  échéant,  avancés  par  la  personne  qui  le> 
demandera,  sauf  son  recours  contre  le  requérant  de  Timmatriculation. 

Art.  18.  —  Le  requérant  déposera,  en  même  temps,  une  somme  égale  an 
montant  présumé  des  frais  d^immatriculation,  ainsi  qu'ils  seront  délermino 
par  un  règlement  particulier. 

§  i.  —  Des  publications,  du  bornage  et  du  plan 

.\rt.  19.  —  Dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  le  dépôt  de  la  réqiiiMtior. 
le  conservateur  fait  insérer  au  Journal  Officiel  de  la  Colonie  un  extrait  du  tcxl' 
de  cette  réquisition  en  français  et  en  malgache. 

Il  envoie,  au  chef  du  service  topographique  et  au  représentant  de  rauloril 
françiise  de  la  localité  dans  laquelle  se  trouve  Timmeuble,   un  placard  cxlrdii 
du  Journal  Officiel  reproduisant  celte  insertion. 

Heception  de  celte  pièce  sera  accusée  au  conservateur. 

Dans  les  qiiaranle-huil  heui^es,  le  représentant  de  l'autorité  françai-: 
l'artiehe  dans  le  lieu  destiné  aux  annonces  officielles,  où  elle  reste  Jusqu'à  K 
date  du  procès-verbal  de  bornage  ;  il  fait  publier  l'extrait  de  la  réquisition  dar.^ 
les  marchés  de  son  territoire.  S'il  n'existe  pas,  dans  la  localité  où  se  trouve  lini- 
meuble,  de  représentant  de  l'autorité  française,  le  conservateur  transmet  le  l'ia- 
card  extrait  du  Journal  Officiel  au  résident  ou  administrateur  Je  plus  rapprocht^: 
ce  dernier  le  fait  parvenir,  sans  retard,  au  gouverneur,  sous-j^ouveroeur  ou  chiî 
de  village,  qui  font  procédera  raftichage  et  à  la  publication  indiquée  ci-dessib 

Art.  20.  —  Dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  cette  insertion,  le  chef  dn 
service  topographique  fait  prévi'nir  le  représentant  de  rautorilé  française,  i*' 
gouverneur,  sous-gouverneur  ou  chef  de  village  et  délègue  un  géomètre  asser- 
menté pour  procéder  au  bornage  provisoire  de  l'immeuble,  en  présence  •!" 
requérant  l'immatriculation  ou  lui  dûment  appelé,  sans  s'arrêter  aux  protestîi- 
tions  qui  peuvent  se  produire  et  qui  sont  toujours  consignées  au  procès-verha!. 
Les  revendications  qui  se  manifestent  au  coui's  des  opérations  sont  bornées  sur 
le  terrain.  La  date  fixée  pour  le  bornage  est  portée  à  la  connaissance  du  p"t>lj' 
au  moins  vingt  jours  à  l'avance,  et  le  procès-verbal  de  bornage  constate  les  dili- 
gences faites  à  cet  etîet. 

La  date  de  la  clôture  est  publiée  sommairement  au  Journal  Officiel  de  li 
Colonie. 

Le  procès- verbal  de  bornage  provisoire  est  remis,  par  le  chef  du  senic^' 
topographique,  au  conservateur  de  la  propriété  foncière. 

Art.  21.  —  Le  procès-verbal  de  Topéralion  du  bornage  mentionne  les  oppo 
sitions  formulées  par  les  tiers  intervenant  au  cours  de  celte  opération. 
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Ces  oppositions  seront  inscrites  sur  Je  registre,  par  les  soins  du  conservateur, 
sur  le  vil  du  procès-verbal. 

A  partir  du  jour  de  l'insertion,  au  Journal  Officiel^  de  Tavis  prescrit  par 
Tari.  19  jusqu^à  rexpiration  d'un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  Pinscrtion,  au 
Journal  Officiel,  de  l'avis  de  clôture  du  procès-verbal  do  bornage,  les  oppositions 
k  rimmatriculation  cl  les  réclamations  contre  le  bornage  sont  reçues  par  lecon- 
-«ervateur  de  la  propriété  foncière. 

Passé  ce  délai,  les  oppositions  ne  sont  plus  reçues. 

Art.  22.  —  Ces  oppositions,  qui  peuvent  être  formées  par  lettres  missives, 
sont  mentionnées,  k  leur  date,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance.  L'agent  du  service  topôfjraphique  constatera, 
dans  le  procès-verbal  de  bornage,  que  l'anichage  et  les  publications  prévus  par 
l'art.  iO  ont  eu  lieu. 

Art.  23.  —  Le  chef  du  service  topographique  est  tenu  de  remettre  au  con- 
servateur de  la  propriété  foncière  un  -plan  de  l'immeuble  dressé  conformément 
k  ce  bornage,  étabh  par  im  géomètre  assermenté.  Le  mode  d'établissement  et  les 
frais  dn  plan  feront  l'objet  d'un  règlement  spécial.. 

§  5.  —  Des  incapables  et  non  présents 

Art.  24.  —  En  même  temps  qu'il  envoie  au  représentant  de  l'autorité  fran- 
raise,  résident,  administrateur,  gouverneur,  sous-gouverneur,  chef  de  village, 
los  placards  reproduisant  l'insertion  au  Journal  Officiel,  le  conservateur  adresse, 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  roriginal  de  cette  réquisition,  ainsi 
'(ue  les  pièces  et  titres  déposés  k  l'appui  de  cette  déclaration. 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance  a  pour  mission  de  veiller, 
pendant  le  cours  de  la  procédure  en  immatriculation,  k  ce  qu'aucun  droit  im- 
mobilier des  incçLpables  et  des  personnes  non  présentes  k  Madagascar  ne  soit  lésé 
et,  à  cet  effet,  il  procède  k  toutes  vérifications  et  enquêtes  nécessaires.  Les 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  dans  ce  cas  sont  discrétionnaires. 

Abt.  25.  —  Il  pourra  accorder  une  augmentation  de  délai,  k'I'effet  de  former 
opposition,  au  nom  d'incapables  ou  de  non  présents  k  une  immatriculation.  Avis 
sera  donné  de  cette  prorogation  au  conservateur  de  la  propriété  foncière  chargé 
(le  recevoir  les  oppositions. 

Art.  26.  —  Pourront  toujours,  dans  les  délais  des  articles  19  k  24.  former 
directement  opposition,  au  nom  des  incapables  ou  non  présents,  les  tuteurs, 
représentants  légaux,  parents  ou  amis,  le  Procureur  de  la  République. 

Section  3.  —  Des  oppositions  à  l'immatriculation 

Art.  27.  -r-  Le  dossier  relatif  k  la  demande  en  immatriculation,  ainsi  que  le 
plan  établi  par  le  service  topographique,  seront  transmis  par  le  conservateur, 
•ivec  les  oppositions  formées  entre  ses  mains,  au  greffe  du  tribunal  do  première 
instance  ou  de  la  justice  de  paix  k  compétence  étendue  du  lieu  de  la  situation 
de  l'immeuble. 

Art.  28.  —  S'il  n'existe  pas  d'opposition,  le  président  du* tribunal  de  pre- 
iidère  instance  ou  le  juge  de  paix  a  compétence  étendue  examinera  si  la  demande 
'•si  Régulière,  si  les  formalités  de  bornage  et  autres  exigées  par  le  présent  décret 
^>ni  été  observées  ;  il  précisera  là  nature  et  l'étendue  de»^  divers  droits  réels  dont 
1  immeuble  est  grevé  et  rendra  une  ordonnance  d'immatriculation. 

Art.  29.  —  S'il  existe  des  oppositions  ou  contestations,  toutes  les  demandes 
(:n  immatriculation  seront  portées  devant  le  tribunal  de  première  instance  ou 
la  justice  de  paix  k  compétence  étendue  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble. 

Art.  30.  —  Les  tribunaux  ou  justices  de  paix  k  compétence  étendue  statue- 
l'onl  au  fond,  en  la  forme  ordinaire,  et  prononceront  l'admission  en  tout  ou  en 
partie  de  l'immatriculation  ;  ils  ordonneront  l'inscription  des  droits  réels  dont 
ils  auront  reconnu  l'existence  et  feront  rectifier  le  bornage  et  le  plan,  s  il  y  a  lieu. 

Art.  31.  —  Les  tribunaux  ou  justices  de  paix  k  compétence  étendue  connaî- 


^RT.  36.  —  Le  greffier  remel  au  jii^e  compétent  les  pièces  que  lui  a  tranv 
>  le  conservateur,  en  vertu  des  articles  24  et  27.  Ce  magistrat  fouroit  auser- 
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tront,  en  dernier  ressort,  de^  demandes  en  immatriculation  jusqu*à  150  fraocsde 
revenu  déterminé,  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail. 

Aht.  32.  —  Au  dessus  de  ce  chiffre,  Tappel  sera  porté  devant  la  Cour  de 
Tananarive. 

Art.  33.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux  mois  k  compter  de  la 
notification  à  personne  ou  au  domicile  réel  ou  d'élection. 

Art.  3i.  —  Les  décisions  en  matière  d'immatriculation  ne  sont  pas  siiv 
copliblcs  de  recours  en  cassation. 

Art.  35.  —  Toute  personne  dont  les  droits  auraient  été  lésés  par  suite  d'une 
immatriculation  ou  d'une  inscription  n'aura  jamais  de  recours  sur  l'immeublo. 
mais  seulement,  en  cas  de  dol,  une  action  pei^onnelle  en  dommages-inléréU 
contre  l'auteur  du  dol. 

Al 
mises 

vice  topographique  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  le  mettre  à  mémo 
de  procéder  au  bornage  et  lui  communique,  au  besoin,  les  titres  de propriet" 
qu'il  serait  utile  de  consulter.  Il  met  les  opposants  en  demeure  de  lui  taire  par- 
venir leur  requête  introductivo  d'instance  clans  un  délai  de  quinze  jours,  au:;- 
mente  des  délais  de  distance. 

Si,  dans  ce  délai,  la  rec|uète  introductive  d'instance  n'est  p«s  produite,  lo 
tribunal  déclare  la  réclamation  déchue.  La  requête  introductive  d'instance  doil 
contenir,  indépendamment  d'une  élection  de  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal ou  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue,  tous  les  moyens  invoqués  ^r 
le  règlement,  çt  élre  accompagnée  dos  pièces  à  Tappui. 

Le  juge  invite  le  requérant  riiinnatrlculation  à  en  prendre  connaissance  an 
grefl'e,  sans  déplacement,  et  à  répondi*e  dans  un  délai  de  huit  jours.  Les  parties 
peuvent  présenter,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire,  leurs  observations 
verbalps. 

Les  parties  sont  averties,  par  lettre  du  greffier,  du  jour  où  l'affaire  sera  ap- 
pelée en  audience  publique. 

Les  notifications  à  faire  aux  parties  intéressées  par  les  magistrats,  fonction- 
naires et  officiers  ministériels,  en  matière  d'immatriculation  elain^eriptîon,  sont 
faites  administrativement  par  l'intermédiaire  des  résidents,  administrateurs, 
gouverneurs,  sous-gouverneurs,  chefs  de  village,  qui  en  retirent  un  récépi^^♦' 
et  l'adressent  à  l'auteur  de  la  notification.  Une  minute  de  cette  notification  cl 
l'accusé  de  réception  sont  joints  au  dossié»r  de  chaque  immeuble. 

Les  notifications  h  faire  en  pareille  matière  par  les  parties  aux  magistrats, 
fonctionnaires  et  officiers  ministériels  peuvent  être  faites  par  lettres  recomman- 
dées k  la  poste. 

Celles  que  les  parties  se  font  entre  elles  sont  remises  aux  greffiers,  qui  pro- 
cèdent administrativement  par  les  intermédiaires  indiqués  ci-dessus. 

Les  parties  reçoivent  du  greffe  l'avis  de  la  décision  du  tribunal  ou  de  la  jus- 
tice de  paix  à  compétence  étendue. 

Art.  37.  — Le  conservateur  procède  à  l'immatriculation  sur  l'expédition  con- 
forme de  la  décision  qui  lui  est  délivrée  par  le  greffier,  après  avoir  été  contresi- 
gnée par  le  président  ou  le  juge  de  paix  a  compétence  étendue. 

L'immatriculation  n'est  effectuée  qu'après  rectification  du  bornage  et  du 
plan,  s'il  y  a  heu. 

Le  conservateur  annule  et  annexe  à  ses  archives,  comme  il  est  dit  a  l'ar- 
ticle 44,  les  anciens  titres  de  propriété  produits  à  Tappui  de  la  réquisition  d'im- 
nïatriculation. 

Toutefois,  si  ces  titres  concernent,  outre  la  propriété  immatriculée,  un  im- 
meuble distinct  de  celte  propriété,  le  conservateur  remet  aux  parties  le  liU»' 
commun,  après  y  avoir  apposé  une  mention  d'annulation  relative  à  Timmeublo 
immatricule. 

En  même  temps  qu^il  précède  k  Timmatriculation  d'un  immeuble,  le  conser- 
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valeur  ioscrit  les  droits  réels  immobiliers  existant  sur  cet  immeuble,  tels  qulls 
résultent  de  la  décision  du  tribunal  ou  des  justices  de  paix  à  compétence  éten- 
due. 

Art.  38.  —  Les  parties  du  domaine  public  comprises  dans  un  immeuble 
immatriculé  ne  sont  pas  assujetties  à  nmmatriculation  et  les  droits  qui  s'y 
appliquent  subsistent  indépendamment  de  toute  inscription. 

CHAPITRE  m 
Du  titre  de  propriété 

Section  U*.  -—  De  l'établissement  du  titre  de  propriété  , 

Art  39.  —  Chaque  immatriculation  donne  lieu  à  l'établissement,  par  le  con- 
stM-vatcnr  de  !a  propriété  foncière,  d'un  titre  en  langue  française  comportant  la 
description  de  1  immeuble,  sa  contenance,  les  plantations  et  constructions  qui 
s'y  trouvent  et  l'inscription  des  droits  réels  immobiliers  existant  sur  Timmeuble 
et  des  charges  qui  le  grèvent  ;  le  plan  y  reste  annexé. 

Chaque  titre  de  propriété  porte  un  numéro  d'ordre  ;  il  sera  définitif  et  inat- 
taquable ;  il  formera,  devant  les  juridictions  françaises,  le  point  de  départ  unique 
de  la  propriété  et  des  droits  réels  qui  l'afteclent,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres 
droits  non  inscrits. 

Le»  inscriptions  portées  ultérieurement  sur  ces  titres  feront  foi  devant  les 
mêmes  juridictions  dans  les  limites  fixées  par  le  présent  décret. 

Art.  40.  —  Les  titres  de  propriété  seront  établis  sur  un  registre  dont  la 
forme  sera  réglée  par  l'administration. 

Art.  41.  —  Lorsqu'un  immeuble  est  divisé,  soit  par  suite  de  démembrement, 
soit  par  suite  de  paria^ice,  il  est  prucédé  au  bornage  de  chacun  des  lots  par  un 
jri'omètre  assermenté,  qui  rapporte  cotte  opération  sur  une  expédition  du  plan, 
il  est  établi  un  titre  et  un  plan  distincts  pour  chacune  des  divisions  de  i  im- 
meuble. 

Toutefois,  en  cas  de  mutations  partielles,  il  n'est  pas  nécessaire  d'établir 
un  nouveau  titre  pour  la  partie  de  Tim meuble  qui,  ne  raisant  pas  Tobjet  d'une 
transmission,  reste  en  possession  du  propriétaire. 

Le  titre  déjà  délivre  et  le  plan  qui  y  est  joint  peuvent  être  conservés  après 
avoir  été  revêtus  des  mentions  utiles. 

Art.  42.  —  Le  titre  de  propriété  et  les  inscriptions  conservent  le  droit  quMls 
relatent,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés,  rayés  ou  modifiés. 

Art.  43.  —  Lorsque  le  titre  de  propriété  sera  établi  au  nom  d'un  mineur 
ou  de  tout  autre  incapable,  l'âge  du  mmeur  et  la  nature  de  l'incapacité  seront 
indinués  sur  le  titre. 

Lorsque  l'état  de  minorité  ou  d'incapacité  aura  pris  fin,  le  mineur  devenu 
majeur  ou  l'incapable  devenu  capable  pourra  obtenir  la  rectification  de  son 
titre. 

Art.  44.  —  Lorsque  lé  conservateur  établira  un  nouveau  titre  de  propriété, 
il  annulera  le  précédent,  en  apposant  une  gritfe  d'annulation  et  le  timbre  de 
la  conservation  sur  toutes  les  pages;  il  annulera  de  la  même  façon  la  copie 
cl  la  conservera  dans  les  archives. 

Section  2.  —  Des  copies  de  titres  de  propriété 

Art.  45.  —Tout  propriétaire,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aura  droit  à  une 
copie  exacte  et  complète  du  litre  de  propriété. 

Celle  copie  sera  nomiudtive  et  le  conservateur  en  certifiera  l'authenticité 
en  y  apposant  sa  signature  et  le  timbre  de  la  conservatiun. 

Les  autres  intéressés  n'auront  droit  qu'à  la  délivrance  de  certificats  d'ins- 
cripUons. 

Art.  46.  —  Lorsque  deux  ou  plus  de  deux  personnes  serort  propriétaires 
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indÎTis  d'un  immeuble,  des  duplicata  authentic^ues  du  titre  de  propriété  seroni 
délivrés  an  nom  de  tons  les  propriétaires  indivisément  et  à  chacno  d'eoi. 

Section  3.  —  Ooa  oppositions  conservatoires 

Art.  47.  —  Tonte  demande  tondant  à  faire  prononcer  Tannulatioadeii 
moditication  des  droits  réels  ou  immobiliers  pourra  être  mentionnée  sommaire- 
ment sur  le  titre,  avant  d'être  portée  devant  le  tribunal.  Cette  inscription  dora 
être  autorisée  par  ordonnance  du  président  ou  du  juge  de  paix  à  compéteocti 
étendue,  rendue  sur  requête,  à  charge  de  lui  en  référer. 

^  La  validité  des  inscriptions  ultérieures  restera  subordonnée  à  la  décision 
judiciaire. 

Si  la  deinande  n'a  pas  été  inscrite,  le  jugement  n'aura  d'effet,  à  Tégard  Ae> 
tiers,  qu'à  dater  du  jour  de  son  inscription. 

TITRE  II 

CHAPITRE  I" 
De  la  propriété  immobilière 

Art.  48.  —  La  propriété  immobilière  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  d'un 
immeuble  par  nature  ou  par  destination  de  la  manière  la  plus  abbolue,  pounu 
qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

Art.  49.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  confor- 
mément aux  lois  en  vigueur  sur  les  expropriations. 

Art.  50.  —  La  propriété  d'un  immeuble  donne  droit  sur  tout  ce  qu'il  produit 
et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  boit  artinciellement. 
Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession. 

Art.  5i.  —  Tout  ce  qui  est  produit  par  l'immeuble,  tout  ce  nui  s'unit  ei 
s'incorpore  k  l'immeuble  appartient  au  propriétaire,  suivant  les  règles  établie^ 
par  les  articles  547  à  565  du  Gode  civil,  sauf  l'exception  ci-après. 

Art.  52.  —  Les  Iles,  îlots  et  atterri ssements  qui  se  forment  dans  le  lit  û*'< 
fleuves,  des  rivières  ou  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  ou  non  navi- 
gables ou  non  flottables,  appartiennent  k  l'Etat. 

CHAPITRE  II 

Dn  droit  de  préemption 

Art.  53.  —  La  préemption  est  le  droit  reconnu  k  tout  copropriétaire  indi^i^ 
d'un  môme  immeuble,  k  tout  cohéritier  sur  les  immeubles  de  la  succession,  "» 
tout  copropriétaire  divis  d'une  maison  d'habitation,  au  superficiaire  poif 
l'acquisition  du  sot  et  au  propriétaire  du  sol  pour  l'acquisition  cle  la  superfici'-. 
d'acquérir  la  portion  vendue  k  un  tiers,  en  se  substituant  à  cet  acqiiéreu!'. 
moyennant  le  remboursement  du  montant  delà  vente  avec  le  prix  des  améliom- 
tions  et  les  lovaux  coûts  du  contrat. 

Art.  54.  —  Ce  droit  sur  un  même  immeuble  s'exercera,  par  vole  de  pn^f»- 
rence,  dans  l'ordre  suivant: 

1®  Le  propriétaire  du  sol  visk-vis  du  superficiaire,  et  réciproquement; 

2®  Les  cohéritiers  ; 

S*»  Les  copropriétaires  divis  ou  indivis. 

Pour  ces  deux  dernières  catégories,  celui  qui  a  la  part  la  plus  considérahit 
sur  l'immeuble  sera  préféré  k  celui  qui  a  une  part  moindre. 

En  cas  d'égalité,  le  sort  décidera  entre  ceux  qui  veulent  bénéficier  de  la  pn 
emption. 

Art.  55.  —  S'il  y  a  contestation  sur  l'importance  de  leur  part,  le  président 
du  tribunal  ou  le  juge  de  paix  k  compétence  étendue,  sur  l'ordonnance,  la  fera 
détennioer  par  un  expert. 
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Le  tirage  au  sort,  en  cas  d'égalité,  se  fera  devant  le  greffier  du  tribunal,  qui 
on  dressera  procès»- verbal. 

Art.  56.  —  Le  cohéritier,  le  copropriétaire,  le  propriétaire  du  sol  ou  le 
superficiaire  qui  voudra  exercer  la  préemption  devra  en  faire  uùe  notification 
à  Tacquéreur  de  Timmeublc  dans  le  aéiai  de  huitaine  augmenté  du  délai  des  dis- 
fanoee>,  sans  que  ce  délai  puisse  jamais  être  supérieur  à  deuit  mois,  à  partir  du 
jour  où  ils  auront  en  connaissance  de  la  vente,  avec  offres  réelles  de  rembourser 
a  Tacquéreur  son  prix  d'acquisition  ainsi  que  le  prix  des  améliorations  et  tous 
les  loyaux  coiïts  accessoires. 

Passé  ce  délai,  ils  seront  déchus  de  Texercice  de  ce  droit. 

Art.  57.  —  L'acquéreur,  après  inscription  de  son  droit,  pourra  QotiQer  son 
contrat  d'acquisition  à  tout  ayant  droit  à  la  préemption,  c[ui  en  sera  déchu.  s*il 
ne  Texerce  dans  le  délai  de  huitaine  à  partir  de  cette  notification,  comnie  il  est 
dit  à  Tarticle  précédent. 

Art.  58.  —  Le  droit  de  préemption  se  prescrit  dans  tous  les  cas  par  six 
mois  à  partir  du  jour  de  la  vente. 

TITRE  m 

CHAPITRE  UNIQUE 
De  l'usufruit  des  immeubles 

Section  V*^.  —  Dispositions  générales 

Art.  39.  —  L'usufruit  immobilier  est  le  droit  de  jouir  d'un  immeuble  dont 
iiQ  autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  a  la  charge  d'en 
(onserver  la  substance. 

Art.  60.  —  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  parla  volonté  de  l'homme. 

Art.  61.  —  L'usufruit  peut  être  établi,  ou  purement,  ou  à  certain  jour  ou  à 
rondition. 

Art.  62.  —  Il  peut  être  établi  : 

!•  Sur  la  propriété  immobilière  ; 

2<»  Sur  l'emphytéose  pour  le  temps  de  sa  durée  ; 

3*  Sur  la  superficie  ; 

4«  Sur  l'antichrèse  ; 

5<»  Snr  les  hypothèques. 

Section  2.  —  Des  droits  et  des  obligations  de  l'usufruitier 

Art.  63.  —  Les  droits  et  les  obligations  de  l'usufruitier  sont  réglés  par  les 
articles  582  à  617  du  Gode  civil. 

Section  3.  —  Gommant  l'usufruit  prend  fin 

Art.  64.  —  L'usufruit  s'éteint  : 
1®  Par  la  mort  de  l'usufruitier; 

2"  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 
3<^  Par  la  consolidation  ou  la  réunion,  sur  la  même  tète^  des  deux  qualités 
«rusufruitier  et  de  propriétaire  ; 

4<>  Par  le  non  usage  du  droit  pendant  vingt  ans  ; 

5°  Par  la  perle  totale  de  l'immeuble  sur  lequel  l'usufruit  est  établi.- 

Art.  65.  ~  L'ustifruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa 
jollis^(ance,  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le  fonds,  soit  efi  le  laissaol 
dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les  contestations  pour 
la  conservation  de  leur  droit;  ils  pcn\cnt  offrir  la  réparation  des  dégradations 
commises  et  des  garanties  pour  l'avenir.  Los  juges  peuvent,  suivant  la  gravité 


des 
lier 


s  circonstances,  ou  prononcer  T^xtinclion  absolue  de  l'usitf^uit,  oti  n-'ordon- 
rla  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  l'immeuble  qui  tti  est  grevé, 
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que  sous  la  charge  de  payer  anDueUemeDl  k  Tusufruitier  ou  à  ses  ayants  caus( 
une  somme  déterminée  jusqu'à  Tinstant  où  Fusufruit  aurait  dû  cesser. 

Art.  66.  —  L'usufruit  qui  n*est  pas  accordé  à  des  particuliers  ne  dure  qae 
trente  ans. 

Art.  67.  —  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ail  atteint  un  âge  fiiè 
dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant  T&ge. 

Art.  68.  —  La  vente  de  Timmeuble  sujet  à  l'usufruit  ne  fait  aucun  change- 
ment dans  le  droit  de  l'usufruitier;  il  continue  à  jouir  de  son  usufruit,  sll  n> a 
pas  formellement  renoncé. 

Art.  69.  —  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la  renon- 
ciation qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice. 

Art.  70.  —  Si  une  partie  seulement  de  l'immeuble  soumis  à  l'usufruit  est 
détruite,  l'usufruilier  conserve  ce  qui  reste. 

Art.  71.  —  Si  l'usufruit  n'est  étiibli  que  sur  un  bâtiment  et  que  ce  bâtimeDi 
soit  détruit  par  un  incendie  ou  tout  autre  accident  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusti*. 
l'usufruitier  n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux. 

TITRE  IV 

Se  l'usage  et  de  rhabitation 

Art.  72.  —  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se  perdent  sui- 
vant la  même  manière  que  pour  l'usufruit. 

TITRE  V 

Se  remphjrtéose 

Art.  73.  —  L'emphytéose  est  un  droit  réel  immobilier  qui  consiste  à  avoir 
la  pleine  jouissance  d  un  immeuble  appartenant  à  autrui,  sous  la  condition  de 
hii  payer  une  redevance,  soit  en  argent,  suit  en  nature,  en  reconnaissance  de 
son  droit  de  propriété. 

Art.  74.  —  L'emphytéose  ne  pourra  être  établie  que  pour  une  durée  d'au 
moins  vingt  ans  et  jamais  au-delà  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Tout  bail  d'une 
durée  de  vin^t  ans  sera  présumé  bail  emphytéotique,  à  moins  de  stipalation^ 
contraires,  soit  dans  le  bail,  soit  dans  un  acte  séparé. 

Art.  75.  —  L'emphyléole  exerce  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  du 
fonds,  mais  il  ne  peut  rien  faire  pour  en  diminuer  la  valeur. 

Il  a,  par  exemple,  la  faculté  d'aliéner  son  droit,  de  l'hypothéquer  et  de  gre- 
ver le  fonds  emphytéotique  pour  la  durée  de  sa  jouissance. 

Art.  76.  —  L'emphytéose  s'éteint  : 

i^  Par  la  confusion; 

2«  Par  la  destruction  du  fonds. 

m 

TITRE  VI 

De  la  superficie 

Art.  77.  —  Le  droit  de  superficie  est  un  droit  réel  immobilier  qui  consiste  >. 
avoir  des  bâtiments,  ouvrages  ou  plantations  sur  un  fonds  appartenant  à  autrui. 

Art.  78.  —  Celui  qui  a  le  droit  de  superficie  peut  toujours  l'aliéner  et  l'hypo- 
théquer. Il  peut  grever  de  servitudes  les  biens  qui  font  l'objet  de  son  droit,  mais 
dans  la  limite  qui  lui  appartient  pour  l'exercice  de  ce  droit. 

Art.  79.  —  Le  droit  de  superficie  s'éteint  : 

1«  Par  la  confusion  ; 

2^  Par  la  destruction  du  fonds. 
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TITRE  VII 

Des  servitudes  foncières 

CHAPITRE   i" 

Dispositions  générales 

Art.  80.  --  Udp.  servilude  est  une  charge  imposée  sur  uq  immeuble  pour 
l'usage  et  rutililé  d'un  immeuble  appartenant  à  un  autre  propriétaire. 

Art.  81.  —  Elle  dérive,  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  des  obliga- 
tions imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  propriétaires  ;  dans  les 
deux  premiers  cas,  elle  n*est  pas  assujettie  k  l'inscription. 

CHAPITRE    II 
Des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux 

Art.  82.  —  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers  ceux  qui  sont  plus 
élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche  cet 
écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  riea  faire  qui  aggrave  la  servitude  du 
fonds  inférieur. 

Art.  83.  —  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf  le  droit  de  pas- 
sage du  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui  n'a,  sur  la  voie  publique, 
aucune  issue  ou  qu'une  issue  insuffisante  pour  l'exploitation,  soit  agricole,  soit 
industrielle,  de  sa  propriété. 

CHAPITRE   III 

Des  servitudes  établies  par  la  loi 

Arv.  84.  —  Les  règles  concernant  les  servitudes  établies  par  la  loi,  les  murs 
et  fossés  mitoyens,  la  distance  et  les  ouvrages  intermédiaires  requis  pour  certaines 
constructions,  les  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  l'égout  des  toits,  le  droit  de 
passage,  sont  fixés  et  déterminés  par  les  articles  649  à  6d6  du  Gode  civil,  sauf 
Texception  suivante. 

Art.  85.  —  L'assiette  et  le  mode  de  servitude  de  passage  pour  cause  d*enclave 
sont  déterminés  par  vingt  ans  d'usage  continu. 

CHAPITRE   IV 
Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  rhomme 

Section  f .  —  Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être  établies  sur  les 

immeubles 

Art.  86.  —  il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs  immeubles,  ou 
en  faveur  de  leurs  immeubles,  telles  servitudes  que  bon  leur  semble,  pourvu 
néanmoins  que  les  services  établis  ne  soient  imposés,  ni  à  la  personne,  ni  en 
faveur  de  la  personne,  m»is  seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu 
Que  ces  services  n'aient,  d'ailleurs,  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  L'usage  et 
1  étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par  le  titre  qui  les  constitue;  k 
défaut  de  titre,  par  les  règles  éiliclécs  par  les  arlicles  687  à  690  du  Gode  civil. 

Section  2,  —  Comment  s'établissent  les  servitudes 
Art.  87.  —  Les  servitudes  ne  peuvent  s'établir  que  par  titre. 

Art.  88.  —  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  l'accorder  en  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi,  la  servilude  de  puiser  de  l'eau  h  la  fontaine  d'autrui  emporte  néces- 
sairement  le  droit  de  passage. 
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Section  3.  —  De»  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude 

est  due 

Art.  89.  ->  Les  droits  du  propriétaire  du  forids  auquel  la  servitude  est  due 
sont  déterminés  et  réglés  par  les  articles  697  à  703  du  Code  civil. 

Section  4.  —  Comment  s'éteignent  les  servitudes 

Art.  90.  —  l.es  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  étal 
qu*0D  ne  peut  plus  en  user. 

Art.  91.  —  La  servitude  est  éteinte  par  le  non  usage  pendant  7ingt  ans. 

Art.  92.  —  Les  vingt  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverses  e&pèce^ 
de  servitudes,  ou  du  jour  où  Ton  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servit ndr> 
discontinues,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude,  lorsqu  il 
s'agit  de  servitudes  continues. 

TITRE  VIII 

Se  Tantichrése 

Art.  93.  —  L*antichrèse  est  Ja  remise  d'un  immeuble  par  le  débiteur  à  sod 
créancier  pour  la  sûreté  de  sa  dette. 

Art.  94.  —  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 

Art.  95.  —  Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  percevoir 
■les  fruits  de  l'immeuble,  à  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts, 
s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  la  créance. 

Art.  96.  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement  convenu,  de  pa>er 
les  contributions  et  les  charges  annuelles  de  l'immeuble,  sauf  à  prélever  sur 
les  fruits  toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets. 

Art.  97.  —  Le  débiteur  ne  peul/avant  l'enlior  acquittement  de  la  detto, 
réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en  antichrèse. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations  exprimées  en  Tartirle 
précédent  peut  toujours,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le 
débiteur  à  reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble. 

Art.  98.  —  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  Ti m  meuble  par  le 
seul  aéfaut  de  payement  au  terme  convenu;  toute  clause  contraire  est  nulle: 
en  ce  cas,  il  peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies  légales. 

Art.  99.  —  L'antichrcsc  peut  être  donnée  par  un  tiers  pour  le  débiteur. 

Art.  ^00.  —  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  compenseront 
avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou  jusqu'à  une  certaine  concurrence,  ccltr 
convention  s'exécute  comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois. 

^rt.  101.  —  L'antichrèso  est  indivisible,  nonobstant  la  divisibilité  de  la 
dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

L'héritier  du  débiteur  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette  ne  peut  demander  U 
restitution  de  la  portion  dans  l'inîmeuble  remis  en  antichrèse,  tant  que  ladeUi' 
n'est  pas  entièrement  acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa  portion  de  la  dette  Of 
peut  remettre  l'immeuble  tenu  à  antichrèse  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéri- 
tiers qui  ne  sont  pas  payés. 

Art.  102.  —  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  titre  ne  préjudicie  point  aux 
droits  que  les  tiers  pourraient  avoir  sur  l'immeuble  remis  en  antichrèse.  Si  lo 
créancier  muni  à  ce  titre  a  d'ailleurs,  sur  le  fonds,  des  privilèges  ou  hypothèques 
légalement  établis  et  conservés,  il  les  exerce  à  son  ordre  et  comme  tout  créancier. 

Art.  t03.  —  Le  créancier  répond,  selon  le  droit  coipmun,  de  la  perte  ou 
détérioration  de  l'immeuble  qui  serait  survenue  par  sa  négl^ence. 

Le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses  utiles  et:  nécessaires 
que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  de  l'immeuble  remis  en  antichrèse. 
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TITRE  IX 

Ses  privllégefl 

Art.  104.  —  Le  privilège  est  un  droit  réel  que  la  qualité  de  la  créance 
donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypothécaires. 
11  n*est  pas  assujetti  à  Tinscription. 

Art.  105.  —  Les  créances  privilégiées  sur  le  prix  des  immeubles  sont  les 
suivantes  et  s'exercent  suivant  1  ordre  établi  ci-apres  : 

•l*  Les  frais  de  justice; 

2^  Les  frais  funéraires  ; 

3<*  Les  frais  du  trésor  ; 

4<^  Les  frais  quelconques  de  dernière  maladie,  concurremment  entre  ceux  k 
qui  ils  sont  dus  ; 

5<*  Les  salaires  des  gens  de  service  pour  Tannée  échue  et  ce  qui  est  dû  de 
Tannée  courante  ; 

6*>  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille,  savoir  : 
pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en  détail,  tels  que  boulangers, 
bouchers  et  autres,  et,  pendant  la  dernière  année,  par  les  maîtres  de'  pension 
et  marchands  en  gros. 

Art.  106.  ~  Ces  privilèges  ne  s*exercent  sur  le  prix  des  immeubles  qu'à 
défaut  de  mobilier. 

TITRE  X 

Ses  hTpotlièques 

CHAPITRE  !•' 
Dispositions  générales 

Art.  107.  —  L'hypothèque  est  un  droit  réel  immobilier  sur  les  immeubles 
affectés  à  l'acquittement  d'une  obliption. 

Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les  im- 
meubles affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles.  Elle  les 
suit,  dans  quelques  mains  qu'ils  passent. 

Art.  108.  —'  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
autorisées  par  la  loi. 

Art.  \09.  —  Sont  seuls  susceptibles  d'h.vpothèques: 
1<*  La  propriété  immobilière  qui  est  dans  Je  commerce  ; 
t^  L'usufruit  des  immeubles  pour  le  temps  de  sa  durée  ; 
3<^  L'emphytéose  pour  le  temps  de  sa  durée  ; 
4<»  La  superficie. 

Art.  110.  —  L'hypothèque  acquise  s'étend  aux  accessoires  réputés  immeubles 
et  aux  améliorations  survenpes  à  l'immeuble  hypothéqué. 

Art.  111.  —  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital,  intérêts  ou  arrérages, 
a  droit  d'être  colloque,  pour  une  année  seulement  et  pour  l'année  courante,  au 
même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital,  à  condition,  toutefois,  que  ce 
droit  résulte  de  l'acte,  qu'il  soit  inscrit  et  que  le  taux  de  l'intérêt  soit  indiqué. 

Art.  112.  «-  L'hypothèçiue  est  volontaire  ou  forcée.  Elle  ne  s'acquiert  dans 
les  deux  cas  que  par  1  inscription.  Les  inscriptions  prises  auront  la  même  durée 
que  l'hypothèque. 

CHAPITRE  II 
]>e8  liyi>othèque8  foreées 

Art.  113.  —  L'hypothèque  forcée  est  celle  qui  est  acquise  en  vertu  d'une 
«lécision  do  justice,  sans  le  consentement  du  débiteur  et  dans  les  cas  ci-aprea 
déterminés  : 
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i^  Aux  mineurs  et  aut  interdits,  sur  les  immeubles  des  tuteurs  et  de  leu^ 
cautions  ; 

2<*  A  la  femme,  sur  les  immeubles  de  son  mari,  pour  sa  dot,  ses  droiu 
matrimoniaux,  Tindemnité  des  obligations  du  mari  dont  elle  est  tenue  et  l< 
remploi  du  prix  de  ses  biens  aliénés  ; 

3<^  Au  vendeur,  k  l'échangiste  ou  aux  copartageants,  sur  l'immeuble  vendu, 
échangé  on  partagé,  quand  il  n'a  pas  été  réservé  d'hypothèques  convcnlioDoeiit  s 
pour  le  payement  du  prix  ou  de  la  soûl  te  d'échange  ou  de  partage. 

Art.  H4.  —  A  l'ouverluic  d'une  tutelle  ou  d'une  interdiction,  le  consfil 
de  famille  désigne,  conlradic  toi  rement  avec  le  tuteur,  ceux  de  ses  lmmeublt^ 
qui  seront  grevés  d'hypothèques  et  fixe  la  somme  pour  laquelle  rioscripiion 
sera  prise. 

Art.  115.  —  Si,  dans  le  cours  de  la  tutelle  ou  derinterdiclion,  les  garantira 
données  par  le  tuteur  se  trouvent  modifiées  ou  deviennent  insuffisantes,  U' 
conseil  de  famille  peut  en  exiger  de  nouvelles  ;  si  elles  sont  devenues  excessive-, 
il  peut  les  diminuer. 

Art.  m 6.  —  Dans  tous  les  cas,  h  défaut  de  consenlemcnt  du  tuteur,  la  déli- 
bération du  conseil  sera  soumise  à  l'homologation  du  tribunal  et  le  droit  à 
l'hypothèque  résultera  du  jugement  de  ce  tribunal. 

Art.  417.  —  La  convention  matrimoniale,  s'il  y  en  a,  détermine  lesimmeti- 
blés  du  mari  qui  sont  grevés  d'hypothèques,  l'objet  auquel  s'applique  la  garantie 
et  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  l'inscription  peut  être  prise. 

Art.  H8.  —  S'il  n'a  pas  été  stipulé  d'hynothèques,  ou,  en  cas  d'insuffisance 
des  garanties  déterminées  par  lecontrat,  laYemmc  peul,  dans  le  cours  du  mariage 
et  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal,  à  défaut  du  consentement  du  mari, 
pour  toutes  les  causes  de  recours  qu'elle  peut  avoir  contre  lui,  soit  à  raison  de» 
obligations  par  elle  souscrites,  ou  d'aliénation  de  ses  biens  propres  ou  de  dona- 
tions ou  de  sucessions  auxquelles  elle  est  appelée,  requérir  inscription  d'une 
hypothèque  sur  les  immeubleJ»  de  son  mari.  Le  jugement,  dans  ce  cas,  détermine 
la  somme  pour  laquelle  l'inscription  se  fera. 

Lorsque  les  garanties  seront  devenues  excessives,  le  mari  pourra  en  deman- 
der la  diminution  au  tribunal. 

Art.  119.  —  Le  mari  ou  le  tuteur  pourra  toujours  être  dispensé  de  l'hvpo- 
Ihcque,  en  constituant  un  gage  mobilier  ou  une  caution,  lorsque  celte  substi- 
tution sera  reconnue  suffisante  par  une  décision  de  justice. 

Art.  120.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  peut,  dans  le  contra*  de  vente, 
stipuler  de  son  acheteur  une  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu  pour  garantie 
du  payement  total  ou  partiel  du  prix. 

11  peut,  également,  stipuler  (|u'en  cas  de  nouvelle  transmission  de  la  propriété 
de  l'immeuble  avant  payement  total  ou  partiel  du  prix,  il  conservera  l'action 
en  résolution  de  vente.  "^ 

Art.  121.  —  A  défaut  de  stipulation  d'hypothèque,  le  vendeur  peut,  en  vertu 
d'un  jugement  du  tribunal,  requérir  l'inscription  sur  le  dit  immeuble. 

Le  jugement  pourra  également,  sur  les  conclusions  du  vendeur,  lui  accorder 
la  conservation  de  son  action  en  résolution,  en  cas  de  transmission  ultérieure 
de  la  propriété  de  l'immeuble  avant  payement  total  ou  partiel  du  prix. 

Art.  122.  —  A  défaut  d'inscription  de  la  clause  de  conservation  de  l'action 
résolutoire,  résultant  du  contrat  ou  du  jugement,  la  résolution  de  la  vente  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  opposée  au  tiers. 

Art.  123.  —  Dans  ces  divers  cas,  le  président  du  tribunal  ou  le  jugedepaii 
à  compétence  étendue  pourra,  en  cas  d  urgence,  ordonner  toutes  inscriptions 
conservatoires,  lesquelles  n'auront  d'effet  que  jusç^u'au  jugement  définitif;  s) 
le  jugement  définitif  maintient  tout  ou  partie  de  l'inscription,  ce  qui  aura  été 
conservé  prendra  rang  à  la  date  de  l'inscription  prise  conservaloirement. 
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CHAPITRE  III 

Section  V*.  —  Des  hypothèques   volontaires 

Art.  124*  —  Les  hypothèques  volontaires  ne  peuvent  être  consenties  que 
par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'alioncr  Jes  immeubles  qu'ils  y  soumettent. 

Art.  125.  —  Les  écrits  faits  en  pays  étrangers  peuvent  donner  hypothèque 
sur  des  immeubles  sis  à  Madagascar,  à  condition  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions du  présent  décret. 

Art.  i26.  —  Les  biens  des  mineurs  et  des  interdits  et  ceux  dt^s  absents, 
tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement,  ue  peuvent  être 
hypoltiéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi. 

Section  2.  —  De  rhypothéque  testan^entaire 

Art.  127.  —  L'hypothèque  testamentaire  est  celle  qui  est  établie,  pour  un 
chiffre  déterminé,  parle  testateur  sur  un  ou  plusieurs  de  ses  immeubles,  spécia- 
lement  désignés  dans  le  testament  pour  garantir  les  legs  par  lui  faits. 

Section  3.  —  De  l'hypothèque    conventionnelle 

Art.  128.  —  Il  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable  et,  par  consé- 
quent, ne  pouvant  être  inscrite,  que  celle  qui,  soit  dans  le  titre  constitutif  de  la 
créance,  soit  dans  un  titre  postérieur,  déclare  spécialement  la  nature  et  la  situa- 
lion  de  chacun  des  immeubles  actuellement  appartenant  au  débiteur,  sur  les- 
t|uels  il  consent  Thypothèque  do  la  créance. 

Art.  129.  —  Si  les  immeubles  affectés  à  l'hypothèque  ont  péri  ou  éprouvé 
(les  dégradations,  de  manière  qu'ils  «oient  devenus  insuffisants  pour  la  sûreté 
(lu  créancier,  celui-ci  a  le  droit  de  réclamer  le  remboursement  de  sa  créance. 

Art.  130.  —  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  et  ne  peut,  en 
conséquence,  être  inscrite  qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  con- 
sentie est  déterminée  dans  l'acte.  Si  la  créance  résultant  de  l'obligation  est  con- 
ditionnelle, la  condition  sera  mentionnée  dans  l'inscription. 

Art.  131.  —  L'hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  k  con- 
currence d'une  somnfie  déterminée  qu'on  l'oblige  à  fournir  est  valable  et  peut, 
on  conséquence,  être  inscrite  ;  elle  prend  rang  a  la  date  de  son  inscription,  sans 
cgdrd  aux  époques  successives  de  la  délivrance  des  fonds. 

CHAPITRE  IV 

Du  rang  des  hypothèques  entre  elles 

Art.  132.  —  L'hypothèque,  soit  volontaire,  soit  fo^^cée,  n'existe  a  l'égard  de 
tiers  et  n'a  rang  entre  les  créanciers,  que  du  jour  de  l'inscription  dans  la  forme 
f't  de  la  manière  prescrites  par  le  présent  décret. 

Art.  133.  —  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  concur- 
.rence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinction  entre  l'inscription  du 
matin  et  celle  du  soir,  quand  même  cette  différence  serait  marquée  par  le 
conservateur. 

CHAPITRE  V 

De  l'effet  des  hypothèques  contre  des  tiers  détenteurs 

Art.  134.  —  Les  créanciers,  ayant  une  hypothèque  inscrite  sur  un  immeuble, 
je  suivent,  en  quelques  mains  quil  passe,  pour  être  colloques  et  payés  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription. 

Art.  1.'^5.  —  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui  seront 
l'i-après  établies  pour  purger  sa  propriété,  il  demeure,  par  l'effet  seul  des  inscrip- 
tions, obliçé,  comme  détenteur,  à  toutes  les  dettes  hypothécaires  ;  il  jouit  des 
termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire. 
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Art.  136.  —  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  cas,  s*il  ne  paye  toa> 
les  intérêts  et  capitaux  exigibles^  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter,  de 
délaisser  rimmeut>ie  hypothèque  suivant  les  formes  prescrites. 

Art.  i37.  —  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à  Tune  de 
ces  obligations,  chac^uc  créancier  hypothécaire  a  le  droit  de  faire  vendre  sur  lui 
rim meuble  hypothéqué,  sans  aucune  réserve,  suivant  les  formes  prescrites  aux 
articles  ni  et  suivants  ci-après,  trente  jours  après  commandement  fait  an 
débiteur  originaire  et  sommation  faite  nu  tiers  détenteur  de  payer  la  deth' 
exigible  on  de  délaisser  Tim meuble. 

Art.  138.  —  Le  délaissement  par  hypothèque  peut  ôtrf.  fait  par  tons  le^ 
tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnenement  obligés  à  la  dette  et  qni  ont  h 
capacité  d'aliéner. 

Art.  139.  —  H  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu 
l'obligation  ou  sur  la  condamnation  en  celle  qualité  seulement.  Le  délaissement 
n'empêche  pas  que,  jusqu'à  Tadjudication,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre 
l'kmmeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais. 

Art.  140.  —  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au  greffe  du  tribunal 
ou  justice  de  paix "ù  compétence  étendue  de  la  situation  des  biens,  et  il  en  est 
donné  acte  par  ce  tribunal  ou  justice  de  paix  à  compétence  étendue. 

Le  greffier  doit  en  prévenir  immédiatement  le  conservateur,  qui  en  fera 
mention  sur  le  titre  de  propriété. 

Sur  la  requête  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est  créé  à  Timmeuble  délaissé 
un  curateur,  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie  dans  les  former 
prescrites  pour  les  expropriations. 

Art.  141.  —  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence 
du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires,  donnent  lieu,  con- 
tre lui,  aune  action  en  indemnité,  mais  il  ne*  peut  répéter  ses  impenses  et 
améliorations  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  raméliora- 
tion. 

Art.  142.  —  Los  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus,  par  le  tiers 
détenteur,  (ju'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  et,  si 
les  poursuites  commencées  ont  été  abandonnées,  pendant  trois  ans,  à  compter  de 
la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite. 

AuT.  143.  —  Les  droits  réels  immobiliers,  dont  le  tiers  détenteur  avait  le 
bénéfice  ou  qu'il  subissait  avant  sa  possession,  sur  un  immeuble  délaissé  ou 
adjugé  à  la  suite  d'une  purge  d'hypothèques,  renaissent  après  le  délaissement  ou 
l'adjudication  failo  sur  lui. 

Dans  le  cas  où  l'inscription  aurait  été  radiée  à  la  suite  de  la  confusion,  uoe 
nouvelle  inscription  serait  nécessaire  pour  faire  servir  le  droit,  mais  Tinlércssé 
pourra  la  requérir. 

Art.  144.  —  Le  tiers  délenteur,  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire  ou  délaissé 
l'immeuble  hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation  de  cet  immeuble,  a  son  recourN 
tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur  principal. 

Art.  145.  —  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété  en  payant  le 
prix,  observe  les  formalités  qui  sont  établies  dans  le  chapitre  VU  ci-après. 

CHAPITRE  VI 
De  l'extinctioB  de  l'hypothèque 

Art.  140  —  Les  hypothèques  s'éteignent  : 
1*»  Par  l'extinction  de  ToDligation  principale  ; 
2<*  Par  la  renonciation  du  créancier  ; 

3°  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  présentes  aux  tiers 
détenteurs  pour  purger  les  immeubles  par  eux  acquis. 
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CHAPITaE  vil 

Du  mode  de  purger  les  immeubles  des  hypothèques 

Art.  H7.  —  L*irnmeublef  bien  gne  changeant  de  propriétaire,  reste  affecté 
de  tous  les  droits  réels  immobiliers  inscrits  snr  le  titre  de  propriété. 

Abt.  448.  —  Le  nouveau  propriétaire  qui  voudra  obtenir  la  radiation  des 
inscriptions  hypothécaires  prises  sur  rimmeuble  dont  la  propriété  lui  est  trans- 
mise devra,  après  avoir  fait  inscrire  son  droit  de  propriété,  soit  avant  les  pour- 
suites autorisées  par  le  chapitre  V  qui  précède,  soit  dans  le  mois  au  plus  tard  à 
connptcrdola  première  sommation  qui  lui  est  faite,  notifier  à  tous  les  créanciers 
inscrits,  au  domicile  par  eux  élu  : 

i^  Extrait  de  Tacte  transmissif  de  propriété  contenant  sa  date  et  sa  qualité 
et  la  désignation  des  parties  ; 

2?  Le  prix  de  Tacquisition  et  les  charges  faisant  partie  du  prix,  l'évaluation 
de  ces  charges,  celle  du  prix,  même  s'il  consiste  on  une  rente  viagère  ou  perpé- 
tuelle ou  en  toute  autre  obligation  c[ue  celle  de  purger  un  capital  fixe,  enfin, 
Tcvaluation  de  Timmeuble,  s'il  a  été  donné  ou  cédé  k  tout  autre  titre  qu'à  celui 
de  vente  ; 

3®  Un  certificat  d'inscription  de  toutes  les  hypothèques  qui  pèsent  sur  l'im- 
meuble, y  compris  celle  du  vendeur  qui  aurait  bénéficié  des  articles  120  ou  121 
du  présent  décret. 

Art.  149.  —  Le  nouveau  propriétaire  ne  pourra  faire  usage  de  la  faculté 
acrordée  par  le  précédent  article  que  sous  condition  de  faire  la  notification 
prescrite  dans  l'année  de  l'inscription  de  son  droit  de  propriété. 

Art.  150.  —  Le  nouveau  propriétaire  déclarera,  par  le  même  acte,  qu'il  est 
^rêt  à  acquitter  les  dt^ttes  et  charges  hypothécaires  jusau'à  concurrence  du  prix 
ou  delà  valeur  déclarée,  sans  déduction  aucune  au  prorit  du  vendeur  ou  de  tout 
autre. 

Sauf  disposition  contraire  dans  les  titres  de  créances,  il  jouira  des  termes  et 
délais  accordés  au  débiteur  originaire  et  il.  observera  ceux  stipulés  contre  ce 
dernier. 

Les  créances  non  échues,  qui  ne  viennent  que  pour  parties  ou  ordre  utile 
seront  immédiatement  exigibles  vis-à-vis  du  nouveau  propriétaire  jusqu'à  cette 
concurrence  et,  pour  le  tout,  à  l'égard  du  débiteur. 

Art.  151.  —  Si,  parmi  les  créanciers,  se  trouve  un  vendeur  ayant,  à  la  fois, 
Phypothèçiue  qu'il  aurait  fait  inscrire  et  l'action  résolutoire  qu'il  aurait  conser- 
vée par  rinscription,  conformément  aux  articles  120  et  121  du  présent  décret,  il 
aura  quarante  jours,  à  partir  de  la  notification  à  lui  faite,  pour  opter  entre  ces 
deux  droits,  sous  peine  d'être  déchu  de  l'action  en  résolution  et  de  ne  plus 
pouvoir  réclamer  que  son  hypothèque.  S'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat, 
il  devra,  à  peine  de  déchéance,  le  déclarer  au  greffe  du  tribunal  ou  de  la  justice 
tie  paix  à  compétence  étendue  devant  lequel  Tordre  doit  être  poursuivi.  Le  gref- 
fier doit  en  prévenir  immédiatement  le  conservateur,  qui  en  fera  mention  sur 
le  litre  de  propriété.  La  déclaration  du  vendeur  sera  faite  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé  ei  suivie  dans  les  dix  jours  de  la  demande  en  résolution. 

A  partir  du  jour  où  le  vendeur  aura  opté  pour  l'action  résolutoire,  la  purge 
sera  suspendue  et  ne  pourra  êtœ  reprise  qu'après  la  renonciation,  de  la  part  du 
vendeur,  à  l'action  résolutoire,  ou  après  le  rejet  de  cette  action. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  coéchangistes  et  au 
donataire. 
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domicile  élu  du  créancier  le  plus  éloigné  du  tribunal  on  de  la  justice  de  paii 
h  compétence  étendue,  qui  doit  connaître  de  Tordre  ; 

2^  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  ou  d*une  personne  préseotét 
par  lui,  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat 
ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire.  Cette  enchère  portera  sur  le  prix  prin- 
cipal et  les  charges,  sans  aucune  déduction,  mais  non  sur  les  frais  du  premier 
contrat  ; 

3^  Que  la  môme  signification  sera  faite,  dans  le  même  délai,  au  précédent 
propriétaire  et  au  débiteur  principal  ; 

4^  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  par  le  créancier 
requérant  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu 
de  donner  copie  de  sa  procuration.  Ils  devront  aussi  être  signés,  le  cas  échéant, 
par  le  tiers  enchérisseur. 

5<*  Que  le  requérant  offrira  de  donner  caution  personnelle  ou  hypothécaire 
jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges,  le  tout  a  peine  de  nullité. 

Art.  153.  —  A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir  requis  la  mise  aux  enchèro^ 
dans  le  délai  et  les  formes  prescrites,  la  valeur  de  Timmeuble  demeure  défini- 
tivement fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  pro 
prié!  aire. 

Les  inscriptions  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  sur  le  prix  seront  rayées 
pour  la  partie  qui  Texcédera,  par  suite  de  Tordre  amiable  ou  judiciaire  divs.'^o 
conformément  aux  lois  de  la  procédure.  Le  nouveau  propriétaire  se  libérera  des 
hypothèques,  soit  en  payant  aux  créanciers  inscrits  en  ordre  utile  les  cnîanre> 
exigibles  ou  dont  Tacquittement  lui  est  facultatif,  soit  en  consignant  le  prix 
jusqu'il  concurrence  de  ces  créances. 

Il  reste  soumis  aux  hypothèques  venant  en  ordre  utile,  à  raison  des  créanco> 
non  exigibles  dont  il  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  se  libérer. 

Art.  loi.  -  En  cas  de  revente  par  suite  de  surenchère,  elle  aura  \m 
suivant  les  formes  prescrites  à  l'article  178  ci-après. 

Art.  155.  —  L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prix  de  son  adjudication, 
de  restituer,  a  l'acquéreur  ou  au  donateur  dépossédé,  les  frais  et  loyaux  coûts  d<' 
son  contrat,  ceux  de  son  dépôt  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière,  ceux 
d'inscription^  ceux  de  notification  el  ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à  Ta  revente. 

Art.  156.  —  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux  enchères  ne 

f^eut,  même  quand  le  créancier  payerait  le  montant  de  la  soumission,  empêcher 
'adjudication  publique,  si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tous  les  aulres 
créanciers  hypothécaires,  ou  si  ces  derniers,  sommés  par  huissier  au  domiciii 
par  eux  élu,  de  poursuivre  l'adjudication  dans  la  quinzaine,  n'y  donnent  point 
suite. 

Art.  157.  —  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  aura  son  recours, 
tel  que  de  droit,  contre  le  vendeur,  pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le 
prix  stipulé  par  son  titre  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédent,  a  compter  du  jour  de 
chaque  payement. 

Art.  158.  —  Dans  les  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  comprendrait 
des  immeubles  ou  des  meubles  ou  plusieurs  immeubles,  les  uns  hypothéqu->s, 
les  autres  non  hypothéqués,  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix  ou  pour  des  prix 
distincts  et  séparés,  soumis  ou  non  à  la  même  exploitation,  le  prix  de  chaque 
immeuble,  frappé  d'inscriptions  particulières  et  séparées,  sera  aéclaré  dans  la 
notification  du  nouveau  propriétaire,  par  ventilation  s'il  y  a  lieu,  du  prix  toUii 
exprimé  dans  le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas, être  contraint  d'élendi'e 
sa  soumission,  ni  sur  le  mobilier,  m  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont 
hypothéqués  sur  sa  créance,  sauf  le  recours  du  nouveau  propriétaire  contre  le?^ 
auteurs  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il  éprouverait,  soit  de  la  division  des 
objets  de  son  acquisition,  soit  de  celle  cies  exploitations. 


—  701   - 
TITRE  XI 

De  rezpropriatîon  forcée 

Art.  159.  —  Le  créancier  peut  poursuivre  rexproprialion  des  droits  réels 
immobiliers  suivants,  appartenant  au  débiteur: 

]•  La  propriété  immobilière  ; 

2<*  L*usufruit  des  immeubles  ; 

3*>  L'emphytéose  ; 

4»  La  superficie. 

Art.  160.  —  Néanmoins,  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les  immeubles 
d'une  succession  ne  peut  ôtre  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels  avant 
le  partage  ou  Ja  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer,  s'ils  le  jugent  convenable  ou 
dans  lequel  ils  ont  le  droit  d'intervenir,  conformément  aux  lois  sur  les 
siiccessioDs. 

Art.  161.  —  Les  immeubles  d'un  mineur,  môme  émancipé,  ou  d'im  interdit 
ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier. 

Art.  162.  —  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  Texpropria- 
lion  des  immeubles  possédés  par  indivi:^,  entre  un  majeur  et  un  mineur  ou  un 
interdit,  si  la  dette  leur  est  commune,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été 
commencées  contre  un  majeur  ou  avant  l'interdiction. 

Art.  163.  —  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la  communauté 
se  poursuit  contre  le  mari  débiteur  seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté 
se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder 
avec  elle  ou  si  le  mari  est  mineijr,  peut  être  autorisée  en  justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme  ou  de  minorité  de  la  femme 
seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par  le 
tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée. 

Art.  164.  —  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui  ne 
lui  sont  pas  hypothéqués  que  dans  le  cas  d'insuffisance  de  ceux  qui  lui  sont 
h>;pothéqucs. 

Art.  165.  —  Il  ne  pourra  être  procédé  simultanément  à  la  vente  de  divers 
immeubles  appartenant  au  môme  débiteur,  qu'après  autorisation  sur  requête 
délivrée  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  de  paix  à 
compétence  étendue. 

Art.  166.  —  Si  le  débiteur  justifie,  car  baux  inscrits,  que  le  revenu  net  et 
libre  de  ses  immeubles,  pendant  une  année,  suftît  pour  le  payement  de  la  dette, 
en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créancier,  la  pour- 
suite peut  être  suspendue  par  les  juges,  sauf  àôtre  reprise,  s'il  survient  quelque 
opposition  ou  obstacle  au  payement. 

Art.  167.  —  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qu'en 
vertu  d'un  titre  inscrit  ou  exécutoire  pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette 
ost  en  espèce  non  liquidée,  la  poursuite  est  valable,  mais  l'adjudication  ne  pourra 
être  faite  qu'après  la  liquidation. 

Art.  168.  —  Le  concessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre 
Tcxpropriation  qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été  faite  au  débiteur. 

Art.  169.  —  L?  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  provisoire 
ou  définitif,  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel,  mais  l'adjudication  ne 
peut  se  faire  qu'après  un  jugemei.t  définitif  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements  rendus  par  défaut 
durant  le  délai  de  l'opposition. 

Art.  170.  —  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le  créan- 
cier l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

Art.  171.  —En  cas  de  saisie-immobilière  ou  d'expropriation  forcée,  pour 
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parvenir  à  la  vente  de  Timmeuble  hypothéqué,  le  créancier  fait  signifier  ai. 
débiteur  un  commandement  dans  la  formo  prévue  par  l'art.  673  du  Gode  <'• 
procédure  civile. 

Ce  commandement  sera  visé  parle  conservateur  de  la  propriété  foncit-n 
cl  il  en  sera  fait  mention  sur  le  litre. 

A  défaut  de  pavement  dans  la  quinzaine,  il  est  fait,  dans  les  six  seroaiO'*^ 
((ui  suivent  la  mention  du  commandement  sur  le  régi  sire  du  conservateur,  tr^i- 
publications  sommaires  dans  le  journal  désigné  pour  les  annonces  iêgahxt 
i^apposition  de  placards  dans  les  lieux  suivanls  : 

i°  Dans  Tauditoire  du  tribunal  du  lieu  où  la  vente  doit  être  effectuée  ; 

2°  A  la  porte  de  la  mairie  ou  de  la  résidence,  suivant  le  cas,  du  lieu  ou  1»^ 
biens  sont  situés,  et  sur  la  propriété,  s'il  s^agit  d'un  immeuble  b&ti  ; 

3^  A  la  principale  place  du  lieu  où  le  saisi  est  domicilié,  ainsi  qu*à  (a  prinii 
pale  place  du  lieu  où  les  biens  sont  situés. 

i/apposilion  de  placards  est  dénoncée  dans  la  huitaine  au  débiteur  et  aii\ 
autres  créanciers  inscrits,  s*il  en  existe,  au  domicile  par  eux  élu  de  riDScriptioii. 
avec  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges. 

Quinze  jours  après  Paccoin plissement  de  cette  dernière  formalité,  il  t-^' 
procédé  ;i  la  vente  aux  enchères  en  présence  du  débiteur,  où  il  est  dftni«^rr 
appelé,  devant  le  tribunal  ou  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  ii 
situation  des  biens  ou  de  la  plus  grande  partie  des  biens. 

Art.  172.  —  Toutefois,  les  parties  pourront  convenir  dans  Vacte  d'crapnui! 
ou  dans  tous  actes  postérieurs,  à  la  condition  qu'ils  soient  mentionnés  sur  )' 
registre  du  conservateur,  que,  faute  de  payement  k  Téchéanco,  le  créam*:.- 
pourra  faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué  par  devant  un  notaire  du  lieu  ou 
les  biens  sont  situés. 

Art.  173.  -  Dans  ce  cas,  la  vente  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux  enrhtV'- 
publiques  devant  un  notaire  désigné  sur  smiple  requête  par  le  président  tU 
tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue,  aprt'- 
les  formalités  prescrites  par  Tart.  171,  §^  2,  3  cl  4  ci-dessus. 

Art.  174.  —  A  compter  du  jour  de  la  mention  du  commandement  sur  li- 
registres  du  conservateur,  le  débiteur  ne  peut  aliéner,  au  préjudice  du  créa  nri-r 
les  immeubles  hypothéqués  ni  les  grever  d'aucun  droit  réel  jusqu'à  la  fin  'î 
l'instance. 

Art.  175.  —  Le  commandement,  les  exemplaires  du  journal  contenant  1«^ 
insertions,  les  procès-verbaux  d'apposition  de  placards,  la  sommation  de  pren- 
dre communication  du  cahier  des  charges  el  d'assister  à  la  vente  sont  annexa* 
au  procès- verbal  d'adjudication. 

Art.  176.  —  Les  dires  et  observations  doivent  être  consignés  sur  le  cahit. 
des  charges,  huit  jours  au  moins  avant  celui  de  la  vente.  Ils  contiennent  élocti«>'i 
(le  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ou  la  justice  de  paix  à  compéim» 
étendue  de  la  situation  des  biens.  Le  tribunal  est  saisi  par  simple  r(*«iii«''' 
adressée  au  président  ou  au  juge  de  paix  à  compétence  étendue.  Il  statu' 
^ommairement,  en  dernier  rcr^sort,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  nî:«r' 
de  l'adjudication. 

Art.  177.  —Si  la  vente  s'opère  par  lots  ou  qu'il  y  ait  plusieurs  acquéreur- 
non  coïnléressés,  chacun  d'eux  n'est  tenu,  vis-;i-vls*du  créancier,  que  ju>«]ii  • 
concurrence  de  son  prix. 

Art.  178.  —  La  surenchère  a  lieu  conformément  aux  articles  708  et  sui^.i'i^ 
du  Code  de  procédure  civile. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  elle  doit  être  faite  au  ffreffe  du  tribun  ' 
ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  du  lieu  où  1  adjudication  a  «^ 
prononcée. 

Art.  170.  —  Lorqu'il  y  a  Iw.u  Ix  folle  enchère,  il  est  procédé  suivant  le  me.; 
indiqué  par  les  articles  171,  171,  175  du  présent  décret. 
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Art.  480.  —  Les  formes  de  l'ordre  et  de  la  distribution  du  prix  et  la  tnaaière 
d'y  procéder  sont  réglés  par  le  Code  de  procédure  civile. 

Art.  181.  —  En  cas  de  licitation  ou  de  partage  de  vente  de  biens  immeubles 
appartenant  h  des  mineurs,  il  sera  procédé  conformément  au  règles  du  Gode 
de  procédure  civile.  Toutefois,  on  se  conformera,  pour  la  vente,  aux  formalités 
prescrites  par  les  articles  i71  et  suivants  ci-dessus. 

TITRE  XU 

De  rinacription  des  droits  réels  immobiliers 

CHAPITRE  !•' 

Du  dépôt  et  de  la  consignatioii  des  actes 

Art.  182.  —  Tout  droit  réel  relatif  à  un  immeuble  déjà  immatriculé  n'existera, 
à  l'égard  des  tiers,  que  par  le  fait  et  du  jour  de  son  inscription  sur  le  titre 
par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  sans  préjudice  des  droits  et  actions 
réciproques  des  parties  pour  l'inexécution  de  leurs  conventions. 

Art.  i83.  —  Tous  faits  ou  conventions  ayant  pour  effet  de  Iransmcllre,  décla- 
rer, modifier  on  éteindre  un  droit  réel  immobilier,  d'en  changer  le  tilulaire  ou 
(le  modifier  toute  autre  condition  de  son  inscrîplion,  tous  baux  d'immeubles  ex- 
cédant trois  années,  toute  quittance  do  cession  d'une  somme  équivalente  à  plus 
«le  trois  années  de  loyer  ou  fermage  non  échus,  seront,  pour  être  opposables 
aux  tiers,  constates  par  écrit  et  inscrits  sur  le  titre  par  le  conservateur  de  la 
propriété  foncière. 

Les  écrits  indiqueront  l'état  civil  des  parties  contractantes  et  mentionneront 
leur  contrat  de  mariage,  s'il  en  a  été  fait  un,  ainsi  que  la  date  de  ce  contrat,  1rs 
nom  et  résidence  de  l'officier  public  qui  l'a  reçu.  Ils  seront,  ainsi  que  toute  déci- 
sion judiciaire  ayant  le  môme  effet,  déposés,  soit  en  original,  soit  en  expédition, 
il  la  conservation  de  la  propriété  foncière.  Ils  seront  conservés  daos  les  archives 
ot  des  copies,  faisant  foi  de  leur  contenu  et  de  la  date  du  dépôt,  pourront  être 
délivrées  a  toutes  époques  aux  intéressés. 

Les  signatures  des  parties,  apposées  au  bas  des  écrits  autres  que  les  actes 
authentiques  ou  judiciaires,  seront,  avant  le  dépôt,  légalisées  suivant  la  forme 
ordinaire. 

Si  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  la  reconnaissance  de  l'écrit 
aura  lieu  devant  les  autorités  chargées  de  la  légalisation  des  signatures,  en  présence 
de  deux  témoins  sachant  signer  et  ayant  la  capacité  nécessaire  pour  contracter. 

A  défaut  de  légalisation,  le  conservateur  refusera  l'inscription.  Si  plusieurs 
originaux  ou  expéditions  de  pièces  énumérées  ci-dessus  lui  sont  remises  pour 
être  inscrites,  le  conservateur  n'en  conservera  qu'une  et  devra  remettre  les 
autres  aux  intéressés,  après  y  a\oir  mentionné  que  l'inscription  a  été  effectuée. 

Art.  184.  —  Le  conservateur  tiendra,  indépendamment  du  registre  des 
litres  de  propriété  prévu  par  l'art.  40  du  présent  décret  : 

t°  Un  registre  d'ordre  des  formalités  préalables  à  l'immatriculation  : 

2*  Uq  registre  de  dépôt,  où  seront  constatées,  par  un  numéro  d'ordre  et  à 
mesure  qu'elles  s'effectueront,  les  remises  des  décisions  du  tribunal  ou  de  la 
justice  de  paix  à  compétence  étendue,  ordonnant  rimmatrirulalion,  colle  des 
documents  à  fin  d'inscription,  de  transcription  de  saisie,  et,  généralement,  de 
tous  actes  ou  écrits  à  inscrire,  transcrire  ou  mentionner. 

Ce  dernier  registre  est  arrêté  chaque  jour  par  le  conservateur. 

Art.  185.  —  Le  registre  des  dépôts  sera  tenu  en  double  et  l'un  dos  doubles 
î^era  déposé,  dans  les  trente  jours  qui  suivront  sa  clôture,  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  ou  de  la  justice  de  paix  à  conïpétence  étendue  du  siège  de 
la  conservation. 

Abt.  186.  —  La  conservation  donnera  au  déposant,  s'il  le  demande,  pour 
chaque  document  déposé»  une  reconnaissance  qui  reproduira  la  mention  du 
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registre  des  dépôts  el  rappellera  le  numéro  d'ordre  dans  lequel  celte  mentions 
été  portée. 

Art.  187.  —  Le  conservateur  tiendra  encore  : 

i^  Une  table  alphabétique  des  titulaires  des  droits  réels  et  des  baux  ÏDscrits 
à  la  conservation  de  la  propriété  foncière  ; 

2°  Une  table  alphabétique  des  titres  de  propriété. 

Art.  188.  —  Le  président  de  la  Cour  d'appel,  celui  du  tribunal  de  première 
instance,  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue,  le  Procureur  Général  et  le 
Procureur  de  la  République  pourront  demander  personnellement  la  comroaai- 
calion,  sans  déplacement,  des  registres  de  la  conservation. 

Art.  189.  —  Tous  les  registres  du  conservateur  sont  cotés  et  paraphés  par 
chaque  page,  par  première  et  dernière,  parole  président  du  tribunal  ou  le  juge 
de  paix  a  compétence  étendue.  Toute  personne,  au  nom  de  laquelle  inscription 
est  prise  à  la  conscrvalion  de  la  propriété  foncière,  doit  faire  élection  de  domicile 
u  Madagascar,  au  chef-lieu  de  sa  résidence,  faute  de  quoi  toutes  les  significations 
lui  seront  valablement  faites  au  parquet  du  Procureur  de  la  République. 

CHAPITRE  II 

Du  mode  d'opérer  les  inscriptions  et  les  radiations  ou  réductions 

d'inscriptions 

Section  f  •"*.  —  Des  obligations  du  conse/vatei/r 

Art.  190.  —  Les  inscriptions  et  transcriptions  de  saisie  sont  portées,  rayées, 
réduites  on  rectifiées  par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  au  moyen  de 
mentions  sommaires  faites  sur  le  registre  des  titres  de  propriété. 

Art.  191.  —  Le  conservateur  est  tenu  de  délivrer  à  tous  requérants,  soit  un 
certificat  établissant  la  conformité  des  copies  du  titre  de  propriété  avec  le  mémo 
titre,  soit  copie  lillcralc  de  toutes  les  mentions  concernant  un  droit  réel  immobi- 
lier ou  de  celles  qui  seront  spécialement  désignées  dans  la  réquisition  des 
parties,  soit  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

Toute  réquisition  sera  inscrite,  datée  et  signée.  Si  le  requérant  qui  se 
présente  à  la  conservation  ne  sait  écrire,  la  réquisition  sera  remplie  par  le 
conservateur. 

Dans  tous  les  cas,  elle  devra  être  reproduite  en  tête  des  états  ou  certificat?. 

Art.  192.  —  Hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  conservateur  ne  peut  ni  refu- 
ser ni  relarder  une  inscription,  une  radiation,  réduction  ou  rectification  d'inscrip- 
tion régulièrement  demandée,  la  délivrance  de  la  copie  du  titre  de  propriété  aux 
personnes  qui  y  ont  droit  et,  à  toute  personne,  de  certificats  d'inscriptions  sous 
peine  de  dommages-intérêts. 

Art.  193.  —  Lorsque  des  omissions  ou  des  erreurs  auront  été  commises  dans 
le  litre  de  la  propriété  ou  dans  les  inscriptions,  les  parties  intéressées  pourront 
en  demander  la  rectification. 

Le  conservateur  pourra,  en  outre,-  rectifier,  d'office  et  sous  sa  responsabilité, 
les  irrégularités  provenant  de  son  chef. 

Dans  tous  les  cas,  les  premières  inscriptions  devront  être  laissées  intactes 
et  les  corrections  sont  inscrites  à  la  date  courante. 

Art.  194.  —  En  ras  de  refus  de  la  pari  du  conservateur,  le  tribunal  pourra 
ordonner  des  corrcclions  qui  seront  failes  dans  les  mêmes  conditions;  il  pourra 
également  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la  délivrance  de  la  copie  d'un  titre  de  pro- 
priété ou  d'un  certificat. 

Section  2.  —  De  la  réquisition  d  inscription 

Art.  195.  —Toute  personne  intéressée  pourra,  en  produisant  les  pièces  donl 
le  dépôt  est  prescrit  par  le  présent  décret,  requérir  du  conservateur  rinscription, 
la  radiation,  la  réduction  ou  la  rectification  de  l'inscription  d'un  droit  réel  im- 
mobilier. Toutefois,  pour  être  inscrit,  ce  droit  devra  être  tenu  directement  du 
titulaire  de  Tinscription  précédemment  prise.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  nn 
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droit  réel  immobilier  aura  fait  Tobjel  de  plusieurs  mutations  ou  conventions 
successives,  la  dernière  mutation  ou  convention  ne  pourra  être  inscrite  avant 
les  précédentes. 

Art.  196.  —  Le  conservateur  devra,  au  moment  de  Tinscriçtion  d'un  juge- 
ment d'adjudication,  f)rendre  d'office,  au  profit  du  débiteur  saisi,  du  colicitant 
ou  de  leurs  ayants  droit,  une  hypothèque  pour  sûreté  du  payement  du  prix  de 
Tadjudication,  dont  le  payement  préalable  ne  lui  serait  pas  justifié. 

Art.  197.  —  L'inscription  des  droits  des  mineurs  et  des  interdits  sera  faîte 
k  la  requête  des  tuteurs  ou  subrogés  tuteurs  et,  à  défaut,  k  la  requête  des  mem* 
bres  du  conseil  de  famille,  du  Procureur  de  la  République,  des  présidents  des 
tribunaux  de  première  instance  ou  juges  de  paix  à  compétence  étendue,  des 
parentb,  des  amis  des  incapables  et  des  incapables  eux-mêmes. 

Art.  198.  —  L'inscription  des  droits  de  la  femme  mariée  se  fait  à  la  requête 
du  mari  ou,  à  défaut,  à  la  requête  de  la  femme,  de  ses  parents  ou  de  ses  amis. 

Art.  199.  —  L'hypothèque  testamentaire  sera  inscrite  par  le  conservateur 
sur  le  dépôt  du  testament  ou  de  la  copie  authentique,  à  la  requête  du  légataire. 

Section  3,  —  Des  obligations  du  requérant  une  inscription 

Art.  200.  —  Le  requérant  une  inscription,  la  radiation,  réduction  ou  recti- 
fication d'une  inscription,  devra  remettre  au  conservateur,  pour  chaque  droit 
réel,  les  pièces  dont  le  dépôt  est  prescrit  par  le  présent  décret. 

Art.  201.  —  Les  inscriptions  h  faire  sur  les  biens  d'une  personne  décédée 
pourront  être  faites  sous  la  simple  désignation  du  défunt. 

Art.  202.  —  En  cas  de  décès  d'un  dôtentour  d'un  droit  réel  immobilier  non 
inscrit,  l'inscription  pourra,  avant  la  liquidation  ou  partage,  être  prise  au  nom  de 
la  sucression,  sur  la  seule  production  de  l'acte  de  décès,  et  ces  inscriptions  seront 
uiodifiées  après  partage,  en  conformité  de  l'acte  de  partage  qui  sera  produit. 

Art.  203.  —  En  cas  de  donation,  Tinscription  se  fera  sur  dépôt  de  l'acte  de 
donation  ou  d'une  expédition. 

Art.  204.  —  Pour  obtenir  l'inscription  nominative  de  droits  réels  immobiliers 
résultant  de  l'ouverture  d'unn  succession,  les  requérants  produiront,  outre  l'acte 
de  décès  : 

S'il  s'agit  d'une  succession  ab  intestat,  un  certificat  constatant  leur  état  civil 
et  leurs  droits  exclusifs  à  l'hérédité.  Les  certificats  établis  hors  de  Madagascar 
seront  passés  en  la  forme  authentique. 

S'il  s'agit  d'une  succession  testamentaire,  les  mêmes  pièces  et,  de  plus,  l'acte 
testamentaire  ou  une  expédition  de  cet  acte  et,  s'il  y  a  lieu,  le  consentement 
des  héritiers  ou  des  légataires  universels  ou  la  décision  du  tribunal  autorisant 
l'envoi  en  possession. 

Section  4.  —  De  la  forme  des  inscriptions    • 

§  /.  —  De  V inscription  des  droits  réels  immobiliers  et  des  baux 

Art.  205.  —  Les  inscriptions  ou  mentions  de  droits  réels  immobiliers  et  de 
baux  indiquent  : 

Pour  la  propriété  immobilière,  le  propriétaire  ; 

Pour  l'usufruit  des  immeubles,  l'usage  et  l'habitation,  l'emphytéose  et  la 
superficie,  le  propriétaire  et  l'usufruitier,  l'usager,  l'emphytéote  et  le  super- 
ticiaire  ; 

Pour  les  servitudes  foncières,  le  fonds  servant  sur  le  titre  de  propriété  du 
fonds  dominant  et  réciproquement  ; 

Pour  l'antichrèse  et  l'hypothèque,  le  propriétaire,  le  créancier  et  le  montant 
de  la  créance  ; 

Pour  les  baux,  le  locataire  et  le  prix  annuel  du  bail. 

Art.  206.  —  L'inscription,  la  radiation  et  la  réduction  d'une  inscription 
mentionnent^  à  peine  de  nullité,  la  date  à  laquelle  elles  ont  été  eifectuées. 

XLV 
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Art.  207.  —  En  cas  de  vente  à  réméré,  la  claui^  de  réméré  devra  toujours 
être  inscrite. 

Art.  208.  —  Le  droit  concédé  au  locataire  on  à  Temphytéote  d'acheter  le 
fonds  ou  de  renouveler  le  bail,  la  durée  du  bail  et  les  anticipations  du  pavement 
du  loyer  devront  être  mentionnés  dans  Tinscription  pour  être  opposables  aui 
tiers.  " 

^  2,  —  De  la  conformilé  du  titre  de  propriété  et  des  copies 

Art.  209.  —  Toutes  les  fois  qu'une  inseriplion  sera  portée  sur  le  litre  de 
propriété,  elle  devra  l'être  en  même  temps  sur  les  copies  du  titre  de  propriété 
que  le  conservateur  aurait  délivrées. 

Art.  210.  —  A  défaut  de  production  de  ces  copies,  si  la  formalité  csl  destinée 
à  constater  un  fait  ou  une  stipulation  qui  suppose  le  consentement  des  porteurs, 
le  conservateur  refusera  Tinscription. 

Dans  les  autres  cas,  il  fera  l  inscription,  la  portera  sur  le  titre  de  propriété, 
lu  notifiera  aux  détenteurs  des  copies  désignées  dans  les  articles  45  et  46  et,  ju^- 
(ju'à  ce  que  la  concordance  entre  le  titre  et  les  copies  ail  été  rétablie,  il  ^efo^c^a 
toute  nouvelle  inscription  prise  de  leur  consentement. 

Art.  211.  —  En  cas  de  perte  de  la  copie  d'un  titre  de  propriété,  le  conserva- 
teur ne  pourra  en  délivrer  une  nouvelle  que  sur  le  vu  d'un  jugement  Tordoo- 
nant. 

CHAPITRE  III 
De  la  responsabilité  du  conservateur 

Art.  212.  —  Le  conservateur  est  responsable  du  préjudice  résultant: 
i^  De  rémission  sur  les  registres  des  inscriptions  régulièrement  requises  en 
ses  bureaux  ; 

2°  De  l'omission  sur  les  copies  des  inscriptions  portées  sur  le  titre.,  sauf 
l'hypothèse  prévue  par  l'art  2H. 

*'  3°  Du  défaut  de  mention,  savoir  :  sur  les  litres  de  propriété,  des  inscriptions 
affectant  directement  la  propriété,  et  dans  les  états  ou  certificats  d'une  ou  plu- 
sieurs de  ces  inscriptions  existantes,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  exactement  con- 
formé aux  réquisitions  des  parties  ou  que  le  défaut  de  mention  ne  provienne 
de  désignations  insuffisantes  qui  ne  pourraient  lui  être  imputées. 

Art.  213.  —  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait  omis,  dans 
les  copies  du  titre  de  propriété  ou  dans  les  certificats,  un  ou  plusieurs  des  droits 
inscrits  qui  devaient  y  fij,'urer  légalement,  en  demeure  affranchi  dans  les  mains 
du  nouveau  possesseur,  sauf  la  res[»onsabiiité  du  conservateur,  s'il  y  a  lieu. 

Néanmoins,  cette  disposition  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des  créanciers 
hypothécaires  de  se  faire  colloquer,  suivant  l'ordre  qui  leur  appartient,  tant  que 
le  prix  n'a  pas  été  payé  par  1  acquéreur  ou  tant  que  Tordre  ouvert  entre  les 
créanciers  n'est  pas  devenu  définitif. 

Art.  214.  —  Le  conservateur  est  tenu  de  se  conformer,  dans  Texercice  de 
ses  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du  présent  décret,  à  peine  d*une  araend*» 
de  100  k  2.000  francs  pour  la  première  contravention. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée,  le  tout  sans  préjudice  de  dom- 
mages et  intérêts  des  parties,  lesquels  seront  payés  avant  l'amende. 

Art.  215.  —  Les  mentions  de  dépôt  sont  faites  sur  les  registres,  de  suite,  sans 
aucun  blahc  ni  inlerligne,  à  peine,  contre  le  conservateur,  de  500  à  3.000  francs 
d'amende  et  de  dommages  et  intérêts  des  parties,  payables  aussi  de  préférence  à 
l'amende. 

TITRE  XIII 

Immatriculation  des  immeubles  vendus  à  la  barre  des  tribunaux 

CHAPITRE  !•' 
.   Art.  216.  —  Il  pourra  être  procédé,  conformément  aux  prescriptions  ci-après. 
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à  rimiDatriculation  de  lout  immeuble  qui  fera  Tobjet  d'une  vente  poursuivie  de- 
vant les  tribunaux. 

CHAPITRE  II 

De  rimmatriculation  préalable 

Art.  217.  —  L'immatriculation  préalable  à  Tadjudication  pourra  être  requise, 
savoir  : 

En  matière  de  saisie,  par  le  créancier  poursuivant  ; 

En  matière  de  licitation,  par  l'un  des  colicitants  ; 

Pour  les  biens  des  mineurs,  par  les  tuteurs  ou  subrogés  tuteurs  avecTauto- 
risation  du  conseil  de  famille. 

Les  frais  de  rimmatriculation  seront,  en  tous  cas>  avancés  par  le  requérant, 
leur  montant  sera  compris  parmi  les  dépenses  à  supporter  par  1  adjudicataire  en 
sus  du  prix  principal. 

Art.  218.  —  Le  tribunal  pourra  d'office  subordonner  la  vente  à  l'immatri- 
cqlation  préalable,  si  le  titre  ne  lui  a  pas  été  produit  avant  Tadjudication  ou  s^il 
apprécie  que  le  titre  produit  n'est  pas  suffisant. 

Art.  219.  —  En  matière  de  saisie,  la  réquisition  d'immatriculation  sera  éta- 
blie an  nom  du  saisi  par  le  poursuivant  ou  son  défenseur,  oui  y  joindra  la  copie 
certifiée  conforme  par  le  défenseur  du  commandement  à  (in  ae  saisie-immobilière. 

Il  y  joindra  égalemei^t  tous  titres  de  propriété,  contrats,  actes  publics  ou  pri- 
ves ou  documents  quelconques,  de  nature  h  faire  connaître  les  droits  réels  exis- 
tant sur  l'immeuble  et  qui  pourraient  se  trouver  entre  ses  mains. 

Le  dépôt  de  ses  pièces  aura  pour  effet  d'immobiliser  les  fruits  dans  les  ter- 
mes des  articles  682  et  685  du  Gode  de  procédure  civile. 

Art.  220.  —  En  matière  de  licitation  et  pour  les  ventes  des  biens  des  mineurs, 
il  sera  procédé,  pour  le  dépôt  de  la  réquisition  d'une  immatriculation,  confor- 
mément aux  articles  16,  17  et  18  ci-dcssns. 

Art.  221. —  La  procédure  d'immatriculation  se  poursuivra  conformément 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

Après  l'expiration  du  délai  imparti  pour  la  production  des  oppositions  à 
peine  de  forclusion  et  la  rédaction  du  plan  définitif,  le  poursuivant  déposera  au 
greffe  son  cahier  des  charges,  et  la  procédure  de  saisie-immobilière  suivra  son 
cours  jusqu'à  l'adjudication  exclusivement,  suivant  les  formes  prescrites  aux 
articles  171  et  suivants  ci-dessus. 

Art.  222.  -  L'adjudication  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  jugement  défini- 
tif snr  rimmatriculation. 

Au  cas  où  le  jugement  modifierait  la  consistance  ou  la  situation  juridique 
de  rimmeuble,  toiles  qu'elles  sont  définies  par  le  cahier  des  charges,  le  pour- 
suivant serait  tenu  de  faire  publier  un  dire  rectificatif  pour  arriver  à  l'adjudica- 
tion. 

Abt.  223.  -  Le  titre  de  propriété,  établi  en  vertu  de  la  décision  du  tribunal 
ordonnar}^  l'immatriculation,  restera  entre  les  mains  du  conservateur  de  la  pro- 
priété foncière  jusqu'au  moment  nù  la  mutation  de  propriété  au  nom  de  l'adju- 
dicataire pourra  être  effectuée  régulièrement. 

Toutefois,  lorsque  l'immatriculation  aura  été  prononcée  sur  la  réquisition 
d*un  saisissant,  le  titre  établi  au  nom  du  saisi  pourra  être  délivré  à  celui-ci,  s'il 
est  fourni  main-levée  conventionnelle  ou  judiciaire  de  la  saisie-immobilière 
pratiquée  contre  lui. 

CHAPITRE  III 

De  l'immatrioulation  postérieure  à  l'adjudication 

Art.  224.  —  ! /adjudicataire  pourra  subordonner  Texécution  des  conditions 
du  cahier  des  charges  à  l'immatriculation  de  l'immeuble. 

Art.  225.  —  S'il  veut  user  de  cette  formalité,  il  devra,  dans  les  quinze  jours 
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de  Tadjudication,  déposer  son  prix  à  la  caisse  des  dépôts  et  coasîgnatioiis  et 

payer  les  frais  ordinaires  et  de  poursuites  ;  dans  la  quinzaîoe  suivante,  il  devra 
remettre,  au  conservateur  de  la  propriété  foncière,  la  déclaration  prescrite  jiar 
l'art.  17  du  présent  décret,  accompagnée  du  jugement  d'adjudication  ;  il  con- 
sij,'nera,  en  môme  temps,  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière,  le^  frais  dim- 
malriculation. 

Art.  226.  —  Si  la  consistance  matérielle  cl  l'état  juridique  de  rimraeublf 
déterminés  par  rimmalriculalion  sont  conformes  aux  conditions  du  cahier  des 
clmr^Ts,  le  prix  sera  distribué  après  la  décision  du  tribunal  ordonnant  l'imma- 
triculation. 

S'il  est  établi  que  la  consistance  de  Timineuble  ou  la  situation  juridique  no 
sont  pas  telles  qu'elles  ont  été  définie^,  par  le  cahier  des  charges,  Padjudicataire 
pourra  demander  une  diminution  de  prix,  nonobstant  toute  clause  conlrairt  du 
cahier  des  charges. 

11  pourra,  s'il  le  préfère,  demander  la  nullité  de  l'adjudication,  si  la  dilTérence 
de  valeur  est  égale  à  un  vingtième  de  la  valeur  vénale. 

Art.  227.  —  Faute  de  remplir  les  formalités  indiquées  par  Tart.  226  cî- 
dossus,  l'adjudicataire  perdra  tout  recours  contre  le  propriétaire  de  l'immeuble. 
le  poursuivant  et  les  créanciers. 

TITRE  XIV 

Dispositions  transitoires  ^ 

Art.  228.  —  Toutes  les  immatriculations,  toutes  les  formalités  accomplies 
pour  parvenir  à  rimmalriculalion,  sous  l'empire  des  arrêtés  des  JO  septembre 
180C  et  22  mars  1897,  anlérieupement  à  la  promulgation  du  pré.sent  décret,  con- 
serveront toutes  leurs  force  et  valeur  pour  tout  ce  qui  aura  été  fait. 

Toutefois,  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation,  le  présent  décret  régira, 
pour  toutes  les  opérations  postérieures,  tous  les  biens  imniiatriculés. 

TITRE  XV 

Dispositions  générales 

Art.  229.  —  Les  frais  d'immatriculation  et  la  réglementation  concernant  le 
service  de  la  conservation  de  la  propriété  foncière  à  Madagascar  seront  fixés 
par  arrêté  du  Uésident  Général,  approuvé  par  le  Ministre  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  1897. 
FÉLIX  FADRE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  des  Colonies j 
André  LEBON. 


l»ortaut  ilmatlou  et  ori^anlsatloii  du  domaliae  paMIe 

À  MadaKascar 

(16  Juiilel  4897) 

Le  Président  de  la  République  Française, 
Vu  l'arllrle  18  du  sén;Uus-consulle  du  3  mai  1854  ; 
Vu  le  décret  du  11  décembre  189o,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Mada- 


^^asrar 


Vu  les  décrets  des  28  décembre  189:3  et  9  juin  1896,  portant  organisation  de  la  jus- 
tice à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  189G,  portant  rattachement  des  établissements  français  de 
Dic{;o-Suarez,  Nosi-Bc  et  Sainte-Mane-de- Madagascar  à  l'administration  de  Madagiscar; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896  et  6  marS  1897,  instituant  un  conseil  d  administration 
près  le  Résident  Général  de  France  à  Madagascar  ; 
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Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  llte  de  Madagascar  et  ses  dé- 
pendances ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897,  sur  la  propriété  foncière  à  Mada^^ascar  ; 
Sur  le  rapport  du  Hinislre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Font  partie  du  domaine  public  : 

[a]  Tous  les  cours  d'eau,  ainsi  que  la  zone  de  passage  qui  devra  être  réser- 
vée sur  leurs  bords  ; 

[61  Le  rivage  de  la  mer,  ainsi  que  la  zone  des  pas  géométriques  ; 

\c\  Les  voies  de  communication  par  terre,  les  ports,  les  rades,  les  sémapho- 
res, les  ouvrages  d'éclairage  ou  de  balisage,  ainsi  que  leurs  dépendances  ; 

[d]  Les  lacs,  étangs,  lagunes,  canaux,  sources^  puits,  digues,  ayant  un  ca- 
ractère d'utilité  générale  avec  leurs  dépendances  ; 

[ej  Tous  les  terrain*»  des  fortifications  des  places  de  guerre  ou  des  postes 
militaires  o.t,  généralement,  toutes  les  portions  de  territoire  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  propriétés  privées. 

Art.  il  —  Des  autorisations  d'occuper  le  domaine  public  pourront  être  ac- 
cordées parle  Résident  Général  en  conseil  d'administration  ;  ces  concessions  se- 
ront révocables  à  toute  époque,  sans  indemnité,  pour  le  cas  où  rintérét  de  l'Etat 
ou  des  services  publics  en  nécessiterait  le  retrait. 

Les  portions  du  domaine  public  qui  seraient  reconnues  sans  utilité  pour 
l'Etat  ou  les  services  publics,  pourront  être  aliénées  dans  les  formes  prévues  par 
les  dispositions  en  vigueur,  après  qu'un  décret,  rendu  sur  la  proposition  du  Mi- 
nistre des  Colonies,  en  aura  prononcé  le  déclassement  et  les  aura  fait  sortir  des 
dépendances  du  domaine  public,  (i) 

Art.  ni.  —  Le  domaine  public  est  délimité,  quand  il  y  a  lieu,  par  des  déci- 
sions du  résident  local,  rendues  après  l'avis  de  l'agent  local  des  travaux  publics. 
En  cas  d'appel  contre  ces  décisions,  le  Résident  Général  statue  après  avis  du  di- 
recteur des  travaux  publics. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  terrains  militaires,  la  délimitation  sera 
faite  par  décision  du  Résident  Général,  rendues  sur  la  proposition  du  directeur 
du  génie,  transmise  avec  avis  par  le  Générai  commandant  le  Corps  d'occupation. 

Art.  IV.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française,  au  Bulle- 
lin  des  Lois  et  au  Bulletin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  1897 

FÉLIX  FALRE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  des  Colonies^ 
André  LEBON. 


portant  rèn^leineiit  snr  le  serirlcc  de  la  conservât  Ion  foncière 
et  les  frais  d'Imniatrlcnlatlon  à  iladai;ascar  et  dans  les  Iles 
qal  en  dépendent. 

(^  Novembre  4891) 

Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Gé- 
néral de  Madagascar  et  Dépendances, 

(I)  L'article  11  est  complété  ainsi  qu'il  suit  par  décret  du  3  juillet  1898  : 
«  Les  détenteurs  actuels  de  terrains  compris  dans  le  domaine  public  n  Madajîascar  nui 
possèdent,  en  vertu  de  titres  réguliers  ol  définitifs,  ne  pourront  t'trc  dépossédi's,  si  I  m- 
lérél  public  venait  à  l'exiger,  que  conformément  aux  règles  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ». 
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Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 
Vu  Tarrété  du  10  septembre  18%  ;  i 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1891,  portaut  règlement  sur  la  propriété  foncière  daos  U      I 
colonie  de  Madagascar  et  Dépendances,  promulgué  par  arrête  919,  du  25  août  1897; 
Vu  les  instructions  contenues  dans  la  dépêche  ministérielle  du  24  juillet  1897, 

Arrête  : 

TITRE  PREMIER 

De  la  oonservation  de  la  propriété  fondàre 


CHAPITRE  I 


•r 


Dispositions  générales 

Art.  l•^  —  Le  conservateur  à  Taaanarive  et  les  sous-conservateurs  sont 
nommés  par  le  Gouverneur  Général. 

Art.  2.  —  Le  bureau  de  la  conservation  sera  ouvert  aux  heures  fixées  par 
arrêté  du  Gouverneur  Général,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés. 

Les  jours  fériés  sont  : 

Le  i'^  Janvier  de  Tannée  grégorienne,  le  lundi  qui  suit  les  jours  de  Pâques 
et  de  la  Pentecôte,  TAscension,  le  14  Juillet,  le  15  août  ^Assomption),  le  1" 
novembre  (Toussaint),  le  25  décembre  (Noël). 

Art.  3.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  conservateur  fera  enrejg:islrer  sa 
commission  au  greffe  du  tribunal  civil  ;  il  prêtera,  devant  le  même  tribunal,  le 
serment  de  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

Kn  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  conservateur,  il  sera  suppléé  par  un 
employé  désigné  par  le  Gouverueur  Général,  sur  la  proposition  du  conservateur. 
Le  préposé  demeurera  garant  de  sa  gestion,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui 
l'auront  remplacé. 

L'indemnité  de  l'intérimaire  sera  fixée  par  le  Gouverneur  Général,  sur  la 
proposition  du  conservateur. 

S'il  y  a  vacance  du  bureau,  par  mort  ou  autrement,  le  cas  de  démission 
excepté,  il  sera  rempli,  en  attendant  la  nomination  du  nouveau  titulaire,  par 
un  employé  désigné  par  le  Gouverneur  Général. 

L'mtérimaire  demeurera  responsable  de  sa  gestion  et  il  aura  droit  à  la  tota- 
lité des  salaires. 

Le  préposé  démissionnaire  ne  pourra  quitter  ses  fonctions  avant  Tinstalla- 
tion  de  son  successeur,  sous  peine  de  répondre  de  tous  dommages-intérêts 
auxquels  la  vacance  momentanée  du  bureau  pourrait  donner  lieu. 

CHAPITRE  II 

Section  f".  — -  Du  cautionnement 

Art.  4.  —  Le  conservateur  et  les  sous-conservateurs  fourniront  un  caution- 
nement qui  pourra  être  constitué,  en  tout  ou  en  partie,  soit  en  immeubles 
urbains  b&tis,  situés  à  Madagascar  et  immatriculés,  soit  en  rentes  3  O/o  non 
amortissables  sur  l'Etat  français. 

Le  cautionnement  pourra  être  fait  en  valeurs  de  même  nature  appartenant 
à  des  tiers  ;  (^uels  qu'en  soient  les  propriétaires,  les  biens  ou  valeurs  affectés 
ne  doivent,  m  remplacer  des  constitutions  dotales,  ni  provenir  de  constitutions 
de  cette  espèce,  ni  appartenir  à  des  mineurs,  à  des  interdits,  à  des  absents,  à 
des  communes  ou  k  des  établissements  publics  ou  religieux.  Enfin,  les  titulaires 
doivent  en  avoir  la  libre  disposition. 

Art.  5.  —  Le  cautionnement  ci-dessus  demeure  spécialement  et  exclusi- 
vement affecté  à  la  responsabilité  du  préposé  à  la  conservation,  pour  les  erreurs 
et  omissions  dont  la  loi  le  rend  garant  envers  le  public. 

Art.  6.  -  L'acte  de  cautionnement  contiendra  affectation  spéciale.  Cette 
affectation  subsistera  pendant  toute  la  durée  des  fonctions  et  dix  ans  après; 
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passé  lequel  délais  les  biens  servant  de  cautionnement  seront  affranchis,* de 
plein  droit,  de  toutes  actions  de  recours  qui  n'auraient  pas  été  intentées  dans 
cet  intervalle. 

Le  préposé  à  la  conservation  aura  domicile  dans  le  bureau  où  il  remplira 
ses  fonctions,  pour  les  aciions  auxquelles  sa  responsabilité  pourrait  donner  lieu. 
Ce  domicile  est  de  plein  droit,  il  durera  aussi  longtemps  que  la  responsabilité 
du  préposé;  toutes  poursuites  à  cet  égard  pourront  y  être  dirigées  contre  lui, 
quand  même  il  serait  sorti  de  place,  ou  contre  ses  ayants  cause. 

Art.  7.  ~  Le  conservateur,  qui  aura  constitué  son  cautionnement  en  im- 
meubles, aura  la  faculté  de  les  remplacer,  en  tout  ou  en  partie,  par  d'autres 
immeubles,  par  des  rentes  sur  TEtat  français  et  réciproquement,  pourvu  que 
les  valeurs  substituées  réunissent  les  conditions  exigées  par  le  présent  arrêté, 
notamment  par  Tart.  4  et  que  toutes  les  règles  et  conditions  applicables  à  la 
constitution  du  cautionnement  soient  observées. 

L'affectation  des  immeubles  ou  rentes  remplacés  cesse  de  plein  droit  du 
jour  où  le  nouveau  cautionnement  est  définitivement  constitué. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  des  changements  prévus  par  le  présent  article  et  que 
le  conservateur  ne  sera  plus  en  exercice,  l'acte  ne  contiendra  affectation  que 
pour  le  temps  pendant  lequel  la  responsabilité  du  conservateur  envers  les  tiers 
pourra  rester  engagée. 

Art.  8.  —  Le  cautionnement  du  conservateur  de  la  propriété  foncière  à 
Tananarive  sera  de  iO.OOO  francs. 

Celui  des  sous-conservateurs,  dont  les  charges  seraient  créées  ultérieure- 
ment^ sera  fixé  par  arrêté  du  Gouverneur  Général. 

Section  2.  —  Du  cautionnement  en  immeubles 

Art.  9.  —  Le  cautionnement  en  immeubles  sera  reçu  par  le  tribunal  civil, 
contradictoirement  avec  le  Procureur  de  la  République  près  le  môme  tribunal. 
Le  conservateur  sera  tenu  d'en  justifier  au  Gouverneur  Général. 

L'inscription  du  cautionnement  sera  faite  à  la  diligence  et  aux  frais  du 
préposé. 

Elle  subsistera  pendant  toute  la  durée  de  sa  responsabilité. 

L'inscription  n'a  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  cautionnement  fourni  et 
sur  les  immeubles  qui  en  sont  l'objet. 

Elle  est  indéfinie.  Elle  ne  peut  être  ni  purgée  ni  nrescrite,  môme  par  les 
tiers  détenteurs,  tant  que  les  immeubles  sont  affectés  à  la  garantie  de  la  gestion 
du  conservateur. 

Section  3.  —  Du  cautionnement  en  rentes  françaises  (3  O/o  perpétuel) 

Art.  10.  —  Pour  constituer  son  cautionnement  en  rentes,  le  conservateur 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  trésorier- payeur.  Il  joindra  à  cette  déclara- 
tion la  lettre  d'avis  de  sa  nomination. 

L'acte  de  cautionnement  en  rentes  est  fait,  entre  le  trésorieur-payeur  et  les 
propriétaires  des  titres,  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  contractantes. 

H  est  fait,  en  outre,  un  original  pour  tenir  lieu  de  l'expédition  du  dit  acte, 
dont  le  cépét  devra,  dans  ce  cas,  être  fait  au -greffe  par  le  conservateur.  Les 
séries  et  les  numéros  des  rentes  affectées  y  sont  indiqués  en  toutes  lettres. 

Les  titres  sont  déposés  à  la  caisse  du  trésorier-payeur,  qui  détache,  au  fur 
et  à  mesure  des  échéances,  les  coupons  destinés  à  permettre  le  payement  des 
arrérages  et  les  remet,  contre  décharge,  aux  propriétaires  des  titres.  * 

Abt.  H.  —  Les  rentes  françaises  affectées  à  titre  de  cautionnement  devront 
être  capitalisées  au  denier  vingt-cinq,  de  manière  à  présenter,  par  le  résultat  de 
cette  capitalisation,  un  chiffre  égal  à  celui  du  cautionnement  en  immeubles, 
dont  les  dites  rentes  tiennent  lieu. 

Section  4.  —  De  la  libération  du  cautionnement 

Art.  12.  —  La  libération  du  cautionnement  est  prononcée  par  le  tribunal 
civil  et  par  le  jugement  rendu  sur  simple  requête  présentée  par  le  propriétaire 
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d6»  immeubles  ou  des  rentes,  ou  par  des  ayants  droit  et  le  Procureur  de  U 
République  entendu. 

Il  est  produit,  à  l'appui  de  la  requête  : 

1*  Un  certificat  du  Gouverneur  Général  constatant  la  date  h  laquelle  lecoo- 
servateur  a  cessé  ses  fonctions  ; 

2°  Cn  certificat  du  trésorier- payeur  et  du  greffier  près  le  tribunal  cini, 
constatant  qu'il  n'existe  ni  opposition  ni  action  en  garantie  ou  responsabililc 
contre  le  conservateur. 

Art.  13.  —  Sur  la  remise  d'une  expédition  du  jugement  prononçant  la  libé- 
ration du  cautionnement,  le  conservateur  de  la  propriété  foncière  radie  rinscrip- 
tion  prise  sur  les  immeubles. 

Sur  la  production  de  semblable  expédition,  le  trésorier- payeur  remet  au 
propriétaire  les  titres  affectés  au  cautionnement. 

Si  le  propriétaire  des  titres  est  décédé,  son  ayant  droit  fournit,  en  outre,  iid 
certificat  àe  propriété. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière  dans  le  cas  de  libération  du  caution- 
nement à  la  suite  de  substitution. 

Art.  i4.  —  Lorsque,  à  défaut  par  le  conservateur  d^avoir  acquitté  le  mon- 
tant des  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  lui  et  en  exécution  d'uo 
jugement  ou  d'un  arrêt.ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  il  y  a  lieu  de  réaliser 
tout  ou  partie  des  titres  affectés  au  cautionnement,  le  trésorieV-payeur  provoque 
la  vente  et  y  fait  procéder,  jusqu'à  due  concurrence,  après  notification  a  lui  fait»' 
du  jugement  ou  de  Tarrêt,  après  remise  à  lui  faite  du  certificat  de  l'avoué  on  do 
l'avocat-défenseur  de  la  partie  poursuivante  contenant  la  date  de  la  signification 
du  jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée  et  sur  Tattestation  du 
greffier,  qu'il  n'existe, contre  le  jugement,  ni  opposition  ni  appel. 

Le  produit  de  la  négociation  est  versé,  par  ragent  qui  a  qualité  pour  procé- 
der à  Id  vente,  à  la  caisse  du  trésorier-payeur,  lequel  reste  chargé  d'en  opérm 
la  remise  à  qui  de  droit,  sur  la  production  des  justifications  prescrites  par  les 
lois  et  règlements. 

Art.  15.  —  Lorsque  le  cautionnement,  constitué  en  immeubles  ou  en  ren- 
tes, appartient  partie  à  des  tiers  et  partie  au  conservateur,  et  qu*il  doit  être  n*'a- 
lisé  par  suite  des  condamnations  encourues  par  ce  dernier,  il  est  procédé,  d'abord, 
k  la  vente  totale  ou  partielle  des  biens  ou  des  titres  appartenant  au  conservateur 
et,  subsidiairenient,  à  celle  des  biens  ou  de>  titres  fournis  par  des  tiers. 

Si  ces  derniers  biens  ou  titres  sont  la  propriété  de  plusieurs  intéresses,  la 
vente  en  est  faite,  à  défaut  d'accord  entre  ces  derniers,  proportionnellement  h 
l'importance  de  la  somme  pour  laquelle  chacun  d'eux  s'est  engagé. 

Art.  16.  —  Dans  les  six  mois  qui  suivent  la  réalisation,  le  conservateur  e>l 
tenu  de  remulacer  ou  de  compléter  le  cautionnement,  dont  tout  ou  partie  a  ét«' 
vendu,  en  observant  les  formes  et  les  conditions  exigées  pour  le  caulionnemenl 
primitif. 

CHAPITRE  HI 

Du  traitement  du  conservateur 

Art.  17.  —  11  sera  payé  au  conservateur  par  les  requérants,  pour  les  frais 
d'immatriculation  et  les  copies  qu'il  délivrera,  les  sommes  énoncées  au  tarif 
faisant  l'objet  du  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

CHAPITRE  IV 
Des  registres  servant  à  recevoir  les  actes  de  la  conservation 

Art.  18.  —  Les  registres  servant  à  recevoir  les  actes  de  la  conservation 
seront  cotés  et  paraptiés  par  le  président  du  tribunal.  Cette  formalité  sera 
remplie  sans  frais,  dans  les  trois  jours  do  la  présentation  des  registres. 

Les  actes  seront  datés  et  consignés  de  suite,  sans  blanc  et  jour  par  jour: 
ils  seront  numérotés  suivant  le  rang  qu'ils  tiendront  dans  les  registres  et  signée 
du  préposé. 
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Art.  19.  —  Le  dépôt  du  double  du  registre  dont  la  tenue  est  prescrite  par 
l'art.  185  de  Tarrêlé  919,  du  25  août  1897,  est  effectué  par  le  conservateur  dans 
le  délai  fixé  par  cet  arrête. 

Le  jour  même  de  la  réception  du  registre,  le  greffier  dresse  acte  de  la 
remise  et  il  en  fait  parvenir  le  récépissé  au  consorvateur. 

Les  doubles  des  registres  sont  gardés  au  greffe,  sous  clef.  Il  est  interdit  au 
greffier  d*en  donner  connaissance  à  toute  autri>  personne  qu'au  président  du 
tribunal,  au  Procureur  de  la  République,  au  conservateur  de  la  propriété  foncière 
et  aux  agents  spécialement  désignés  par  le  Gouverneur  Général. 

En  cas  de  destruction  des  registres  des  dépôts,  les  doubles  conservés  au 
grelTe  sont  immédiatement  remis,  contre  récépissé,  au  conservateur  de  la 
propriété  foncière,  qui  procède  à  la  reconstitution  de  ces  registres,  sans  qu'il 
puisse  en  résulter  aucune  charge  nouvelle  pour  les  parties.  Cette  reconstitution 
aura  lieu  dans  la  même  forme,  dans  le  cas  de  destruction  des  doubles  gardés  au 
greffe. 

TITRE  II 

Des  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  proportionnel  est  assis  et  de  T  expertise 

Art.  20.  —  La  valeur  de  la  propriété,  de  Pusufruit  et  de  la  jouissance  des 
immeubles  et  droits  réels  immobiliers  est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le 
payement  des  salaires,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1^  Pour  l'immatriculation,  par  la  déclaration  estimative  des  parties  ; 

2«  Pour  les  échanges,  par  une  évaluation  (]ui  doit  être  faite  en  capital, 
d'après  le  revenu  annuel  multiplié  par  dix,  sans  distraction  des  charges  ; 

3<>  Pour  les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétrocessions,  licitations  et  tous 
autres  actes  civil»  ou  judiciaires  portant  translation  de  propriété,  de  superficie, 
d'usage  ou  d'habitation,  ou  de  servitude  à  titre  onéreux,  par  le  prix  exprimé,  en  y 
ajoutant  toutes  les  charges  en  capital^  ou  par  estimation  d'expert,  dans  les  cas 
autorisés  par  le  présent  arrêté  ; 

4P  Pour  les  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit. 

SU  s'agit  de  la  propriété,  par  l'évaluation  qui  sera  faite  et  portée  à  dix  fois 
le  produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux  courants. 

S*il  s'agit  de  Tusufruil,  par  l'évaluation  qui  en  sera  portée  à  cinq  fois  le 
produit  des  biens  ou  le  prix  aes  baux  courants. 

Art.  21.  —  Si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  un  écrit 
ou  dans  un  jugement  donnant  lieu  au  salaire  proportionnel,  les  parties  seront 
tenues  d*y  suppléer,  avant  Tinscription,  par  une  déclaration  estimative,  certifiée 
et  signée  au  pied  de  l'acte  ou  écrit,  qui  restera  déposé  au  bureau  de  la  conser- 
vation. Si  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  leur  déclaration  sera 
reçue  et  signée  sur  l'acte  par  le  conservateur,  avec  les  explications  nécessaires. 

Art.  22.  —  Si  la  valeur,  en  capital  ou  en  revenu,  énoncée  dans  l'un  des  actes 
écrits  ou  déclarations  prévues  par  les  articles  20  et  21  qui  précèdent,  parait 
inférieure  à  la  valeur  réelle  en  capital  ou  en  revenu  àTépoquede  rimmatriculalion 
ou  de  l'inscription,  l'expertise  pourra  en  être  requise  par  le  conservateur  dans 
les  deux  années,  à  compter  de  la  date  de  ces  formalités. 

Art.  23.  —  La  demande  en  expertise  sera  faite  au  juge  de  paix  de  la  situa- 
tion des  biens,  par  une  pétition  portant  nomination  d'un  expert  et  qui  sera 
notifiée  à  la  partie,  avec  invitation  de  faire  connattre,  dans  le  délai  de  huitaine^ 
si  elle  accepte  reNi)ert  du  conservateur.  En  cas  de  désaccord,  l'expert  sera  nomme 
par  le  juge  d^  paix,  sur  simple  rcq^uête  dans  les  huit  jours  de  la  demande. 

Le  procès-verbal  d'expertise  sera  rapporté,  au  plus  tard,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  remise  qui  aura  été  faite  à  l'expert  de  l'oraonnance  du  juge  Je  paix. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  de  la  partie  qui  sucombera. 

La  partie  sera  tenue,  dans  tous  les  cas,  d'acquitter  sur  le  supplément  d'esti- 
mation constatée  par  le  rapport  de  l'expert,  le  salaire  du  conservateur. 
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TITRE  m 

Du  paiement  des  Balaires  et  de  ceu  qtd  doivent  les  acquitter 

Art.  24.  —-  Les  salaires,  fiiés  conformémenl  au  tableau  annexé  aa  présent 
arrêté,  seront  pavés  par  le  requérant  au  moment  de  la  réquisition  de  chaque 
formalité,  sauf  le  cas  où  elle  sera  faite  par  le  ministère  public,  dans  Tiaterèl 
des  incapables. 

Nul  ne  pourra  différer  le  paiement  des  dits  salaires  sous  le  prétexte  de  con- 
testation sur  la  quotité,  ni  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit,  sauf  à  se 
pourvoir  en   restitution,  s*il  y  a  lieu. 

Art.  25.  —  Le  recouvrement  des  salaires,  qui,  par  suite  d'erreur,  omission 
ou  pour  toute  autre  cause,  n'auraient  pas  été  versés  d'avance,  en  tout  oa  en 
partie,  sera  suivi  solidairement  contre  tous  ceux  qui  auront  concouru  aui  actes, 
conventions  ou  déclarations  ou  qui  en  profiteront. 

TITRE  IV 

Ses  salaires  acquis  et  de  la  prescription 

Art.  26.  —  Les  salaires  régulièrement  perçus  ne  pourront  être  restitués, 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs. 

Art.  27.  —  Toutes  les  formalités  requises  dans  l'intérêt  de  TËtat  sont  dis- 
pensées de  salaires. 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  ces  formalités  sont  requises  dans  Tiotérêt  de 
compagnies  ou  de  particuliers  mis  k  la  place  de  l'Etat,  les  salaires  sont  payés  aa 
conservateur,  conformément  aux  tarifs  existants. 

Exception  est  faite,  toutefois,  pour  les  formalités  effectuées  an  point  de  vu^ 
de  l'attribution  de  concessions  à  titre  gratuit,  conformément  à  Tart.  3  de  l'arrêté 
80,  du  2  novembre  i 896.  Ces  formalités  sont  exemptes  de  tous  salaires. 

Art.  29.  —  MM.  le  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire,  et  l'inspec- 
teur chef  du  service  des  domaines,  conservateur  de  la  propriété  foncière,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  4  Novembre  1891. 

GALLIENI. 
Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Procureur  Général^ 

DUBREUIL. 

Vo; 
Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle, 

CtlAYSSAC. 
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TABI«EA.n  des  salaires  dus  au  conservateur  de  la  propriété  foncière 


[Arrêté  tHO,  du  4  novembre  1897) 


FORMALITÉS 

POUR  LESQUELLES  IL  EST  DU  DBS  SALAIRES  AU  CONSB&VATBUB 


1"  Pour  toutes  les  formalités  concernant  une  immatriculation,  jus- 
que» et  y  compris  rétablissement  du  titre  de  propriété  : 
1*  Une  indemnité  fixe  de  20  francs  (cette  indemnité  sera,  dans  tous  les 
cas,  acquise,  quelle  que  soit  l'issue  de  la  demande  en  immatri- 
culation) ; 
2*  Une  rétribution  proportionnelle,  égale  au  1/1000  de  la  valeur  vénale 
de  l'immeuble  immatriculé  ;  la  perception  du  droit  proportionnel, 
soit  les  sommes  et  valeurs  de  100  francs  en  100  francs,  avec 
minimum  de  1  franc. 

9*  Pour  l'établissement  de  chaque  titre  de  propriété,  lors  de  la 
mutation,  du  morcellement  ou  de  la  division  d'une  propriété  imma- 
triculée   

3*  Pour  chaque  copie  du  titre  de  propriété  délivrée,  soit  au  moment 
de  l'établissement  du  titre,  soit  ultérieurement,  un  franc  par  rôle  de 
30  lignes  k  la  page  et  15  syllabes  à  la  ligne.  Ce  tarif  sera  applicable  à 
toutes  les  copies  collationnées  et  délivrées  par  le  conservateur.  Toute 
page  cummencée  sera  comptée  pour  un  rôle  et  rendra  exigible  un  sa- 
laire de  1  franc. 

4*  Pour  chaque  mention  faite  postérieurement  à  l'établissement  du 
titre  .le  propriété,  soit  sur  le  titre  même,  soit  sur  chacune  des  copies.. 

5»  Pour  l'enregistrement  sur  les  deux  registres  et  pour  la  recon- 
naissance des  dépôt!:  d'actes  à  mentionner 

6*  Pour  l'inscription  que  le  conservateur  doit  faire  à  la  suite  du 
titre  de  chacun  des  droits  reconnus  par  la  décision  ordonnant  l'imma- 
triculation  

Pour  toute  inscription  ultérieure,  soit  d'office  sur  la  réquisition 
des  parties  concernant  l'un  des  faits  et  conventions  prévus  par  l'arti- 
cle 133  de  l'arrêté  sur  la  propriété  foncière,  un  droit  proportionnel  de 
an  pour  mille,  avec  minimum  de 

Sur  l'inscription  de  tous  autres  faits  ou  conventions,  un  droit  fixe 
de 


7*  Pour  les  certificats  constatant  simplement  la  conformité  ou  la 
non  conformité  des  copies  du  titre  de  propriété  avec  le  titre  même, 
par  chaque  copie  sur  laquelle  il  est  certifié 

8*  Pour  chaque  certificat  négatif  : 

1*  D'instruction;  2*  de  mention  de  saisies  ou  dénonciations  de  saisies; 

3*  de  mention  de  résolution,  nullité  ou  révision  d'actes  inscrits, 

un  franc  par  individu  sur  lequel  il  est  certifié  et  par  immeuble 

faisant  l'oDjet  d'un  titre  distinct  de  propriété 

9*  Pour  les  relevés  délivrés  en  conformité  de  l'art  191  de  l'arrêté 
sur  la  propriété  foncière 

Par  l'inscription  comprise  dans  chaque  relevé 

10*  Pour  chaque  duplicata  de  quittance 

11*  Pour  la  mention  de  chaque  procès-verbal  de  saisie-immobi- 
lière et  de  chaque  exploit  de  dfénonciation  de  ce  procès-verbal  ou 
saisie : 

12*  Pour  la  mention  des  notifications  prescrites  par  les  art.  691  et 
692  du  Gode  de  procédure  civile  (sommation  ou  saisie  aux  créanciers 
inscrits  et  aux  incapables  de  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges  ' 

13*  Pour  la  radiation  de  la  saisie-immobilière 

14*  Pour  la  mention  du  jugement  d'adjudication 

15*  Pour  la  mention  du  jugement  de  conversion  de  saisie 

16*  Pour  chaque  mention  d'un  jugement  de  résolution,  nullité  sur 
rescision,  soit  sur  le  titre,  soit  sur  une  copie  et,  en  général,  pour 
toute  mention  en  dehors  du  registre  des  formalités  préalables  à  l'im- 
matriculation non  spécialement  tarifiée 

17*  Pour  la  notification  à  chaque  porteur  d'une  copie  de  titre  non 
représentée  et  pour  toute  autre  notification  faite  à  la  diligence  du  con- 
servateur en  sus  des  déboursés 


MONTANT 
des 

BALAIBES 


Fr. 


20 


1 
1 


1 
1 
1 


1 
1 
1 
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fixant  les  eondltlons  de  la  transformatloit  en  eootrats  ër 
Yente  définitive  des  baux  emphytéotiques  eonsentls  par 
Tanelen  ffouvernenient  malgache  on  par  des  lndl|^ncfi 

(9  Juillet  {898] 


Le  Président  de  la  Hépublique  Française, 

Vu  rarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixanl  les  pouvoirs  du  Résident  Général  de  France 
à  Madagascar,  modifié  par  décret  du  30  juillet  1897,  instituant  uq  Gouverneur  Général 
de  la  Colonie  de  Madagascar  et  Dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  Ttle  de  Madagascar  et 
Dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897,  sur  U  propriété  foncière  à  Madagascar  ; 

Le  conseil  d'administration  de  la  Colonie  entendu  et  après  avis  du  Gouverneur 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  ï".  —  Les  détenteurs  d'immenbles  en  vertu  de  baux  emphyléotîqn*'^ 
consentis  par  le  gouvernement  malgache  pourront,  sons  réserve  des  lîesoins  il- 
la  Colonie  et  après  assentim*»nt  du  Gouverneur  Général,  demander  la  Iraosfor- 
malion  de  leurs  baux  en  contrats  de  vente  définitive,  en  ce  qui  concerne  le> 
immeubles  qui  auront  été  mis  en  valeur. 

Toute  personne  désirant  bénéficier  de  cet  avantage  adressera  au  chef  de  )a 
province  une  demande  dans  laquelle  elle  spécifiera  retendue,  les  limites  et  la 
situation  de  Timmeublc;  elle  joindra  à  sa  aemande  Tacte  en  vertu  duquel  ellt* 
détient  la  propriété. 

Art.  II.  —  Une  commission,  composée  du  chef  de  la  province  ou  de  son 
délégué,  d'un  délégué  du  chef  du  service  des  domaines  et  d'un  représentant  lUi 
locataire,  constatera  que  l'immeuble  a  élé  mis  en  valeur  et  déterminera  le  pri\ 
qui  doit  être  réclamé  au  locataire  pour  la  transformation  de  son  acte  de  bail  en 
contrat  de  vente  définitive. 

Art.  III.  —  En  cas  d'entente  entre  l'administration  et  le  demandeur,  il  s«^ri 
établi,  après  avis  du  conseil  d'administration,  par  les  soins  du  service  cii^ 
domaines^  un  acte  de  vente  définitive  et  Timmalriculation  de  la  propriété  «on 
eflectuée  aux  frais  de  rintcressô.  A  défaut,  l'administration  suivra  le  recouvn- 
ment  des  termes  échus  ou  à  échoir  et  Texécution  des  conventions  anciennes. 

Art.  IV.  —  Cependant,  tout  Français  qui  justifiera  d'une  mise  en  valeur  <ii* 
rimmeuble  pourra  obtenir,  après  avis  du  conseil  d'administration,  la  concession 
définitive  de  cet  immeiible,  sans  autres  dépenses  que  les  frais  de  constitution 
du  plan  par  le  service  topographique  et  des  titres  par  la  conservation  de  la 
propriété  foncière. 

Art.  V.  —  Les  titulaires  de  baux  emphyîéoliques  consentis,  soit  par  d"^ 
indigènes  qui  no  peuvent  justifier  de  leur  droit  de  propriété,  soit  par  des  imli- 
gènes  qui  ont  disparu  sans  laisser  d'héritiers  au  degré  successible  suivant  h> 
coutumes  malgaches  ou  dont  les  héritiers  sont  inconnus,  pourront,  sous  ré^'n»* 
des  besoins  de  la  Colonie  et  après  assentiment  du  Gouverneur  Général,  se  u\r^' 
délivrer  des  titres  de  vente  définitive  par  la  Colonie,  en  ce  qui  concerne  )i> 
immeubles  qui  auront  été  mis  en  valeur. 

Art.  VL  —  Dans  ce  but,  ils  adresseront  au  chef  de  la  province  où  se  trouve 
situé  l'immeuble  une  déclaration  qui  contiendra  :  i^  les  nom,  prénoms,  surnom* 
et  domicile  du  déclarant  ;  2°  la  description  de  l'immeuble  et  l'indication  lic  1'^ 
situation,  c'est-a-dire  de  la  province,  de  la  ville  ou  du  village,  de  ses  tenanl^ 
et  aboutissants,  la  date  du  bail  emphytéotique,  lo  nom  du  bailleur,  ainsi  qi><^ 
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tous  les  renseigoemeots  qui  seraient  à  leur  connaissance  au  sujet  de  ce  dernier-, 
3*^  la  mention  que  le  propriétaire  de  Timmeuble  a  dis^paru  et  (]ue  les  recherches 
faites  sont  restées  infructueuses.  Us  joindront  à  leur  déclaration  Tacte  de  bail, 
dont  il  leur  sera  donné  récépissé. 

Art.  Vil.  —  Dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  chef  de  la  province  lera 
afTichcr  dans  le  lieu  destiné  aux  annonces  officielles  et  dans  les  marchés  de  sa 
circonscription,  par  les  soins  des  autorités  françaises  ou  indigènes,  une  publica- 
tion dans  laquelle  il  invitera  le  propriétaire,  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  à  se 
faire  connaître  dans  le  délai  de  trois  mois,  faute  de  quoi  la  propriété  fera  retour 
il  h  Colonie. 

L'accomplis^sement  de  toutes  ces  formalités  sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  de  Tautorilé  qui  y  aura  procédé. 

Akt.  VIII.  —  A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  et  après  avoir  fait  toutes 
les  enquêtes  qui  lui  paraîtraient  nécessaires,  le  chef  de  la  province  adressera  au 
tiouverneur  Général,  avec  son  avis  personnel,  les  pièces  de  l'enquête  et  le 
procès-verbal  dressé  par  la  commission  prévue  à  l'article  II. 

Le  Gouverneur  Général  statuera  en  conseil  d*administration  et  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu,  le  retour  de  J'immeublc  à  la  Colonie. 

Art.  IX.  —  La  concession  définitive  de  rimmeiible  sera  accordée,  à  titre 
onéreux  ou  à  titre  gratuit,  à  l'emphytéote,  dans  les  conditions  prévues  aux 
articles  2,  3  et  4  du  présent  décret. 

Art.  X.  --  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  aux  Journaux  Officiels  de  la  République  Française,  de  Madagascar 
et  Dé[)endanccs,  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin  Officiel  du  Ministère  des 
Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1898. 
FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
I^  Ministre  des  Colonies^ 

Georges  TROUILLOT. 


an  sojet  de  la  Ycnte  des  bteufi  domanlaniL 


Messieurs, 

Plusieurs  d'entre  vous  m'adressent  fréquemment,  pour  être  soumis  à  l'examen 
du  conseil  d'administration  de  la  Colonie,  des  actes.de  vente  de  gré  à  gré  con- 
cernant des  terrains  urbains  que  désirent  acquérir  des  colons  établis  dans  les 
diverses  régions  du  territoire. 

J'estime  C|ue  cette  manière  de  procéder,  admissible  dans  certains  cas,  lorsque, 
notamment,  il  s'agit  d'immeubles  construits  immatriculés  et  pour  lesquels  est 
offert  un  prix  rémunérateur,  ne  saurait  être  employée  qu'à  titre  exceptionnel  et 
dans  des  circonstances  tout  à  fait  particulières. 

Dans  quelques-unes  des  localités  de  Madagascar,  notamment  à  Tamatave  et 
à  Majunga,  la  vente  des  terrains  urbains  a  été  l'objet  d'une  réglementation 
spéciale.  Je  ne  verrai  aue  des  avantages  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  dans  chacune 
des  principales  villes  de  la  Colonie  et^  dans  ce  but,  je  vous  saurai  gré  de  sou- 
mettre à  mon  approbation,  pour  chacun  des  centres  importants  placés  sous 
votre  autorité,  avec  un  plan  de  'olissemcnt  des  terrains  vacants,  un  cahier  des 
charges  fixant  le  mode  de  leur  aliénation.  Mais  en  l'absence  de  réglementation, 
le  sc'.ii  texte  régulièrement  applicable  pour  la  vente  des  biens  domaniaux,  qu'ils 
soient  urbains  ou  non,  est  l'arrêté  du  40  février  1899,  sur  les  concessions. 

Chaque  vente  eft'ectuce,  suivant  les  dispositions  de  ce  texte,  doit  donner 
lieu,  tout  d'abord,  à  la  délivrance  d'un  titre  d'occupation  provisoire  qui  n'est 
susceptible  d'être  converti  en  titre  définitif  qu'après  immatriculation  et  mise  en 
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"valeur  du  terrain  dans  le  délai  prévu.  €*est  là  une  double  garantie  qn*il  parait 
utile  de  conserver  afin  d'éviter  la  spéculation  sur  les  terres  du  domaine. 

Le  contrat  amiable  de  vente  renferme  bien  certaines  clauses  mettant  Tacqué- 
renr  dans  Tobligation  de  faire  immatriculer  l'immeuble  et  de  le  mettra  en 
valeur;  mais  ces  clauses  n'ont  d*autre  résultat  que  de  créer,  an  profil  de  ITtat, 
un  droit  k  une  résolution  éventuelle,  tandis  que  la  délivrance  d'un  titre  d'occu- 
pation provisoire  subordonne  la  réalisation  définitive  du  contrat  à  une  condition 
suspensive  beaucoup  plus  efficace  comme  moyen  d'action  à  l'égard  du  détenteur 
du  sol;  au  surplus,  je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  ce  que  vous  déterminiez 
vous-mêmes  le  prix  de  vente  d'après  la  situation  et  la  valeur  du  terrain  concédé; 
vous  devrez  d'ailleurs,  chaque  fois  que  cela  sera  possible,  recourir  au  mode  de 
l'adjudication,  conformément  aux  termes  de  Tarlicle  13  de  l'arrêté  du  10  février 
1899. 

Je  vous  prie  de  vous  conformer  strictement  aux  prescriptions  de  la  présente 
circulaire,  dont  \ous  voudrez  bien  m'accuser  réception. 

Tananarive,  le  22  Novembre  1890. 
Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  tt occupation 
et  Gouverneur  Général  p.  t.  de  Madagascar  et  Dépendances^ 

PENNEQUIN. 


au  sujet  de  la  proeédnre  usitée  en  matière  d'attrlbutlau  4e 

eoneessions  domaniales 


Messieurs, 

Mon  attention  a  été  appelée  récemment  sur  une  question  qui  intéresse  la 
procédure  usitée  en  matière  d'attribution  de  concessions  domaniales.  Il  s'agit, 
en  l'espèce,  de  déterminer,  s'il  y  a  lien,  lorsqu'il  a  été  reconnu,  après  accomplis- 
sement des  formalités  réglementaires,  qu'une  demande  de  concession  ne  peu*, 
être  accueillie,  de  rembourser,  à  la  personne  qui  l'a  formulée,  le  montant  de^ 
frais  occasionnés  par  les  opérations  de  bornage  et  de  délimitation  qu'elle  a  dû 
verser,  au  préalable  entre  les  mains  du  représentant  du  service  topngraphiqnc. 

J'ai  l'honneur  de  vous  exposer,  ci-après,  la  manière  de  procéder  à  laquelle 
vous  devez  vous  conformer  en  pareil  caî  :  chaque  fois  que  vous  êtes  saisi  d'une 
demande  de  concession,  conformément  aux  termes  de  l'art.  4  de  l'arrftté  du  10 
février  1899,  il  vous  appartient,  avant  de  prendre  aucune  autre  mesure,  de  voih 
munir  de  tous  les  renseignements  vous  permettant  d'apprécier  si  elle  peut  étn? 
accueillie  sans  inconvénients  ;  l'instruction  ne  doit  en  être  poursuivie  que  si 
cette  sorte  d'enquête  préventive  ne  révèle  ancjn  empêchement,  de  quelque  na- 
ture qu'il  soit.  Ceci  étant  établi,  quand,  malgré  ces  précautions,  des  difncultés, 
qu'il  n'avait  pas  été  possible  de  prévoir,  surgissent  ultérieurement  et  mettent 
obstacle  à  la  délivrance  du  titre  de  concession,  les  intéressés  doivent  rentrer 
dans  leurs  déboursés  toutes  les  fois  que  le  refus  qui  leur  C'^t  opposé  par  l'au- 
torité locale  est  basé  sur  un  intérêt  d'ordre  public  ;  dans  le  cas  contraire,  les  frais 
engagés  par  les  colons  restent  à  leur  charge,  notamment  lorsque  le  rejet  de  la 
demande  de  concession  a  été  motivé  par  des  oppositions  formées  par  des  tiers. 

Je  vous  serai  obligé,  le  cas  échéant,  d'observer  strictement  les  prescriptions 
de  la  présente  circulaire,   dont  vous  voudrez  bien  m'accuser  réception. 

Tananarive,  le  22  Novembre  1899. 
Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation 
et  Gouverneur  Général  p,i,  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  :  •     PENNEQUIN. 

Le  Directeur  du  Conlrôh  financier, 

CRAYSSAC.  Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Secrétaire  Général, 
LBPREUX. 
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av  saj^t  de  la  eoneesiilon,  par  Tole  de  vente,  de  terrains  ma- 

ax   saseeptible»  d^ètre  transformés  en  rixières 


Messieurs, 

« 

Des  difficultés  se  sont  prodaites  récemment  &  Toccasion  de  la  concession, 
par  voie  fle  vente,  de  terrains  marécageux  susceptibles  d^ètre  transformés  en 
rizières.  II  est  arrivé,  en  effet,  que  des  indigènes  qui  avaient  assisté,  sans  pro- 
tester, à  Tacco  m  plissement  des  formalités  préalables  à  la  délivrance  des  titres 
d'occupation  provisoire  intéressant  des  immeubles  de  cette  nature,  ont,  posté- 
rienrenieDt  à  renvoi  en  possession  des  bénéficiaires,  élevé  des  prétentions  à  la 
propriété  ou  à  la  jouissance  de  ces  biens  aliénés,  naturellement,  ainsi  que  le 
prescrit  Je  règlement,  sous  certaines  conditions  résolutoires  et  la  réserve 
expresse,  des  droits  des  tiers.  Les  concessionnaires  se  sont  ainsi  trouvés  dans 
une  indécision  complète  sur  la  valeur  réelle  de  leurs  droits,  en  même  temps  que 
les  indigènes  se  sont  cru  frustrés  de  Texercice  de  privilèges  qu'ils  considéraient 
comme  faisant  partie  intégrante  de  leur  patrimoine. 

Afin  J*éviter  le  retour  de  semblables  faits,  j*ai  décidé  de  poursuivre,  d'urgence, 
Vimmatriculation,  au  nom  de  TEtat,  de  tous  les  étangs,  marais  et  terrains 
marécageux  pouvant  convenir  à  la  création  de  rizières.  Une  fois  immatriculés, 
ces  immeubles  pourront  être  concédés,  toujours  sous  condition  de  mise  en 
valeur,  mais  seulement  aux  enchères  publiques. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  en  ce  qui  vous  concerne,  Texécution 
de  cette  mesure. 

S11  arrivait  que  vous  soyiez  saisi  d'une  demande  de  concession  portant  sur 
un  terrain  à  rizières  non  encore  immatriculé,  vous  ne  devriez  y  donner  suite 
qu'après  avoir  effectué,  auprès  de  la  population  indigène  intéressée,  une  enquête 
longue  et  minutieuse  vous  ayant  permis  d'acquérir  la  conviction  absolue  que 
rimmeublc  sollicité  n'est  grevé  d'aucun  droit  de  propriété  ni  d'usage.  Le  mode 
de  l'adjudication  devrait  toujours  être  choisi  de  préférence  à  tout  autre. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
qui,  conçue  surtout  pour  les  provinces  de  Tlmerina,  peut  également  recevoir 
une  utile  application  dans  les  autres  parties  de  la  Colonie. 

Tananarive,  le  23  Novembre  1899. 

Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  iVoccupation 
et  Gouverneur  Général  p,  i.  de  Madagascar  et  Dépendances^ 

PENNEQUIN. 


J"4»^ 
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SERVICE  TOPOGRAPHIQUE 


réorii^iilsaiit  le  service  top^fpmplilqae 


Le  Général  commandant  en  clief  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Gé- 
néral de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  H  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  les  arrêtés  ori^anisant  et  réglementant  le  service  lopojifraphique,  en  dale  des  2* 
décembre  1896.  4  janvier  1897,  9  janvier  1897,  26  février  1897,  25  avril  2897,  3  dcrembre 
1897,  16  décembre  1897  et  4  janvier  1898  : 

Vu  les  circulaires  sur  la  colonisation  des  11  avril,  3  août  et  16  novembre  1891  et  du 
10  février  1899  ; 

Considérant  que  l'imporlrince  croissante  des  travaux  demandés  au  service  lopo;zni- 
phique  ayant  nécessité  raugmenlalion  du  personnel,  il  a  été  indispensable  d<>  former  dis 
cadres  rè;,'uliers  et  que  des  appointements  fixes  ont  été  accordés  aux  agents  des  grade> 
supérieurs  : 

Considérant  qu'il  csf  équitable  (jue  les  géomètres  ordinaires  jouissent  des  njêm€> 
avantages  et  attendu  que  les  services  rendus  par  le  personnel  du  service  topographiqa; 
dans  I  exécution  des  travaux  de  colonisation  ont  mérité  aux  iÇf'omèlres  rassimilatio.. 
complète  avec  les  fonctio .maires  des  autres  services  de  la  Colonie  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  circulaires  organisant  les  bureaux  de  colonisation 
en  confient  la  direction  au  service  topographique  et  que,  pour  permettre  l'application 
des  règlements  sur  la  colonisation,  il  est  indispensable  que  les  agents  du  service  topo- 
graphi(jue  de  tout  grade  soient  astreints  h  toutes  les  obligations  des  fonctionnaires  et 
employés  de  l'Etat  ; 

Attendu  que  l'expérience  a  indiqué  plusieurs  modifications  utiles  à  apporter  dan? 
l'organisation  nrmitive  du  service  topograpliiquc  et  qu'il  est  devenu  possible  de  réaliser 
certaines  améliorations  demandées  par  les  colons  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  service  topographique, 

Arrête  : 

Art.  ^•^  —  Le  service  topographique  est  chargé  : 

1°  Du  service  de  la  colonisation  organisé  par  les  circulaires  des  21  avril, 
3  aoiM,  16  novembre  1897  et  du  10  février  1899  ; 

2°  De  la  reconnaissance,  du  levé  des  plans  et  du  lotissement  des  terres  do- 
maniales ; 

3°  De  l'établissement  des  plans  nécessaires  à  l'immatriculation  des  propriétés, 
en  exécution  des  prescriplion-^  du  décret  du  16  juillet  1897,  sur  la  propriété  fon- 
cière. 

Art.  2.  —  Le  personnel  du  service  topographique  se  compose  : 
1°  Du  géomolro  en  chef,  chef  du  service*  ; 
2^  Du  chef  do  bureau  ; 

3»  D'agents  du  service  actif  qui  sont,  dans  Tordre  hiérarchique,  vérificateurs, 
géomètres  principaux,  géomètres  et  élèvCvS-géomètres  ; 

4°  D'agents  indigènes  (géomètres,  élèves-géomètres,  dessinateurs  et  commis  • 

Art.  3.  — -  Les  agents  du  service  topographique  sont  répartis,  suivant  l^s 
besoins  du  service,  entre  les  diverses  provinces  et  les  territoires  militaires  de 
Madagascar. 
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Art.  4.  —  Les  agents  soDt  nommés  par  arrêtés  du  Gouverneur  Général  ren- 
liis  sur  la  proposition  du  chef  de  service  ;  les  agents  du  service  actif,  les  élèves 
itagiaires  et  les  indigènes  exceptés  n'entreront  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté 
>ermeDt  devant  le  tribunal. 

Art.  5.  —  La  solde  d'Europe  des  fonctionnaires  du  service  topographique 
?$t  fixée  à  la  moitié  de  leur  solde  coloniale.  La  hiérarchie,  le  traitement  et  le 
r  lasse  I 

>ages  et  des  voyaj^es  à  Tétrangei 
>ervice  topograpbique. 


isement  au  point  de  vue  des  frais  de  route,  des  indemnités  de  séjour,  des  pas- 
es  et  des  voyages  à  l'étranger  sont  fixés  aiusi  qu'il  suit  pour  le  personnel  du 


A.  —  Personnel  européen 


s« 


DÉSIGNATION 


Géomèire  en  chef,  chef  de  ser- 
▼ice 

Chef  de  bureau 

Vérificateur  de  1**  classe 

—  2»     —     

Géomèire  principal  de  l'"  classe 


I  GèomèUe  de  1"  classé. . . 
i        —  ?•     _    ... 

I         —  3-      -     ... 

Elère-géomètre 

I  —  stagiaire 


SOLDE 

COLONIALE 


12.000 

à 
15.000 


■7.000 

à 
10.000 

10.000 
9.000 

8.000 
7.000 


GADHE 


CATÉGORIE 

du  I 

tableau  annexé  au  décret 

du 

3  JUILLET  1897 


1~  Catégorie  B. 


(1/3  an  maxiinum  de  ref-\ 
'    feclif    des   géoniêlresJ 

(principaux  f 

1/3  au  maximum  de  l'ef-i 
fectif  des  géomètres  et^ 
élèves 


> 


2"  Catégorie 


6.000 
5.000 
4.000 


3.000 
2.400 


3*  Catégorie 


*•  Catégorie 


Les  appointements  du  géomètre  en  chef,  chef  de  service,  pourront  être  por- 
tés de  12.000  à  15.000  francs  par  augmentations  successives  de  500  francs,  ac- 
cordées après  que  ce  fonctionnaire  aura  reçu  le  même  traitement  pendant  6  mois 
au  moins. 

Les  appointements  du  chef  de  bureau  pourront  être  portés  de  7.000  à  iO.OOO 
francs  par  augmentations  successives  de  500  francs,  accordées  après  que  ce  fonc- 
tionnaire aura  reçu  le  même  traitement  pendant  6  mois  au  moins. 

Les  agents  du  service  actif  auront  droit,  en  outre,  à  des  indemnités  de  dé- 
placement ou  k  des  allocations  spéciales  leur  en  tenant  lieu,  lorsqu'ils  auront 
à  exécuter  des  travaux  en  dehors  des  localités  auxquelles*  ils  seront  affectés.  Le 
tarif  de  ces  indemnités  et  allocations  sera  arrêté  par  le  Gouverneur  Général, 
sur  la  proposition  du  chef  de  service. 

B.  —  Personnel  indigène 

Les  conditions  d'admission  et  d'avancement  dans  le  personnel  indigène  du 
service  topographique  sont  et  demeurent  fixées  par  Tarrêté  1225,  du  16  décem- 
l^re  1897  ;  mais  des  augmentations  successives  de  120  francs  par  an  pourront 
être  accordées  aux  agents  indigènes  après  qu'ils  auront  reçu  le  môme  traitement 
pendant  un  aa  au  moins. 


XLVI 


-  722  - 

Conditions  d'admission  dans  le  serWoe  topog^raphiqne 

Art.  6.  —  Toule  candidat  k  un  emploi  dans  le  personnel  européen  da  ser- 
vice topographiqiie  doit  adresser  an  Gouverneur  Général  les  pièces  suivantes: 

i°  Cerlincat  délivré  par  un  docteur  en  médecine  attestant  que  le  candidat 
est  sain,  robuste  et  capable  de  faire  un  bon  service  actif  comme  géomètre; 

2®  L'acte  de  naissance  ; 

3*  Eitraii  du  casier  judiciaire  ; 

4<>  Certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ;  certificats  émanant  des  administra- 
tions ou  des  particuliers  qui  auront  employé  le  candidat  jusqu  au  jour  de  sa  de- 
mande ; 

5"  Livret  militaire  ; 

6^  Diplômes  et  titres  universitaires,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  7.  —  Les  agents  du  service  topographique  sont  recrutés  conformément 
aux  dispositions  suivantes  : 

Elèves- géomètres  stagiaires.  —  A.  Sont  admis  sans  examens  : 

Los  candidats  admissibles  aux  Écoles  Polytechnique,  S'-Cyr,  Navale,  Centrale 
des  Arts  et  Manufactures,  Institut  agronomique,  qui  sont  Agés  de  moins  de  25 
ans  et  dont  la  demande  d'emploi  est  agréée  par  le  Gouverneur  Général. 

B.  Sont  admis  après  examens  :  les  candidats  âgés  de  moins  de  30  ans  ayant 
subi  avec  succès  les  examens  d'admission  dans  le  service  lopographique  dont  le 
programme  est  arrêté  d'autre  pari.  Le  nombre  des  élèves-géomètres  stagiaires  à 
recevoir  au  service  topogmphique  est  fixé  chaque  année  par  le  Gouverneur  Géné- 
ral, suivant  les  besoins  du  service. 

Elèves-géomètres.  —  Les  élèves-géomètres  stagiaires  pourront  être  titu- 
larisés élèves-géomètres  après  6  mois  de  service. 

Art.  8.  —  Géomètres  de  3^  classe.  —  Après  un  an  dans  remploi  d'élèves- 
géomètres,  ces  agents  pourront  recevoir  le  diplôme  de  géomètre*  après  avoir 
subi  un  examen  dont  le  programme  est  arrêté  d'autre  part.  Les  élèves-géomè- 
tres diplômés  sont  nommés  géomètres  de  3*  classe  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  du  service  et  par  ordre  de  mérite. 

Les  élèves-géomètres  qui,  au  bout  de  3  ans,  n'auront  pas  obtenu  le  diplôme 
de  géomètre  seront  déférés  à  un  conseil  d'enquête  et,  s'il  y  a  lieu,  licenciés. 

Art.  9.  —  A.  Les  2/3  des  emplois  de  géomètre  de  3*  classe  sont  réservés 
aux  élèves-géomètres  diplômés. 

B.  1/3  des  vacances  est  réservé  :  1«  aux  candidats  Agés  de  moins  de  .30  an*' 
présentant  un  certificat  constatant  qu'ils  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  de^ 
Écoles  Polvlechnique,  S'-Cyr,  Navale,  Centrale  des  arts  et  manufactures,  Institut 
national  agronomique,  ilcoIcs  nationales  des  Arts  et  Métiers  ;  2**  aux  géomètre^ 
appartenant  déjà  au  service  topographique  de  Tune  des  colonies  françaises  el 
aux  géomètres  de  profession  présentant  des  certificats  attestant  leurs  capacités 
professionnelles. 

La  limite  d'âge  peut  être  reculée  pour  les  Candidats  de  celte  catégorie,  s'il> 
présentent  des  certificats  constatant  qu'ils  sont  robustes  et  peuvent  faire  un  bon 
service  actif  aux  colonies.  A  défaut  de  candidats  dans  l'une  de  ces  catégories, 
le  tour  est  réservé. 

Art.  10.  —  Géomètres  de  2*  classe.  —  A.  Les  3/4  des  emplois  de  géomètre 
de  2«  classe  sont  réservés  airx  géomètres  de  3*  classe. 

B.  1/4  des  emplois  de  géomètres  de  2«  classe  est  réservé  aux  géomètres  ap- 
partenant déjà  au  service  topographique  de  Tune  des  colonies  françaises,  ayant 
au  moins  3  ans  de  services  effectifs  dans  l'emploi  de  géomètre  titulaire. 

Art.  11.  —  Géomètres  de  4^*  classe.  —  A.  Les  3/4  des  emplois  de  géomètre 
de  1'"*'  classe  sont  réservés  aux  géomètres  de  2«  classe. 

B.  1/4  des  emplois  de  géomètre  de  !'•  classe  est  réservé:  4*  aux  anciens 
officiers  de  l'armée  active  et  aux  ingénieurs  diplômés  préseùtant  des  cerlificdts 
attestant  qu'ils  ont  exécuté  d'importants  travaux  de  topographie  pour  TCtai 
ou  pour  les  grandes  compagnies  ;  2^  aux  géomètres  appartenant  déjà  au  service 
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topographique  de  Tune  des  colonies  françaises,  ayant  au  moins  6  ans  de  services 
effectifs  dans  l'emploi  de  géomètre  titulaire. 

Art.  12.  —  Géomètres  principaux,  —  A.  La  totalité  des  emplois  de  géomè- 
tre principal  de  2*  classe  est  réservée  aux  géomètres  de  f*  classe. 

B.  La  totalité  des  ««mplois  de  géomètre  principal  de  l^**  classe  est  réservée 
aux  géomètres  principaux  de  2*  classe. 

•    Art.  i3.  —  Vérificaleurs.  —  A.  La  totalité  des  emplois  de  vérificateur  de 
2'  classe  est  réservée  aux  géomètres  principaux  de  f  classe. 

B.  La  totalité  des  emplois  de  vérificateur  de  1'*  classe  est  réservée  aux  véri- 
ficateurs de  2*  classe. 

Dispositions  générales 

Art.  J4.  —  A  partir  du  grade  de  géomètre,  —  1*>  Nul  ne  peut  être  promu 
à  l'emploi  supérieur  dans  le  service  actif,  s'il  n'a  accompli  au  moins  18  mois  de 
service  dans  la  i*^*  classe  de  l'emploi  immédiatement  inférieur;  2^  nul  ne  peut 
être  promu  dans  le  service  actif  a  la  classe  supérieure  de  l'emploi  dont  il  est 
titulaire,  s'il  n'a  accompli  au  moins  18  mois  de  service  dans  la  classe  immédiate- 
ment  inférieure. 

Les  agents  prennent  rang  entre  eux  sur  la  liste  d'ancienneté  de  chaque 
emploi  et  classe  du  jour  de  leur  nomination  au  dit  emploi  ou  classe. 

Mesures  transitoires 

Art.  15.  —  Géomètres  principaux.  —  Le  erade  de  géomètre  principal  de 
3*  classe  est  supprimé;  toutefois,  les  titulaires  de  ces  emplois,  actuellement  en 
fondions,  conserveront  leur  titre  avec  la  solde  fixe  de  6.000  francs.  Ces  agents 
ne  pourront  être  promus  géomètres  principaux  de  2*  classe  qu'après  avoir  fait 
preuve  des  connaissances  exigées  pour  les  géomètres  principaux,  par  l'arrêté  sur 
les  examens  du  personnel. 

Art.  16.  —  Géomètres  ordinaires,  —  L'ancienneté  des  géomètres  ordinaires 
actuellement  en  fonctions  sera  comptée  à  partir  du  jour  de  leur  nomination  à  cet 
emploi.  Ces  agents  pourront  être  élevés  aux  difiFérentes  classes,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  10  et  11  du  présent  arrêté.  Afin  de  permettre  l'orga- 
nisation du  service,  les  géomètres  pourront  être  désignés  pour  remplir  provisoi- 
rement et  par  intérim  les  fonctions  de  fféomètres  principaux,  chefs  de  circons- 
cription ;  ces  agents  conserveront  la  solde  de  leur  grade. 

Art.  17.  —  Elèves-géomètres.  —  Les  élèves-géomètres  actuellement  en  fonc- 
tions seront  considérés  comme  stagiaires  et  pourront  être  titularisés  élèves-géo- 
mètres, conformément  aux  dispositions  de  l'art.  7  du  présent  arrêté. 


Mesures  disciplinaires 


.    , que  c _^ __  -^ __  -_ 

mauvaise  exécution  d'un  travail  quelconque.  En  conséquence,  les  retenues  seront 
faites  sur  les  appointements  et  indemnités  des  agents  dont  les  travaux  auront 
été  refusés  totalement  ou  en  partie  par  le  chef  de  service. 

Les  retenues  sur  la  solde  seront  ordonnées  par  le  Gouverneur  Général  et 
calculées  de  façon  à  couvrir  les  frais  des  nouvelles  opérations  devenues  néces- 
^ires  pour  réparer  les  fautes  commises. 

Art.  19.  —  Les  mesures  disciplinaires  comportent  les  peines  suivantes  : 

!•  La  réprimande  ; 

20  Le  blâme  ; 

3<*  La  suspension  de  fonctions  ; 

4<^  La  radiation  du  tableau  d'avancement  ; 

5*  La  rétrogradation  ; 

6*  La  révocation. 
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Art.  20.  —  La  réprimande  est  infligée  par  le  chef  de  service,  le  blâme  par 
le  Gouverneur  Général:  il  doit  toujours  en  être  fait  mention  dans  le  dossier 
individuel  du  fonclionnaire.  La  suspension  de  fonctions  et  la  radiation  du  tableau 
d'avancement  sont  prononcées  par  le  Gouverneur  Général  :  il  en  est  de  mêmedr- 
la  rétrogradation.  Le  fonctionnaire  rétrogradé  est  replacé  dans  le  grade  ou  la 
classe  immédiatement  inférieurs.  H  prend  rang  dans  son  nouvel  emploi  du  jour 
(le  la  décision  et  ne  peut  être  propose  pour  Tavancement  qu'après  avoireffectut, 
dans  cet  emploi,  le  temps  minimum  exigé  pour  être  élevé  au  grade  ou  à  lacJa^>r 
supérieurs,  sans  qu'il  puisse  ôtre  tenu  compte  du  temps  qu'il  y  aurait  antérieu- 
rement passe. 

Art.  21.  —  La  peine  de  la  révocation  est  prononcée  par  arrêté  du  Gouver- 
neur Général,  après  avis  d*une  commission  d'enquête  devant  laquelle  le  fooctloQ- 
naire  est  ontonclu  dans  ses  moyens  de  défense,  soit  verbalement,  soit  par  écrit. 
La  commission  d'encjuête  est  composée  de  trois  membres  désignés  par  décision 
du  Gouverneur  Général. 

Obligations  des  agents 

Art.  22.  —  Le  chef  de  bureau  est  charffé,  sous  les  ordres  directs  du  chef  du 
service  topographique,  de  la  distribution,  oe  la  surveillance  et  de  la  véri6cation 
de  tous  les  travaux  exécutés  dans  les  bureaux. 

Art.  23.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  chef  du  service  topojrra- 
phiqne,  le  chef  de  bureau  conserve  ses  attributions  définies  à  Part.  22  et  prend 
provisoirement  la  direction  du  service. 

Art.  24.  —  Les  travaux  du  bureau  du  service  central  sont  répartis  entre  le^ 
sections  techniques  et  administratives.  Des  agents  du  service  actit,  des  commis  el 
dessinateui'S  sont  attachés  à  chacune  des  sections  suivant  les  besoins  du  service; 
le  service  de  la  cpmptabililé  est  assuré  par  des  agents  du  corps  des  comptabIe^ 
détachés  au  service  topographique. 

Art.  25.  -—  Les  vérificateurs  sont  chargés  des  inspections  dans  les  circons- 
criptions de  la  subdivision  à  laquelle  ils  sont  affectés;  chaq^ue  bureau  de  coloni- 
sation doit  (Mrc  visité  au  moins  deux  fois  par  an  par  le  vérificateur  chef  de  subdi- 
vision. Ces  fonctionnaires  sont,  en  outre,  spécialement  chargés  de  la  direction 
des  brigades  volantes. 

Art.  26.  —  Les  géomètres  principaux,  chefs  de  circonscription,  sont  chargés 
de  la  direction  du  bureau  de  colonisation  de  la  province  à  laquelle  ils  sont 
affectés  et  de  la  préparation  des  travaux  de  colonisation. 

De  plus,  les  chefs  de  circonscription  sont  chargés: 

1°  De  répartir  les  travaux  entre  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  d'en 
surveiller  l'cxérution  et  d'en  faire  la  vérification  ; 

2°  De  veiller  à  l'application  des  règlements  techniques  ainsi  que  des  instruc- 
tions d'ordre  administratif; 

3°  D'exécuter  eux-mêmes  les  opérations  qui  leur  seront  désignées  par  le  chef 
de  service. 

Art.  27.  —  Les  géomètres  et  les  élèves-géomètres  sont  à  la  disposition  de 
leurs  chefs  pour  exécuter  tous  les  travaux  rentrant  dans  les  attributions  du  ser- 
vice topographique  définies  par  l'art.  1"''  du  présent  arrêté  et  sont,  d'une  ma- 
nière générale,  tenus  de  se  conformer  aux  ordres  de  service  qui  leur  sont  donne> 
et  aux  prescriptions  des  règlements  techniques  et  administratifs. 

Art.  28.  —  Tous  les  agents  du  service  topographique  sont  tenus  d'exécuter 
personnellement  tous  les  travaux  qui  leur  sont  confiés. 

Art.  29.  —  Il  est  interdit  aux  fonctionnaires  du  service  topoffraphique  de 
s'absenter  du  lieu  de  leur  résidence  sans  uno.  autorisation  du  chef  ou  service  et 
du  chef  de  la  province  à  laquello  ils  sont  affectés.  Dans  les  cas  urgents,  ceit? 
autorisation  peut  ôtre  demandée  seulement  à  l'administrateur,  mais  l'agent  doit 
en  rendre  compte  au  chef  de  service  avant  de  quitter  son  poste  et  lui  faire  coQ- 
naitre  les  motifs  de  son  départ  précipité. 


Art.  30.  —  Il  est  interdit  anx  agents  du  service  topograpfiique  d'exécuter 
aucun  travail  étranger  à  leur  service. 

Art.  31.  —  Les  agents  du  service  topographîque  ne  peuvent  délivrer  aucune 
copie  ni  extrait  des  travaux  qu'ils  ont  exécutés  ou  des  documents  qui  leur  ont 
élo  adressés.  Il  leur  est  formellement  interdit  de  donner  communication  d'au- 
cune des  pièces  qui  leur  sont  confiées. 

Matériel  et  instruments 

Art.  32.  —  Les  agents  du  service  topographique  doivent  posséder  et  entre- 
tenir en  bon  état,  sans  indemnité  particulière,  tous  les  instruments  des  modèles 
réglementaires  nécessaires  à  l'exécution  de  leurs  travaux.  Lorsqu'ils  ne  sont  pas 
munis  de  ces  instruments,  le  chef  de  service  peut  en  mettre  à  leur  disposition. 
Ces  instruments  sont  alors  payés  parles  agents  au  moyen  d'une  retenue  de  10 
pour  100  sur  leurs  appointements  mensuels  jusqu'à  concurrence  du  rembourse- 
ment total  de  leur  valeur.  Les  instruments  restent  la  propriété-  de  l'Etat  et  ne 
peuvent  être  vendus  ni  mis  en  gage  par  les  agents  tant  que  le  montant  de  leur 
valeur  n'a  pas  été  inté((ralemeot  remboursé. 

En  recevant  les  instruments,  les  agents  doivent  déclarer  par  écrit  :  1°  qu'ils 
demandent  !i  acheter  ces  instruments  au  moyen  d'une  retenue  de  10  pour  100 
sur  le  montant  de  leurs  appointements  mensuels;  2^  que  dans  le  cas  où  ils  quit- 
teraient leurs  fonctions  pour  une  cause  quelconque,  avant  que  le  prix  des  instru- 
ments soit  entièrement  remboursé,  ils  s'obligent  à  verser  les  instruments  au 
bureau  du  service  topographique  auquel  ils  sont  attec tés.  Une  expertise  fixe  alors 
la  valeur  actuelle  desdits  instruments  et  l'agent  doit  payer  au  service  topogra- 
pbique  la  différence  entre  le  prix  des  instruments  fixé  lorsqu'il  les  a  reçus  et  la 
valeur  déterminée  par  l'expertise.  Si  les  retenues  opérées  jusqu'à  ce  moment  par 
le  service  topo^rapnique  sur  la  solde  et  les  indemnités  do  l'agent  sont  supérieu- 
res à  la  dépréciation  subie  par  les  instruments,  la  différence  lui  est  remise.  Dans 
le  cas  contraire»  il  doit  parfaire  immédiatement  cette  différence,  et,  s'il  y  a  lieu, 
les  retenues  nécessaires  sont  opérées  sur  l'intégralité  de  la  solde  et  des  indemni- 
tés ou  allocations  qui  lui  seront  ducs  à  ce  moment.  En  cas  de  décès  d'un  agont^ 
les  instruments  sont  versés  aussitôt  au  service  topographicjue  et  estimés  ainsi 
qu1l  a  été  expliqué  plus  haut.  Le  chef  du  service  topographique  s'entend  avec  le 
curateur  de  î a  succession  pour  que  le  remboursement  oes  sommes  dues  soit 
opéré  pnr  l'Etat  à  la  succession  ou  inversement,  conformément  aux  dispositions 
fixées  ci-dessus. 

Art.  33.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures 
contraires  au  présent  arrêté. 

Art.  34.  —  MM.  le  Secrétaire  Général  p.  i.,  ordonnateur  secondaire,  et  le 
chef  du  service  topographique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  28  Mars  1899. 

GALLIENI. 
Vu: 
Pour  le  Directeur  du  Contrôle  financier, 
P.  0.,  ASTOR. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 
Le  Secrétaire  Général  p,  i., 

LALLIER  DD  COUDRAY. 


Ornant    les    divisions    «dm Inist natives    du    service    topogra- 
phîque 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances, 
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Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  la  circulaire  du  10  février  1899,  organisant  définitivement  le  ser\'îoe  de  la  coloal- 
sation  ; 

Vu  Tarrété  du  16  février  1899,  fixant  le  ressort  des  tribunaux  de  1'*  instance  et  des 
justices  de  paix  de  la  Colonie  ; 

Attendu  qu'il  importe  que  les  divisions  administratives  du  service  topographique 
correspondent  aux  ressorts  des  tribunaux  et  des  sous-conservations  foncières  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  service  topographique* 

Arrête: 

Aht.  I«'.  —  /'•  Subdivision.  —  La  l'*  subdivision  du  service  topograpbique 
aura  son  siège  à  Tananarive  et  comprendra  : 

1«  La  circonscription  de  Tananarive  ; 

2^  Le  bureau  auxiliaire  du  cercle  de  Tsiafahy  ; 

3®  Le  bureau  auxiliaire  du  cercle  de  Moramanga  ; 

4<>  Le  bureau  auxiliaire  du  cercle  d'Ankazobe,  auquel  est  rattaché  le  cercle 
d'Anjozorobe  ; 

5**  Le  bureau  auxiliaire  du  cercle  d*Arivonimamo,  auquel  sont  rattachés  les 
cercles  de  Miarinarivo  et  d*Ankavandra  ; 

6°  Le  bureau  auxiliaire  du  cercle  de  Betafo,  auquel  est  rattaché  le  cercle  du 
Betsiriry. 

Aht.  il  —  2*  Subdivision.  —  La  2«  subdivision  du  service  topographique 
aura  son  siège  à  Fianarantsoa  ;  elle  comprendra  : 

{**  La  circonscription  de  Fianarantsoa,  à  laquelle  sont  rattachés  la  province 
d'Ambositra  et  le  cercle  des  Baras  ; 

2^  La  circonscription  de  Mananjary  ; 
^^  La  circonscription  de  Parafa ngan a  ; 
4<^  La  circonscription  de  Fort-Dauphin. 

Art.  IIL  —  3*  Subdivision.  —  La  3<  subdivision  du  service  topographique 
aura  son  siège  à  Tamatave  ;  elle  comprendra  : 

i^  La  circonscription  de  Tamatave,  à  laquelle  est  rattaché  le  cercle  d'Am- 
batondrazaka  ; 

2?  La  circonscription  de  Fcnerive  ; 

3*  La  circonscription  de  Maroantsetra,  à  laquelle  est  rattachée  S^*-Marie  ; 

4°  Les  circonscriptions  du  territoire  des  Belsimisaraka  du  Sud  (districts  do 
Reforona,  Andevorante  et  Vatomandry-Mahanoro). 

Art.  IV.  —  4*  Subdivision.  —  La  4*  su bdi vison  du  service  topographique 
aura  son  siège  h  Antsirane  ;  elle  comprendra  : 

1«  La  circonscription  de  Diego-Suarez  ; 
2^  La  circonscription  de  Vobemar. 

Art.  V.  —  5*  Subdivision.  —  La  5«  subdivision  du  service  topographîquc 
aura  son  siège  à  Nosi-be  ;  elle  comprendra  : 

i^  La  circonscription  de  Nosi-Be  ; 

2^  La  circonscription  du  cercle  de  la  Grande-Terre. 

Art.  VI.  —  6*  Subdivision.  —  La  6*  subdivision  du  service  lopographique 
aura  son  siège  à  Majunga  ;  elle  comprendra  : 

1^  La  circonscription  de  Majunga  ; 

2°  La  circonscription  comprenant  les  cercles  de  Maevatanana,  Maiatirano, 
Morondava  et  de  la  Mahavavy  ;  » 

3<»  La  circonscription  du  cercle  d'Analalava  ; 
4<>  La  circonscription  du  cercle  de  Tulear. 

Art.  vil  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toute-s  les  dispositions  contraires 
au  présent  arrêté. 
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Art.  VIII.  —  MM.  le  Secrétaire  Général  p.  i.,  ordonnateur  secondaire,  le 
chef  ciu  service  topographique  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  1*'  Avril  1899. 

GALLIENI. 
le  Gouverneur  Général  : 

Secrétaire  Général  p.  t., 

LAI.LIER  DU  COUDRA  Y. 


►♦♦- 
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FORÊTS  ET  AGRICULTURE 


portant  réglementation  dn  droit  d'ev^ploltation  des  prodalls 

des  forêts 

(Z  Juillet  1897) 


Le  Général  commandanl  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Générai  de  France 
à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1893  ; 

Vu  le  décret  du  2S  janvier  1896,  portant  rattachement  des  établis<%ements  de  Diego- 
Suarez,  iNosi-Be  et  S'*-Marie-de-Mada^ascar  à  Tad m inist ration  de  Mada^^ascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  Madagascar  et  les  lies  qui  eo 
dépendent  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  28  septembre  1896  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'utiliser  les  richesses  forestières  de  la  Colonie,  tout  en 
sauvegardant  l'avenir  des  massifs  forestiers,  et  qu'il  est  urgent  de  prendre  les  mesures 
propres  à  donner  satisfaction  aux  demandes  formées  en  vue  de  Texploitatioa  des  pro- 
duits forestiers  ; 

Sur  l'avis  du  garde  général  chef  du  service  des  forêts  ; 

Le  conseil  d'administration  entendu  et  après  approbation  ministérielle. 

Arrête  : 

TITRE  !••' 

Dispositions  Générales 

Art.  1".  —  Le  droit  d'exploitation  des  produits  des  forêts  peut  êlre  concé- 
dé a  titre  temporaire:  d  toute  personne  qui  en  fera  la  demande.  Il  peut  être  éga- 
lement concédé,  dans  les  mêmes  conditions,  à  toute  société  instituée  dans  ce 
but,  sous  la  condition  de  Tapprobation,  par  le  Résident  Général,  de  ses  statuts 
et  de  son  conseil  d'administration. 

La  durée  des  contrats  sera  invariablement  Hxée  à  cinq  ans  pour  les  super- 
ficies inférieures  ou  égales  k  5.000  hectares.  Pour  les  superficies  supérieures  à 
5.00P  hectares,  la  durée  sera  calculée  à  raison  de  un  an  par  mille  hectares  sans 
pouvoir,  toutefois,  excéder  vingt  années.  Elle  sera  renouvelable  de  droit  si 
l'exploitant  remplit  les  clauses  de  son  contrat. 

L'Etat  se  réserve  de  mettre  en  adjudication  publique  le  droit  d'exploiter  les 
produits  forestiers. 

Art.  2.  —  Le  droit  d'exploitation  sera  subordonné  au  dépôt  préalable  d'un 
cautionnement  en  numéraire  ou  à  la  présentation  d'une  caution  et  d'un  certiG- 
cateur  de  caution  par  le  demandeur.  Le  cautionnement  en  numéraire  sera  établi 
sur  les  mêmes  bases,  pour  toutes  les  exploitations  analogues,  suivant  retendue 
de  la  concession  et  la  nature  des  essences  à  exploiter.  Le  montant  du  dit  caution- 
nemenl  sera  déterminé  par  le  Résident  Général,  sur  l'avis  du  chef  du  service 
des  forêts,  lors  de  la  passation  de  l'acte  définitif. 

La  caution  et  le  certificatcur  de  caution  devront  être  Français,  reconnus  sol- 
vables  et  agréés  par  l'administration  ;  ils  deviendront  solidairement  responsables 
de  toutes  les  charges  incombant  au  concessionnaire. 
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A«T.  3.  -^  Toute  personne  ou  société  qui  désire  obtenir  la  concession  du 
droit  d'exploitation  d*une  forêt  ou  partie  de  forêt  adresse  au  chef  de  la  province 
une  demande  comportant  : 

1®  Les  nom,  prénoms,  nationalité,  qualités  et  résidence  du  demandeur; 

2<*  Les  capitaux  approximatifs  que  veut  engager  le  futur  concessionnaire 
dans  Texploitation  des  Dois; 

3^  L'indication  détaillée  de  la  nature  des  bois  ou  des  produits  dérivés  qui 
feront  l'objet  de  Texploitation  ; 

4»  L'étendue  exacte  de  Ja  concession  demandée  ; 

5<»  La  situation  géographique  de  la  forél  ou  portion  de  forêt  demandée,  avec 
toute  la  précision  possible,  appuyée  au  besoin  d'un  plan  à  l'échelle  ou  d'un 
croquis  coté; 

6<^  La  déclaration  que  le  demandeur  a  pris  connaissance  du  présent  arrêté 
et  qu'il  s^engd^e  à  s'y  conformer  dans  toutes  ses  parties; 

7<>  La  déclaration  d'élection  de  domicile  du  demandeur  au  chef-lieu  de  la 
province,  où  il  devra  avoir  un  représentant;  faute  par  lui  de  faire  cette  décla- 
l'ation,  tous  les  actes  de  procédure  et  autres,  ayant  trait  au  droit  d'exploitation, 
lui  seront  régulièrement  notifies  au  secrétariat  de  la  résidence; 

8*>  La  déclaration  du  demandeur,  faisant  connaître  s*il  fournira  le  caution- 
nement en  numéraire  ou  s'il  présentera  une  caution. 

La  demande  est  enregistrée  à  sa  date  de  réception  sur  un  registre  spécial 
ouvert  à  cet  effet. 

Art.  4.  —  Au  reçu  de  la  demande,  le  chef  de  la  province  fera  procéder  par 
un  agent  forestier  ou,  à  défaut,  par  un  autre  fonctionnaire,  k  une  reconnaissance 
'le  la  forêt  demandée.  Celte  reconnaissance  a  lien  en  présence  du  demandeur  ou 
(le  son  délégué,  dûment  convoqué,  et  il  en  est  dresse  un  procès-verbal  détaillé 
auquel  est  annexé  un  croquis  coté.  Si  le  demandeur  est  absent  et  ne  se  fait  pas 
représenter,  il  est  passé  outre. 

Art.  5.  —  Après  examen  du  procès-verbal  de  reconnaissance,  le  chef  de  la 
province  délivre  au  demandeur  un  permis  d'exploiter  provisoire  contre  présen- 
tation du  récépissé  de  versement  de  la  redevance  territoriale  prévue  par  Fart.  30 
ci-après. 

La  date  de  Torigine  de  la  concession  est  celle  de  la  délivrance  du  permis 
d'exploiter  provisoire. 

Le  dossier  de  l'affaire  est  transmis  sans  délai  au  Résident  Général. 

Art.  6.  —  Le  permis  définitif  d'exploiter  est  délivré  par  le  Résident  Général, 
sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  forêts.  Cette  délivrance  ne  pourra  être 
effectuée  qu'après  avis  du  conseil  d'administration,  pour  les  concessions  portant 
sur  une  superficie  supérieure  ii  vingt  mille  hectares.  Les  frais  de  cet  acte  sont  à 
la  charge  au  concessionnaire. 

Art*  7.  —  Le  droit  d'exploitation  concédé  à  un  particulier  ou  à  une  société 
est  personnel;  il  ne  peut  être  cédé  qu'avec  l'autorisation  du  Résident  Général, 
sur  l'avis  du  chef  du  service  des  forêts.  Toute  cession  irrégulière  de  ce  droit  en 
entraine  le  retrait  sans  indemnité. 

Art.  8.  —  La  concession  ne  porte  que  sur  la  superstructure  du  sol,  arbres 
et  produits  divers,  tels  que:  gomme,  caoutchouc,  gutta-percha,  matières  textiles 
et  lioctorialAs. 

Les  détritus  formant  humus,  les  feuilles  mortes,  fruits,  graines  et,  en  géné- 
ral, toutes  semences  sont  expressément  réservés.  Il  en  est  de  même  des  produits 
du  sous-sol,  qui  restent  entièrement  la  propriété  de  l'Etat. 

Art.  9.  —  L'Etat  se  réserve  le  droit  d'établir,  sur  chaque  concession,  aux 
endroits  qu'il  choisira,  des  postes  forestiers,  destinés  à  la  surveillance  des  ex- 
ploitations, et  de  délimiter,  autour  de  chaq^ue  poste,  cinq  hectares  de  terrains 
pour  être  affectés  à  l'établissement  de  pépinières  et  à  des  études  expérimentales. 

L'Etat  conserve,  en  outre,  le  droit  de  percer  de»  voies  de  pénétration  ou  de 
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surveillance,  partout  où  il  le  jugera  utile,  et  de  faire  tous  autres  tra?aax  toa- 
chant  à  ramélioration  de  la  forèl  ou  k  l'intérêt  général. 

Les  bois  abattus  sur  leur  tracé  resteront  la  propriété  de  l'Etat. 

Aht.  iO.  —  Les  villages  pourront  obtenir  des  permis  d'exploiter  certaines  pa^ 
ties  de  forêt  où  les  habitants  ont  Thabilude  de  couper  du  bois  pour  leurs  besoios 
journaliers. 

TITRE  II 

Règles  d'exploitation 

Art.  11.  —  A  moins  de  stipulations  contraires  dans  le  permis  définitif  uo  de 
décision  rendue  ultérieurement,  il  sera  fait  réserve  de  tous  les  arbres  qui  n'au- 
ront qu'un  mètre  de  tour  et  au-dessous,  mesure  prise  à  un  mètre  du  sol,  au 
moment  du  passage  des  exploitations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  instructions  du  servicf 
forestier,  en  ce  qui  concerne  l'exploitation  de  la  forêt  concédée,  dans  les  parties 
où  il  y  aurait  danger,  pour  son  avenir,  k  ne  pas  faire  de  réserves  spéciales. 

Il  devra  soumettre  un  plan  d'exploitation  générale  à  l'approbation  de  l'admi- 
nistration. 

Art.  12.  —  La  récolte  des  écorces  tannifères  ou  tinctoriales,  des  gommes, 
résines,  caoutchoucs  et  latex  divers,  se  fera  suivant  les  indications  du  service 
forestier,  afin  de  ne  pas  détruire  les  végétaux  producteurs. 

Art.  13.  —  Les  exploitations  se  feront  de  proche  en  proche,  par  voie  dt* 
jardinage,  sans  aucune  solution  de  continuité,  en  allant  toujours  de  bas  en  haut 
de  la  forêt  ou  de  haut  en  bas,  au  choix  de  l'exploitant. 

Les  parties  de  forêt  parcourues  par  les  exploitations  seront  mises  en  réserve 
et  le  concessionnaire  ne  pourra  y  exploiter  à  nouveau,  dans  le  cours  de  sa  conces- 
sion, qu'en  vertu  d'une  décision  du  Résident  Général,  rendue  après  avis  du 
chef  du  service  des  forêts. 

Art.  14.  —  Les  bois  seront  abattus  rez  de  terre,  afin  de  faciliter  la  régénéra- 
tion par  les  rejets  de  souche.  Les  arbres  de  grosses  dimensions  qui,  dans  leur 
chute,  pourraient  endommager  le  sous-bois,  seront  ébranchés  au  préalable.  Les 
branches,  les  houppiers  el  débris  divers  non  utilisés  par  le  concessionnaire 
seront,  par  ses  soins  et  au  fur  et  à  mesure  des  exploitations,  mis  en  tas  en  des 
points  qui  pourront  être  désignés  par  le  service  roreslier,  afin  que  la  régénéra- 
tion naturelle  ou  artificielle  de  la  rorêt  ne  soit  pas  entravée. 

Art.  15.  —  Dès  que  le  plan  de  la  forêt  concédée  aura  été  dressé  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  28  ci-après,  le  concessionnaire  sera  tenu, 
partout  où  la  ligne  de  démarcation  entre  la  dite  forêt  et  ses  attenants  ne  sera 
pas  apparente,  de  faire  abattre  et  façonner  tous  les  bois  qui  lui  seront  désignés, 
sur  une  largeur  de  trois  mètres,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  si  des 
délits  sont  commis  sur  les  confins  de  la  concession. 

Art.  16.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra  établir  de  dépôts  de  bois  ou  pro- 
duits forestiers  en  dehors  des  limites  de  sa  concession  qu'avec  l'autorisation 
du  chef  du  service  des  forêts.  Cette  prohibition  ne  vise  pas  les  magasins  qu'il 
pourrait  avoir  dans  les  centres  de  consommation  ou  d'embarquement. 

Art.  17.  —  Il  aura  la  faculté  J'élever,  dans  les  limites  de  la  forêt  concédée, 
toutes  les  constructions  utiles  à  l'exploitation  des  bois,  à  la  condition  d^en 
prévenir  à  l'avance  le  service  forestier.  Sous  cette  même  réserve,  il  pourra 
établir  les  chemins,  ponts,  canaux  nécessaires  à  ses  travaux.  Il  pourra  obtenir 
la  délivrance  gratuite  des  matériaux  trouvés  en  forêt,  propres  à  l'édification  de 
ses  bâtiments. 

Art.  18.  —Il  est  interdit  au  concessionnaire  de  recevoir,  dans  ses  chantiers 
ou  magasins,  des  produits  forestiers  exploités  délictueusement.  Les  agents  et 
préposes  forestiers  ou,  &  leur  défaut,  les  autres  officiers  de  police  judiciaire, 
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pourront    pénétrer  en  tout  temps  dans  les  dits  chantiers  ou    magasins  pour 
suivre  ou  rechercher  les  produits  délictueux,  qui  seront  confisqués. 

Art.  19.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  do  la  promulgation  du  pré- 
sent arrêté,  les  produits  forestiers  ne  pourront  circuler  (de  la  forêt  au  lieu  de 
consommation  ou  d'embarquement),  quelle  que  soit  leur  destination,  que  s'ils 
sont  revêtus  :  1^  les  bois,  de  la  marque  d'un  marteau  de  forme  triangulaire 
portant  les  initiales  du  concessionnaire  ;  2^  les  autres  produits,  de  la  marque 
d'un  timbre  humide  indiquant  le  nom  du  concessionnaire. 

Ces  différentes  marques  seront  déposées,  au  vu  du  titre  de  concession,  au 
greffe  du  tribunal  de  la  province  et  il  en  sera  délivré  des  exemplaires  en  nombre 
suffisant  aux  st-rvices  des  forêts,  de  la  douane,  de  la  gendarmerie,  de  la  police, 
chargés  du  contrôle  des  transports. 

Les  convois  devront,  en  outre,  être  accompagnés  d'un  laissez-passer  établi 
par  l'exploitant  et  portant  déclaration  de  l'origine,  de  la  nature  et  de  la  quantité 
des  produits.  Les  bois  et  autres  produits  pourront,  le  cas  échéant,  recevoir  les 
marques  spéciales  du  service  forestier. 

Art.  20.  —  Les  produits  exploités  ou  transportés  en  dehors  des  conditions 
qui  précèdent  seront  conGsqués,  sans  préjudice  des  peines  édictées  par  la  loi. 

Le  recel  de  produits  frauduleusement  exploités  ou  transportés  entraîne  les 
mêmes  peines. 

Art.  21.  —  L'introduction  en  forêt  des  animaux  autres  que  ceux  affectés 

aux  transports  est  subordonnée  à  l'autorisation  du  service  des  lorêts. 

• 

Art.  22.  —  Les  concessionnaires  demeurent  responsables  des  incendies 
occasionnés  par  les  feux  qu'ils  auront  allumés  et  des  dégâts  de  toutes  sortes 
commis  par  leurs  employés. 

Art.  23.  —  Le  concessionnaire  est  res{)onsable  des  délits  ou  contraventions 
commis  par  ses  ouvriers  ou  préposés.  Il  doit  remettre  au  représentant  du  service 
forestier  dans  la  province  la  liste  détaillée  du  personnel  employé  sur  sa  conces- 
sion et  signaler  les  mutations  ultérieures,  dès  qu'elles  se  produiront. 

Le  concessionnaire  pourra  avoir  un  garde- vente,  agréé  par  le  service  fores- 
tier et  assermenté.  Ce  garde-vente  aura  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux 
contre  les  tiers  (jui  commettraient  des  délits  dans  les  limites  de  la  concession. 

Art.  24.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  tenir,  par  ses  chefs  de  chantiers, 
un  carnet  d'attachement,  sur  lequel  seront  consignes  chaque  jour  :  le  nombre 
d'arbres  abattus,  leur  essence,  leur  circonférence  à  un  mètre  du  sol,  leur  lon- 
gueur et,  s'il  s'agit  de  résines,  gommes  ou  autres  produits,  le  volume  et  le  poids 
de  chacun  d'eux.  Ce  carnet  sera  communiqué,  séance  tenante,  à  toute  réquisi- 
tion du  service  forestier,  contrôlé  et  visé  par  lui. 

Art.  25.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  planter,  chaque  année,  a 
ses  frais,  trois  fois  autant  de  plants  d'essences  précieuses  qu'il  aura  abattu 
d'arbres  dans  le  cours  de  l'année.  Ces  plantations  seront  soumises  au  contrôle 
du  service  forestier.  Les  plants  lui  seront  fournis  en  pépinière  par  le  service 
forestier.  Ceux  d'entre  eux  qui  auraient  péri  dans  les  plantations  de  l'année 
précédente  seront  remplacés  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  26.  —  En  cas  de  sinistre,  incendie,  inondation,  ouragan  ou  tout  autre 
accident  qui  aura  détruit  partie  ou  totalité  de  la  forêt,  les  constructions,  etc.,  le 
concessionnaire  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  mais  il  aura  la  faculté  de  réclamer  la  résiliation  de  son  contrat. 

Art.  27.  —  A  l'expiration  de  la  concession  ou  en  cas  de  résiliation,  les 
chemins,  ponts,  canaux,  constructions  diverses,  établis  par  le  concessionnaire, 
resteront,  sans  indemnité,  la  propriété  de  l'Etat.  Les  mac.hines  seules  pourront 
être  enlevées  par  leurs  propriétaires. 


TITRE  m 

Délimitation 

Art.  28.  —  Dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  dater  de  la  délivrance  du  permis 
provisoire  d'exploiter,  le  concessionnaire  devra  avoir  fait  procéder»  par  les 
soins  d'un  géomètre  assermenté,  au  levé  périmetral  de  la  forêt  à  lui  concédée, 
dont  il  sera  dressé  un  plan  coté  k  Téchelle  de  1  à  5.000.  Ce  plan  sera  établi  eo 
triple  expédition,  dont  1  une  sera  remise  à  l'intéressé  après  visa  du  chef  dn  ser- 
vice des  forêts  et  du  Résident  Général. 

Art.  29.  —  Les  limites  des  concessions  seront  déterminées,  autant  que 
possible,  par  des  lignes  naturelles,  telles  que  crêtes  de  montagnes,  rivières  ou 
ravins.  Une  tolérance  de  un  vingtième  de  la  surface  demandée,  en  plus  ou  eo 
moins,  est  accordée  pour  permettre  au  géomètre  de  tenir  compte  des  prescrip- 
tions ci-dessus. 

Dans  tous  les  cas,  les  limites  des  concessions  seront  établies  de  telle  sorte 
que  les  produits  des  concessions  voisines,  existantes  ou  à  venir,  n'aient  pas  à 
traverser  d'autres  concessions  pour  s'écouler  naturellement  sur  les  lieux  de 
consommation  ou  d'embarquement. 

Le  concessionnaire  devra  prévenir  nar  écrit,  au  moins  un  mois  à  l'avance, 
Valent  forestier  ou,  k  son  défaut,  le  clief  de  la  province,  du  jour  fixé  pour  les 
opérations  du  levé  du  plan. 

TITRE  IV 

Redevances 

Art.  30.  —  En  retour  du  droit  d'exploitation  k  lui  concédé,  le  conce.<^ion- 
naire  paiera  une  redevance  exigible  chaque  année  et  d'avance,  sans  qu^il  puisse 
y  avoir  lien  k  remboursement  de  la  part  de  l'Etat. 

Cette  redevance  est  fixée  k  dix  centimes  par  hectare  et  par  an  pour  les 
concessions  d'une  superficie  égale  ou  inférieure  k  vingt  mille  hectares. 

Pour  les  concessions  d'un  seul  tenant,  d'une  superficie  supérieure  à  vin^t 
mille  hectares,  le  taux  de  la  redevance  annuelle  k  l'hectare,  tel  qu'il  est  fixé  ci- 
dessus,  sera  augmenté  de  cinq  centimes  par  chaque  lot  ou  fraction  de  lot  de 
vingt  mille  hectares  contenu  dans  la  concession. 

Les  bois  et  produits  forestiers  exportés  acquitteront  en  douane  les  droits 
prévus  au  tarif  de  sortie. 

Art.  31.  —  Les  étendues  de  forêts  exploitées,  comme  il  est  dit  à  Tart.  13, 
§  2,  seront  exonérées  de  la  redevance  territoriale.  A  cet  effet,  il  sera  établi  cha- 
que année,  deux  mois  avant  l'échédince,  un  procès-verbal  d'état  des  lieux  apr^ 
approbation  du  Résident  Général  ;  ce  document  sera  adressé  au  comptable 
chargé  du  recouvrement. 

TITRE  V 

Pénalités 

Art.  32.  —  Les  contraventions  au  présent  arrêté  entraîneront  la  confiscation 
de  tous  les  produits  exploités  en  violation  de  ses  articles  et  seront  passibles  des 
peines  prévues  par  la  loi. 

Art.  33.  —  Le  retrait  de  la  concession  pourra  être  prononcé  par  le  Résident 
Général,  en  conseil  d'administration,  après  avis  du  chef  dn  service  des  forêts 
et  dn  directeur  des  finances  et  du  contrôle;  i^  dans  le  cas  de  non  paiement 
des  redevances  dues  ou  des  amend«^s  prononcées  ;  2*  ponr  inexécution  des  tra- 
vaux prévus  aux  articles  14, 15,  25  et  28. 

Le  concessionnaire  sera  mis  préalablement  en  demeore,  k  la  diligence  do 
service  des  forêts,  par  acte  extra-admiaistralif,  de  s*exécuter  dans  un  délai  de 
six  mois,  faute  de  quoi  il  sera  passé  outre. 
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Art.  34.  -*  MM.  le  Procureur  Général,  chef  du  service  judiciaire,  elle  chef  du 
service  des  forêts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  arrêté. 

Fait  à  Taaanarlve,  le  3  Juillet  1897. 

GALLIENI. 

Vu: 

Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Conlrôle, 

HOMBERG. 

Par  le  Résident  Général  : 

Le  Procureur  Général^ 
chef  du  service  judiciaire, 

DUBREUIL. 


au  mijet  de  rappllcatlon  de  rarrèté  du  S  Juillet  1999,  ré|rle- 
■aentant  le  dr«l(  d'exploitation  de«  produits  forestiers 

(10  Juillet  1898) 


Messieurs, 

Certains  chefs  de  province,  interprétant  d'un  façon  trop  rigoureuse  les  dis- 
positions de  Tarrèlé  762,  du  3  juillet  4897,  relatif  à  Texploitation  des  produits 
forestiers,  empêchent  les  iodigènos  de  retirer  du  taillis  les  Dois  qui  sont  indispen- 
sables à  leurs  besoins  lournaliers,  soit  pour  la  consommation,  soit  pour  les  ré- 
parations à  effectuer  à  leurs  habitations. 

Je  n'ai  jamais  eu  l'intention  d'édicter  une  semblable  prohibition.  En  effet, 
aux -termes  de  l'art.  10  de  l'arrêté  précité,  les  villages  peuvent  obtenir  des  per- 
mis d'exploiter  certaines  parties  de  la  forêt,  où  les  habitants  ont  l'habitude  de 
couper  le  bois  nécessaire  à  leurs  usages  courants.  Il  ne  peut,  évidemment,  être 
ici  question  d'accorder  à  la  collectivité  des  permis  établis  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  exploitations  régulières  et  entraînant  les  mêmes  obligations.  Afin 
ù'cviter,  à  l'avenir,  toute  difficulté  à  ce  sujet,  vous  voudrez  bien  déterminer  les 
massifs  boisés  laissés  ainsi  à  la  disposition  des  particuliers  pour  leurs  besoins 
journaliers.  Cette  détermination  faite,  les  chefs  de  province  prendront  une  dé- 
cision générale,  mentionnant,  pour  chacun  des  centres  soumis  à  leur  autorité, 
ia  nature  et  l'étendue  de  la  portion  de  forêt  affectée  2i  l'usage  des  habitants. 
(iCtte  décision  devra  être  soumise  à  mon  approbation  après  avis  du  service  com- 
péteut. 

Vous  ne  devrez,  d'ailleurs,  procéder  à  cette  détermination  des  cantonne- 
ments que  progressivement,  en  commençant  par  les  massifs  qui  avoisinent  im- 
médiatement les  chefs-lieux  de  province,  de  secteur  ou  de  poste,  de  façon  que 
vous  puissiez  vous  rendre  compte  facilement  des  résultats  obtenus  pour  la  pro- 
tection des  bois. 

Ces  portions  de  forêts,  bornées  d'une  façon  apparente  et  placées  sous  la 
surveillance  et  la  responsabilité  des  chefs  de  villa^^e,  devront,  naturellement, 
f^lre  choisies  parmi  celles  qui  sont  le  plus  rapprochées  des  agglomérations.  Les 
habitants  seront  libres,  sans  avoir  à  recourir  a  une  autorisation  spéciale,  de  s'y 
approvisionner  de  bois  de  chauffage.  Mais  la  coupe  ne  devra  poKer  que  sur  des 
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arbres  morts  sur  pied  ou,  à  leur  défaut,  sur  des  arbres  dépérissaots.  Lorsque 
les  particuliers  voudront  s*approvisionner  de  bois  de  conslructioD,  ils  auront 
à  vous  demander  une  autorisation  spéciale.  Cette  autorisalion,  établie  dans  la 
forme  du  modèle  annexé  à  la  présente  circulaire,  mentionnera  exactement  h 
nature  et  la  quantité  de  bois  dont  la  coupe  aura  été  accordée  dans  telle  portion  de 
la  forêt  désignée  à  cet  effet,  ainsi  que  la  redevance  qu'il  vous  aura  paru  utile 
d*imposer  au  permissionnaire  et  dont  vous  voudrez  bien  me  rendre  compte. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  dispositions  concernent  aussi  bien  les  iodigèQe> 
que  les  Européens. 

11  m*a  été  également  rapporté,  d*autre  part,  que  des  personnes  désireuse^ 
de  se  livrer  à  Tcxploitation  des  forêts  resteraient  indécises  en  présence  de  la 
clause  insérée  à  Tart.  H  de  l'arrêté  du  3  juillet  1897,  qui  fait  réservé  de  tous  les 
arbres  n'ay&nt  pas  plus  d'un  mètre  de  tour,  mesure  prise  à  un  mètre  au-de.>su> 
du  soi.  Or,  certaines  essences  atteignent  rarement  cette  dimension  et  il  sem- 
blerait qu'un  obstacle  absolu  fût  ainsi  mis  a  leur  exploitation. 

Je  liens  à  vous  faire  remarquer,  à  ce  sujet,  que  ce  même  article  H  prévoit 
le  cas  où  des  stipulations  contraires  à  la  règle  générale  pourraient  être  insérées 
au  permis  défînitif.  Il  appartient  seulement  aux  demandeurs  de  faire  connaître 
sur  quelles  essences  leurs  exploitations  doivent  porter. 

L'administration  s>m pressera  alors  d'introduire  dans  le  permis  d'exploiter 
les  dispositions  de  nature  à  favoriser  les  intérêts  des  exploitants,  tout  en  sau- 
vegardant l'avenir  des  massifs  forestiers. 

Mais,  en  attendant  que  ces  colons,  titulaires  de  permis  leur  réservant  le 
droit  exclusif  d'exploiter  telle  ou  telle  partie  de  forêt,  puissent  pourvoir  à  la 
consommation  locale  et  alimenter  le  commerce  d'exportation,  il  serait  regret- 
table de  laisser  inutilisées  nos  richesses  naturelles  et,  à  ce  point  de  vue,  j'estim*' 
que,  tout  en  empêchant  les  abus  qui,  sur  certains  points,  ont  déjà  amené  l\ 
ruine  des  forêts,  il  est  opportun,  non  seulement  d'autoriser  les  indigènes  à 
récolter  les  produits  forestiers,  mais  encore  de  les  encourager  à  se  livrer  à  cette 
récolte. 

Je  vous  laisse  toute  latitude  sur  le  choix  des  moyens  à  employer  pour  a>- 
surer,  à  cet  égard,  la  reprise  des  transactions  qui,  depuis  quelque  temps,  oot 
subi  un  arrêt  des  plus  fâcheux,  alors  q^ue  hes  produits  des  forêts  doivent  coni^- 
tituer  un  important  article  d'exportation.  Il  vous  appartiendra,  notail)inent, 
de  déterminer,  en  vous  inspirant  des  instructions  techniques  que  vous  auz 
déjà  reçues,  les  époques  auxquelles  devra  se  faire,  de  préférence,  la  reçoit^  d<*s 
produits  forestiers  et  de  donner  aux  indigènes  des  i  idications  sur  les  procêdi> 
a  employer  pour  sauvegarder  l'avenir  de  la  forêt. 

Vous  n'hésiterez  pas,  d'ailleurs,  en  cas  de  récolte  abusive,  à  mettre  en 
cause  la  responsabilité  des  chefs  de  village. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  ae  la  présente  circulaire  et  de  me  rendre 
compte  des  mesures  que  vous  aurez  prises  en  vue  de  son  application. 

Fait  à  bord  du  La  Pérousc,  le  10  Juillet  189:<. 

Le  Générai  commandanl  en  chef  du  Corps  (Voccupntvvi 
et  Gouverneur  Général  de  Madagascar  et  Dépendance^, 

CALLIENI. 


IDÊORBT 


établliisant  le  régime  forestier  applicable  à  la  colonie  et 

Madanascar  et  Oépendances 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  Tarticlc  18  du  sénatus-consuUe  du  3  mai  1854: 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1893  et  30  juillet  1897,  fixant  les  pouvoirs  du  Gou- 
verneur Général  de  Madagascar  ; 
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Vu  le  décret  du  28  janvier  i896,  portant  rattachement  des  établissements  de  Diego- 
Suarez,  Nosi-Be  et  Sainte -Marie  de  Madagascar  à  l'administration  de  Mada{?ascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  Madagascar  et  les  îles  (lui  en 
dépendent  ; 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  1893,  9  juin  1896,  25  octobre  et  24  novembre  1898, 
perlant  organisation  du  service  de  la  justice  à  Madagascar  ; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896  et  6  mars  1897,  instituant  un  co:iseil  d'administration 
près  le  Résident  Général  à  Madagascar  ; 

Vu  Tarrôté  du  Résident  Général  à  Madagascar,  du  3  juillet  1897,  portant  régiementa- 
tion  du  droit  d'exploitation  des  produits  des  forôts  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

TITRE  I'"' 

Du  régime  forestier 

Art.  l•^  —  Sont  soumis  au  réginoe  forestier,  tel  qu'il  sera  défini  par  le  pré- 
sent décret: 

i*^  Les  bois  et  forêts  dépendant  des  domaines  de  la  Colonie  ; 

2®  Les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics. 

Les  bois  particuliers  seront  soumis  à  la  surveillance  du  service  forestier  en 
ce  qui  concerne  le  défrichement,  conformément  aux  prescriptions  du  litre  IV. 

TITRE  II 
Du  service  forestier 

SECTION  L  —  Du  personnel  forestier 

Abt.  2.  —  Le  Gouverneur  Général,  pour  la  garde  et  la  gestion  du  domaine 
forestier,  est  assisté,  en  dehors  du  personnel  administratif  de  la  Colonie,  d'un 
service  technique  composé  : 

a.  —  D'agents  du  service  des  eaux  et  forôts  de  la  M.Uropolc  mis  temporai- 
rement à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies.  Ces  agents  seront  soumis  aux 
règles  spéciales  d'avancement  çini  pourront  être  arrêtées  par  le  Ministre  de 
l'Agriculture,  après  avis  du  Ministre  des  Colonies,  pour  leur  tenir  compte  de 
leurs  services  dans  la  Colonie  ; 

6.  —  De  préposés  du  service  des  eaux  et  forêts  de  la  Métropole  placés  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  agents  ; 

c.  —  De  préposés  recrutés  directement  dans  la  Colonie  parmi  les  candidats 
iiyanl  les  aptitudes  réglementaires  pour  être  nommés  gardes  domaniaux  en 
France,  et,  à  défaut,  parmi  les  autres  candidats  dont  Finstruction,  la  moralité  et 
l'aptitude  physique  seraient  reconnues  suffisantes. 

Les  candidats  de  la  première  catégorie  seront  commissionnés  par  le 
Ministre  de  rAgricullure,  ceux  de  la  -seconde  par  le  Gouverneur  Général  ;  ils 
constitueront  un  cadre  local  ; 

d.  —  De  préposés  indigènes  ayant  subi  avec  succès  l'examen  de  sortie  d'une 
('cg\o  forestière  oui  pourra  être  créée  ultérieurement  dans  la  Colonie  par  voie 
^l'arrêté  et  dont  renseignement  pourra  être  imposé  aux  candidats  gardes  euro- 
péens. 

Le  service  technique  a,  à  sa  tête,  un  chef  de  service  placé  près  du  Gouver- 
neur Général  et  qui  porte  le  titre  de  «  Chef  du  service  des  forêts  ». 

Art.  3.  — Les  candidats  gardes  européens  recrutés  dans  la  Colonie  pourront 
entrer  en  fonctions  à  l'Age  de  vingt-deux  ans,  à  la  condition  qu'ils  aient  satisfait 
îi  leurs  obligations  militaires.  Les  gardes  indigènes  pourront  être  nommés 
également  à  rage  de  vingt-deux  ans. 

Art.  4.  —  Le  personnel  forestier  ne  pourra  entrer  en  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  les  tribunaux  compétents.  Les  agents  et  préposés 
métropolitains  feront  enregistrer  leurs  commissions  aux  greffes  des  mêmes  tri- 
bunaux. 
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En  cas  de  changemeat  de  résidence,  il  n'y  aura  pas  Jiea  à  une  oouvello 
prestation  de  serment  pour  le  per<onnel  appartenant  au  service  technique. 

Art.  5.  —  Des  règlements  locaux,  pris  en  conseil  d'administration  par  le 
Gouverneur  Général,  après  avis  du  chef  du  service  des  forôts  de  la  Colonie, 
détermineront  les  règles  d'avancement  du  personnel  technique  local,  ainsi  qut* 
celles  touchant  à  la  discipline,  aux  traitements  et  indemnités  applicables  aussi 
bien  au  personnel  tochnic[ue  local  qu'au  personnel  technique  métropolitain. 

Ces  mômes  arrêtés  hxeront  le  nombre  des  agents  et  préposes  appelés  à 
exercer  leurs  fonctions  dans  la  Colonie. 

Art.  6.  —  L'empreinte  des  marteaux  dont  pourra  faire  usage  le  personoel 
forestier  sera  déposée  aux  greffes  des  tribunaux  compétents. 

SECTION  IL  —  Attributions  du  personnel  forestier 

Art.  7.  —  Les  agents  et  préposés  forestiers  énumérés  k  l'art.  2  consta- 
tent par  des  procès-verbaux,  dans  la  limite  du  territoire  pour  lequel  ils  sool 
commissionnés,  les  contraventions  et  délits  commis  dans. les  bois  soumis  an 
régime  forestier.  Le  chef  du  service  des  forêts  peut  verbaliser  dans  toute  reten- 
due de  la  Colonie. 

Art.  8.  —  Les  agents  et  proposés  forestiers  sont  autorisés  à  saisir  les  bes- 
tiaux trouvés  en  dé^it  dans  les  bois,  ainsi  que  les  voitures,  attelages,  instru- 
ments et  artres  objets  des  délinquants  et  ù  les  mettre  sous  séquestre. 

Ils-  suivront  les  produits  enlevés  jusque  dans  tes  lieux  où  ils  auront  ét> 
transportés.  Ils  ne  pourront,  néanmoins,  s'introduire  dans  les  maisons  d'habita- 
tion des  Européens  que  sur  l'autorisation  expresse  du  propriétaire.  En  cas  do 
refus,  ils  en  rendront  immédiatement  compte  au  juge  de  paix  ou  à  son  sup- 
pléant et  à  défaut,  en  cas  d*abseQce,  au  fonctionnaire  public  représentant  l'ad- 
ministration. 

Tous  les  établissements  ou  magasins,  où  les  bois  et  autres  produits  fores- 
tiers seraient  déposés,  débités  ou  employés,  pourront  être  visités  par  les  agents 
et  préposés  forestiers  sans  l'accomplissement  des  formalités  qui  précèdent,  à 
condition  que  ces  agents  opèrent  au  nombre  de  deux  au  moins. 

Art.  9.  —  Les  agents  et  préposés  forestiers  arrêteront  et  conduiront  devant 
Tautorité  la  plus  proche  du  lieu  du  délit  tout  inconnu  surpris  en  flagrant  délit. 
afin  que  son  identité  puisse  être  établie. 

Art.  10.  —  Ils  ont  le  droit  de  requérir  directement  la  force  publique  pour  la 
répression  des  délits  forestiers  et  la  recherche  des  produits  enlevés  ou  achele> 
frauduleusement. 

TITRE  UI 

Dos  exploitations  directes  ou  par  voie  de  concession 

SECTION  I.  —  Dispositions  générales 
Art.  h.  — -  Chaque  fois  qu'il  sera  possible  d'adopter  ce  mode  de  procéder. 


les  bois  à  exploiter  dans  les  foiôts  de  la  Colonie  constitueront  des  coupes  annuel 
les  à  vendre  sur  pied,  par  voie  d'adjudication  publique  ou  de  marché  de  ÇR 
gréy  suivant  les  formes  et  les  règles  adoptées  aans  les  forêts  de  la  Métropole. 


La  vente  ou  la  cession  des  produits'  accessoires  des  forêts,  la  location  ili» 
pâturage,  du  pacage,  etc.,  feront  également,  autant  que  possible,  objet  d'adjudica- 
tions publiques  ou  de  marchés  de  gré  à  gré. 

Art.  12  —  Transiloî rement,  les  produits  principaux  et  accebsoires  des  forèb 
pourront  être  concédés  à  des  tiers,  soit  directement,  par  voie  de  concession  tem- 
poraire, soit  par  voie  d'adjudication  publique,  si  la  Colonie  a  intérêt  à  adoptt » 
ce  mode  de  procéder. 

Art.  13.  —  Le  droit  d'exploitation  des  produits  forestiers  peut  être  conatl» 
k  toute  personne  solvablc  qui  en  fait  la  demande.  Il  peut  être  également  conccd» 
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à  toute  société  constituée  dans  ce  but  sous  la  condilioa  que  les  statuts  de  cette 
société  seroat  approuvés  par  le  Gouverueur  Général. 

Art.  14.  —  La  durée  des  contrats  sera  invariablement  fixée  à  cinq  ans  pour 
les  superficies  inférieures  ou  égales  à  5.000  hectares.  Pour  les  superficies  supé- 
rieures à  5.000  hectares,  la  durée  sera  calculée  à  raison  de  un  an  par  1.000  hec- 
tares, sans  pouvoir  toutefois  excéder  vingt  années. 

Elle  pourra  être  renouvelée  si  le  concessionnaire  a  rempli  toutes  les  clauses 
de  son  contrat. 

Art.  15.  —  Le  droit  d'exploitation  sera  subordonné  au  dépôt  d'un  caution- 
nement en  numéraire  ou  à  la  présentation  d'une  caution  et  d'un  certificateur  de 
ciintion  reconnus  solvahles  et  qui  deviendront  solidairement  responsables  de 
toutes  les  charges  incombant  au  concessionnaire. 

I^e  cautionnement  en  numéraire  sera  fixé  proporlionnellcmont  au  nombre 
d'hectares,  en  prenant  pour  base  le  double  de  la  redevance  territoriale  annuelle. 

Arf.  16.  —  Toute  personne  ou  société  oui  désire  obtenir  la  concession  d'un 
droit  d'exploitation  d'une  forôt  ou  por-tion  ae  forôt  en  adresse  la  demande  au 
chef  de  la  province. 

Cette  demande  stipule  nettement  : 

!•  Les  nom,  prénoms,  nationalité,  qualités  et  résidence  du  demandeur  ; 

2«  Les  capitaux  approximatifs  que  veut  engager  le  futur  concessionnaire 
dans  l'exploitation  des  bois  ; 

3°  L'indication  détailléo  de  la  nature  des  bois  ou  des  produits  dérivés  qui 
feront  Tobjet  de  l'exploilation  ; 

4»  La  superficie  demandée  ; 

5<»  La  situation  géographique  de  la  forêt  ou  portion  de  forêt  demandée,  avec 
toute  la  précision  possible,  appuyée  d'un  croquis  indiquant  exactement  les 
limites  de  la  concession  ; 

6»  La  déclaration  que  le  demandeur  a  pris  connaissance  du  présent  décret 
et  qu'il  s'engage  à  s'y  conformer  dans  toutes  ses  prescriptions  ; 

1^  La  déclaration  d'élection  de  domicile  du  demandeur  au  chef-lieu  de  la 
province  où  est  située  la  concession  ;  faute  par  lui  de  faire  cette  déclaration, 
tous  les  actes  de  procédure  et  autres  ayant  trait  au  droit  d'exploilation  lui  seront 
régulièrement  notifiés  au  secrétariat  de  la  dite  province  ; 

80  La  déclaration  du  demandeur  faisant  connaître  s'il  fournira  le  caution- 
nement en  numéraire  ou  s'il  présentera  une  caution. 

La  demande  est  enregistrée,  à  sa  date  de  réception,  sur  un  registre  spécial 
ouvert  à  cet  effet  dans  chaque  province. 

Art.  17.  —  Au  reçu  de  la  demande,  le  chef  de  la  province  fera  procéder, 
autant  (^ue  possible,  par  un  agent  du  service  technique,  s'il  en  existe  un  dans 
la  province,  et,  à  défaut,  par  un  autre  fonctionnaire,  à  une  reconnaissance  de 
la  forôt  demandée.  Cette  reconnaissance  aura  lieu  en  présence  du  demandeur 
ou  de  son  délégué  dûment  convoqué  et  il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé. 
Si  le  demandeur  est  absent  et  ne  se  fait  pas  représenter,  il  sera  passé  outre. 


récépissé  de  versement  de  la  redevance  territoriale  prévue  par  l'article  38  ci- 
après,  ainsi  que  du  cautionnement  ou,  à  défaut,  1  engagement  des  cautions 
présentées. 

Au  delà  de  1.000  hectares  de  superficie,  le  titre  de  concession  est  délivré  par 
le  Gouverneur  Général,  et,  pour  les  étendues  supérieures  à  10.000  hectares,  par 
le  Ministre  des  Colonies. 

La  date  de  Torigine  de  la  concession  est  celle  de  la  délivrance  du  permis 
d'exploiter. 

XLVII 
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Art.  19.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  procéder  aux  premiers  travaiu 
d'aménagement  de  sa  concession  et  d'en  commencer  l'exploitation  dans  les  dé- 
lais qui  lui  seront  impartis,  faute  de  quoi  il  sera  déchu  de  ses  droits  sansindein- 
nitéâ.  Ces  délais,  variables  avec  l'étendue  et  la  durée  de  la  concession,  Dt 
pourront  être  inférieurs  à  six  mois  pour  les  premiers  travaux  d'aménagemeut 
et  un  an  pour  la  mise  en  exploitation  régulière. 

Art.  20.  —  Le  droit  d'exploitation  concédé  à  un  particulier  ou  à  une  socuié 
est  personnel  ;  il  ne  peut  être  cédé  que  sur  une  décision  de  Tautorité  qui  a 
accordé  la  concCvSsion. 

Toute  cession  irrégulière  de  ce  droit  en  entraîne  le  retrait  sans  indemnité. 

Art.  21.  —  La  concession  ne  porte  que  sur  la  superstructure  du  sol,  arbre> 
et  produits  divers,  tels  que  gomme,  caoutchouc,  gutta-percha,  matières  lexliii^ 
et  tinctoriales. 

Los  détritus  formant  humus,,  les  feuilles  mortes,  fruits,  grains,  et  en  géDc- 
ral  toutes  semences,  sont  expressément  réservés.  Il  en  est  de  même  des  produits 
du  sous-sol,  qui' reste  entièrement  la  propriété  de  la  Colonie. 

Art.  22.  —  La  Colonie  se  réserve  le  droit  d'établir  sur  chaque  concession, 
aux  endroits  qu'elle  choisira,  des  postes  forestiers  destinés  à  la  surveillance  de^ 
exploitations  et  de  délimiter,  autour  de  chacune  poste,  10  hectares  de  terrain 
pour  élre  affectés  k  l'établissement  de  pépinières  et  à  des  études  expérinitn- 
tales. 

La  Colonie  conserve,  en  outre,  le  droit  de  percer  des  voies  de  pénétration  on 
de  surveillance  partout  où  elle  le  jugera  utile  et  de  faire  tous  autres  travaux 
touchant  à  l'amélioration  de  la  forêt  ou  à  l'intérêt  général. 

Les  bois  abattus  sur  leur  tracé  resteront  la  propriété  de  la  Colonie. 

SECTION  //.  —  Rèéles  cT  exploitation 

Art.  23.  —  A  moins  de  stipulations  contraires  dans  le  permisdéfînitif  d'exploi- 
tation, il  sera  fait  réserve  de  tous  les  bois  qui  n'auront  que  i  mètre  de  tour  au- 
dessous,  mesure  prise  h  i  mètre  du  sol  au  moment  du  passade  des  exploitatioD>. 

Le  concessionnaire  devra  soumettre  un  plan  d'exploitation  générale  à  l'ap- 
probation du  service  forestier.  Il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  instructions  qui 
lui  seront  données  au  sujet  de  l'exploitation  de  la  forêt  concédée  pour  en  assu- 
rer l'avenir  et  la  conservation.  Le  service  technique  pourra  ordonner  au  besoin 
la  constitution  de  réserves  spéciales. 

Art.  24.  —  Larécoltedes  écorces  tannifèresou  tinctoriales,  des  gommes,  n*>i- 
nes,  caoutchouc  et  latex  divers  se  fera  suivant  les  indications  du  service  fores- 
tier, afin  de  ne  pas  détruire  les  végétaux  producteurs. 

Des  cahiers  de  clauses  spéciales  seront  établis  pour  ces  exploitations,  qui 
demeurent  soumises  aux  règles  générales  ci-après  : 

l*»  Les  arbres  et  lianes  k  caoutchouc  ne  pourront  être  coupés  an'après  qu'ii 
aura  été  démontré  que  les  saignées  annuelles  les  ont  mis  hors  d  état  de  pro- 
duire. 

2<*  Les  saignées  ne  pourront  être  pratiquées  que  sur  des»  lianes  adulte-^, 
avant  au  moins  4  centimètres  de  diamètre  k  1  mètre  du  sol. 

3°  Les  saignées  pratiquées  verticalement  ne  devront  pas  avoir  plus  de  K» 
centimètres  de  hauteur  et  i  centimètre  de  largeur.  Elles  seront  séparées  vertica- 
lement par  un  espace  de  même  longueur  et,  suivant  la  circonférence,  par  un 
espace  double  de  la  largeur  de  la  saignée. 

4°  On  suivra  les  mêmes  règles  pour  la  récolte  du  caoutchouc  des  autres  v»»- 
gétaux  arborescents.  Il  en  sera  de  même  pour  toutes  les  gommes,  oléorêsines, 
résines,  et  en  général  tous  les  latex  des  végétaux  forestiers. 


5^  Gepeodaot,  en  ce  qui  concerne  les  arbres  à  gomme  oui  auraient  plus  de 
I  mètre  de  circonférence  et  qui  seront  aJ)andonnés  à  Texploitation,  le  conces- 
sionnaire pourra  employer  telle  méthode  qui  lui  conviendra,  pourvu  qu'elle 
ne  soit  pas  préiudiciablc  à  Tavenir  de  la  forêt. 

6<*  La  récoite  des  écorces  tannifères  ou  tinctoriales  ne  sera  pratiquée  que 
sur  les  arbres  pouvant  être  abattus,  à  moins  que  le  concessionnaire  n'ait  obtenu 
une  autorisation  spéciale  pour  écorcer  de  jeunes  bois. 

Art.  25.  —  Les  exploitations  se  feront  de  proche  en  proche,  par  voie  de  jar- 
dinage et  sans  aucune  solution  de  continuité. 

Les  parties  de  forêts  exploitées  seront  mises  en  réserves  et  le  concession- 
naire ne  pourra  y  exploiter  à  nouveau,  dans  le  cours  de  sa  concession,  qu*en 
vertu  d*une  décision  du  Gouverneur  Général,  après  avis  du  chef  du  service 
technique. 

Art.  26.  —  Lei  bois  seront  abattus  rez  de  terre,  afin  de  faciliter  la  génération 
par  les  rejets  de  souche.  Les  gros  arbres  ^ui,  dans  leur  chute,  pourraient  on- 
dorama^er  le  sous-bois,  seront  ébranches  au  préalable.  Le  concessionnaire 
restera  juf^e  de  Topportunité  de  cette  mesure  ;  mais,  s'il  ne  rapplique  pas  et  que 
cette  négligence  cause  des  dommages  aux  jeunes  peuplements,  il  pourra  être 
verbalise  contre  lui. 

« 

Art.  27.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra  établir  de  dépôts  de  bois  ou  de 
produits  forestiers  en  dehors  des  limites  de  sa  concession  qu*avec  Tautorisation 
ne  Fadministrateur  de  la  province. 

Cette  prohibition  ne  vise  pas  les  magasins  qu'il  pourrait  avoir  dans  les  cen- 
tres de  consommation. 

Art.  28.  —  Le  concessionnaire  aura  là  faculté  d'élever  dans  les  limites  de  la 
forêt  concédée  toutes  les  constructions  utiles  à  l'exploitation  des  bois,  à  la  con- 
dition d'en  prévenir  à  l'avance  le  service  foreslier,  et,  sous  la  même  réserve,  il 
f>oiirra  établir  les  chemins  et  ponts  nécessaires  à  ses  travaux.  Il  pourra  obtenir 
a  délivrance  gratuite  des  matériaux  trouvés  en  forêt,  propres  à  l'édification  de 
ses  bâtiments. 

Art*  29.  —  Il  est  interdit  au  concessionnaire  de  recevoir  dans  ses  chantiers 
on  Diaj^asins  des  produits  forestiers  exploités  délictueusement.  Les  agents  et 
préposes  forestiers,  ou,  à  leur  défaut,  les  officiers  de  police  judiciaire,  pourront 
pénétrer  en  tout  temps  dans  les  dits  chantiers  ou  magasins  pour  suivre  ou  re- 
chercher les  produits  délictueux,  qui  seront  confisqués. 

Art.  30.  -  -  Des  arrêtés  du  Gouverneur  Général,  pris  en  conseil  d'adminis- 
tration, détermineront  les  conditions  dans  lesquelles  les  produits  forestiers 
pourront  être  transportés  pour  être  livrés  à  la  consommation,  lorsqu'il  sera  re- 
connu que  cette  régiftmentation  pst  devenue  nécessaire.  Quelle  que  soit  leur  des- 
tination, ces  produits  devront  être  revêtus,  dès  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret : 

i*>  Les  bois,  de  la  marque  d'un  marteau  de  forme  triangulaire,  portant  les 
initiales  du  concessionnaire; 

2<*  Les  autres  produits,  de  la  marque  d'un  timbre  humide  indiquant  le  nom 
du  concessionnaire  et  appliqué,  soit  sur  le  produit,  soit  sur  le  récipient. 

Ces  différentes  marques  seront  déposées,  au  vu  du  titre  de  concession,  au 
(greffe  du  tribunal  ou  de  la  justice  do  paix  de  la  province  et  il  en  sera  délivré 
des  exemplaires  en  nombre  suffisant  au  secrétariat  de  la  province,  aux  services 
des  forêts,  de  la  douane,  de  la  gendarmerie  et  de  la  police,  chargés  du  contrôle 
des  transports. 

Les  convois  devront,  en  outre,  être  accompagnés  d'un  laissez-passer  établi 
par  Toxploitant  et  portant  déclaration  de  l'origine»  de  la  nature  et  de  la  quantité 
des  produits.  Les  bois  et  autres  produits  pourront,  lo  cas  échéant,  recevoir  les 
marques  spéciales  du  service  forestier. 
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Art.  3i.  ~  Les  produits  exploités  ou  transportés  en  dehors  des  eondttioD> 
qui  précèdent  seront  confisqués,  sans  préjudice  des  peines  édictées  par  ]a  loi. 

Le  recel  des  produits  frauduleusement  exploités  ou  transportés  entraioele^ 
mémos  peines. 

Art.  32.  —  Le  concessionnaire  est  responsable  des  délits  et  contravenlioos 
commis  par  ses  ouvriers  ou  préposés.  Le  concessionnaire  pourra  avoir  un  ou 
plnsiours  gardes- vent  es  agréés  par  le  service  foreslier  et  assermentés,  qui  auront 
qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux  contre  les  tiers  qui  commettraient  dt*< 
(télils  dans  les  limites  de  la  concession. 

Aiif.  33.  —  Le  concessionnaire  fournira  chaque  année  20  journées  d'onvriirs 
terrassiers  par  500  hectares  de  forêt  concédés  ou  fraction  de  500  hectares.  0.> 
ouvriers  seront  employés  par  le  service  forestier  à  des  travaux  de  plantations  ou 
autres  touchant  à  ramclioration  des  foréls  de  la  province  où  se  trouve  Texploi- 
tion. 

Les  journées  dont  l'emploi  n'aura  pas  été  réclamé  par  le  service  forestier  au 
cours  d'une  année  se  cumuleront  avec  celles  des  années  suivantes,  jusqu'à  con- 
currence de  trois  années. 

Art.  34.  —  En  cas  de  sinistre,  incendie,  inondation,  ouragan,  guerre  ou 
tout  autre  cas  fortuit  qui  aura  détruit  partie  ou  totalité  de  la  forêt,  les  construc- 
tions, etc.,  le  concessionnaire  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  à  quel- 
que litre  que  ce  soit,  mais  il  aura  la  faculté  de  réclamer  la  résiliation  de  soncoD- 
trat.  Celle-ci  sera  prononcée  par  l'autorité  qui  a  accordé  la  concession. 

Art.  35.  --  A  l'expiration  de  la  concession  ou  en  cas  de  résiliation  ou  de  re- 
trait, les  chemins,  ponts,  constructions  diverses  établis  par  le  concessionnaire 
restent,  sans  aucune  indemnité,  la  propriété  de  la  Colonie.  Les  machines  seules 
pourront  être  enlevées  par  leurs  propriétaires. 

SECTION  tu.  —  Délimitation 

Art.  36.  —  Dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  dater  de  la  délivrance  du  per- 
mis d'exploiter,  le  concessionnaire  devra  avoir  fait  procéder  à  ses  frais,  par  les 
soins  d'un  géomètre  assermonlc,  à  l'établissement  d'un  croquis  périmélral  on 
an  bornage  de  la  forêt  à  lui  concédée.  Il  sera  dressé  un  procès-vernal  de  borna- 
ge et  le  croquis  sera  établi  en  triple  expédition,  dont  Tune  destinée  à  Tintéressé. 
Le  concessionnaire  sera  tenu  d'avancer  les  frais  occasionnés  par  cette  délimita- 
tion. 

Art.  37.  —  Le<*  limites  des  concessions  seront  déterminées,  autant  que  pofi- 
sible,  par  des  lignes  naturelles,  telles  que  crêtes  de  montagnes,  rivières,  ravio>, 
etc.  En  cas  d'impossibilité  absolue,  la  position  des  limites  fictives  sera  déter- 
minée, par  rapport  à  l'emplacement  de  repères  connus  et  bien  établis. 

Da4is  tous  les  cas,  les  limites  des  concessions  seront  choisies  de  telle  sorte 
que  les  produits  des  concessions  voisines,  existantes  ou  à  venir,  n'aient  pas  à 
traverser  d'autres  concessions  pour  s'écouler  naturellement  sur  les  lieux  de  cod- 
sommation  ou  d'embarquement. 

Le  concessionnaire  devra  prévenir,  par  écrit,  au  moins  un  mois  à  l'avance, 
l'administrateur  de  la  province  du  jour  choisi  pour  les  opérations  de  délimita- 
tion. 

Lorsque  les  concessions  s'appuieront  sur  un  cours  d'eau,  le  rivage  de  la  mer 
Qii  une  voie  importante  de  transport,  elles  ne  pourront  avoir  plus  de  longueur 
que  de  profondeur  sur  ce  côté  de  leur  périmètre. 

En  cas  de  contestation  au  sujet  des  limites  ou  de  l'étendue  de  sa  concession, 
le  concession nair3  sera  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  faire  procéder,  h  ses 
fraisj  par  un  géomètre  assermenté,  au  levé  exact  de  la  limite  ou  de  la  superticie 
en  discussion. 


—  m  — 

a 

SECTION  IV.  —  Redevances 

Art.  38.  —  En  retour  du  droit  d'exploitation  à  lui  concédé,  le  concession- 
naire pavera  une  redevance  exi£çihlc  chaque  année  et  d'avance,  sans  qu'il  puisse 
y  avoir  fieu  k  remboursement  ne  la  part  de  la  Colonie. 

Cette  redevance  est  fixée  à  10  centimes  par  hectare  et  par  an  pour  les  con- 
cessions d'une  superficie  égale  ou  inférieure  à  20.000  hectares j  ce  prix  pourra 
être  augmenté  par  une  décision  prise  par  le  (Gouverneur  Général  en  conseil 
d'administration  pour  les  concessions  d'une  superficie  inférieure  ou  égale  k 
10.000  hectares,  et  par  le  Ministre  des  Colonies  au  delà  de  cette  étendue,  chaque 
fois  que  le  procès-verbal  de  reconnaissance  révélera  une  richesse  exceptionnelle 
ou  une  situation  particulièrement  avantageuse  de  la  forêt. 

Pour  les  concessions  d'un  seul  tenant  ou  situées  a  proximité  Tune  de  l'autre 
et  relevant  d'un  même  exploitant,  particulier  ou  société,  d'une  superficie  supé- 
rieure à  20.000  hectares,  le  taux  de  la  redevance  annuelle  k  l'hectare  sera 
augmenté  de  5  centimes  par  chaque  lot  ou  fraction  de  lot  de  20.000  hectares 
contenu  dans  la  concession. 

Art.  39.  —  Les  redevances  fixées  aux  articles  de  la  présente  section,  ainsi 
que  les  prix  d'adjudication  et  revenus  forestiers  de  toute  nature  seront  encaissés 
par  les  receveurs  des  domaines  ou  les  fonctionnaires  en  faisant  fonctions,  sauf 
la  dérogation  prévue  k  l'article  100. 

SECTION  V.  -  Pénalités 

Art.  40.  —  Les  contraventions  aux  articles  qui  précèdent  entraîneront  la 
confiscation  de  tous  les  produits  exploités  illicitement  et  seront  passibles  des 
peines  prévues  par  le  présent  décret. 

Art.  4i.  —  Le  retrait  de  la  concession  pourra  être  prononcé  par  le  Gouver- 
neur Général,  en  conseil  d'administration,  le  chef  du  service  technique  consulté, 
pour  les  concessions  d'une  superficie  inférieure  ou  égale  k  10.000  hectares,  et 
par  le  Ministre  des  Colonies  au  delk  de  cette  étendue  : 

!<*  Dans  le  cas  de  non-paiement  des  redevances  dues  ou  des  amendes  pro- 
noncées ; 

2«  Pour  inexécution  des  charges  prévues  aux  articles  24,  25,  33  et  36. 

Le  concessionnaire  sera  mis  préalablement  en  demeure,  par  acte  adminis- 
tratif, de  s'exécuter  dans  un  délai  de  six  mois,  faute  de  quoi  il  sera  passé  outre. 

TITRE  IV 

Des  bois  des  particuliers 

Art.  42.  —  Les  particuliers  qui  posséderaient  des  bois  en  vertu  d'un  titre 
régulier  en  jouiront  en  toute  propriété,  mais  ne  pourront  se  livrer  k  aucun 
défrichement  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 

La  demande  en  autorisation,  qui  devra  énoncer  l'étendue  des  bois  k  défri- 
cher et  leur  situation,  sera  accompagnée  d'un  croquis  dos  lieux  et  devra  être 
formulée  six  mois  avant  l'époque  prévue  pour  le  défrichement.  Durant  cette 
période,  l'administration  pourra  fairo  signifier  au  propriétaire  son  opposition 
au  défrichement.  Passé  ce  délai,  le  propriétaire  pourra  faire  procéder  au  défri- 
chement si  l'administration  ne  s'y  est  pas  opposée. 

Art.  43.  —  L*autorisation  de  défricher  sera  donnée  par  le  Gouverneur  Géné- 
ral; l'opposition  sera  faite  dans  la  même  forme,  le  conseil  d'administration 
entendu,  et  ne  pourra  être  formée  que  pour  les  bois  de  broussailles  dont  la  con- 
^rvation  sera  reconnue  nécessaire  : 

1*»  Au  maintien  des  terres  sur  les  montagnes  ou  leurs  pentes  ; 
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2f*  A  la  défense  du  sol  contre  les  érosions  et  les  envahissements  des 
fleuves,  rivières  ou  torrents  ; 

3«  A  Texistence  ou  l'entretien  des  sources; 

4<»  A  la  protection  des  dunes  et  des  côtes  et  pour  combattre  la  violence  des 
vents  ; 

5»  A  la  salubrité  publique  ; 

6<*  A  la  défense  militaire. 

Art.  44.  —  Toute  coupe  de  bois  abusive  pouvant  entraîner  la  dispari tioa  de 
la  forêt,  dans  les  zones  forestières  susvisées»,  constituera  le  délit  de  défrichement. 
11  en  sera  de  môme  des  cultures  sous  bois,  si  elles  affectent  un  caractère  perma- 
nent ou  s*étendent  sur  plus  d'un  vingtième  de  la  surface  de  la  forêt. 

Art.  45.  —  Sont  exemptés  des  dispositions  qui  précèdent  : 

i^  Les  parcs  et  jardins  clos,  et  attenant  k  une  habitation  ; 

2^  Les  Dois  non  clos,  d'une  étendue  inférieure  k  10  hectares. 

A  la  condition  qu'ils  ne  fassent  pas  partie  d'un  bois  qui  compléterait  aoe 
contenance  de  10  hectares  ou  qu'ils  ne  soient  pas  situés  sur  unemontagneoo  sur 
SCS  pentes. 

Art.  46.  —  Les  défrichements  autorisés  doivent  être  pratiqués  sans  l'em- 
ploi du  feu. 

Art.  47.  —  Toute  infraction  aux  articles  précédents  donnera  lieu  à  ooe 
amende  calculée  à  raison  de  50  francs  au  moins  et  de  500  francs  an  plus  par 
hectare  ou  fraction  d'hectare  défriché  ou  exploité  abusivement. 

Le  propriétaire  pourra,  au  surplus,  être  contraint,  par  un  arrêté  du  Gouver- 
neur Général,  pris  en  conseil  d'administration,  à  remettre  les  terrains  déf^icbé^ 
en  nature  de  bois  sous  le  contrôle  du  service  forestier,  dans  un  délai  qui  lui  ^n. 
assigné. 

Art.  48.  —  Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer  le  reboisement  prescrit,  il 
sera  condamné  à  une  nouvelle  amende  égale  au  maximum  de  celle  prévue  par 
l'article  précédent. 

TITRE  V 

Des  droits  d'usage 

Art.  49.  —  Les  indigènes  continueront  à  exercer  dans  les  bois  et  forêts 
dépendant  du  domaine  de  la  Colonie  les  droits  d'usage  dont  ils  jouissent  acluei- 
lement.  Cependant,  ces  bois  et  forêts  pourront  être  affranchis  de  tout  droit 
d'usage  à  la  diligence  de  l'administration,  moyennant  un  cautionnement  qui 
devra  être  approuvé  par  le  Gouverneur  Général. 

Si  les  droits  d'usage  existent  dans  les  forêts  concédées,  les  concessionnaires 
seront  tenus  de  les  supporter.  Ils  pourront,  toutefoi.s,  s'affranchir  de  Tusageaii 
moven  d'un  cantonnement  qui  devra  être  approuvé  par  le  Gouverneur  Général 
et  dont  ils  supporteront  les  frais.  Les  parties  de  forêts  détachées  comme  cantoQ- 
nements  des  concessions  seront  exemptes  de  redevances. 

Art.  50.  —  Les  parties  des  forêts  ainsi  délimitées  resteront  soumises  au 
régime  forestier  et  les  usagers  devront  se  conformer,  pour  les  exploitations,  auï 
règles  arrêtées  par  le  présent  décret  pour  les  concessionnaires  ou  adjudicataires 
de  coupes. 

Des  arrêtés  spéciaux  pris  par  le  Gouverneur  Général  détermineront,  le  cas 
échéant,  les  règles  de  détail  à  appliquer  k  ces  exploitations. 

Art.  5t.  —  Les  indigènes  qui  exerceraient  un  droit  d'usage  au  pAturagp 
devront  se  conformer  aux  indications  qui  leur  seront  fournies  par  1  autorité 
administrative  et  ne  pourront  introduire  dans  les  forêts  les  bestiaux  qui  leur 
appartiennent  que  trois  années  après  le  passage  de  coupes. 

Il  leur  est  interdit  d'y  introduire  les  moutons  et  les  chèvres,  sous  peine  dfs 
amendes  prévues  par  le  présent  décret. 
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TITRE  VI 

Des  reboisements  et  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique 

ART.  52.  —  Tous  les  terrains  qui  se  trouvent  dans  les  situations  prévues  k 
Part.  48  pourront  faire  Tobjet  de  reboisements  de  la  part  de  la  Colonie.  Leur 
restauration  pourra,  par  des  arrêtes  du  Gouverneur  Général  pris  en  conseil 
d'administration,  être  déclarée  d'utilité  publique. 

Art.  53.  —  Les  périmètres  de  reboisement  seront  constitués  à  la  diligence 
des  agents  forestiers.  Les  terrains  appartenant  à  des  particuliers  qui  seront 
ODglobés  dans  ces  périmètres  pourront  être  acquis  par  la  Colonie,  soit  à  Tamiable, 
soit  par  voie  d'échange,  soit  par  voie  d'expropriation. 

Art.  54.  —  Les  particuliers  qui  voudraient  reboiser  eux-mêmes  leurs  pro- 
pri<^tés  pourront  obtenir,  s'ils  en  font  la  demande  et  lorsqu'il  existera  des 
pépinières  forestières  dans  la  région,  des  terrains  à  reboiser,  des  subventions  de 
la  Colonie,  sous  forme  de  fournitures  de  graines  ou  de  plants. 

Les  travaux,  dans  ce  cas,  seraient  soumis  au  contrôle  du  service  forestier.* 

TITRE  VII 

De  la  constatation  et  de  la  poursuite  des  délits 

SECTION  /.  —  Constatation  des  délits 

Art.  55.  —  Les  procès-verbaux  seront  écrits  et  sijjnés  par  les  auteurs  des 
constatations^  sauf  le  cas  de  force  majeure.  II  en  sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  . 

S'ils  sont  rédigés  par  des  agents  indigènes,  ils  seront  affirmés  dans  les  cinq 
jours  de  leur  clôture  devant  le  juge  de  paix  on  son  suppléant,  ou  devant  l'admi- 
nistrateur ou  le  fonctionnaire  qui  en  fait  fonctions,  soit  au  lieu  du  délit,  soit 
à  celui  de  la  résidence  du  rédacteur  du  procès-verbal  ou  du  délinquant. 

En  cas  de  force  majeure,  dont  il  sera  fait  déclaration  au  moment  de  l'affîr- 
raalion,  le  délai  de  cinq  jours  sera  augmenté  d'autant  de  jours  que  le  cas  de 
force  majeure  aura  dure. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  ou  préposés  européens  seront 
dispensés  de  l'affirmation. 

Art.  56.  —  Les  procès- verbaux  revêtus  des  formalités  qui  précèdent  feront 
foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits  matériels  délictueux  qu'ils  constateront, 
quelles  que  soient  les  condamnations  encourues,  s'ils  sont  rédigés  par  deux 
agents  ou  préposés  européens.  Il  ne  sera  admis  contre  eux  aucune  preuve,  à 
moins  qu'il  n'existe  une  cause  légale  de  récusation  contre  l'un  des  signataires. 

Les  procès- verbaux  rédigés  par  un  seul  agent  ou  préposé  européen  ne  feront 
foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  que  si  le  montant  de  Ija  condamnation  est  infé- 
rieur à  200  francs. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  preuve  contraire  sera  admise,  conformément 
aux  dispositions  en  vigueur  dans  la  Colonie. 

Les  procès- verbaux  dressés  par  les  préposés  indigènes  ne  feront  foi  que 
jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Art.  57.  —  Les  procès-verbaux  revêtus  des  formalités  réglementait  es  seront 
adressés  sans  aucun  retard  à  l'administration  de  la  province. 

Art.  58.  —  Dans  le  cas  où  un  procès-verbal  porterait  saisie,  il  en  sera  fait 
une  expédition  qui  serait  déposée,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  ou,  à  défaut,  au  secrétariat  du  chef-lieu  de  la  province  ou  du 
district. 

Art.  59.  —  Les  juges  de  paix  pourront  donner  main-levée  provisoire  des 
objets  saisis,  à  la  charge  du  paiement  des  frais  du  séouestre  et  moyennant 
bonne  et  valable  caution.  En  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité  de  la  caution, 
il  sera  statué  par  le  juge. 
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Art.  60.  —  Si  les  bestiaux  ou  aoîmaux  saisis  ne  sont  pas  réclamés  dans  le$ 
cinq  jours  qui  suivront  le  séquestre,  ou  s*ii  n'est  pas  fourni  une  caution  dû- 
ment acceptée,  le  juge  de  paix  ordonnera  leur  mise  en  vente  aux  enchères  pu- 
bliques. 

Cette  vente  sera  faite  à  la  diligence  du  receveur  des  domaines  ou  du  fonr- 
tionnaire  qui  en  fait  fonctions  et  sera  annoncée  par  ses  soins  au  moins  vingt- 
quatre  heures  h  l'avance. 

Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  seront  tuxcs  parle  juge  de  paix  et  prélevés 
sur  le  montant  de  la  vente. 

Le  surplus  sera  déposé  dans  la  caisse  du  trésor  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statu* 
en  dernier  ressort  sur  le  procès- verbal. 

Art.  61.  —  Si  la  réclamation  des  animaux  ou  objets  saisis  n'a  lieu  qu*aprè< 
la  vente,  le  propriétaire  n'aura  droit  qu'à  la  restitution  du  produit  net  de  h 
vente,  déduction  faite  de  tous  frais,  dans  le  cas  oii  cette  restitution  serait  ordon- 
née par  le  jugement. 

SECTION  II.  —  Poursuites  en  réparation  des  délits  et  contraventions 

Aht.  62.  —  Les  administrateurs  chefs  de  province  sont  chargés,  dans  la  li- 
mite du  territoire  soumis  à  leur  autorité,  des  poursuites  en  répanition  des  délits 
et  contraventions  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  et  dans  les 
bois  des  particuliers,  en  matière  de  défrichement  par  la  hache  ou  Iç  feu. 

Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  au  nom  du  Gouverneur  Général, 
sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  ministère  public. 

Art.  63.  —  Les  administrateurs  sont  autorisés  à  transiger,  avant  jugement 
définitif,  sur  les  délits  et  contraventions  en  matière  forestière  commis  dans  Ic^ 
bois  soumis  au  régime  forestier  situés  dans  leurs  provinces  et  sur  les  délits  et 
contraventions  en  matière  de  défrichement. 

Ils  sont  autorisés  à  transiter,  même  après  jugement,  mais  seulement  sur 
les  amendes  et  réparations  civiles.  Les  transactions  ne  sont  définitives  qui' 
lorsqu'elles  ont  reçu  l'approbation  du  Gouverneur  Général,  si  elles  ont  trait  à 
des  délits  susceptibles  d'entraîner  une  peine  supérieure  à  1.000  francs  d'amende 
ou  de  réparation  civile.  Le  conseil  d'administration  doit  être  obligatoirement 
consulté. 

Art.  64.  —  Le  montant  des  transactions  consenties  devra  être  acquitté  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification.  Faute  de  satisfaire  à  cette  condition,  il  sera 
passé  outre,  soit  aux  poursuites,  soit  à  l'exécution  des  jugements. 

Art.  65.  —  Les  délini*{uants  dont  Tinaigcnce  serait  établie  par  des  certificats 
émanant  des  autorités  compétentes  pourront  être  autorisés  à  s  acquitter  au  muyen 
de  journées  de  travail  dont  la  quotité,  le  délai  d'exécution  et  le  tarif  des  conver- 
sions seront  fixés  par  des  arrêtés  du  Gouverneur  Général,  pris  en  conseil  d'aii- 
ministration.  Les  journées  des  prestations  de  cette  nature  seront  employées  en 
forêt  à  des  travaux  d'amélioration  tels  que  :  ouverture  des  chemins,  nettoiements, 
etc. 

Art.  66.  —  Les  préposés  forestiers  pourront,  dans  les  actions  et  poursuites 
exercées  au  nom  de  l'administration,  faire  toutes  citations  et  significations  d'ex- 
ploits, sans  pouvoir  procéder  aux  saisies-exécutions. 

Leurs  rétributions  pour  ces  actes  seront  taxées  comme  pour  les  actes  faits 
par  les  huissiers  des  justices  de  paix. 

L'acte  de  citation  devra  contenir  la  copie  du  procès-verbal. 

Art.  67.  —  Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  à  la  requête  de  Tadmi- 
nistration  sont  portées  devant  la  juriaiction  correctionnelle. 
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Art.  68.  —  Les  administrateurs  chefs  de  province  ou  leurs  suppléants  dési- 
gnés à  l'article  2,  paragraphe  1,  du  présent  décret  et  les  agents  forestiers  ont  le 
droit  d'exposer  raffaire  devant  le  tribunal  et  sont  entendus  à  Tappui  de  leurs 
conclusions. 

Art.  69.  —  Les  délits  ou  contraventions  en  matière  forostfère  sont  prouvés, 
soit  par  des  procès-verbaux,  soit  par  témoins,  k  défaut  des  procès-verbaux  ou 
d'insuffisance  de  ces  actes. 

Art.  70.  —  Les  actions  et  réparations  des  délits  ou  contraventions  en  matière 
forestière  se  prescrivent  par  six  mois  à  compter  du  jour  où  ils  ont  été  constatés, 
lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans  le  procès- verbal.  Dans  le  cas  contraire, 
le  délai  de  prescription  est  d*un  an. 

Art.  71.  —  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défrichements  illicites  commis 
dans  les  bois  soumis  à  la  surveillance  du  service  forestier  se  prescrivent  par 
deux  ans  à  dater  de  Tépoque  où  le  défrichement  aura  été  consommé. 

Art.  72.  —  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  un  procès- 
verbal  sera  tenu  d'en  faire,  par  écrit  et  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs 
spécial,  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  compétent  avant  l'audience  indiquée 
par  la  citation. 

Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  et  signée  par  le  prévenu  ou  son 
fondé  de  pouvoirs;  dans  le  cas  ou  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il  e:i  sera 
fait  mention  expresse. 

Au  jour  fixé  pour  l'audience,  le  tribunal  donnera  acte  de  la  déclaration  et 
fixera  un  délai  de  quatre  jours  au  moins  et  de  dix  jours  au  plus,  pendant  lequel 
le  pré\enii  sera  tenu  de  faire  au  greffe  le  dépôl  des  moyens  de  faux  et  de  noms, 
qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra  faire  entendre. 

A  l'expiration  de  ce  délai  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  citation  nouvelle,  il 
sera  plaidé  sur  l'incident.  Si  les  moyens  de  faux  sont  admis,  le  prévenu  sera 
renvoyé  des  fins  de  la  poursuite. 

Dans  le  cas  contraire  ou  faute  par  le  prévenu  d'avoir  rempli  toutes  les 
formalités  prescrites,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  k  admettre  les  moyens 
de  faux  et  ordonnera  qu'il  soit  passé  outre  au  jugement. 

Art.  73.  —  Le  prévenu  contre  lec|uel  aura  été  rendu  un  jugement  par  défaut 
sera  encore  admissible  k  faire  sa  déclaration  d'inscription  en  faux  pendant  Je 
délai  qui  lui  est  accordé  parla  loi  pour  se  présentera  1  audience  sur  l'opposition 
par  lui  fornoée. 

Art.  74. —  Lorsqu'un  procès- verbal  sera  rédigé  contre  plusieurs  délinquants 
("1  Qu'un  ou  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  s'inscriront  en  faux,  le  procès- 
verbal  continuera  de  faire  foi  k  l'égard  des  antres,  a  moins  que  le  fait  sur  lequel 
portera  l'inscription  de  faux  ne  soit  indivisible  et  commun  aux  autres  prévenus. 

Art.  75.  —  Si  dans  une  instance  en  réparation  de  délits  ou  contraventions, 
le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi  de 
la  plainte  statuera  sur  l'incident  en  se  conformant  aux  règles  suivantes: 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera  fondée,  soit 
sur  un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession  équivalents,  personnels  au 
prévenu  et  par  lui  articulés  avec  précision,  et  si  le  titre  produit  ou  les  faits 
articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  com- 
pôtente,  à  enlever  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit 
ou  de  contravention. 

Bans  le  cas  de  renvois  à  fins  civiles,  le  jugement  fixera  un  bref  délai  dans 
lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra  saisir  les  juges 
compétents  de  la  connaissance  du  litigeet  justifier  de  ses  diligences,  sinon  il  sera 
passé  outre. 

Toutefois,  en  cas  de  condamnation,  il  sera  sursis  k  l'exécution  du  jugement, 
&ons  le  rapport  de  l'emprisonnement,  s'il  était  prononcé,  et  le  montant  des 
amendes,  restitution  et  dommages-intérêts  sera  versé  k  la  caisse  des  dépôts 
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et  coDsigDatioDs  pour  être  remis  à  qui  il  sera  ordonné  par  le  tribunal  qui  statue- 
ra sur  le  fond  du  droit. 

Art.  76.  —  Les  administrateurs  chefs  de  province  peuvent,  an  nom  du  Gou- 
verneur Général,  interjeter  appel  des  jugements,  mais  ils  ne  peuvent  se  désister 
de  cet  appel  sans  autorisation  du  Gouverneur  Général. 

Art.  77.  —  Les  dispositions  en  vigueur  dans  la  Colonie  sur  la  poursuite  des 
délits  et  contravention,  sur  les  citations  et  les  délais,  sur  les  défauts,  oppositions, 
jugements,  appels  et  recours  en  cassation,  sont  et  demeurent  applicables  à  la 
poursuite  des  délits  et  contraventions  spécifiés  par  le  présent  décret,  sauf  le> 
modifications  qu'il  a  stipulées. 

TITRE  VIII 

De  la  police  des  forêts  et  des  peines  applicables 

Art.  78.  —  Quiconque  aura  brisé,  détruit,  déplacé  ou  fait  disparaître  \e< 
bornes  ou  clôtures  quelconques  servant  à  limiter  les  forêts  et  périmètres  de 
reboisement  sera  puni  d'une  amende  de  cinq  à  cinq  cents  francs. 

S'il  y  a  destruction  ou  déplacement  de  plusieurs  bornes  ou  d'une  grande 
longueur  de  clôture,  un  emprisonnement  de  trois  jours  k  trois  mois  pourra  ëtne 
prononcé. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  restitution  des  objets  enlevés  et  à  la 
remise  des  lieux  en  l'état.' 

Art.  79.  —  Quiconque  aura  labouré,  défoncé,  ensemencé  ou  plante,  par  «a 
procédé  quelconque,  une  partie  de  forêt,  sans  autorisation  préalable,  sera  con- 
damné k  une  amende  proportionnelle  à  la  surface  occupée  et  calculée  à  raison 
de  vingt  francs  au  moins  et  cent  francs  au  plus  par  hectare,  sans  préjudice  lie^ 
dommages-intérêts. 

En  cas  dé  récidive,  il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  emprisonoemenl 
de  huit  jours  au  plus. 

Dans  le  calcul  des  amendes,  toute  fraction  d*heclare  sera  calculée  pour  un 
hectare. 

Art.  80.  —  Ceux  dont  les  voitures,  animaux  de  b&t  ou  de  monture,  bestiaux 
divers,  seront  trouvés  en  forêt  hors  de  chemins  ordinaires,  seront  condamnés: 

A  une  amende  de  5  francs  par  chaque  voilure  pour  les  bois  de  dix  ans  el 
au-dessus  ;  de  dix  francs  par  voiture  pour  les  bois  au-dessous  de  dix  ans; 

Aux  amendes  fixées  pour  les  délits  de  pâturage  pour  chaque  bête  ou  e^ptv<' 
do  bestiaux  non  attelés. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s1l  y  a  lieu. 

Art.  81.  —  Il  est  défendu,  en  toute  saison,  k  toute  personne  autre  que  le 
propriétaire  ou  locataire  régulier,  de  porter  ou  d'allumer  du  feu,  en  dehors  de> 
nabitations  ou  b&timents  d'exploitation,  dans  Tintérieur  ou  k  la  distance  de  200 
mètres  de  bois  et  forêts. 

Pendant  la  période  du  !•' juin  au  l*""  novembre,  cette  interdiction  sappliqiK* 
même  k  tous  les  propriélaires  ou  locataires,  qui  ne  pourront  allumer  du  feu  en 
dehors  des  habitations  qu'après  autorisation  et  sous  la  réserve  des  précautions 
qui  seront  stipulées  dans  les  arrêtés  k  intervenir  du  Gouverneur  Général. 

Les  infractions  aux  règles  qui  précèdent  seront  punies  d'une  amende  «te  '^ 
k  100  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Le  tribunal  pourra  en  outre,  en  cas  de  récidive,  prononcer  un  emprisonne- 
ment de  trois  jours  k  trois  mois. 

• 

Art.  82.  --  En  cas  d'incendie  en  forêt,  tout  Européen  ou  indigène  requis 
pour  le  combattre,  qui  aura  refusé  son  concours  sans  motifs  légitimes,  ser« 
puni  d'une  amende  ae  5  k  100  francs  et  d'un  emprisonnement  de  3  jours  à  30 
jours,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

En  ce  qui  concerne  les  indigènes,  la  réquisition  sera  réputée  valablen)eol 
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faite  lorsqu'elle  aura  été  adressée  au  chef  du  village  par  un  agent  quelconque 
de  Taotorité. 

Art.  83.  —  Aucun  établissement  industrie],  se  servant  du  bois  comme  com- 
bustible ou  employant  le  bois  pour  ses  industries,  ne  pourra  être  établi  dans 
rinténeur  et  à  moins  de  500  mètres  des  bois  et  forêts  sans  Tautorisalion  préala- 
ble du  chef  de  la  province. 

Art.  84.  >-  Aucune  enclave  ne  sera  créée  à  l'intérieur  des  bois  et  forêts,  sauf 
rn  cas  de  cantonnement  en  faveur  des  indigènes.  Celles  qui  existent  pourront 
Hre  supprimées  par  voie  de  compensation  territoriale  s*il  est  établi,  par  le  ser- 
vice compétent,  qu'elles  sont  devenues  préjudiciables  à  Tavenir  des  forêts. 

Ceux  qui  auront  défriché  pour  s'établir  en  forêt  sans  autorisation  seront 
punis  des  peines  prévues  à  l'art.  79. 

Art.  85.  —  Les  concessionnaires  de  forêts  et  exploitants  divers  ne  pourront 
commencer  leurs  exploitations  qu'après  avoir  reçu  le  permis  d'exploiter  de  Tau- 
torité  compétente,  à  peine  dlêtre  poursuivis  comme  délinquants. 

Art.  86.  —  Toute  contravention  au  cahier  des  clauses  spéciales  qui  pourront 
iHre  arrêtées  par  le  Gouverneur  Général,  pour  les  exploitations  des  produits  fores- 
tiers, donnera  lieu  &  une  amende  de  20  à  200  francs,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts. 

Art.  87.  —  Les  concessionnaires  ou  exploitants  forestiers  ne  pourront  dé- 
poser, dans  leurs  concessions  ou  coupes,  d'autres  bois  ou  produits  que  ceux  gui 
en  proviennent,  sans  avoir  fait,  au  préalable,  la  déclaration  à  l'administration 
de  la  province. 

En  cas  d'infraction,  une  amende  de  50  k  200  francs  pourra  être  prononcée. 

Art.  88.  —  Toute  extraction  ou  enlèvement  non  autorisé  de  pierre,  sable, 
minerai,  terre,  gazon,  tourbe,  bruyère,  feuilles  mortes  ou  vertes,  fruits,  fleurs, 
cire,  caoutchouc,  gommes,  et,  en  général,  tous  produits  autres  que  le  bois,  don- 
nera lieu  à  des  amendes  qui  seront  : 

De  10  à  iOO  fr.  pour  chaque  charretée  ou  tombereau. 
De  5  à  50  fr.  par  chaque  nête  de  somme. 
De  2  &  25  fr.  par  charge  d'homme. 

Il  pourra  en  outre,  en  cas  de  récidive,  être  prononcé  un  emprisonnement 
d'un  k  trois  jours.  Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

Art.  89.  —  Le  service  des  travaux  publics  pourra  toujours  désigner,  dans 
les  forêts,  les  endroits  où  seront  extraits  les  matériaux  d'empierrement  et  de 
construction  des  voies  de  communication  de  tous  genres.  Dans  tous  les  ca»,  le 
propriétaire  de  la  forêt  devra  être  indemnisé.  La  végétation  ligneuse  devra  être 
respectée  autant  qu'il  sera  possible. 

Art.  90.  —  La  coupe  d.'arbres  sur  pied  ou  l'enlèvement  d'arbres  déiîi  abattus, 
ayant  à  i  mètre  du  sol  2  décimètres  ae  tour  et  au-dessus,  donnera  lieu  &  une 
i'imende  de  i  à  100  francs  par  pied. 

11  pourra  en  oulre^  en  cas  de  récidive,  être  prononcé  un  emprisonnement 
d'un  à  trente  jours. 

Les  dommages-intérêts  seront  fixés  d'après  les  éléments  do  la  cause. 

Art.  91.  —  La  coupe  ou  arrachage  d'arbres  sur  pied  ou  l'enlèvement  des 
arbres  déjà  abattus,  ayant  moin»  de  2  décimètres  de  tour,  seront  punis  : 

Pour  chaque  charretée,  de  5  à  20  francs  par  bête  attelée  ; 

Pour  chaque  charge  de  bête  de  somme,  ae  2  à  5  fraucs  ; 

De  50  centimes  k  2  francs  par  charge  d'homme. 

Il  pourra  en  outre,  en  cas  de  réciaive,  être  prononcé  un  emprisonnement 
dun  à  cinq  jours. 

S'il  s  agit  de  végétaux  à  caoutchouc  ou  de  bois  d'ébénisterie,  tels  que  Tébène, 
le  palissandre,  le  bois  de  rose^  l'acajou,  etc.^  ou  d'arbres  semés  ou  plantés  de 
niain  d'homme,  dans  les  forêts  ou  les  périmètres  de  reboisement,  depuis  moins 
de  dix  ans,  les  amendes  seront  doublées  et  un  emprisonnement  d'un  a  dix  jours 
pourra  être  prononcé. 


—  748  — 

Art.  92.  —  Ceui  qui,  dans  les  foréls,  an  root  éhonppé,  écorcé  ou  motilé  de» 
arbres  ou  autres  végétaux  forestiers  seront  punis  comme  s'ils  les  avaieat  abattus 
par  le  pied. 

Art.  93.  —  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  en  délit  dans  les  foré(> 
seront  punis  d'une  amende  de  1  à  3  francs  pour  un  porc,  un  cheval,  un  àne  et 
un  veau  ; 

De  2  à  5  francs  pour  un  bœuf,  une  vache,  une  chèvre  ou  un  mouton. 

Si  les  bois  ont  moins  de  dix  ans  ou  sont  plantés  de  main  d'homme^  Tam^'ado 
sera  double. 

Le  tout  sans  préjudif^e  des  dommages-intérêts. 

Un  emprisonnement  d'un  h  cinq  jours  pourra,  en  outre,  être  prononcé  contre 
le  gardien. 

Art.  94.  —  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  les  marques  des  conces- 
sionnaires ou  exploitants  forestiers,  ou  qui  auront  fait  usage  de  marqu'^scontri- 
faites  ou  falsifiées,  ceux  qui,  s'étant  indûment  procuré  les  marques,  en  auront 
fait  application  ou  usage  préjudiciable  aux  intérêts  des  véritables  possesseurs  ou 
à  la  Colonie,  seront  punis  d'une  amende  de  100  à  500  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an. 

11  en  sera  de  même  pour  les  marques  employées  par  le  service  des  forêts. 

Art.  95.  —  Dans  le  cas  de  récidive,  la  peine  est  toujours  double.  Il  v  a 
récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  précédents,  il  a  été  rendu  contre  le  délin- 
quant ou  contrevenant  un  jugement  pour  délit  ou  contravention  forestière. 

Les  peines  seront  également  dounlées  lorsque  les  délits  auront  été  commi> 
la  nuit. 

Art.  96.  —  Les  dommages-intérêts,  dans  tous  les  cas  où  il  y.  aura  lieu  d'en 
adjuger,  ne  pourront  être  inférieurs  à  l'amende  simple  prononcée  parle  tribunal. 

Art.  97.  —  L'art.  463  du  Code  pénal  sera  applicable  en  matière  forestière. 

Art.  08.  —  Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs  et,  en  général,  tous  maîtres 
et  commettants  seront  civilement  responsables  des  délits  et  contraventions  coni 
mis  par  leurs  femmes,  enfants  mineurs  et  pupilles,  demeurant  avec  eux  et  non 
mariés,  ouvriers  et  autres  subordonnés,  sauf  tout  recours  de  droit. 

TITRE  IX 

De  rexécution  des  jugements 

Art.  99.  —  Les  jugements  rendus  à  la  requête  de  l'administration,  ou  sur 
la  poursuite  du  ministère  public,  seront  signifiés  par  simple  extrait  contenant 
les  noms  et  domicile  des  parties  et  dispositif  du  jugement. 

Ils  seront  signifiés  par  les  préposés  forestiers  ou  par  ministère  d'huissier. 

Cette  signification  lera  courir  les  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel  do> 
jugements  par  défaut. 

Art.  100.  —  Le  recouvrement  des  amendes  forestières,  dommages-inlér^'K 
restitution  et  frais  résultant  des  jugements  sera  confié  aux  agents  du  trésor  ou  à 
tous  autres  comptables  désignés  par  dnêlé  du  Gouverneur  Général. 

Ils  percevront  également  le  montant  des  transactions  consenties  en  argent. 

Art.  iOl.  —  Les  jujçements  portant  condamnation  à  des  amendes,  restitu- 
tions, dommages-intéiéts  et  frais  seront  exécutoires  par  toutes  les  voie>  tir 
droit,  notamment  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  dont  la  durée  est  fix<v 
par  le  jugement,  dans  la  limite  de  huit  jours  à  six  mois.  Cette  durée  peut  aller 
jusqu'à  une  année  si  le  condamné  est  en  état  de  récidive. 

TITRE  X 

Dispositions  générales 

Art.  102.  —  Le  présent  décret  n'infirme  ni  ne  préjuge  les  dispositions  en 
vigueur  ou  à  intervenir  concernant  les  servitudes  militaires  et  les  travaux  mixtes. 
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Art.  103.  —  Des  arrêtés  du  Gouverneur  Général  pris  en  conseil  d'adminis- 
tration statueront  sur  raménagcment  des  bois  et  forêts  de  Ja  Colonie  et  sur  les 
•■oupes  nécessitées  par  la  culture  forestière. 

Art.  104.  —  Les  mesures  transitoires  nécessilées  pour  Tapplication  des 
dispositions  du  présent  décret,  dans  les  régions  où  elles  ne  pourraient  être  mises 
immédiatement  en  vigueur  sans  inconvénient  grave,  seront  prises  par  des 
arrêtés  du   Gouverneur  Général,  en  conseil  d'administration. 

Art.  105.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  tous  les  règlements  antérieurs  en 
ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  106.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  République  Française  et  au  Bul- 
letin Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  ÎQ  Février  1900. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies^ 

Albert  DECRArS. 


f  »•>» 
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IMPOTS 


AH  SHjet  fie  la  eantrlbail^M  des  patentes 

(3  Novembre  4896) 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  GéDéral  do 
France  à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  6  août  1896  ; 

Le  congeil  d'administration  consulté, 

Arrête  : 

Art.  l*^  —A  partir  du  i*'^  novembre  1896,  tout  individu  exerçant  à  Madagascar 
un  commerce,  une  industrie  ou  une  profession,  non  compris  dans  les  exceptions 
déterminées  par  le  présent  arrêté,  sera  assujetti  à  la  contribution  des  pateolcs. 

Art.  2.  —  Cette  contribution  consiste  en  un  droit  fixe  réglé  d'après  la  nature 
de  la  profession  et  la  population  de  la  ville  où  elle  est  exercée. 

Art.  3.  —  Les  diverses  professions  sont  classées  de  la  manière  suivante  : 

Hors  classe,  —  Banques,  comptoirs  d'escompte,  maisons  de  change  et  de 
crédit.  —  Compagnies  d  assurances.  —  Industrie. 

/'•  Classe.  —  Marchands  en  gros,  c'est-à-dire  vendant  principalement  à 
d'autres  marchands.  —  Distillateurs  et  fabricants  de  boissons  spiritueuses. 

2*  Classe,  —  Marchands  en  demi-gros,  c'est-à-dire  vendant  habituellement 
aux  détaillants  et  aux  consommateurs.  —  Restaurateurs  et  hôteliers. 

3*  Classe.  —  Marchands  au  détail,  c'est-à-dire  ne  vendant  habituellement 
qu'aux  consommateurs.  >-  Médecins,  avoués,  avocats,  agents  d'affaires,  courtier> 
et  autres  professions  libérales  non  exemptées.  —  Pharmaciens.  —  Débitants  île 
boissons.  —  Cafeliors,  aubergistes. 

4«  Classe.  —  Entrepreneurs  de  bâtiments,  fabricants  et  constructeurs  en  to««> 
genres,  quand  ils  ont  un  atelier  et  occupent  ordinairement  plus  de  deux  ouvriers. 

Art.  4.  —  Le  taux  de  l'impôt  est  fixé  conformément  au  tableau  ci-après: 


CATÉGORIE 
de 

POPULATION 

HOBSCLASSB 

{'•  CLASSb 

9«  Classe 

3<  Classb 

4*  CLASsr 

Villes  de  plus  de  5.000  habi- 
tante  

1000  » 
1000  > 
1000  » 

iOO  . 
300  • 
100  . 

200  » 

100  » 

20  . 

100  • 
50  - 
10  > 

40  • 

10  • 

5  - 

Villes  de   1.000  à   5.000    habi- 
tants   

Villes  au-dessous  de  1.000  ha- 
bitants  

Art.  5. 


-  Sont  exemptés  de  patentes,  les  fonctionnaires  et  empîo.x;^ 
rétribues  par  l'Etat,  les  mailros  d'école  et  instituteurs,  les  artistes,  les  fabri- 
cants travaillant  seuls  ou  avec  deux  ouvriers  au  plus  ou  à  la  journée,  les  mur- 
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rhands  établis  sur  les  marchés  ou  vendant  en  étalage,  les  agriculteurs  ou  les 
concessionnaires  de  mines. 


Abt.  6.  —  Le  droit  est  réduit  de  moitié  pour  les  bouchers,  boulangers  et 
autres  marchands  ou  fabricants  d'objets  de  consommation,  à  Texccption  des 
boissons. 

Art.  ?.  —  Si  un  patentable  a  plusieurs  établissements,  un  droit  distinct  est 
dû  pour  chacun  d'eux,  mais  le  droit  plein  n'est  dû  que  pour  l'établissement 
prÎDcipal,  les  autres  droits  étant  réduits  de  moitié. 

Si  un  patentable  exerce  plusieurs  professions  dans  le  même  établissement, 
un  seul  droit  est  dû  pour  la  profession  la  plus  imposée. 

Abt.  8.  —  La  contribution  des  patentes  est  due  annuellement  ;  elle  peut 
être  acquittée  en  une  fois,  mais  n'est  exigible  que  par  quart,  à  raison  des  faits 
eiLÎstants  au  premier  jour  de  chaque  trimestre. 

Art.  9.  —  Les  demandes  en  déchar^e^  réduction  ou  mutation  de  cote  seron 
adressées  au  résident  de  la  circonscription,  qui  les  transmettra  avec  son  avis  au 
Résident  Général  ;  elles  seront  jugées  par  le  conseil  d'administration  de  la 
Colonie. 

Art.  10.  —  Tout  patentable  est  tenu  de  se  munir  d'une  formule  de  patente 
qui  lui  sera  délivrée  parle  résident  de  sa  circonscription  et  qu'il  devra  présenter 
à  toute  réquisition  des  agents  du  Gouvernement. 

Art.  11.  —  A  défaut  de  paiement  de  la  taxe,  le  recouvrement  des  trimestres 
échus  sera  poursuivi  par  voie  de  sommation,  de  commandement  et  de  saisie 
dans  la  forme  usitée  en  France  pour  les  contributions  drrectes. 

Art.  12.  —  Il  n'est  point  dérogé  à  l'art.  27  de  la  loi  promulguée  au 
Journal  Officiely  en  date  du  31  juillet  1896,  fixant  à  1.800  francs  le  taux  de  la 
patente  annuelle  des  marchands  de  métaux  et  de  pierres  précieuses. 

Art.  13.  —  Le  présent  arrêté  n'est  pas  applicable  aux  dépendances  de 
Madagascar,  dans  lesquelles  les  tarifs  en  vigueur  continueront  h  être  appliqués. 

Fait  à  Tananarive,  le  3  Novembre  1896. 

GALLIENL 
Vu: 
Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôlej 

HOMBERG. 


«a   sujet  des    réelamatl^ns    en    matière   de    «•ntrl  bat  Ions 

directes 


Messieurs, 

Ainsi  que  vous  le  savez,  le  contentieux  des  impôts  appartient,  en  thèse 
générale,  aux  tribunaux  administratifs  où  aux  tribunaux  judiciaires,  suivant 
qu'il  s'agit  de  contributions  directes  ou  de  contributions  indirectes.  En  ce  qui 
concerne  ces  dernières,  les  tribunaux  civils  jugent  sur  les  questions  qui  touchent 
au  fond  du  droit,  c'est-à-dire  sur  les  difficultés  provoquées  par  l'application  du 
tarif,  et  les  tribunaux  correctionnels  statuent  sur  les  contraventions  qui  donnent 
lieu  à  l'application  d'une  pénalité. 

Les  attributions  conférées,  dans  la  Métropole,  aux  conseils  de  préfecture,  en 
matière  de  contributions  directes  ou  de  taxes  assimilées,  sont  dévolues,  k  Ma- 
dagascar, au  conseil  du  contentieux,  dont  l'organisation  et  la  compétence  sont 
tracées  par  le  décret  du  5  août  1881,  promulgue  dans  la  Colonie  le  30  décembre 


1896.  Mais  ce  décret,  élaboré  spécialeineDl  pour  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et 
la  Réunion,  édicté,  en  son  art.  VII,  pour  les  réclaiiiations  portant  surcesirop<!)t§, 
une  procédure  qui  comporte  des  rouages  administratifs  n'existant  pas  dans  la 
Grande  lie  ;  par  suite,  l'adaptation  à  la  Colonie  de  ses  dispositions  peut  eo- 
tratner,  dans  Ja  proccclure  à  suivre,  des  difficultés  qu'il  importe  d'éviter. 

Je  crois  donc  nécessaire  de  vous  indiquer,  ci-après,  la  suite  qu*il  conviendra 
de  donner  aux  réclamations  formulées  par  vos  administrés  à  propos  des  contri- 
butions directes  ou  des  taxes  assimilées,  perçues  sur  rôles,  qui  leur  seraient  im- 
posées. 

Tout  contribuable  qui  so  croit  indûment  taxé  peut  formuler,  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  dater  de  la  publication  des  rôles,  une  demande  en  décharge  ou  fn 
réduction,  suivant  qu'il  se  plaint  d'être  assujetti  à  un  impôt  auquel  il  échapf»- 
légalement  ou  qu'il  estime  la  quotité  de  cet  impôt  trop  élevée.  La  demande,  ac- 
compagnée, sous  peine  de  déchéance,  de  la  quittance  des  termes  échus  et  adre^ 
sée,  sous  forme  de  simple  pétition,  au  Secrétaire  Général,  doit  vous  être  direc- 
tement remise,  afin  d'éviter  la  prrte  de  temps  résultant  de  son  renvoi  par  la^l- 
minist ration  supérieure  à  l'autorité  locale  pour  information.  Dès  que  la  demandf 
vous  est  parxenue,  vous  devez  faire  procéder,  par  un  des  fonctionnairps  placés 
sous  vos  ordres,  de  préférence  celui  qui  est  ordinairement  chargé  de  l'établis- 
sement des  rôles,  à  une  enquête  minutieuse  sur  les  faits  allégués  par  le  réclamant. 
Cet  agent  rédige,  de  l'ensemble  de  ses  observations,  un  rapport  où  il  exprime  son 
appréciation  sur  le  mérite  de  la  pétition,  rapport  que  vous  transmettez  ensuite 
vous-même  au  Secrétariat  Général,  appuyé  de  \otre  avis  motivé,  avec  tout  le 
dossier  de  l'affaire. 

Si  le  Secrétaire  Général  estime  que  la  requête  peut  être  admise,  il  fait  son 


opinion 

réclamant  à  en  prendre  connaissance  et  à  fournir,  s'il  le  désire,  dans  un  délai  de 
dix  jours,  de  nouvelles  explications  ou  à  faire  savoir,  dans  le  même  laps  de 
temps,  s'il  veut  recourir  à  la  vérification  par  voie  d'experts. 

Lorsque  le  pétitionnaire  ne  demande  pas  l'expertise,  le  dossier,  complété,  le 
cas  échéant,  des  nouvelles  explications  fournies,  est  retourné  au  Secrétaire  Gé- 
néral, qui  le  soumet  au  conseil  du  contentieux.  Dans  le  cas  contraire,  il  e>l 
procédé  à  l'expertise  sollicitée  par  deux  experts  nommés,  l'un  par  le  Secrétaire 
(iénéral,  l'autre  par  le  demandeur,  dans  les  conditions  prévues  k  l'art.  402  du 
décret  du  5  août  1881  ;  les  opérations  s'effectuent  en  présence  de  radministrateur 
ou  de  son  dél'*gué  et  de  l'agent  chargé  de  l'établissement  des  rôles,  qui  rédige  un 
procès-verbal  du  dire  des  experts.  Il  ne  vous  reste  plus  ensuite  qu'à  transmettre 
tout  le  dossier  au  Secrétaire  Général,  qui  fait  son  rapport,  et  le  conseil  du  con- 
tentieux statue.  Les  frais  d'expertise  sont  naturellement  supportés  par  la  partie 
qui  succombe. 

L'affaire  doit  être  jugée  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  réclamation, 
faute  de  quoi  le  contribuable  peut  refuser  le  paiement  des  nouveaux  termes 
échus. 

Une  procédure  analogue  s'impose  pour  les  requêtes  k  fin  d'inscription  au 
rôle.  Quant  aux  demandes  en  mutations  de  cotes,  qui  doivent  toujours  donner 
lieu  à  la  mise  en  cauvse  du  nouvel  assujetti,  elles  seront  également  instruites 
dans  les  mêmes  formes  ;  mais,  par  analogie  avec  la  législation  métropolitaine, 
elles  ne  donneront  lieu  k  une  décision  du  conseil  du  contentieux  que  si  ellc^ 
ont  trait  aux  contributions  foncières. 

Le  conseil  du  contentieux  statue  également,  après  avis  du  fonctionnaire 
chargé  de  l'établissement  des  rôles  et  de  l'adunnistraleur  chef  de  province,  sur 
les  étals  des  cotes  indûment  imposées,  formées  par  les  agents  de  recouvrement 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles,  ainsi  que  sur  les  états  de  cotes  à 
a  fois  indûment  imposées  et  irrécouvrables  que  ces  mêmes  agents  sont  autorisée 
k  dresser  en  fin  d'année. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  réclamations  formulées  contre  l'impôt  de  la 
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licence,  qui  esi  cependant,  en  principe,  une  contribution  indirecte,  ne  doivent 
4>lre  soumises  au  conseil  du  contentieux.  En  effet,  l'arrêté  du  25  décembre  1897 
s>lipule,  en  son  art.  8,  que  la  perception  de  cette  taxe  sera  poursuivie  comme 
i^impôt  de  la  patente  ;  elle  donne,  par  suite,  lieu  à  l'établissement  d'un  rôle,  qui 
<*5it  mis  en  recouvrement  après  avoir  été  rendu  exécutoire  par  l'autorité  supé- 
i^îcure.  Dans  ces  conditions,  j'estime,  après  un  examen  attentif  de  la  question, 
<^  tie  chaque  fois  que  la  plainte  consistera  en  une  protestation  contre  riuscriplion 
ai  11  rôle,  elle  ressortira  au  tribunal  administratif,  qui,  seul,  est  compétent  pour 
i%  tatuer  sur  les  contestations  provoquées  par  des  opérations  administratives  ou  des 
«i.<:les  de  la  puissance  publique. 


quinze  jours  de  i  événement  qi 
A  près  avoir  été  introduites  dans  les  mômes  formes  que  les  demandes  en  déchar- 
pco  ou  en  réduction,  elles  sont  examinées  sur  place  par  le  fonctionnaire  chargé 
«le  rétablissement  des  rôles  et  transmises,  avec  avis  motivé,  par  l'administrateur 
ail  Gouvernement  Général.  La  décision  est  prise  en  conseil  d'administration. 

Il  est  procédé  d'une  façon  identique  pour  les  états  de  cotes  justement  impo- 
sées et  des  frais  de  poursuite  engagés  pour  en  obtenir  le  recouvrement,  mais 
irrécouvrables  par  suite  de  décès,  indigence  des  redevables,  etc.,  établis  par  les 
a|4:cats  de  perception  après  l'expiration  de  l'exercice  auquel  elles  se  réfèrent. 

Je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  prescriptions  de  la  présente  circu- 
laire, dont  vous  voudrez  bien  m 'accuser  réception,  après  en  avoir  porté  le  con- 
lenu  à  la  connaissance  des  contribuables. 

Tananarive,  le  8  Septembre  1899. 

Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation 
et  Gouverneur  Général  p,  i.  de  Madagascar  et  Dépendances^ 

PENNEQUIN. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Secrétaire  Général^ 

LEPREUX. 


XLVIII 
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PERSONNEL 

DE  L'ADMINISTRATION  COLONIALE 


fliuiiit  l'anir^riiie  fin  pers^imel  de»  adailiiistratcani 

eolonlaaK 

(25  Septembre  4896) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  4  juillet  1896,  portant  réorganisation  du  personnel  des  administrateur^ 
coloniaux  ;    • 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Article.  I**".  ^  L*uniforme  des  adoiinistraleurs  coloniaux  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit: 

Tenae  de  service  , 

{'*  CATEGORIE 

Dolman  de  drap  noir  avec  brandebourgs  à  grosses  tresses 

Sur  répaule:  double  trèfle  formé  d'une  tresse  plaie  de  soie  noire  de  15  ■  ■ 
de  largeur.  Deux  olives  par  derrière,  recouvertes  de  soie  noire.  —  Au  coliel: 
étoile  Brodée  d'argent  à  paillettes. 

Sur  les  manches:  broderie  circulaire  dentelée  d'argent,  encadrant  deux 
branches  de  chêne  et  d'olivier  entrelacées  de  4  centimètres  1/2  de  largeur  au 
maximum. 

Pantalon 

Pantalon  de  drap  bleu  national,  avec  passepoil  rouge. 

Képi 

Képi  de  drap  noir:  une  dent  de  scie  circulaire  d'argent  appuyée  sur  trois 
câbles  avec  paillettes  remplaçant  les  galons.  Au-dessus  de  la  visièrè,  une  étoile 
brodée  sur  deux  branches  de  chèno  et  d'olivier  faisant  le  tour  du  bandeau,  pour 
les  administrateurs  en  chef,  et  de  dix  centimètres  de  chaque  côté,  pour  le> 
administrateurs.  Trois  montants  au  képi. 

Epée  fourreau  nickelé 
Boutons  d'argent  timbrés  de  faisceaux  républicains. 

Tenue  en  blanc 
Veston  droit  à  cinq  boutons:   trèfle  sur  l'épaule  formé  de  deux  c&blcs 
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blancs  en  torsade,  présentant  chacun  deux  centimètres  de  diamètre.  Au  collet, 
suivant  les  circonstances,  étoile  mobile  brodée  d*argent  et  paillettes. 

Broderies  de  manches  mobiles  de  la  tenue  de  service  (elles  peuvent  être 
réduites  de  moitié). 

Pantalon  blanc. 

Casque  de  liège  étoile  d'argent  facultative. 

Tenue  faoultatiTe 

Veston  ou  dolman  de  flanelle  de  Chine.  Un  seul  rang  de  cinq  boutons. 

2"  CAT^GORIB 

Administrateurs-adjoints  et  stagiaires:  la  même  tenue  que  pour  la  première 
catégorie. 

Les  broderies  sont  de  trois  centimètres  de  largeur.  Les  administrateurs- 
adjoints  de  i'*,  de 2*  et  de  3"  classe  ont  deux  montants  au  képi;  au-dessus  de  la 
visière,  une  étoile  brodée  sur  deux  branches  de  chêne  et  d'olivier  de  cinq 
centimètres  de  chaque  côté. 

Les  administrateurs  stagiaires  n'ont  pas  de  broderies.  Ils  portent  au  col  du 
dolman  Féloile  réglementaire,  et  au  képi,  une  simple  dent  de  scie  circulaire. 
Au  dessus  de  la  visière  du  képi,  une  étoile  seulement.  Un  seul  montant. 

Art.  il.  -—  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Septembre  1896. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

ÂNDRé  LEBON. 


^ri^anlsant  la  iparde  tmdlséne  de  Madai^asear 

{ii  Juillet  4896) 


Le  Président  de  la  République  Française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  1«'.  —  La  garde  indigène  de  Madagascar  est  une  force  de  police,  placée 
sous  Tautorité  directe  des  admmistrateurs  et  chargée  du  maintien  de  la  tranquil- 
lité de  ce  pays. 

Art.  2.  —  Le  personnel  de  la  garde  indigène  de  Madagascar  se  compose 
d'agents  désignés  par  les  dénominations  suivantes,  d'après  lesquelles  la  subordi- 
nation sera  réglée  entre  eux,  savoir  : 

Inspecteur  de  l*^*  classe 
id.     .       2-     id. 
id.  3«     id. 

Garde  principal  de  f  classe 
id.  2-     id. 

id.  3'      id. 

id.  4*      id. 

Garde  européen. 
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ÂBT.  3.  —  Les  gardes  européens  sont  recratés  parmi  Jes  caporaox  oq  bri- 
gadiers, comptant  au  moins  trois  années  de  service  actif  dans  les  arroé^  de 
terre  ou  de  mer. 

Art.  4.  —  Les  gardes  principaux  de  4«  classe  sont  recrutés  : 

i^  Parmi  les  gardes  européens  a^'ant  au  moins  deux  années  de  service  daos 
ce  grade. 

2°  Parmi  les  sous-officiers  appartenant  h  la  réserve  ou  libérés  définitive- 
ment. La  moitié  des  emplois  de  garde  principal  de  4*  classe  est  réservée  aiu 
hous-oniciors  rengagés,  classés  pour  l'obtention  d'un  emploi  civil. 

Les  gardes  princi[)aux  de  3",  2'  et  i""*  classe  sont  choisis  parmi  les  gardes 
principaux  de  la  classe  qui  leur  est  immédiatement  inférieure,  complaot  an 
tnoins  18  mois  de  service  dans  celte  dernière. 

Art.  5.  —  Los  candidats  aux  emplois  de  gardes  principaux  et  de  gardes 
européens  doivent  remplir  les  conditions  suivantes  : 

i°  Etre  i\gés  de  21  ans  au  moins  et  de  40  ans  au  plus  et  réunir,  suiunl 
l'âge,  le  temps  de  service  nécessaire  pour  obtenir  à  56  ans  une  pension  de  retraite; 

2°  Posséder  une  instruction  élémentaire  suffisante  pour  pouvoir  rédiger 
un  rapport  de  police  ; 

3'  Justifier,  par  des  attestations  légales,  d'une  bonne  conduite  soutenue. 

Art.  6.  —  Les  sous-offleiers  en  activité  de  service,  appartenant  à  la  réserve^ 
libérés  ou  classés  pour  l'obtention  d'un  emploi  civil,  ne  peuvent  débuter  dans 
Il  garde  indigène  que  par  l'emploi  de  garde  principal  de  4"  classe. 

Art.  7.  -  Les  inspecteurs  de  3«  classe  sont  choisis  parmi  les  gardes  princi- 
paux do  i^*^  classe,  ayant  au  moins  deux  années  de  service  dans  celte  classe. 

Toutefois,  les  anciens  officiers  des  armées  actives  de  terre  et  de  mer  peuvenl 
être  admis  dans  la  garde  indigène  et  nommés  k  un  emploi  d'inspecteur  de  3' 
classe. 

Nul  ne  peut  être  avancé  en  classe  s'il  ne  réunit  18  mois  de  service  dans  la 
classe  inférieure. 

L'avancement  en  grade  et  en  classe  peut  être  conféré,  sans  condition  de 
temps,  aux  inspecteurs,  aux  gardes  principaux  et  aux  gardes  européens  qui  se 
sont  fait  remarquer  par  des  actions  d'éclat,  en  service  commandé. 

Art.  8.  —  Les  peines  disciplinaires,  applicables  au  personnel  européen  de 
la  garde  indigène  sont  les»  suivantes  : 

La  réprimande  ; 

La  suspension  de  fonctions  ; 

La  rélrogradcition  en  classe  ou  d'emploi  ; 

La  révocation. 

Ces  peines  sont  prononcées  par  le  Résident  Général. 

La  suspension  entraîne  la  perte  de  la  moitié  de  la  solde,  pour  une  durée  qui 
ne  pourra  excéder  deux  mois. 

La  rétropadation  et  la  révocation  ne  peuvent  être  prononcées  qu'après  avis 
d'une  commîssion  d'enquête  devant  laquelle  l'agent,  s'il  le  demande,  peut  être 
entendu  dans  ses  moyens  de  défense  ;  il  peut  les  présenter,  soit  personnellement, 
soit  par  écrit. 

L'arrêté  du  Résident  Général  est  motivé  et  vise  l'avis  de  la  commission 
d'enquête. 

Un  arrêté  du  Résident  Général  détermine  la  composition  de  la  commission 
d'eniiuête,  conformément  an  tableau  N<»  I,  annexé  au  présent  décret. 

L'arrêté  de  révocation  n'est  définitif  qu'après  approbation  du  Ministre  de-^ 
Colonies. 

Art.  9.  —  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel  européen  de  la 
garde  indigène  sont  fixés  conformément  au  tableau  N<>  2,  annexé  au  présent  déca't- 
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L'assimilation,  en  ce  qui  concerne  la  pension  de  retraite,  sera  ultérieure- 
ment déterminée. 

Art.  10.  — .  Les  décrets  des  12  décembre  1889  et  28  janvier  1890,  portant 
règlement  sur  les  indemnités  de  route  et  de  séjour,  sur  Ja  solde  et  les  accessoires 
de  solde,  sont  applicables  au  personnel  européen  de  la  garde  indigène. 

Art.  ii.  -  Il  est  alloué  aux  inspecteurs,  gardes  principaux  et  gardes  euro- 
péens, à  titre  de  première  mise  d'équipement,  une  somme  de  200  francs.  Celte 
indemnité  est  acjquise  mensuellement  par  vingtième. 

Art.  12.  —  Toutes  autres  dispositions,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
miliciens  indigènes,  sont  réglées  par  arrêté  du  Résident  Général. 

Art.  13.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  Juillet  1S96. 
FÉLIX  FAIIRE. 

Par  le  Président  de  la  République  Française  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 

André  LEBON. 


TABLEAU  N'  1 

annexé  au  décret  du  il  Juillet  1896,  portant  organisation  du  personnel 

européen  de  la  garde  indigène  de  Madagascar 


\ 


I  GRADE 

du  fonctionnaire  traduit 

devant  le  conseil 

d'enquête 


Inspecteur  de  la  gar- 
de indigène. 


1 


Garde  principal  de  la 
^arde  indigène  ou  gar- 
de euiopéen. 


PRÉSIDENT 


Un  administrateur  en 
chef  ou  un  fonctionnai- 
re, ayant  la  même  assi- 
milation au  point  de 
vue  hiérarchique,  autre 

3ue  celui  sous  les  ordres 
uquel   l'inspecteur  est 
placé. 

Un  administrateur  on 
un  fonctionnaire,  ayant 
la  mAme  assimilu'tion 
au  point  de  vue  hiérar- 
chique, autre  que  celui 
sous  les  ordres  duquel 
le  garde  princinal  ou 
le  garde  européen  est 
placé. 


MEMBRES 


Un  administrateur  ou 
fonctionnaire,  ayant  la 
même  assimilation  au 
point  de  vue  hiérarchi- 
que. Un  inspecteur  de 
la  garde  indigène,  avant 
la  même  correspondance 
hiérarchique. 

Un  administrateur-ad- 
joint ou  un  fonction- 
naire, ayant  la  même 
assimilation  au  point  de 
vue  hiérarchique. 

Un  garde  principal  ou 
un  garde  europeVu  de  la 
garde  indigène,  ayant  la 
même  correspondance 
hiérarchique. 


SECRETAIRE 


rn  des   membres 
la  commission. 


de 


Un  des   membres 
la  commission. 


de 


Le  Minisire  des  Colonies, 
André  LËBON. 
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TABLEAU  N«  2 

Annexé  au  décret  du  11  Juillet  1S9&,  portant  organisation  du  personnei 

européen  de  la  garde  indigène  de  Madagascar 


EMPLOIS 

SOLDE 

D'BUaOPB 

SOLDE 

COLONIALB 

FRAIS 
de 

8BBVICB 

PBEKËKE 

MISB  B'AqUI- 
PBMBITT 

OBSERVATIONS 

1 

I  t"  classe.. 

3.000  fr. 

6.000  fr. 

1.300  fr. 

1 

Inspecteur  ]  2«  classe. . . 

3.500 

5.000 

1.000         j 

300  fr. 

(  3* classe... 

2.S50 

4.500 

900       ; 

/  l^*  classe. .. 

3.000 

4.000 

_ 

Gardes    13*  classe... 
principaux<3,^l^^ 

1.800 
1.500 

3.600 
3.000 

.      300 

1 

l  4* classe... 

1.300 

3.600 

» 

Gardes  européens 

1.300 

3.4C0 

1 

1 

Le  Minisire  des  Colomes. 
ÀNDRé  LEBON. 


médisant  rarrèté  du 
satiau  de  la 


navembre  tH9m,  relatif  à  rar^aal- 
ludli^èue  de  Madagascar 

(2  Juin  1898) 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d*occupatioo  et  Gouverneur 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897; 

Vu  le  décret  du  11  iuillet  1896,  orj^anisant  la  milice  de  Madagascar  ; 

Vu  Tarrété  97,  due  novembre  1896.  flxant  l'organisation  de  la  milice  à  Madagascar  : 

Vu  Tarrêté  525,  du  22  mars  1897,  fixant  la  nouvelle  répartition  des  compagnies  de 
milice  ; 

Vu  rarrété  1751,  du  3  mai  1898.  modiflant  Tarrôlé  97,  du  6  novembre  1896; 

Vu  les  arrêtés  5<.i6,  du  14  avril  1897  ;  813,  du  20  juillet  1897  ;  1072  du  22  octobre  1891; 
1096,  du  2  novembre  1897;  1657,  du  4  avril  1898:  1658,  du  11  avril  1898  ;  1753, 17^  et 
1756,  du  6  mai  189S,  portant  modification  aux  effectifs  de  diverf^es  compa^niies  de  milice; 

Considérant  que  le  taux  de  la  masse  d  entretien  est  actuellement  trop  élevé  pourie:^ 
dépenses  que  cette  masse  a  à  supporter  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  la  différence  de  solde  exisUnt  entre  les 
sergents  de  milice  et  ceux  des  conducteurs  ou  tirailleurs  malgaches  et  d'augmenter, 
d'autre  part,  la  solde  des  miliciens  de  1'*  et  2*  classe  ; 

Vu  les  avis  des  administrateurs  et  commandants  de  cercle, 

Arrêle  : 

Xrt.  l".  —  Les  forces  de  milice  de  Madagascar  comprennent  on  certain 
nombre  d^unités  affectées  respectivement  aux  provinces  ou  cercles  militaires 
déjà  constitués  dans  la  Colonie;  ces  unités  sont  dénommées:  Compagnie  de 
milice  de  la  province  de ou  du  cercle  de » 
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Elles  sont  sous  les  ordres  directs  de  l'administrateur  de  la  province  ou  du 
commandant  de  cercle. 

ÂBT.  2.  —  Chaque  compagnie  de  milice  est  recrutée,  autant  que  possible-, 
parmi  les  habitants  de  la  province  ou  du  cercle  auquel  elle  est  affectée  ;  elle  est 
commandée  par  un  inspecteur  ou  garde  principal,  selon  son  effeclif  ;  au  com- 
mandant de  fa  compagnie  sont  adjoints  des  gardes  principaux  ou  européens,  à 
raison  de  un  gradé  européen  par  40  indigènes. 

La  proportion  des  différents  grades  parmi  les  indigènes  est  la  suivante  : 

2  sergents  t 

ta  mS"  de  1'. classe    P«"  ^«>  •><>"""««• 
75  miliciens  de  2*'  classe  ( 

Art.  3.  —  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  forces  de  milice  de  la  Colonie  sont 
réparties  ainsi  qu'il  suit  : 


PROVINCE  ou  CERCLES 


3*  Territoire  militaire  fy  com- 
pris le  cercle  d'Ariyoniinamol 


Cercle  de  Meramaoga. 
—      de  Tsiafaby  . . . . 


EFFECTIFS 


OBSERVATIONS 


—  d'Anjozorobe ... 

—  de  Miarinarivo. 


Cercle  de  Betafo  (  y  compris  le 
district  de  Midongy^ 


Cercle  de  Morondava 


—     de  MaintiraDo. 


Cercle  d'Ankaxobe  et  de  Mae- 
vatanana 


Cercle  d'Ambatondrazaka  . 

—  des  Bara.et  Tanala. 
Province  de  Fianarantsoa 

—  de  Tamatave  ... 


1    inspecteur,  7   gardes  princi- 
paux, 300  indigènes. 

1   inspecteur,  3  sardes  princi- 
paux, 150  inaigènes. 

5  gardes  principaux,  300  indi- 
gènes. 

id. 

id. 


1  inspecteur,  10  gardes  princi- 
paux, 400  indigènes. 

1   inspecteur,    5  gardes  princi- 
paux, 200  indigènes. 

id. 


6  gardes  principaux,  240  indi- 
gènes. 

3  gardes   principaux,  100  indi- 
gènes. 

1   inspecteur,  7   gardes  princi- 
paux, 300  indigènes. 

1  inspecteur,  5  gardes  princi- 

paux, 200  indigènes. 

2  gardes  principaux,   75  indi- 
gènes. 


Les  gradés  indigènes  sont  com- 
pris dans  reffeclif  total  des 
compagnies. 


Les  efifectifs  des  compagnies, 
tant  en  gradés  européens  qu'en 
indigènes,  sont  subordonnés 
aux  prévisions  budgétaires. 


de  Fenerive  .. 
d'Andevoranto 


de  Maroantsetra 

de  Nosi-Be 

d'Analalava 


id. 

1   inspecteur,  4  gardes  princi- 
paux, 165  indigènes. 

1  inspecteur,   3  gardes  princi- 

paux, 150  indigènes. 

2  gardes  principaux,  100  indi- 

gènes. 

1  inspectear,   7  gardes  princi- 
paux, 300  Inaigènes. 


1 


PROVINCE  OU  CERCLES 


—     de  Majuoga 


Cercle  de  Tulcar 


Province  de  Mananjary 


—       de  Farafangana 


Cercle-aDDexe  de  Fort-Dauphin 
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EFFECTIFS 


1   inspectear,  10  gardes  princi- 
paux, 400  indigènes. 

1   inspecteur,  6  gardes   princi- 
paux, 250  indigènes. 

1   iuBpecleur,  4  gardes  princi- 
paux, 300  indigènes. 

1   inspecteur,  7  gardes  princi- 
paux. 300  indigènes. 

1    inspecteur,  5  gardes  princi- 
paux, 900  indigènes. 

En  tout  28  compagnies 


OBSERVATIONS 


(tî 


(1)  Un  arrêté  du  3  juillet  1898  a  modifié  ainsi  qu'il  suit  les  effectifs  de  la  compagnie  de  milicf 
de  Tulear  : 

1  inspecteur,  7  gardes  principaux,  350  indigènes. 


â 


Art.  4.  —  ^administrateur  ou  le  cofnmandaat  de  cercle,  chef  de  province, 
a,  sous  SCS  ordres,  la  compagnie  de  jiiilice  locale  ;  il  nomme  à  tous  les  grades  le 
personnel  indigène. 

U  tient  les  feuillets  (modèle  A)  du  personnel  européen  ;  lorsqu*uD  gradé 
européen  fait  mutation,  le  feuillet  est  adressé  à  Tadministrateur  de  la  provint' 
où  ce  gradé  va  continuer  ses  services  ou  bien  au  Gouverneur  Général,  si  ce 
gradé  rentre  en  France  ou  cesse  d'appartenir  à  la  milice. 

Un  double  de  ces  feuillets  est  tenu  au  Gouvernement  Général,  où  sont 
adressées  les  notes  semestrielles  inscrites  sur  les  feuillets  par  les  administrateurs 
ou  commandants  de  cercle. 

L'administrateur  ou  commandant  de  cei*cle  adresse,  chaque  mois»  au  Gou- 
verneur Général,  un  tableau  en  double  expédition  de  remplacement  et  de 
l'effectif  des  divers  postes  occupés  par  la  compagnie  de  milice,  ainsi  qu'un 
extrait  du  journal  de  marche  contenant  les  renseignements  nécessaires  à  la 
tenue  des  feuillets  du  perbonnel. 

Art.  5.  —  L'inspecteur  ou  le  garde  piiucipal  commande  et  administre  sa 
compagnie  sous  la  responsabilité  et  sous  le  contrôle  de  l'administrateur  ou  du 
commandant  de  cercle,  auquel  il  adresse  toutes  les  demandes,  rapports  et  pièco'î 
comptables  qui  doivent  être  soumis  à  son  appréciation  ou  transmis  par  so< 
soins  au  Gouverneur  Général. 

Il  s'assure  que  la  solde  est  entièrement  pavée  à  tout  le  personnel  sous  ses 
ordres.  Toutefois,  en  marche  et  exceptionnellement  en  station,  les  chefs  de 
détachement  pourront  prélever,  sur  la  solde  des  miliciens,  la  somme  stricte- 
ment indispensable  pour  assurer  leur  nourriture  lorsqu'il  sera  impossible  à 
ces  derniers  de  se  la  procurer  directement. 

Le  personnel  européen  de  la  milice  portera  la  tenue  prescrite  pour  les 
milices  du  Tonkin.  Apres  avoir  reçu  la  première  mise,  les  inspecteurs  et  gardes 
de  toutes  classes  devront  pourvoir  eux-mêmes  k  Tenlretien  et  au  renouvellement 
de  leurs  eff'ets.  Les  gardes  principaux  et  européens  ont  les  attributions  dévolues 
aux  sous-officiers  dans  l'armée. 

Les  administrateurs  el  commandants  de  cercle  ont,  au  point  de  vue  disci- 
plinaire, sur  le  personnel  indiffène,  les  pouvoirs  de  chef  de  corps;  les  inspecteurs 
ou  gardes  principaux,  commandants  de  compagnie,  ont  les  pouvoirs  des  comman- 
dants de  compagnie  dans  l'armée,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  punitions  de  prison, 
qui  ne  peuvent  être  infligées  que  par  les  administrateurs  ou  commandants  de 
cercle;  les  autres  gradés  ont  les  pouvoirs  des  sergents  ;  toutefois,  lorsqu'ils  sont 
chefs  de  détachement,  ils  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  les  inspecteurs  comman- 
dants de  compagnie. 
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T^os  punitions  que  Ton  peut  infliger  aux  miliciens  sont  les  suivantes  : 

Nature  des  punitions  : 

Les  punitions  à  infliger  aux  sergents  indigènes  sont  : 

La  consigne  au  quartier  ; 

La  consigne  à  la  chambre  ; 

La  prison  ; 

La  rétrogradation  ; 

La  cassation. 

Les  punitions  à  infliger  aux  caporaux  sont: 

La  consigne  au  quartier  ; 
La  salle  de  police  ; 
La  prison  ; 
La  cassation. 

Les  punitions  à  infliger  aux  miliciens  sont  : 

Les  corvées  supplémentaires  ; 

L'inspection  avec  la  j^ardc  ; 

La  consigne  au  quartier  ; 

La  salle  de  police  ; 

La  prison  ; 

La  cellule  ; 

Le  renvoi  de  la  l""*  classe  à  la  2*  classe. 

Par  qui  elles  sont  ordonnées  : 

Les  punitions  sont  ordonnées  aux  miliciens  de  la  manière  suivante  : 

Par  les  caporaux,  2  jours  de  consigne  au  quartier  ; 

Par  les  sergents,  4  jours  de  consigne  au  quartier  ; 

Par  les  gradés  européens,  4  jours  de  consigne  à  tous  les  miliciens  ou  gradés 
indigènes  ; 

Par  l'inspecteur  ou  le  gradé  européen  commandant  la  compagnie  ou  un 
détachement,  30  jours  de  consigne  au  quartier  ou  15  jours  de  salle  de  police  ; 

Par  Tadministrateur  ou  le  commandant  de  cercle,  30  jours  de  consigne  au 
quartier  ou  .30  jours  de  salle  de  police  ou  15  jours  de  prison,  dont  8  de  cellule  ; 

Enfin,  Tadmiulstrateur  ou  le  commandant  de  cercle,  sur  le  rapport  du 
commandant  de  la  compagnie  de  milice^  prononce  la  rétrogradation  ou  la  cas- 
sation de  tous  les  gradés  indigènes  de  sa  milice. 

Les  miliciens  indigènes  de  tout  grade  doivent  le  salut  en  toute  circonstance, 
soil  de  jour,  soit  de  nuit,  même  en  dehors  de  leur  service,  aux  fonctionnaires 
indigènes  revêtus  de  leur  uniforme  ;  ces  derniers  rendent  le  salut. 

Art.  6. —  La  solde  du  personnel  européen  est  perçue  par  le  commandant 
de  compagnie^  sur  un  état  nominatif  décompté  mensuellement  et  à  terme  échu, 
d'après  le  tarif  indiqué  par  le  décret  du  11  juillet  1896. 

Art.  7.  —  Pour  la  solde  du  personnel  indigène  et  pour  le  taux  de  la  prime 
journalière  d'entretien,  la  colonie  de  Madagascar  est  divisée  en  deux  circons- 
criptions : 

1^  Les  provinces  ou  cercles  du  centre  de  Pile  comprenant  le  3«  territoire 
militaire,  les  cercles  d'Ankazobe  et  Mdcvatanana,  Anjozorobe,  Tsiafahy,  Miari- 
uarivo,  Betafo,  Bara  et  Tanala  et  la  province  de  Fianarantsoa  ; 

2^  Les  provinces  côtières  comprenant  les  provinces  de  Maroantsetra,  Feue- 
rive,  Tamatave,  Andevoranto,  Mananjary,  Farafansana,  Majunga,  Analalava, 
Nosi-Bc  et  les  cercles  de  Moramanga,  Ambatondrazaka,  Morondava,  Maintirano, 
Tulear,  Fort-Dauphin. 

La  solde  des  indigènes  est  la  suivante  : 
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Sergents 

Caporaux 

Miliciens  de  1'*  classe 
id.       de  2*  classe. 


PAR 

JOUR 

PROVINCSS    CÔTIÈRES 

PROVINCES  DU  cisrrRB 

1  fr.  70 

1  fr.  70 

1        00 

i       00 

0       75 

0       70 

0       60 

0       » 

J 


Les  sergents  de  i^*  et  de  2<>  classe  enisl&Dt  actuellement  sont  maintenus  et 
continueront  à  recevoir  la  solde  qui  leur  est  attribuée  par  Tarrêté  97  ;  les 
sergents  de  2*  classe  cesseront,  toutefois,  de  porter  ce  titre  et  seront  dénommés 
«sergents»  sans  indication  de  classe;  ils  ne  pourront  être  promus  à  la  1'* 
classe  ;  les  sergents  de  i*^  et  de  2*  classe  (ancienne  formation)  seront  supprimés 
successivement  par  voie  d'extinction. 

Les  miliciens  en  traitement  à  Thôpital  ont  droit  k  la  demi-solde  ;  lautre 
moitié  est  versée  à  la  masse  d*entretien  dont  il  est  question  ci-après. 

Art.  8.  —  L'inspecteur  ou  le  garde  principal  commandant  la  compagnie 
assure  Thabillement  et  Téquipement  de  ses  hommes  à  Taide  d'un  magasin  de 
compagnie,  qu'il  constitue  lui-même  avec  les  sommes  provenant  de  la  masse 
d'entretien. 

Cette  masse  a  comme  recettes  : 

!•  Une  première  mise  par  compagnie  créée  (1.000  francs  pour  une  com- 
pagnie de  100  hommes,  2.000  francs  pour  une  compagnie  de  200  nommes,  4.000 
francs  pour  une  compagnie  de  400  nommes,  etc.,  soit  10  francs  par  indigène 
comptant  à  l'effectif  normal)  ; 

2<»  Une  prime  journalière  d'entretien  de  0  fr.  15  pour  les  provinces  du  centre 
et  de  0  fr.  10  pour  les  provinces  côtièrcs  ; 

3^  La  moitié  de  )a  solde  des  hommes  punis  de  prison  ; 

4°  La  moitié  de  la  solde  des  hommes  en  traitement  h  l  hôpital. 

Cette  masse  supporte  les  dépenses  suivantes  : 

a)  Habillement  et  équipement  des  indigènes  à  raison  de  :  une  leone  de 
flanelle  ou  de  molleton  bleu  (dans  les  provinces  du  centre  seulement)  et  deui 
tenues  de  toile  par  an  (au  minimum)  ; 

b)  Frais  de  réparations  à  l'armement  ; 

c)  Frais  de  traitement  des  indigènes  dans  les  hôpitaux  j 

rf)  Frais  de  transport  du  personuel  et  du  matériel  occasionnés  par  le  service 
de  la  milice  à  l'intérieur  de  la  circonscription  ; 

e)  Frais  de  bureau  du  commandant  de  compagnie  (10  francs  par  mois  au 
maximum)  ; 

f)  Achat  d'ingrédients  pour  l'entretien  des  effets  en  magasin  ; 

g)  Frais  de  casernement  des  milices  (en  principe,  la  main-d'œuvre  des  mi- 
liciens doit  suffire  pour  la  construciion  et  l'entretien). 

L'avoir  k  la  masse  d'entretien  reste  déposé  dans  la  caisse  de  l'administra- 
teur ou  du  commandant  de  cercle,  qui  met  les  sommes  nécessaires  à  la  dispo- 
sition du  commandant  de  compagnie,  sur  sa  demande,  contre  récépissé. 

Art.  9.  —  La  solde  du  personnel  indigène  est  perçue  les  !«',  li  et  21  de 
chaque  mois,  sur  une  fouille  de  prêt  conforme  au  modèle  D.  Le  commandant 
de  compagnie  possède,  à  cet  effet,  un  livret  de  solde  délivré  par  le  trésorier- 
payeur  ou  le  gérant  de  la  caisse  de  fonds  d'avances  du  lieu  où  il  se  trouve. 

Les  sommes  dues  pour  la  masse  d'entretien  sont  perçues  aux  mêmes  dates 
sur  un  état  spécial  (modèle  B). 

Le  commandant  de  la  compagnie  tient,  en  outre  : 

1^  Un  registre-journal  des  recettes  et  des  dépenses  (modèle  C),  où  il  inscrit 
chaque  jour  les  opérations  faites  ; 
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%^    Un  registre  de  comptabilité  établi  conformément  au  modèle  E  ci-joint  ; 

3*»  Un  contrôle  nominatif  des  hommes  de  sa  compagnie. 

Il  établit^  à  la  fin  de  chaque  mois,  les  pièces  suivantes,  destinées  à  Tadminis- 
trateur  centra)  des  milices  : 

i<>  Une  situation  (nominative  pour  les  Européens,  numérique  pour  les  indi- 
gènes), indiauant  les  mutations  survenues  pendant  le  mois  (copie  du  chapitre  II 
du  registre  ae  comptabilité,  modèle  E)  ; 

2«  Un  extrait  du  registre-journal  des  recettes  et  des  dépenses  comprenant 
toutes  les  opérations  faites  pendant  le  mois  ; 

3^  Une  situation  du  magasin  et  de  la  masse  d'habillement  (copie  du  chapi- 
tre IV  du  registre  modèle  E). 

Art.  iO.  —  Un  inspecteur,  résidant  à  Tananarive,  porte  le  titre  d'adminis- 
trateur central  des  milices  ;  il  est  sous  les  ordres  directs  du  chef  du  bureau  des 
affaires  civiles  ;  deux  gardes  nrincipaux  lui  sont  adjoints  pour  faire  le  travail  de 
centralisation  de  la  comptabilité  des  milices. 

Il  tient,  pour  chaque  compagnie  de  milice,  un  registre  de  comptabilité 
(modèle  E),  sur  lequel  il  porte  les  renseignements  fournis  par  les  situations 
mensuelles  des  compagnies. 

Il  est  chargé  également  de  tenir,  pour  chaque  gradé  européen,  un  «  feuillet 
du  personnel  »,  au  moyen  des  renseignements  contenus  dans  1  extrait  du  journal 
de  marche  de  chaaue  compagnie  adressé  mensuellement  par  les  administrateurs 
ou  commandants  ae  cercle. 

Les  pièces  établies  par  les  commandants  de  compagnie  pour  percevoir  au 
trésor  les  sommes  relatives  à  la  solde  ou  k  la  masse  d'entretien,  le  sont  toujours 
en  double  expédition;  une  expédition  est  gardée  pour  être  mise  à  Tappui  de  la 
comptabilité:  la  deuxième  est  expédiée  immédiatement  par  le  commandant  de 
compagnie  à  l'administrateur  central. 

En  fin  de  trimestre,  l'administrateur  central  établit,  pour  chaque  compagnie, 
un  état  comparatif  faisant  ressortir,  d'une  part,  les  sommes  perçues  et,  d'autie 
part,  celles  que  chaque  compagnie  devait  percevoir  d'après  son  effectif. 

Le  trop  perçu  comme  solde  est  remboursé  par  le  commandant  de  compa- 
gnie; le  moins  perçu  en  solde,  le  trop  et  le  moins  perçu  pour  la  masse  sont 
reportés  au  trimestre  suivant. 

Une  somme  de  30  francs  par  mois  est  allouée  h  l'administrateur  central 
pour  frais  de  bureau. 

La  correspondance  relative  aux  milices  est  adressée  par  les  administrateurs 
ou  commandants  de  cercle  k  l'administrateur  central  et  réciproquement,  sous 
le  couvert  du  Gouverneur  Général. 

Art.  a.  —  Les  miliciens,  ainsi  que  les  gardes  européens,  sont  armés  du 
fusil  ou  de  la  carabine  M^*  1874;  les  gardas  principaux  ou  les  inspecteurs  sont 
armés  du  revolver  M^*'  1873  ou  t874.  Les  armes  et  les  munitions  sont  délivrées 
par  l'artillerie,  sur  la  demande  du  Gouverneur  Général. 

Le  commandant  de  compagnie  est  responsable  de  l'armement,  comme  de 
tout  le  matériel  de  sa  compagnie. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  ci-dessus  entreront  en  vigueur  à  compter  du 
i"  juillet  1898.  Les  prescriptions  antérieures  qui  seraient  contraires  au  présent, 
arrêté  sont  abrogées. 

Fait  à  Tananarive,  le  2  Juin  1898. 

GALLIENI. 

Vu: 

Le  Directeur  des  Finances 
et  du  Contrôle, 

CRAYSSAC. 
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iliKfiiit    ranlfornie   drs    Inspeetears,   ^ardefi    prlnclpaan  H 
(^ardefi  européens  de  la  K«rde  Indl^èiie 

(22  Octobre  4898) 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouveraeor 
Général  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  il  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 
Vu  le  décret  du  H  juillet  1896,  organisant  la  garde  indigène  de  Madagascar; 
Vu  l'arrêté  1845,  du  2  juin  1898  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  d'une  manière  conforme  la  tenue  de  senrice  de? 
inspecteurs,  gardes  principaux  et  gardes  européens  de  la  garde  indigène, 

Arrête: 

Art.  !•'.  —  La  tenue  de  service  des  inspecteurs,  gardes  principaux  et  gardes 
européens  de  la  garde  indigène  de  Madagascar  est  fixée  ainsi  qu'il  suit: 

Tenue  d'hi\rer 

Dolman  en  drap  national  du  modèle  de  Tinfanteriej  sans  brandebourgs,  arec 
col  et  parements  de  la  couleur  du  fond  ;  les  deux  poches  de  poitrine  avec  cache- 

Eoches  fermant  par  un  bouton  et  formant  pointe  au  milieu  ;  une  rangée  de  sept 
outons  dorés  à  grenade  fermant  le  dolman  ;  six  boutons  sur  deux  rangées  po- 
sées sur  sou  bises  garnissant  le  bas  du  dolman  par  derrière  ;  grenades  en  or  au 
collet  ;  pattes  d^épaule  avec  ornement  en  or. 

Pantalon  de  gendarmerie. 

Képi  de  gendarmerie,  sauf  que  le  turban  est  de  la  couleur  du  fond  et  qu'il 
ne  porte  pas  de  galons  de  grade. 

Un  montant  simple  en  or  pour  les  inspecteurs  de  3«  et  de  2«  classe;  deux 
montants  simples  en  or  pour  les  inspecteurs  de  l*^'  classe. 

Grenade  d'or  en  écusson.  Trèfle  d'or  sur  le  calot  à  un  tour  pour  les  inspec- 
teurs de  3«  et  de  2"  classe,  à  deux  tours  pour  Tinspecteur  de  i'*  classe. 

Teni:te  d'été 

Veston  blanc  de  forme  anglaise,  fermant  par  cinq  boutons  sur  le  devant,  le 
col  carré  et  fermant  par  deux  agrafes  ;  pantalon  blanc  ;  galon  de  manches 
mobiles  ;  pattes  d'épaule  en  toile  blanche  prises  dans  la  couture  des  manches  et 
boutonnées  à  nn  centimètre  du  collet  au  moyen  d'un  petit  bouton  doré  avec 
grenade. 

Tenue  tLe  campagne 

Blouse  anglaise  k  soufflet,  en  toile  kaki,  fermant  par  sept  boutons  donés; 

galons  mobiles  sur  les  manches  ;  culotte  de  forme  anglaise  en  toile  kaki  ;  souliers 
c  chasse  en  cuir  fauve  ;  jambières  en  cuir  fauve.  Casque  blanc  avec  grenade  en 
or  sur  le  devant,  cocarde  nationale  posée  sous  la  flamme,  la  pointe  extrême  de 
cette  dernière  à  hauteur  du  contre  de  la  cocarde. 

Les  gardes  principaux  ont  la  •môme  tenue  que  les  inspecteurs  ;  les  pattes 
d'épaule  mobiles,  sauf  celles  des  gardes  principaux  de  1"  classe,  qui  ont  des 
ornements  en  argent,  sont  en  drap  avec  ornements  en  or  mêlé  de  soie  bleue.  Le 
képi  est  le  même,  sauf  que  les  montants  et  le  trèfle  du  calot  sont  simples  et  en 
or  à  (llets  de  soie  bleue  (en  argent  pour  les  gardes  principaux  de  f  classe). 

Armement 

Les  inspecteurs  sont  armés  du  sabre  et  du  revolver  d'oftîcier  d'infanterie. 
Les  gardes  principaux  sont  armés  du  sabre  d'adjudant  d'infanterie  et  du  revolver. 
Les  gardes  européens  ont  le  fusil  modèle  1874  avec  épéc-baïon nette. 
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Équipement 

Les  inspecteurs  ont  le  ceintiiroD  et  la  dragonne  en  cuir  verni  ;  en  grande 
tenue,  ils  portent  la  dragonne  en  or;  l'étui  du  revolver  est  du  modèle  d'ordon- 
nance en  cuir  verni  noir. 

Les  gardes  principaux  ont  le  même  équipement,  sauf  qu'ils  ne  portent  pas 
la  dragonne  en  or. 

Les  gardes  européens  ont  le  ceinturon  et  une  cartouchière  du  modèle  adopté 
pour  la  garde  civile  indigène  de  Madagascar. 

Annexe  descriptive  des  insignes  de  grade  des  inspecteurs  et  des  gardes 

principaux 

Les  inspecteurs  portent  sur  la  manche  un  galon  d'or  de  10  "/™  de  largeur, 
posé  en  pointe  au-cfessus  du  parement.  Suivant  leur  classe,  cet  ornement  est 
surmonte  de  tresse  en  or  formant  boucle  et  en  nombre  correspondantà  la  classe 
r'est-à-dîrc  : 

i  tresse       Inspecteur  de  3"  classe 

2  tresses  id.        de  2*    id. 

3  tresses  id.        de  f*  id. 

Les  pattes  d'épaules  en  drap  noir,  sur  lesquelles  sont  reproduits  les  orne- 
ments des  manches  sont  bordées  d'un  galon  tresse  or.  Ces  pattes  sont  cousues  k 
remmanchure  et  viennent  se  boutonner  près  du  col  par  un  bouton  doré. 

Les  gardes  principaux  de  f®  classe  portent  exactement  les  mêmes  insignes 
que  rinspccteur  de  3*  classe,  mais  ils  sont  en  argent. 

Les  gardes  européens  portent  sur  les  manches  un  galon  d'or  de  iO  "»/"*  de 
largeur  bordant  en  pointe  les  parements. 

Les  gardes  principaux  de  4*  classe  portent  sur  la  manche  un  galon  d'or  de 
10  ™ ;  ™  de  largeur  et  formant  une  boucle  simple  au-dessus  du  parement. 

Les  gardes  principaux  de  3°  classe  ont  la  même  boucle,  plus  un  galon  d'or 
de  !0  »/™  qui  borde  en  pointe  le  parement. 

Les  gardes  principaux  de  2^  classe  ont  la  boucle  et  deux  galons  de  pare- 
ment. 

Sur  les  pattes  d'épaule  sont  reproduits  en  galon  tresse  en  or  fileté  de  soie 
bleue  les  insignes  des  manches.  Ces  pattes  en  drap  noir  sont  bordées  par  le 
m(>me  galon  tresse  or  et  bleu  ;  elles  sont  fixées  k  l'emmanchure  et  viennent  se 
rattacher  près  du  col  par  un  bouton  doré. 

Art.  il  —  Le  port  de  la  tenue  précitée  sera  obligatoire  k  compter  du  !•' 
janvier  4900. 

Art.  III.  —  Les  dispositions  de  l'article  11  de  l'arrêté  1845,  du  2  juin  1898, 
sont  abrogées  en  ce  qui  concerne  l'armement  des  inspecteurs,  gardes  principaux 
et  gardes  européens. 

Art.  IV.  —  M.M.  le  chef  du  bureau  des  affaires  civiles,  ordonnateur  secon- 
daire, les  administrateurs  chefs  de  province  et  commandants  de  cercle,  Tadmi- 
nislrateur  central  de  la  garde  indigène  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  22  Octobre  4898. 

GALLIENL 


portant  réorganisation  du  personnel  des  agents  des  affaires 

civiles  de  Madaipasear 

{31  Janvier  1899) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  à  Mada- 
gascar ; 
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Vu  le  décret  du  30  juillet  1897,  instituant  un  Gouverneur  Général  de  la  colonie  de 
Madagascar  et  Dépendances  ; 

Sur  la  proposition  du  Gouverneur  Général  de  Madagascar  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Il  est  créé  à  Madagascar  un  corps  d'adjoints,  de  commis  et  d*écri- 
v^ins  des  affaires  civiles  destinés  a  assurer  les  besoins  du  service. 

Art.  2.  —  La  hiérarchie,  le  Iraitemeot,  le  classement  au  point  de  vue  de  la 
concession  des  indemnités  de  route  et  de  séjour  et  des  passages  des  adjoints,  de- 
commis  et  des  écrivains  des  afi'aires  civiles  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


EMPLOI 

SOLDE 

CATÉGORIE              ^ 

du                      \ 

tableau  de  classenieat  um»*- 
au  décret  du  3  juillet  1IA^>. 
réglementant  la  concessioD  d?> 
indemnités  de  roule,  de  ie- 
joar  et  des  passages.             ^ 

1 

AdioinU  de  i"  classe.. 

4.500  fr. 

4.300 

3.900 

3.600 

3.000 

2.500 

2.000 

3«  catégorie 
3-       id.                    1 
3-       id.                     l 
3-       id.                     ! 

i(l.        de  2*  classe 

Commis  de  1'*  classe 

id.       de  2*  classe 

Kcri  vains  de  l"  classe 

4*        id. 

id .        de  2*  classe 

4*        id. 

id-        de  3*  classe 

4"        id. 

La  solde  d'Europe  est  fixée  d'une  manière  uniforme  à  la  moitié  de  la  solde 
coloniale. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur  Général  nomme  à  tous  les  emplois  et  effectue  la 
répartition  du  personnel  selon  les  besoins  du  service. 

Art.  4.  —  Peuvent  être  nommés  écrivains  des  affaires  civiles,  les  candidat> 
qui  auront  subi  avec  succès,  devant  une  commission  de  trois  membres  désignt'> 

Ï>ar  le  Gouverneur  Général,  un  examen  dont  le  programme  sera  ultérieurement 
ixé  par  arrêté  du  chef  de  la  Colonie. 

Art.  5.  —  Les  commis  de.s  affaires  civiles  sont  choisis: 

1«  Parmi  les  écrivains  européens  des  affaires  civiles  ; 

2<»  Parmi  les  sous-officiers  ou  anciens  sous-officiers  des  armées  de  terre  oi. 
de  mer  comptant  plus  de  cinq  années  de  service  et  ayant  subi  avec  suceès  l'cxa- 
men  prévu  par  l'article  4  ; 

3°  Parmi  les  fonctionnaires  et  employés  des  diverses  administrations  de  la 
Métropole  ou  des  colonies  justifiant  d'un  traitement  d'Europe  d'au  moins  i.5()0 
francs  ; 

4°  Parmi  ks  candidats  pourvus  d'un  diplôme  de  bachelier,  du  brevet  de  ca- 
pacité pour  renseignement  primaire  supérieur,  du  diplôme  de  fin  d'études  (k- 
l'enseignement  secondaire,  du  certificat  d'études  primaires  supérieures,  du  di- 
plôme de  fin  d'études  d'une  école  professionnelle  ou  d'une  école  supérieuif 
d'agriculture  subventionnée  par  l'Etat. 

Art.  6.  —  Les  adjoints  des  affaires  civiles  sont  choisis  : 

!•  Parmi  les  commis  des  affaires  civiles  ; 

2^  Parmi  les  fonctionnaires  et  employés  des  diverses  administrations  de  la 
Métropole  ou  des  colonies  justifiant  d'un  traitement  d'Europe  d'au  moins  2.000 
francs  ; 


—  767  — 

Z^  Parmi  les  candidats  pourvus  soit  du  dipl<)me  de  licencié  en  droit,  es  scien- 
ces on  es  lettres  on  de  docteur  en  médecine,  soit  d*un  diplôme  de  l'école  des 
Chartes,  de  Técole  des  langues  orientales  vivantes,  de  Técole  des  hautes  études 
commerciales,  de  l'école  coloniale,  d'une  école  supérieure  de  commerce  reconnue 
par  TEtat,  de  l'Institut  national  agronomique,  des  écoles  nationales  d'agricul- 
ture de  Rennes,  de  Grignon  et  de  Montpellier  ou  de  Técole  des  sciences  politi- 
ques, soit  d'un  certificat  constatant  qu'ils  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  de 
recelé  polytechnique,  de  l'école  nationale  supérieure  des  mines,  de  l'école  natio- 
nale des  ponts  et  chaussées,  de  l'école  du  génie  maritime,  de  l'école  des  mines 
de  Saint-Etienne,  de  l'école  forestière,  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactu- 
res, de  récole  spéciale  militaire  ou  de  l'école  navale,  soit  d'un  brevet  d'officier 
des  armées  actives  de  terre  ou  de  mer. 

ART.  7.  ^  L'avancement  a  lieu  au  choix.  Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe 
supérieure  s'il  ne  compte  dans  la  classe  qu'il  occupe  une  année  au  moins  de  ser- 
vice effectif  dans  la  colonie. 

Les  emplois  d'adjoints  de  1^«  classe  sont  réservés  en  totalité  aux  adjoints  de 
2«  classe.  * 

Les  trois  cinquièmes  des  vacances  dans  l'emploi  d'adjoint  de  2"  classe  sont 
réservés  aux  commis  de  l""*  classe. 

La  moitié  des  vacances  dans  l'emploi  de  commis  de  l***  classe  est  réservée 
aux  commis  de  2*  classe. 

La  nomination  aux  emplois  d'adjoint  ou  de  commis  des  affaires  civiles  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  la  dernière  classé  de  cet  emploi.  Toutefois,  les  agents  des 
divers  services  de  la  Métropole  ou  des  colonies  admis  dans  le  cadre  dts  affaires 
civiles  pourront  être  nommés  à  l'emploi  comportant,  soit  une  solde  d'Europe 
équivalente  à  celle  de  l'emploi  dont  ils  sont  titulaires,  soit  la  solde  immédiate- 
ment supérieure. 

Un  quart  des  vacances  dans  l'emploi  de  commis  de  2«  classe  des  affaires  ci- 
viles est  réservé  aux  écrivains  de  1"  classe  européens. 

Art.  8.  —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  le  personnel  des  adjoints  ou  des 
commis  des  affaires  civiles,  s'il  n'est  Franji^ais,  âgé  de  20  ans  au  moins  et  de  30 
ans  au  plus,  et  dégagé  des  obligations  qu'impose  en  temps  de  paix  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée. 

Les  sous-officiers  dont  il  est  question  à  l'article  5  sont  dispensés  de  la  con- 
dition d'âge. 

Art.  9.  —  Les  mesures  applicables  au  personnel  du  cadre  des  affaires  civiles 
comportent  l(îs  peines  suivantes  : 
La  réprimande, 

Le  blâme  avec  inscription  au  dossier, 
La  suspension  de  fonctions, 
La  rétrogradation, 
La  révocation. 
La  réprimande  est  prononcée  par  le  chef  de  service. 

Le  blâme  avec  Inscription  au  dossier  est  infligé  par  le  Gouverneur  Général 
sur  la  proposition  du  chef  de  service,  dans  la  forme  et  les  conditions  prévues  à 
l'article  413  du  décret  du  23  décembre  1897,  sur  la  solde  et  les  accessoires  de 
solde  du  personnel  colonial. 

La  rétrogradation  et  la  révocation  sont  prononcées  pour  tous  les  agents  pur 
le  Gouverneur  Générai  après  avis^  pour  les  adjoints  et  commis  des  affaires  civiles, 
d'une  commission  d'enquête  composée  conformément  au  tableau  ci-an nexé  et 
devant  laquelle  l'agent  peut,  s'il  le  demande,  présenter  ses  moyens  de  défense, 
soit  verbalement,  soit  par  écrit. 

L'avis  du  conseil  d  enquête  doit  être  visé  dans  l'arrêté  portant  rétrogradation 
on  révocation  et  ne  peut  être  modifié  par  le  Gouverneur  Général  dans  un  sens 
défavorable  à  l'inculpé  que  sous  réserve  de  Tapprobation  du  Ministre  des  Golo- 
oies.  I       ' 

Le  Gouverneur  Général  prononce  directement  la  rétrogradation  ou  la  révo- 
cation des  écrivains. 
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Art.  iO,  —  Les  adjoints  de  i'*  classe  des  affaires  civiles,  comptant  au  moiof 
deux  années  de  services  effectifs  à  Madagascar,  peuvent,  sur  la  proposition  du 
Gouverneur  Général,  être  nommés  administrateurs  stagiaires  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  fonctionnaires  coloniaux  énumérés  à  l'article  7  du  décret  do  4 
juillet  i896,  portant  réorganisation  du  personnel  des  administrateurs  d^  colo- 
nies. 

Art.  11.  —  Les  commis  de  résidence  on  fonctions  sont  immédiatement  ad- 
mis dans  les  nouveaux  cadres  avec  le  grade  correspondant  à  leur  solde  actuelle. 

Art.  i2.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  Janvier  1899. 

FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  ColonieSy 
GUILLAIN. 


Annexe  au  décret  du  SI  Janvier  1899 


TABLEAU  fixant  la  composition  des  commissiona  d^enquète  pour  les  Mliolnts  et 

les  commis  des  affaires  oiviles  à  Madagascar 


FONCTIONNATRES 

OBJETS      DR     L*BNQUftTB 

PRESIDENT 

MEMBRES 

Adjoinls  des  affaires  civiles. 

Administrateur     en  chef   ou 
administrateur 

1  Administrateur-adioinL 
1  Adjoint   de  la   même  classe 
que  celui  qui  fait  l'objet  de  leo- 
quète. 

Commis  des  affaires  civiles. 

Administrateur 

1  Adminislratear-adjoint. 

1  Commis  de  la  m^jDe  cli»&e 
que  celui  qui  fait  Tobjet  de  l'eQ- 
quètc  et  plus  ancien  que  ce  der- 
nier. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  31  Janvier  iS99. 
Le  Ministre  des  Colonies, 
GUILLAIN. 


IDÉORBT 


portant  réoryanlsation  do  eorps  de0  eoHtptaMes  de 

HadaifascAr 

(Si  Janvier  1899) 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  Résident  Général  de  Ma- 
(iaûfasc&r  * 

Vu  le  décret  du  30  juillet  1897,  instituant  un  Gouverneur  Général  de  la  colonie  de 
Madagascar  et  Dépendances  ;  v 
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Sur  la  proportion  du  Gouverneur  Général  de  Madagascar  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

Aht.  1".  —  Il  est  créé  à  Madagascar  nn  corps  de  comptables  et  de  commis 
de  comptabilité  destinés  h  servir  dans  les  bureaux  du  (îouvernemenl  Générali 
du  Secrétariat  Général,  de  la  direction  du  contrôle  financier  et  dans  les  postes 
administratifs  de  la  Colonie. 

Art.  2.  —  La  hiérarchie,  le  traitement  et  le  classement  au  point  de  vue  dos 
indemnités  de  route  et  de  séjour  et  des  passages  du  personnel  européen  du  corps 
des  comptables  de  Madagascar,  sont  fixes  ainsi  qu'il  suit  : 


* 

EMPLOI 

SOLDE 

CATÉQORIK 
du 

• 

tableau  de   classement  annexe 
au    décret   du    3    juin    1897, 
réglementant    la     concession 
des  indemnités  de  route  et  de 
séjour  et  des  passages. 

t  Chef  de  bureau  de  !'•  classe 

10.000  fr. 
8.000 
7.000 
6.000 
5.000 
4.500 
4.000 
3.G00 
3. -200 

1"  catégorie   B 

2-       Td. 

2«       id. 

2»       id. 

2«       id. 

2«       id. 

3«        id. 

3«       id. 

3*        id. 

Chef  de  bureau  de  2*  classe. 

>ou»-chef  de  bureau  de  1"  classe 

•^••us-chef  de  bureau  de  *2*  classe 

CoiUDlablp  dp  1**   claiisp 

Comptable  de  2*  classe 

• 

CiiniDiis  de  l"  classe 

îd.          2*  classe 

id .          3*  classe 

La  solde  d'Europe  est  fixée  d'une  manière  uniforme  ù  la  moitié  de  la  solde 
coloniale. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur  Général  nomme  à  tons  les  emplois  et  effectue  la 
K'pîirtilion  du  personnel  selon  les  besoins  du  service. 

Art.  4,  —  Les  commis  de  3»  classe  sont  choisis; 

1*  Parmi  les  écrivains  de  l""'  classe  dos  affaires  civiles  et  les  agents  des  di- 
vers services  de  la  Métropole  et  de  la  Colonie  recevant  un  traitement  d'Europe 
d'au  moins  1.500  francs. 

2«  Parmi  les  candidats  qui  auront  subi  avec  succès  devant  une  commission 
de  trois  membres,  nommée  par  le  Gouverneur  Général,  les  épreuves  d'un  exa- 
men dont  le  programme  sera  ultérieurement  fixe  par  arrêté  du  chef  de  la  Colonie. 

Art.  5.  —  Les  commis  i\o  2®  classe  sont  choisis: 

!•  Parmi  lescommii:  de  3^  classe  comptant  au  moins  dix-huit  mois  de  ser- 
vices effectifs  dans  leur  classe. 

2«  Parmi  les  sous-officiers  ou  anciens  sous-officiers  des  armées  de  terre  et 
Inncr,  comptant  plus  de  cinq  années  de  services  et  ayant  subi  avec  succès 
l'examen  prévu  par  Tarticle  2; 

S*»  Parmi  les  fonctionnaires  et  employés  des  diverses  administrations  de  la 
^lélropole  ou  des  colonies,  justifiant  d'un  traitement  d'Europe  d'au  moins  1.650 
rancs  ; 

i^  Parmi  les  candidats 
-apacité  pour  Tenseigneme 
cnM'ijîncment  secondaire  spé       , 

'^>ondaire  spécial,  du  diplôme  de  fin  d'études  d'une  écolo  professionnelle,  ou 
1  une  école  supérieure  d'agriculture  subventionnée  par  l'Etat. 


pourvus  d'un  diplôme  de  bachelier,  du  brevet  de 
'nt  primaire  supérieur,  du  diplôme  de  fin  d'études  de 
spécial,  du  certificat  de  fin  d'études  do  l'enseignement 


XLIX 
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Art.  6.  —  Les  commis  de  l**"  classe  sooi  choisis  parmi  les  commis  de  t 
classe  ayant  au  moins  dix-huil  mois  de  serricps  effectifs  dans  lear  classe.  U^ 
deux  tiers  des  emplois  vacants  sont  réservés  à  cette  catégorie  de  candidaN. 
L'autre  tiers  est  altribiié  aux  candidats  pourvus,  soit  d*un  diplôme  de  lireocit. 
soit  à  la  fois  de  deux  diplômes  de  bachelier,  cl  aux  agents  des  divers  services  d' 
la  Métropole  et  des  colonies,  recevant  un  traitement  d'Europe  d'au  moins  1.&>| 
francs. 

ART.  *?.  —  Les  agents  des  autres  catégories  à  partir  du  grade  de  complab!*' 
de  2*  classe  sont  exclusivement  choisis  parmi  ceux  du  grade  respecliremeot 
inférieur  comptant  au  moins  dix-huit  mois  de  services  effectifs  dans  leur  emploi. 

Art.  8.  —  Nul  ne  peut  élrc  admis  dans  le  personnel  du  corps  des  comptable^ 
de  Madagascar,  s'il  n'est  Français,  âgé  de  vingt  ans  au  moins  et  de  trente  aD> 
uu  plus  et  dégagé  des  obligations  qu'impose,  en  temps  de  paix,  la  loi  Mir  ii 
recrutement  de  l'armée.  Les  sous-officiers  dont  il  est  question  à  Tarticle  5  soot 
dispensés  de  la  conditfon  d'Age. 

Art.  9.  —  Les  fonctionnaires  appartenant  au  personnel  du  corps  des  comp- 
tables de  Madagascar  peuvent  être  places  hors  cadres,  par  arrêté  du  Gonverocur 
Général,  et  attachés,  en  cotte  qualité,  aux  divers  services  de  Madagascar,  aitlre^ 
que  ceux  prévus  à  l'article  premier. 

Ils  conservent  dans  cette  position  leurs  droits  à  Tavancement. 

Art.  iO.  —  Les  mesures  de  discipline  ap()licables  au  personnel  du  corps  de- 
comptables  de  Madagascar  comportent  les  peines  suivantes: 

La  réprimande, 

Lf"  blAine  avec  inscription  au  dossier, 

La  suspension  de  fonctions, 

La  rétrogradation, 

La  révocation. 

La  réprimande  est  prononcée  par  le  directeur  ou  chef  dB  service  sous  le> 
ordres  duquel  l'agent  est  placé. 

Le  blâme  avec  inscription  au  dossier  est  infligé  par  le  Gouverneur  Général  sur 
la  proposition  du  directeur  ou  du  chef  de  service,  dans  la  forme  et  les  conditions 
prévues  à  l'article  413  du  décret  du  23  décembre  1897,  sur  la  solde  et  les  acces- 
soires de  solde  du  personnel  colonial. 

La  rétrogradation  et  la  révocation  sont  prononcées  par  le  Gouverneur  Gé- 
néral après  avis  d'une  commission  d'enquête,  compo.sée  conformément  au  ta- 
bleau ci-annexé,  et  devant  laquelle  l'agent  peut,  s'il  le  demande,  présenter  sf'" 
moyens  de  défense,  soit  verbalement,  soit  par  écrit. 

L'avis  du  conseil  d'enquête  doit  être  visé  dans  l'arrêté  portant  rétrograda- 
tion ou  révocation  et  ne  peut  être  modifié  par  le  Gouverneur  Général  dans  un 
sens  défavorable  à  l'inculpé,  que  sous  réserve  de  l'approbation  du  Ministre. 

Dispositions  transitoires 

Art.  11.  —  Les  agents  actuellement  en  fonctions  à  la  direction  du  contrôle 
financier  sont  admis  dans  le  corps  des  comptables  avec  leur  grade  et  leur 
ancienneté  dans  le  grade.  Toutefois,  les  commis  principaux  et  les  commis  d» 
l"  classe  prendront  respectivement  les  dénominations  de  comptables  de  r*  ov 
de  2"  classe. 

Art.  12.  —  En  vue  d'assurer  la  formation  des  cadres,  les  conditions  d'an- 
cienneté fixées  par  les  articles  5,  6  et  7  ne  seront  pas  exigibles  jusqu'au  i" 
janvier  1900. 

Art.  13.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
déc  rot 

Fait  à  Paris,  le  31  Janvier  1899- 

FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  fies  Colonies, 
GUILLAÏN. 
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Annexe  au  décret  du  34  Janvier   4899 


fixant  la  compo8iti«n  des  oommlsslons  d'enquête  pour  le  personnel  des 

comptables  de  Madagascar 


FOiNCTIONNAIRES 

OBJBT8    DB  l'bNQUÎ^TB 

PRÉSIDENT 

Al  EM  o  I\ES 

.  CÈiet  de  bureau 

Administrateur  en  chef 
ou  administrateur  de 
1"  ou  de  2"  cluHse. 

1  Administrateur. 

1  Chef  de  bureau  de  la  même  classe  que 

celui  qui  fait  l'objet  de  l'enquête  et 

plus  ancien  que  ce  dernier. 

1 

1 

Sous-ohef  de  bureau 

i 

Administrateur  en  chef 
ou  administrateur. 

i  Chef  de  bureau  du  corps  descompla- 

blés. 
1  Sous-chef  de  bureau  du   corps  des 

comptables  de  la   même  classe   que 

celui  qui  fait  l'objet  de  l'enquête  et 

plus  ancien  que  ce  dernier. 

Oomntable 

Administrateur  ou  chef 
de   bureau   du   corps 
des  comptables. 

i  Sous-chef  de   bureau  /lu  corps   des 

comptables. 
1  Comptable  de  la  même  classe  que 

celui  qui  fait  l'objet  de  l'enquête  et 

plus  ancien  que  ce  dernier. 

Commis  de  comptabilité. . 

Administrateur  ou  chef 
de    bureau  du    corps 
des  comptables. 

• 

1  Sous -chef  de  bureau  du  corps  des 
comptables  ou  1  comptable. 

1  Commis  de  comptabilité  de  la  même 
'classe  que  celui  qui  fait  l'objet  de 
l'enquête  et  plus  ancien  que  ce  der- 
nier. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  31  Janvier  1899. 
Le  Ministre  des  Colonies, 
GUILLâIN. 


portant    réornanlMitloii  da   personnel   local   des   postes   et 

téléfpraphes 

(25  Novembre  1899) 


Le  Général  commaDdant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Gé- 
néral p.  i.  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  189.5  et  30  juillet  1897  ; 

Vv  les  arrêtés  des  20  novembre  1891  et  3  mai  1898; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  1897,  portant  rèj^lement  sur  les  indemnités  de  route,  de  sé- 
jour, les  passages,  etc.,  du  personnel  colonial,  modifié  par  le  décret  du  14  août  1899  ; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1897,  portant  rè^^loment  sur  la  solde  et  les  accessoires 
(le  solde  du  personnel  colonial  ; 

Considérant  Tutili té  d'assurer  un  recrutement  local  régulier  d'agents  et  de  sous-agents 
susceptibles  de  faire  face  au  développement  incessant  du  service  ; 
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Considérant  la  nécessité  d'allouer  aux  a^nts  et  sous-ageots  du  cadre  local  des  poster 
et  télégraphes  des  appointements  leur  permettant  de  subvenir  à  leurs  besoins  ; 
Sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  postes  et  télégraphes, 

Arrête  : 

Art.  I*^  —  La  hiérarchie,  le  traitement  et  le  cadre  du  personnel  local  des 

postes  et  des  télégraphes  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Commis 

Commis  principaux  de  l"  classe:  Solde,  6.000  francs;  cadre  5  •/»  de  l'effec- 
tif total  ; 

Commis  principaux  de  2«  classe:  Solde,  5.500  francs;  cadre  5  ®/o  de  Teffec- 
tif  total  ; 


Commis  de  reclasse:  Solde,  5.000  francs 
Commis  de  2"  classe:  Solde,  4.500  francs 
Commis  de  ."!«  classe:  Solde,  4.000  francs 
Commis  de  4*  classe:  Solde,  3.500  francs 
Commis  de  5*  classe:  Solde,  3.000  francs 


cadre  iO  °/o  de  l'effectif  total  ; 
cadre  20  »/o  de  l'effectif  total  ; 
cadre  20  %  de  l>ffpclif  total  : 
cadre  20  <>/,  de  Teffeclif  total  ; 
cadre  20  %  de  rcffeclif  totiJ. 


Surveillants 

Surveillants  de  1"  classe:  4.000  francs  40  %  de  l'effectif  total. 

—  2«   —   3.600   —   15       — 

—  3«   —   3.300   —   25        — 

—  4*   —   3.000   —   25        — 

—  5«   —   2.700   —   25        — 

La  solde  d'Europe  est  fixée,  d'une  manière  uniforme,  à  la  moitié  de  la  solde 
coloniale. 

Art.  h.  -  L'assimilation  des  commis  cl  surveillants  du  cadre  local  est  dt»- 
lermiiiéc  au  point  do  vue  des  passages  et  des  indemnités  de  roule  et  de  séjour 
en  France,  dans  les  colonies  et  à  Télrangcr,  par  les  ta hleaux  annexés  aux  décrets 
des  3  juillet  1897  et  14  août  1899. 

Sous  réserve  do  l'approbation  du  Ministre,  les  commis  principaux  du  cadre 
local  sont  compris  dans  la  2'  catégorie  du  tableau  N<*  2  annexé  au  décret  du 
3  juillet  181)7. 

Art.  111.  —  Les  candidats  au  grade  de  commis  local  sont  admis  au  titre  de 
stagiaires,  à  la  suite  d'un  concours  dont  le  programmées!  soumis  à  l'approbalioa 
du  Secrétaire  Général. 

Art.  IV.  —  La  date  de  chaque  concours  est  Tinèe  au  moins  un  mois  à  l'avance 
]>ar  voie  d'affiches  dans  les  bureaux  de  poste  et  par  un  avis  inséré  au /oiirnfl/ 
Officiel  de  la  Colonie. 

L'avis  du  concours  indiquera  les  pièces  à  fournir  par  les  candidats,  les  ma- 
tières du  programme  et  le  lieu  de  réunion. 

Art.  V.  —  Le  nombre  des  stagiaires  k  admettre  à  chaque  concours  Cbt  fixé 
d'après  les  prévisions  budgétaires. 

Un  certain  nombre  de  ces  emplois  sont  réserves  aux  militaires  libérés  qui 
auront  demandé  à  entrer  dans  l'administration  des  postes  et  télégraphes.  Ces  der- 
niers auront  k  subir  un  examen  spécial  d'admission. 

Art.  VI.  —  Après  un  stage  de  six  mois,  s'ils  justifient  d'une  instruction 
professionnelle  suffisante,  les  candidats  admis  pourront  être  nommés  à  l'emploi 
de  commis  local  de  li'^-classe  au  fur  et  k  mesure  des  vacances. 

Les  stagiaires  inaptes  au  service  après  une  année  de  présence  seront  liceo- 
clés. 

Les  militaires  libérés,  détachés  aux  postes  et  télégraphes  six  mois  au  moins 
avant  leur  libération,  (jui  satisferont  aux  examens  professionnels  théorique^  et 
pratiques,  pourront  être  exemptés  de  stage  et  nommes  commis  locaux  de  S^clasi* 
dès  leur  libération. 
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Art.  vu.  —  Pendant  là  durée  du  stage,  une  indemnité  de  200  francs  par 
nois  est  allouée  aux  stagiaires. 

Art.  VIII.  —  Les  surveillants  locaux  dovront,  pour  ôtre  titularisés  de  5«  classe, 
aîro  un  stage  d'au  moins  trois  mois  comme  ouvriers. 

Il  leur  est  alloue  une  solde  mensuelle  df  200  francs  pendant  la  durée  de  leur 

Art.  IX.  —  Les  surveillants  locaux  de  i^^  et  de  2'  classe  qui  rempliront  les 
roDciions  de  chef  d'équipe  recevront  un  supplément  annuel  de  solde  de  300  francs. 

Art,  X.  —  L'avancement  a  lieu  au  choix,  tant  pour  les  commis  que  pour  les 
surveillants.  Nul  ne  pourra  être  promu  à  la  classe  supérieure,  s*il  ne  compte, 
dans  la  classe  qu*il  occupe,  dix-huit  mois  au  moins  de  services  effectifs  dans  la 
Colonie. 

Art.  XL  —  Les  mesures  disciplinaires  applicables  au  personnel  des  commis 
et  surveillants  locaux  sont  les  peines  suivantes  : 

1  «»  La  réprimande  ; 

2®  Le  blAme  ; 

3<*  La  suspension  de  fonctions,  dans  les  conditions  prévues  à  Tarticle  1i3du 
décret  du  23  décembre  ^897  ; 

4^  La  rétrogradation  ; 

5®  La  révocation. 

La  réprimande  est  prononcée  par  le  chef  du  service.  Les  autres  peines  sont 
prononcées  par  le  Gouverneur  Général. 

Art.  XIL  —  Les  agents  actuellcincnt  en  fonctions  seront  admis  dans  le 
personnel  des  commis  et  surveillants  locaux  avec  la  classe  qu'ils  possèdent  ac- 
tuellement et  bénéfîcieront  de  raiiginenlation  de  solde  qui  en  résulte,  mais  le 
temps  de  service  exiçé  pour  passer  à  4a  classe  supérieure  ne  sera  décompté  que 
du  jour  de  l'application  du  présent  arrêté. 

Art.  Xlll.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  abrogées, 
ei  notamment  celles  contenues  dans  les  arrêtés  N°  51  et  895,  des  23  octobre  1896 
et  17  août  4897,  relatifs  aux  frais  de  déplacement  des  agents  et  sous-agents  des 
postes  et  télégraphes. 

Art.  XIV.  —  MM.  le  Secrétaire  Général,  ordonnateur  secondaire,  et  le  chef 
du  service  des  postes  sont  chargés,  chacun  en  ce  oui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  entrera  en  vigueur  à  dater  du  1®**  janvier  1900. 

Fait  à  Tananarivo,  le  23  Novembre  1899. 

PENNEQIIIN. 
Vu: 
Le  Directeur  du  Contrôle  financier, 

CRAYSSAC. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Secrétaire  Général, 
LEPREUX. 


ZDÉORET 


portAiit  origan iMAt Ion  du  personnel  deM  travaux  publier  drM 
eolonlei»  autre»  que  Tlndo-Chlne,  la  Martinique,  la  tiua- 
ileloupe  et  la  Réunion. 

(2  Juin   1899) 


Le  Président  de  la  Répuhlique  Française, 
Vu  Tarticle  18  dn  sénatus-consultc  du  3  mai  18oi  ; 
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Vu  le  décret  du  23  septembre  1873.  réglant  la  parité  d^office  avec  le  persoaoe^ 
métropolitain  des  ponts  et  chaussées,  des  rouctioniiaires  et  agents  employés  aux  Ira- 
vaux  publics  des  colonies  ;* 

Vu  le  décret  du  13  juillet  1880,  concernant  les  pensions  de  retraite  des  ronctionna:^ 
res  et  aj^ents  coloniaux  avant  une  parité  d'office  dans  le  service  métropoliCaîa  ; 

Vu  le  décret  du  29  août  1884,  modifiant  le  décret  du  13  juillet  1880  ; 

Vu  le  décret  du  5  février  1885  ; 

Vu  les  arlicles  9  et  10  de  la  [o\  de  finances  du  21  mars  1885  ; 

Vu  la  loi  du  20  mars  1894,  partant  création  du  Ministère  des  Colonies  ; 

Vu  Particle  42  de  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1895  ; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  1897,  portant  règlement  sur  les  indemnités  de  route  ou  de 
séjour,  et  les  passages  des  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  civlla-el  mW- 
tatres  des  services  coloniaux  ou  locaux; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1897,  portant  règlement  sur  la  solde  et  les  accessoires 
de  solde  du  personnel  colonial  ; 

Vu  le  décret  du  20  avril  1899,  relatif  au  personnel  du  génie  mis  à  la  disposition  du 
Département  des  Colonies  pour  le  service  des  travaux  publics  dans  les  pos&es<qoQS 
d'outre-mer  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 

TITRE  !•' 

Compositioii  et  recrutement  du  personnel 

Art.  l*^  —  Les  travaux  publics  des  colonies  autres  que  Tlndo-Chine,  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  sont  placés  sous  la  direction  et  la 
surveillance  d'un  personnel  technique  organisé  conformément  aux  dispositions 
du  présent  décret. 

Toutefois,  rétude  et  l'exécution  de  ces  travaux  peuvent  être  confiées,  dans 
certains  cas,  en  vertu  de  décisions  spéciales  du  Ministre  des  Colonies,  au  person- 
nel du  génie  militaire  groupé  en  brigades  organisées  conformément  au  décret 
du  20  avril  1899. 

Art.  2.  —  Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies 
fixent  pour  chaque  colonie  le  minimum  dos  frais  du  personnel  des  tra^ain 
publics  qui  doivent  être  inscrits  chaque  année  à  la  section  des  dépenses  obliga- 
toires du  budget  local  de  la  colonie. 

Des  arrêtés  du  gouverneur,  pris  en  conseil  privé  et  ratifiés  par  le  Ministre, 
fixent  les  cadres  du  personnel  des  travaux  publics  en  tenant  compte  de  ces 
décrets. 

Art.  3.  —  Le  service  des  travaux  publics  est  placé,  dans  chaque  colonie, 
sous  les  ordres  d'un  chef  dri  service  relevant  directement  du  gouverneur  de  la 
colonie. 

Dans  les  colonies  désignées  par  des  arrêtés  du  Ministre  des  Colonies,  ce  chef 
de  service  prend  le  titre  de  directeur  des  travaux  publics  et  faii  partie,  en  cette 
qualité,  du  conseil  d'administration  ou  du  conseil  privé  de  la  colonie. 

Tout  le  personnel  des  travaux  publics  de  la  colonie  est  placé  sous  rautorité 
du  directeur  ou  du  chef  de  service,  sauf  les  agents  qui  sont  chargés  de  travaux 
payés  entièrement  sur  les  fonds  des  municipalités. 

Le  personnel  des  mines  n'est  placé  sous  l'autorité  du  chef  de  service  des 
travaux  publics  que  lorsque  les  mines  sont  rattachées  à  ce  service  par  un  arrêté 
du  Ministre  des  Colonies  ;  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  présent  décret  sont 
applicables  à  ce  personnel. 

Composition  du  personnel 

Art.  4.  —  Le  personnel  des  travaux  publics  des  colonies  comprend: 
Des  ingénieurs  en  chef  de  i^*  et  de  2*  classes  ; 
Des  ingénieurs  principaux  de  i^*  et  de  2*  classes  ; 
Des  ingénieurs  de  l"  et  de  2"  classes  ; 
Des  sous-ingénieurs  ; 
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Des  conducteurs  principaux  de  i^*  et  de  2*  classes  ; 

Des  conducteurs  principaux  auxiliaires  de  l*"*  et  de  2«  classes  ; 

Des  conducteurs  de  4",  2»,  3*  et  4«  classes  ; 

Des  conducteurs  auxiliaires  de  f",  2",  3"  et  4"  classes; 

Des  commis  principaux  ; 

Des  commis  urincipaux  auxiliaires; 

Des  commis  ae  !'•,  2«,  3*  et  4«  classes  ; 

Des  commis  auxiliaires  de  f*,  2",  3*  et  4*  classes. 

Il  comprend,  en  outre,  un  personnel  inférieur  dont  la  composition  et  le  recru- 
tement sont  fîxcs,  pour  chaaue  colonie,  par  arrêté  du  gouverneur. 

Il  peut  comprendre  également  un  personnel  spécial  pour  le  service  des  bâti- 
ments civils,  pour  Texploitation  des  chemins  de  fer  et  pour  les  services  particu- 
liers h  la  colonie  ;  la  composition  et  le  recrutement  de  ces  personnels  sont  fixés 
pour  chaque  colonie,  soit  par  des  arrêtés  du  gouverneur  approuvés  par  le  Mi- 
nistre*, soit  par  des  décrets  rendus  sur  le  rapport  du  Ministre  aes  Colonies. 

Directeurs  et  chefi  de  service  des  travaux  publics 

Art.  5.  —  Les  fonctions  de  directeur  des  travaux  publics  ne  peuvent  être 
remplie.s  à  titre  permanent  que  par  un  ingénieur  en  chef  de  f*  ou  cte  2**  classe, 
ou  par  un  ingénieur  principal  de  i"  ou  de  2«  classe. 

Un  arrête  du  Ministre  des  Colonies  détermine  le  grade  et  les  conditions  de 
nomination  des  chefs  de  service  des  travaux  publics  pour  chacune  des  colonies 
où  le  chef  de  service  n'a  pas  le  titre  de  directeur. 

Ingénieurs  en  chef 

Art.  6.  —  Les  ingénieurs  en  chef  des  travaux  publics  des  colonies  sont 
choisis  parmi  : 

Les  ingénieurs  en  cbef  des  ponts  et  chaussées  ; 

Les  colonels  ou  lieutenants-colonels  du  génie  mis  en  service  détaché,  confor- 
mément aux  articles  4  et  2  du  décret  du  20  avril  1899  ; 

Les  ingénieurs  principaux  de  f*  classe  ayant  au  moins  trois  ans  d'ancienneté 
dans  cette  classe. 

Ingénieurs  principaux 

Art.  7.  —  Les  ingénieurs  principaux  des  travaux  publics  des  colonies  sont 
rhoisis  parmi  : 

Les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  de  i^^  et  de  2*  classes  ; 

Les  chefs  de  bataillon  ou  cnpitaines  en  f*  du  génie  en  service  détaché  ; 

Les  agents  voyers  en  chef  de  départements  en  France  ayant  au  moins  deux 
ans  de  service  dans  cette  fonction  ; 

Les  ingénieurs  de  f*  classe  ayant  au  moins  deux  ans  d'ancienneté  dans  cette 
classe. 

Ingénieurs 

Art.  8.  —  Les  ingénieurs  des  travaux  publics  des  colonies  sont  choisis 
parmi  : 

Les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  : 

Les  capitaines  du  génie  en  service  détaché  ; 

Les  lieutenants  du  génie  en  service  détaché  ayant  au  moins  cinq  ans  de 
grade  ; 

Les  sous-inffénicurs  des  travaux  publics  des  colonies  ayant  au  moins  deux 
ans  d*anciennete  de  grade  ; 

Les  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ayant  au  moins  deux  ans  de 
grade  ; 

Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ayant  rempli  en  France  ou  dans  une 
colonie  les  fonctions  d'ingénieur  pendant  au  moins  cinq  ans  ; 

Les  agents  vovers  d'arrondissement  ayant  au  moins  cinq  années  de  service 
dans  ce  grade  en  France  ; 
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Les  conducteurs  principaux  ou  de  f*  classe  des  travaux  publies  des  colonies 
ayant  rempli  les  fonctions  de  chef  de  service  des  travaux  publics  d'une  eolonie 
pondant  au  moins  cinq  ans  ; 

Les  ingénieurs  civils  ayant  occupé  pendant  au  moins  cinq  ans  un  emploi 
d'ingônicur  dans  un  service  ou  une  entreprise  des  travaux  pulîlics  ou  dans  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  à  la  condition  au'ils  soient  ou  ancieus  élèves  de 
l'école  polytechnique,  ou  anciens  officiers  do  rarlillerie  ou  du  génie,  ouancien-^ 
élèves  (le  recelé  centrale  des  arts  et  manufactures,  munis  du  diplôme  il'iogé- 
nfeur  des  arts  et  manufactures,  ou  anciens  élèves  de  Técole  des  pools  et  chau>- 
sées  munis  du  diplôme  d'ingénieur  des  constructions  civiles. 

Art.  9.~  Les  sous-ingénieurs  des  travaux  publics  des  colonies  sont  choisie 
parmi  : 

Les  lieutenants  du  génie  en  service  détaché  ayant  au  moins  deux  ans  d<? 
grade  ; 

Les  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

Les  conducteurs  principaux  de  l*"*  classe  des  travaux  publics  des  colo- 
nies ayant  au  moins  deux  ans  d'ancienneté  dans  celte  classe  ; 

Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ayant  rempli  dans  la  Métropole  on 
aux  colonies  les  fonctions  d'ingénieur  pendant  au  moins  deux  ans; 

Les  conducteurs  principaux  de  !'•  ou  de  2*  classe  des  travaux  publics  des 
colonies  ou  les  conducteurs  des  ponts  cl  chaussées  ayant  rempli  les  fonctions 
de  chef  de  service  des  travaux  publics  d'une  colonie  pendant  au  moins  trois  ans. 

Les  agents  voyers  d'arrondissement  ayant  au  moins  deux  années  de  service 
dans  ce  grade  en  France  ; 

Les  ingénieurs  civils  ayant  occupé  pendant  au  moins  trois  ans  un  emploi 
dans  un  service  on  une  entreprise  des  travaux  publics  ou  dans  une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  ou,  pendant  au  moins  deux  ans,  l'emploi  de  conducteur  des 
travaux  publics  des  colonies,  à  la  condition  (ju'ils  soient,  ou  anciens  élèves  de 
l'école  polytechnique,  ou  anciens  élèves  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures, munis  du  diplôme  d'inffénieur  des  arts  et  manufactures,  on  anciens 
Mèves  de  l'école  des  ponts  et  cnaussées,  munis  du  dipôme  d'ingénieur  des  cons- 
tructions civiles. 

Conducteurs  princifyaux 

Art.  10.  —  Les  conducteurs  principaux  des  travaux  publics  des  colonies 
sont  choisis  parmi  : 

Les  conducteurs  principaux  des  ponts  et  chaussées  ; 
Les  adjoints  principaux  du  génie  en  service  détaché  ; 

Les  gardes  principaux  d'artillerie  de  la  section  des  travaux  en  service 
détaché  ;  • 

Les  conducteurs  de  !'•  classe  des  travaux  publics  des  colonies  ayant  an 
moins  deux  ans  d'ancienneté  dans  ce  grade  ; 

Les  conducteurs  principaux  auxiliaires  de  1"  classe  des  travaux  publics  des 
colonies  ayant  au  moms  trois  ans  d'ancienneté  dans  ce  grade. 

Conducteurs 

Art.  h.  —  Les  conducteurs  des  travaux  publics  des  colonies  sont  choisis 
parmi  : 

Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ; 
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i.es  adjoinls  du  génie  eo  service  détaché  ; 

Les  gardes  d'artillerie  de  la  section  des  travaux  en  service  détaché  ; 

Les  agcnls  voyers  du  service  vicinal  de  France  ; 

Les  anciens  élèves  de  Técole  centrale  des  arts  et  nnanufactures,  les  anciens 
élèves  de  Técole  des  ponts  et  chaussées  ou  u  une  des  écoles  des  arts  et  métiers 
d'Aix,  d*Angers  ou  de  ChÂlons  ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  ces 
écoles  ; 

Enfin,  les  candidats  reconnus,  par  une  commission  nommée  à  cet  effet  par 
le  Ministre,  admissibles  au  grade  de  conducteur  à  la  suite  d'un  concours  public, 
ouvert  dans  la  Métropole,  suivant  les  conditions  qui  seront  fixées  par  un  arrêté  du 
Ministre  de  Colonies. 

Les  conducteurs  auxiliaires  des  travaux  publics  des  colonies  sont  choisis 
parmi  les  candidats  reconnus,  par  une  commission  nommée  à  cet  effet,  parle 
i^ouverneur,  admissibles  au  grade  de  conducteur  auxi'liaire,  à  la  suite  d'un 
concours  public  ouvert  dans  chaque  colonie  suivant  les  conditions  qui  sont 
fixée»  par  un  arrêté  du  Ministre  des  Colonies.  Les  conducteurs  auxiliaires  ne 
peuvent  être  employés  que  dans  la  colonie  où  ils  ont  passé  Texamen  et  ne 
peuvent  être  nommés  a  un  grade  supérieur  à  celui  de  conducteur  principal 
auxiliaire. 

Commis  principauK 

Art.  12.  —  Les  commis  principaux  des  travaux  publics  des  colonies  sont 
choisis  parmi  les  commis  principaux  des  ponts  et  chaussées  ou  parmi  les 
comniis  de  i***  classe  des  travaux  publics  des  colonies,  ayant  au  moins  dix-huit 
mois  d'ancienneté  dans  cette  classe. 

Les  commis  principaux  auxiliaires  des  travaux  publics  des  colonies  sont 
choisis  parmi  les  commis  auxiliaires  de  i'"  classe  ayant  au  moins  trois  ans 
d'ancienneté  dans  cette  classe. 

Commis 

Art.  13.  —  Les  commis  des  travaux  publics  des  colonies  sont  choisis 
parmi  : 

Les  commis  des  ponts  et  chaussées  ; 

Les  anciens  sous-officiers  du  génie  ayant  été  affectés  en  cette  qualité  pen- 
dant au  moins  trois  ans  au  régiment  de  fer  ou  pendant  au  moins  deux  ans  à  un 
détachement  envové  dans  une  colonie  : 

Les  candidats  reconnus,  par  une  commission  nommée  à  cet  effet  par  le 
Ministre,  admissibles  au  grade  de  commis  à  la  suite  d'un  concours  public 
ouvert  dans  la  Métropole  suivant  les  conditions  qui  seront  prescrites  par  un 
arrêté  du  Ministre  des  Colonies. 

Les  commis  auxiliaires  des  travaux  publics  des  colonies  sont  choisis  parmi 
les  candidats  reconnus  par  une  commission  nommée  à  cet  effet  par  le  gouver- 
neur, admissibles  au  grade  de  commis  auxiliaire,  à  la  suite  d'un  concours  public 
ouvert  dans  chaaue  colonie  suivant  les  conditions  qui  seront  fixées  par  un  arrêté 
du  Ministre  des  Colonies.  Les  commis  auxiliaires  ne  peuvent  être  employés  que 
dans  la  colonie  où  ils  ont  passé  l'examen. 

TITRE  II 

Soldes,  indemnitéSy  primes 

Art.  i4,  §  i*^  —  Les  grades,  classes,  soldes  et  parités  d'office  des  agents 
civils  du  service  des  travaux  publics  sont  fixés  conformément  au  tableau  ci- 
dessous  : 
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GRADES 

CLASSE 

SOL 
d'bvropk 

DES 

COLONIALE 

PARITÉ  DOFFICB 

Ingénieur  en  chef 

Ingénieur  en  chef 

Ingénieur  principal 

Ingénieur  principal 

Inifénieur 

l»* 

2- 

1" 

2- 

1" 

2* 

1" 

2« 

1« 

2« 

3« 

4- 

1" 

2« 

3« 
4* 

classe 
classe 
classe 
classe 
classe 
classe 

m 

classe 
classe 
classe 
classe 
classe 
classe 
• 

classe 

classe 

classe 
classe 

15.000 
12.500 
11.000 
9.000 
7.500 
6.500 
6.0  0 
5.500 

5.100 

4.000 

3.500 

3.000 

2.500 

3.500 

2.500 

2.250 

2.000 
1.750 

30.000 
25.000 
22.000 
18.000 
15.000 
13.000 
12.000 
11.000 

10.000 

8.000 

7.000 

6.000 

5.000 

7.000 

5.000 

4.500 

4.000 
3.500 

Commissaire  des  Colonies. 

Commissaire  des  Colomes. 

Commissaire-adjoint. 

Commissaire-adjoint. 

Sous-commissaire  de  1"  clause. 

Sous-commissatrede  1**  clai^iie- 

Sous-commissaire  de  9*  classe. 

Agent  de  1"  classe  da  commis- 
sariat des  Colon 'er>. 

Agent  de  1"  classe  du  commis-  ; 
sariat  des  Colonies. 

Agent  de  2*  classe  du  commissa- 
riat des  Colonies. 

Agent  de  2* classe  du  commissa- 
riat des  Colonies. 

Agent  de  2*  classe  du  coipmissa- 
riat  des  Colonies. 

Agent  de  2*  classe  du  commissa- 
riat des  Colonies. 

Sous-agent  du  commissariat  des 
Colonies. 

Commis  de  l^*  classe  du  commis- 
sariat des  Colonies. 

Commis  de  1**  classe  du  commis-  i 
sariat  des  Colonies. 

Commis  de  2^  classe. 

Commis  de  9*  classe. 

Ingénieur 

Sous-ingénieur 

Conducteur  principal.. 

Conducteur  principal... 

Conducteur 

Conducteur 

Conducteur 

Conducteur 

Commis  principal 

Commis 

Comm  is 

Commis 

!  Commis 

§  2.  —  I.a  parité  d'office  des  ingénieurs  et  agents  civils  est  déterminée  par 
leur  grade  dans  le  cadre  des  travaux  publics  des  colonies  et  non  par  les  fonc- 
tions dont  ils  sont  charKés.  Toutefois,  les  ingénieurs  et  agents  chargé.<i  des  fonc- 
tions de  directeui*s  ou  oe  chef  de  service  des  travaux  publics  d'une  colonie,  et 
qui  ont  sous  leurs  ordres  df^s  ingénieurs  ou  agents  ayant  le  raôme  grade  qu*eiix, 
ont  la  parité  d'office  correspondant  au  grade  immédiatement  supérieur. 

§3.  —  La  solde  des  omciers  et  adjoints  du  génie  détachés  au  service  des 
travaux  publics  des  colonies  est  calculée  d'après  les  tarifs  de  la  solde  r.oloniaie 
afférents  à  leur  grade  dans  l'armée. 

S  4.  —  Los  grades,  classes,  soldes  et  parité  d'office  des  agents  civils  auxiliai- 
res du  service  des  travaux  publics  sont  fixes  conformément  au  tableau  ci-dessous. 
Les  soldes  d'Europe  de  ces  agents  sont  égales  à  leurs  soldes  coloniales. 


GRADES 


Conducteur  principalau- 

xiliaire 

Conducteur  principal  au- 
xiliaire   

Conducteur  auxiliaire. . 
id. 
id. 
id. 
Commis  principal  auxi- 
liaire   

Commis  auxiliaire 

id.  

id.  

id.  


CLASSES 


i"  classe 

2«  — 

!'•  — 

2'  — 

3«  — 

40  __ 

If.  — 

2«  - 

3«  — 

4.  __ 


SOLDES 


D  KUROPP. 


5.500 

5.000 
4.000 
3.500 
3.000 
2.500 

3.500 
2.500 

2.250 
2.000 
1.750 


COLONIALE 


5.500 

5.000 
4.000 
3.500 
3.000 
2.500 

3.500 
2.500 

2.250 
2.000 
1.750 


PARITÉ    D'OFFICE 


Agent  de  1"  classe  du  commis-  _ 
sariat  des  Colonies.  t 

id. 
Agent  de  2*  classe, 
id. 
id. 
id. 

Sous-agent. 

Commis  de  1"  classe  du  com- 
missariat des  Colonies, 
id. 
Commis  de  2"  classe, 
id. 
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§  5.  —  Il  peut  être  alloué  dans  chaque  colonie,  en  sus  de  ces  soldes,  aux  în- 
gr^niènrs  et  agents  ainsi  qu'aux  officiers  et  adjoint»  du  génie,  à  titre  de  frais  de 
service,  une  indefnnité  fixée  pour  chaque  grade  par  le  Ministre,  en  tenant  compte 
du  climat  de  la  colonie  et  de  Timporlance  des  travaux  publics  exécutés  ou  à 
exécuter. 

§  6.  —  Les  directeurs  et  chefs  de  service  des  travaux  publics  reçoivent,  en 
outre,  une  indemnité  supplémentaire  fixée  pour  chaque  colonie  par  le  Ministre 
et  égale  au  plus  à  la  moitié  de  la  solde  d'Europe. 

§  7.  —  Des  indemnités  de  campagne  temporaires  peuvent  également  être 
allouées  par  les  gouverneurs  aux  agents  attachés  à  la  conduite  et  h  la  surveil- 
lance des  chantiers. 

§  8.  —  La  solde  des  ingénieurs  et  agents  n'appartenant  ni  l\  Tannée  active 
ni  au  cadre  métropolitain  des  ponts  et  chaussées  est,  en  outre,  augmentée, 
pendant  le  temps  de  leur  présence  dans  la  colonie  ainsi  que  pendant  la  durée 
des  congés  de  convalescence  accordés  par  application  des  articles  43  et  44  du 
décret  du  23  décembre  i897^  d'une  somme  de  5  p.  400  de  leur  solde  coloniale  ou 
de  leur  solde  de  congé  de  convalescence,  suivant  le  cas.  Cette  somme  est  versée 
à  leur  compte  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  contribuer  à  leur 
constituer  une  prime  personnelle  dans  les  conditions  de  l'art.  17  ci-après.  Cette 
quotité  de  5  p.  iOO  peut  être  portée  à  un  chiffre  plus  élevé  par  arrêtes  des  gou- 
verneurs des  colonies  approuvés  par  le  Ministre. 

Art.  15.  —  Le  personnel  des  travaux  publics  des  colonies  est  soumis  aux 
dispositions  des  décrets  et  règlements  relatifs  à  la  solde  et  aux  accessoires  de 
solde. 

Art.  16.  —  Pour  les  indemnités  de  route  et  de  séjour,  ainsi  que  pour  les 
frais  de  passage,  le  personnel  dos  travaux  publics  est  soumis  aux  dispositions 
du  décret  du  3  juillet  1897. 

L'assimilation  et  le  classement  des  ingénieurs  et  agents  sont  fixés  par  leur 
parité  d'office. 

Art.  17.  —  Les  ingénieurs  et  agents  appartenant  au  cadre  métropolitain 
des  ponts  et  chaussées,  ainsi  que  les  officiers,  adjoints,  gardes  et  sous-officiers, 
continuent  à  opérer  les  versements  pour  la  retraite  dans  les  conditions  fixées 
par  les  lois  et  règlements  relatifs  aux  corps  auxquels  ils  appartiennent. 

Les  ingénieurs  et  agents 'qui  n'appartiennent  pas  au  cadre  métropolitain  ne 
font  aucun  versement  pour  la  retraite  et  n'ont  aucun  droit  à  une  pension  de 
retraite.  Il  est  p.clevé  sur  la  solde  coloniale  ou  de  congé  de  convalescence  qu'ils 
louchent  une  somme  de  5  p.  100  de  leur  solde  qui,  augmentée  du  versement 


cumulé  de  leurs  versements^  et  des  versements  complémentaires  des  colonies  au 
service  desquelles  ils  ont  été  employés  leur  est  restitué  à  eux  ou  a  leurs  ayants 
droit,  avec  les  intérêts  servis  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

La  constitution  de  ces  princes  personnelles  ne  fait  pas  obstacle  à  l'allocation 
d'une  indemnité  de  licenciement  dans  les  conditions  prévues  par  les  décrets  et 
règlements  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde. 

Aucun  agent,  ayant  cessé  d  appartenir  au  service  des  travaux  publics  dos 
colonies,  ne  peut  èfrc  réintégré  qu  après  avoir  déposé  de  nouveau  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  le  montant  dos  versements  qui  lui  ont  été  restitués 
antérieurement.  11  rentre  en  possession  de  ce  dépôt  lorsqu'il  quitte  de  nouveau 
Tadministration  coloniale. 

TITRE  III 

Servioe  détaché 

Agents  du  service  des  travaux  publics  en  service  détSLChé 

Art.  18.  —  Les  ingénieurs  et  agents  du  servioe  des  travaux  publics  des 
colonies  peuvent  être  détachés  à  titre  provisoire  au  service  des  municipalités 
coloniales. 
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Ces  agents  conservent  leurs  droits  à  l*avaneement  comme  s'ils  étaient  re>tê> 
an  service  des  travaux  publics  des  colonies,  ils  restent  soumis,  au  point  de  viie 
disciplinaire,  à  rautorité  du  chof  de  service  des  travaux  publics  de  la  Colonie, 
qui  transmet  chaque  année  au  gouverneur  leurs  notes  sigoalé tiques.  Les  rete- 
nues faites  sur  le  traitement  de  ces  agents  sont  calculées  sur  la  solde  coloniale 
ou  de  congé  de  convalescence  qu'ils  auraient  touchée  au  service  de  la  colonie. 
Les  versements  laits  à  la  caisse  des  dopôls  et  consignations  au  profit  des  agents 
n'appartenant  pas  au  cadre  métropolitain  sont  calculés  sur  la  solde  coloniale  ou 
de  congé  de  convalescence  qu'ils  auraient  touchée  au  service  de  la  colonie  et 
sont  mis  à  la  charge  de  la  municipalité  au  service  de  laquelle  ils  sont  attachée. 

TITRE  IV 

Conditions  générales  d'admission  dans  le  service.  —  Nomination.  — 

Avancement.  —  Mesures  disciplinaires 

Art.  19.  —  Nul  ne  peut  être  commissionné  dans  !e  service  des  travau\ 
publics  des  colonies,  s'il  n*est  Français  ou  naturalisé  Français  et  s*il  ne  jouit  ôo 
ses  droits  civils  et  politiques. 

Art.  20.  —  Tout  ingénieur  ou  agent  nommé  à  un  grade  nouveau  débute  par 
la  dernière  classe  de  ce  grade,  sauf  les  exceptions  suivantes: 

Les  ingénieurs  et  agents  des  ponU  et  chaussées  et  les  officiers  et  sous-offi- 
cicrs  en  service  détaché  sont  immédiatement  nommés  au  grade  et  à  la  classée 
fixés  au  tableau  ci-après.  Leur  avancement  se  fait  en  même  temps  et  du  fait 
môme  qu'il  leur  est  accordé  un  avancement  de  grade  métropolitain  auquel  ils 
appartiennent. 


GRADES 
dans  le  cadre 

DK8  TRAVAUX  PUBLICS 

de  la  Colonie 


GRADKS 

DANS  l'aBMI^  ou  dans  LE  CAOBB  MéTROPOLlTAIN 


IiiK(>nieur   en  chef    de    t"  à  Ingénieur  en  chef  des  ponU  et  chaussées  de  1"  classe. 
ctasse (Colonel  du  génie. 


Ingénieur  en  chef  de  déclasse 


ilngénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  2*  classe. 
/Lieutenant-colonel  du  génie. 


Ingénieur  principal   de   i«j  Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  I"  classe. 

^^^^^ (Chef  de  bataillon  du  génie. 

Ingénieur    principal    de    'i'jlngénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  2*  classe. 

^^^^^^ (Capitaine  en  1"  du  génie. 

Lingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  3*  classe. 
(Capitaine  en  3*  du  génie. 

Lieutenant  du  génie  ayant  au  moins  cinq  ans  de  grade. 
Sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
Lieutenant  du  génie  ayant  au  moins  deux  ans  de  grade. 


Ingénieur  de  1"  classe J 

Ingénieur  de  '2*  clai^se. . . 
Sous- ingénieur, 


[Conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées  ayant  au  moins  troi> 
Conducteur  principal  de  l'*i    ans  de  grade. 

classe  

Adjoint  principal  du  génie,  garde  principal  d'artillerie. 


Conducteur  principal  de  ^ 
classe  

Conducteur  de  f*  classe 

Conducteur  de  2*  classe. . . . 


Conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées. 
Conducteur  de  1"  classe  des  ponts  et  chaussées. 
Conducteur  de  2*  classe  des  ponts  et  chaussées. 
Adjoint  du  génie,  garde  d'artillerie. 
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GRADES 
dans  le  cadre 

«RàDES 

DBS    TBAVAUZ  PUBLICS 

de  la  Colonie 

DANS  L'ABMKB  ou  DANS  LB  CADRB  MÉTROPOLITAIN 

1                                                                                                                                                 1 

■ 

C«->nducleur  de  3*  classe 

Conducteur  de  3*  classe  des  ponts  et  chaussées. 

'Conducteur  de  4*  classe  — 

1 

Conducteur  de  4*  classe  des  ponts  et  chaussées. 

'Gomints  Drincioal 

Commis  principal  des  ponts  et  chaussées. 
Commis  de  i"  classe  «les  ponts  et  chaussées. 

•Commis  de  1"  classe 

kioramis  de  2*  classe 

1 

Commis  de  2*  classe  des  ponts  et  chaussées. 

Commis  de  3*  classe 

Commis  de  3*  classe  des  ponts  et  chaussées. 

Commis  de  4*  classe 

Commis  de  4*  classe  des  ponts  et  chaussées. 

Les  anciens  élèves  de  Técole  des  ponts  et  chauvssées  ou  de  l'école  centrale 
des  arls  et  manufactures,  munis  du  diplôme  d'ingénieur  délivré  par  ces  écoles, 
nommés  conducteurs,  sont  immédiatement  nommés  à  la  f*  classe  de  ce  grade. 

Les  propositions  pour  les  nominations  sont  faites  par  les  chefs  de  service. 

U  est  statué  par  les  gouverneurs  pour  les  nominations  de  commis  auxiliaire 
ou  de  conducteur  auxiliaire. 

11  est  statué  par  le  .Ministre,  sur  la  proposition  des  gouverneurs,  pour  la  no- 
mination des  autres  agents  ainsi  que  pour  la  désignation  des  ingénieurs  ou 
atj^enls  chargés  des  fonctions  de  chef  de  service. 

Avancement 

Art.  21.  —  Les  avancements  de  classe  ne  peuvent  être  obtenus  qu'après 
dix-huil  mois  d'ancienneté  de  classe  dans  les  grades  de  commis,  conducteurs  et 
conducteurs  principaux;  qu'après  deux  ans  d'ancienneté  déclasse  dans  les  çjra- 
des  d'ingénieurs  et  d'ingénieurs  principaux  ;  qu'après  trois  ans  d'ancienneté  de 
classe  dans  le  grade  d'ingénieur  en  chef. 

Les  avancements  de  grade  et^de  classe  sont  donnés  par  le  Ministre,  sur  la 
proposition  du  chef  de  service  et  du  gouverneur,  en  ce  qui  concerne  les  ingé- 
nieurs en  chef,  ingénieurs  et  conducteurs. 

Les  avancements  de  classe  sont  donnés  par  les  gouverneurs  en  ce  qui  concer- 
ne les  conducteurs  auxiliaires,  commis  et  commis  auxiliaires. 

Mesures  disciplinaires 

Art.  22.  —  Les  mesures  disciplinaires  sont  : 

Le  blâme  ; 

La  suspension,  dont  la  durée  ne  pourra  excéder  trois  mois  ; 

La  rétrogradation  de  classe  et  de  grade  ; 

La  révocation  pour  les  agents  coloniaux  et  la  mise  à  la  disposition  du  Mi- 
nistre pour  les  agents  du  cadre  métropolitain  des  ponts  et  chaussées  et  pour  les 
officiers,  adjoints,  gardes  et  sous  officiers. 

Art.  23.  —  Les  peines  disciplinaires  sont  proposées  par  le  chef  de  service 
pour  tous  les  agents. 

La  rétrogradation  de  grade,  ainsi  que  la  révocation,  sont  prononcées  [  ar  le 
Ministre,  sur  la  proposition  du  gouverneur. 

Les  autres  peines  disciplinaires  sont  prononcées  par  les  gouverneurs. 

Toutefoi»*,  en  ce  qui  concerne  la  révocation  ou  la  mise  à  la  disposition  du 
Ministre  par  mesure  disciplinaire,  ces  peines  ne  peuvent  être  prononcées  qu'après 
iivis  d'une  commission  composée  des  membrch  fonctionnaires  on  militaires  du 
i^onscil  privé  ou  du  conseil  d'administration,  doxant  laquelle  le  fonctionnaire  est 
entendu  dans  ses  moyens  de  défense,  soit  verbalement,  soit  par  écrit.  L'avis  de 
ccUc  commission  ne  pourra  être  modifié  que  dans  un  sens  favorable  au  fonc- 
tionnaire inculpé. 
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TITRE  V 

Dispasitioiis  transitoires 

Art.  24.  —  Les  ingénieurs  et  agonis  acluellement  attachés  au  service  do> 
travaux  publics  des  colonies  seront  répartis  dans  les  classes  et  grades  prévus  au 
présent  aécret  par  décision  des  gouverneurs,  sur  la  proposition  des  chefs  de  ser- 
vice, en  ce  qui  concerne  les  conducteurs  auxiliaires  et  commis  auxiliaires,  el 
par  décision  du  Ministre,  sur  la  proposition  des  chefs  de  service  et  l'avis  de> 
gouverneurs,  en  ce  qui  concerne  les  autres  agents. 

Tous  ces  agents  continueront  à  recevoir  leur  solde  actuelle,  si  celle-ci  e>i 
supérieure  à  celle  qui  leur  est  attribuée  dans  le  cadre  général. 

Us  continueront  également  il  joiiir^  à  litre  personnel,  au  point  de  vue  J«'- 
indemnités  de  roule  et  de  séjour,  ainsi  que  des  frais  de  passage,  des  avanta^'r-* 
qui  leur  étaient  attribués  par  les  décrets,  arrêtés  et  règlements  antérieurs  au 
présent  décret. 

Art.  25.  —  Les  ingénieurs  el  iigents  n'appartenant  pas  au  cadre  métropoli- 
tain et  qui  subissent  actuellement  une  retenue  pour  la  retraite  continueront  » 
subir  cette  retenue  et  seront  admis  k  faire  valoir  leurs  droits  k  la  retraite  daii« 
les  conditions  qui  les  régissent  actuellement. 

Art.  26.  —  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  décret  wn\ 
et  demeurent  abrogées. 

Art.  27.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel,  de  la  République  Française,  au  Bulh- 
Un  des  Lois  et  au  Bullelin  Officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juin  \m. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  Hépublique  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 

GIJILLAIN. 


modlflaiit  la  réslcmeiitetloo  des  cons^s  «crordés  a«  pem^a; 
■tel  colonial  et  le  mode  de  payement  de  la  solde  de  congé 
des  fonctionnaires,  employés  et  af^ntii  rétribués  sur  le» 
budgets  locaux  des  colonies. 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  1897,  portant  règlement  sur  les  Indemnités  de  roule  el  <'•' 
séjour  et  sur  les  passages  des  fonctionnairps  coloniaux  ; 

Vu  le  décret  au  23  décembre  1897,  portnnt  règlement  sur  la  solde  et  les  accessoiri> 
de  solde  du  personnel  colonial, 

Décrète  : 

Art.  I*''".  —  Les  congés  de  toute  nature  sont  accordés  k  tous  les  fonction- 
naires coloniaux  parle  gouverneur  de  hi  colonie  où  ils  sont  en  service»,  dans  lc> 
limites  fixées  parle  décret  du  23  déccMnbre  1897.  Toutefois,  les  congés  des  {gou- 
verneurs el  des  secrétaires  généraux  continueront  à  être  concédés  par  le  Ministn'. 

Lorsque  le  conseil  de  santé  de  la  colonie  le  juge  nécessaire,  le  gouverneur 
peut,  par  dérogation  Hux  prescriptions  de  l'art.  54  du  décret  du  23  décembre  I89T, 
accorder  aux  ronctionnaires  des  congés  d*une  durée  supérieure  à  trois  mois 


—  783  - 

«»ans  cependant  que  cette  durée  puisse  excéder  sk  mois.  La  décision  du  gouver- 
neur fixe,  dans  ce  cas,  la  quotité  de  la  solde  du  fonctionnaire  après  Tcxpiration 
des  trois  premiers  mois  de  congé. 

Art.  il  —  La  prolongation  des  congés  et  la  transformation  d'un  congé  d*uno 
nature  en  congé  d'une  autre  nature  ne  peuvent  être  accordées  aux  fonctionnaires 
coloniaux  que  par  le  gouverneur  de  la  colonie  où  ils  sont  en  service.  Toutefois, 
le  Ministre  continuera  k  statuer  sur  les  demandes  des  gouverneurs  et  des  secré- 
taires généraux. 

Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent,  la  transformation  en  congé 
<1e  convalescence  des  congés  d'autre  nature  et  la  prolongation  des  congés  de 
«."onvalescence  et  des  rongés  pour  faire  usage  des  eaux  thermales,  sont  accordées 
sur  le  vu  de  certitîcats  médicaux  : 

i^  Pour  les  fonctionnaires  en  congé  en  Europe,  en  Algérie  ou  en  Tunisie, 
par  le  Ministre,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  santé  ; 

2^  Pour  les  fonctionnaires  en  congé  dans  une  colonie  française,  par  le  gou- 
verneur de  cette  colonie,  après  avis  du  conseil  de  santé. 

I^a  prolongation  des  congés  de  convalescence  et  la  transformation  en  congés 
de  convalescence  des  congés  d'autre  nature  ne  peuvent  ôtrc  demandées  que  dans 
le  dernier  mois  de  jouissance  des  dits  congés. 

Art.  HL  —  Les  fonctionnaires  reçoivent,  au  départ  de  la  colonie,  en  même 
temps  que  leur  titre  de  congé,  des  réquisitions  de  passage  pour  le  voyage  d'aller 
et  des  réquisitions  de  passage  pour  le  voyage  de  retour,  valables  pour  eux  et  leur 
faniille.  Ces  réquisitions  sont  délivrées  gratuitement  ou  à  charge  de  rembourse- 
meut,  suivant  les  prescriptions  du  décret  du  3  juillet  i897.  Le  chef  du  service 
colonial  du  port  de  débarquement  contrôle  la  régularité  des  concessions  de  pas- 
sage pour  le  voyage  d'aller. 

Les  réquisitions  délivrées  par  avance  pour  le  voyage  de  retour,  dans  les 
conditions  fixées  par  le  paragraphe  précédent,  ne  deviennent  définitivement 
valables  qu'après  visa  par  le  chef  du  service  colonial  du  port  d'embarquement, 
qui  s*assure,  au  départ  de  France,  de  Tidentité  des  fonctionnaires  et  des  mem- 
bres de  leurs  familles  et  qui  contrôle  la  régularité  des  concessions  de  passage. 

Art.  IV.  —  Les  fonctionnaires  payés  sur  les  budgets  locaux  des  colonies  sont 
tenus  au  courant  de  leur  solde  pendant  la  durée  de  leur  congé  en  France,  en 
Algérie  et  en  Tunisie,  d'après  les  règles  qui  suivent: 

Au  moment  de  quitter  la  colonie  où  ils  sont  en  service,  ils  reçoivent,  en 
même  temps  que  leurs  livrets,  des  carnets  de  solde  à  double  talon  dont  le 
modèle  est  annexé  au  présent  décret.  Ces  carnets  comprennent  des  ordres  de 
payement  mensuels,  décomptés  et  arrêtés  d'avance  par  le  gouverneur  pour  lu 
période  de  congé  accordé.  Ces  carnets,  ainsi  que  les  livrets,  sont  remis  au  chef 
du  service  colonial  du  port  de  débarquement,  auquel  les  fonctionnaires  dési- 
gnent, en  même  temps,  la  résidence  qu'ils  ont  choisis  et  où  devront  être  adressés 
feurs  mandats  de  solde. 

Art.  y.  —  Ces  ordres  de  payement,  qui  sont  émis  sur  la  caisse  du  trésorier- 
payeur  général  du  département  où  se  trouve  le  port  de  débarquement,  sont  suc- 
rcssivemcnl  détachés  de  la  souche,  ainsi  que  le  talon  mobile,  par  le  chef  du 
s<Tvice  colonial,  qui  se  conforme,  pour  en  assurer  le  payement  dans  le  départe- 
ment de  la  résidence  du  fonctionnaire  en  congé,  aux  règles  arrêtées  de  concert 
par  le  Ministre  des  Finances  et  celui  des  Colonies. 

Art.  VL  —  Les  ordres  de  payement  dont  il  vient  d'être  question,  étant  assi- 
gnés payables  sur  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  département  où  est 
situé  le  port  de  débarquement,  c'est  seulement  entre  les  mains  de  ce  comptable 
que  doivent  être  faites  toutes  saisies-arrêts  et  oppositions  sur  les  sommes  dues 
aux  fonctionnaires. 

Art.  vil  —  En  cas  de  prolongation  de  congé,  l'autorité  qui  accorde  la  pro- 
longation avise  le  chef  du  service  colonial  intéressé,  qui  continue  k  tenir  le 
fonctionnaire  au  courant  de  sa  solde,  k  l'aide  des  formules  du  carnet  laissées  en 
blanc. 
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Art.  vni.  --  Les  fonctionnaires  payés  sur  le  budget  colonial,  en  congé  ec 
France,  en  Algérie  et  en  Tunisie  et  tous  les  fonctionnaires  en  congé  dans  ane 
colonie  française,  continuent  à  être  tenus  au  courant  de  leur  solde  d*après  fe5 
règles  actuellement  en  vigueur. 

Art.  IX.  —  Le  Mioistre  des  Colonies  et  le  Ministre  des  Finances  sont  char^. 
chacun  en  ce  (|ut  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie  an 
Journal  Officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin  0/*/¥cie(  des  Golonies. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Novembre  ifï^. 

Emile  LOL'BëT. 

Par  le  Président  de  la  République. 
Le  Ministre  des  Finances, 

CAILLAUX. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

DECHAIS. 


I3SrSTRTJOTIOITS 


peur  l^iappllcatloii  du  décret  dn  1*''  novembre  i81M.  iia«»dlflaal 
la  réd^lrmcntatlaii  des  eoii|i:é«  accardéii  mm  persanvrl 
ealonlal  et  le  naade  de  payenaeiit  de  la  nelde  de  ^mmgééen 
fanetlonnaires,  emplajéii  et  auvent»  rétribués  sur  les  Irad- 
firets  loeania  des  colonies. 


Le  Ministre  des  Colonies  à  Messieurs  les  Gouverneurs  Généraux  de  T/fido-Chine,  de 
l''Afrique  occidentale  française  et  de  Madagascar,  les  Gouverneurs  des  Co/o- 
nies,  le  Commissaire  général  du  Gouvernement  au  Congo  français. 

Paris,  le  t€  Novembre  4899. 

Messieurs, 

J'ai  riionneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  le  texte  d'un  décret  en  date  du 
l*""  novembre  courant,  dont  les  dispositions,  applicables  k  compter  du  f  jauûer 
1000,  ont  pour  objet,  en  clondant  vos  pouvoirs  en  matière  ac  conccàsions  de 
congés,  de  supprimer  un  certain  nombre  de  formalités  auxquelles  sont  astreint 
acîueilement  les  fonctionnaires  coloniaux  à  leur  arrivée  et  pendant  leur  séjour 
dans  la  Métropole,  pour  obtenir  la  régularisation  de  leur  situation  et  le  paycaioot 
de  leur  solde. 

Parmi  les  dispositions  nouvelles,  les  unes,  relatives  au  mode  de  concession 
des  conj^ôs  et  aux  rèj];lcs  h  oi)sor\or  lors  dn  iK'part  de  la  colonie  du  titulaire 
d'un  congé,  sont  applicables,  indifforemmTînt,  à  tous  les  fonctionnaires,  em- 
ployés et  agents  des  services  coloniaux  et  locaux,  les  autres,  se  rapportant  plji> 
spécialement  au  mode  de  payonient  en  France  de  la  solde  du  personnel  en 
congé,  visent  exclusivement  lès  fonctionnaires,  employés  et  agents  rolribiiés  sur 
les  budgets  locaux. 

J'indiquerai  tout  d'abord,  d'une  manière  générale,  les  mesures  applicable^ 
aux  deux  catégories  de  personnel. 

Déta/7  des  pièces  à  adresser  par  l'administration  locale  au  port  de  débarquement,  au 
moment  du  départ  d'un  fonctionnaire,  employé  ou  agent  titulaire  d'un  conèé. 

Au  moment  de  l'embarquement  dans  la  colonie,  pour  IVnvoi  en  coo?''  en 
France,  d'un  fonctionnaire,  employé  ou  agent,  l'administration  locale  de\rii 
expédier,  par  le  même  courrier,  au  chef  du  service  colonial  du  port  de  débar- 
quement : 
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l*'  Les  certificats  médicaux  prescrits  par  les  articles  38  el  62  du  décret  du 
3  décembre  1897  ; 


2<>  Un  avis  de  concession  de  congé,  conforme  au   modèle  annexé  à  la 
ïrêsentc    circulaire.    Lorsqu'il   s'agira  d'un  fonctionnaire, 


employé  ou  agent 


par 


olonial  du  port  de  débarquement.  Cet  avis  sera  également  adressé  en  simple 
»n  on  double  expédition,  suivant  la  mâme  distinction,  toutes  les  fois  qu'une 


,  rolongation  ou  une  transformation  de  con^é  aura  été  accordée  par  l'adminis- 
1  ration  locale.  Dans  les  cas  de  congés  administratifs,  cet  avis  devra  indiquer  dans 
là  colonne  «Observations»  : 

Mention  particulière  à  porter  dans  l'avis  de  concession  d'un  congé  administratif 

1<>  La  date  d'arrivée  du  titulaire  du  congé  dans  la  colonie  ; 
2*  Celle  de  son  départ  ; 
3®  La  durée  de  son  dernier  séjour  colonial  ; 

4°  Lorsque  le  séjour  aura  été  accompli  dans  plusieurs  colonies,  la  période 
(«Accluée  dans  chacune  d'elles. 

Congre  à  passer  dans  une  colonie  antre  que  celle  d*oùproyient  le  fonction* 

naire,  employé  ou  agent 

En  ce  qui  concerne  les  congés  à  passer  dans  une  autre  colonie,  les  pièces 
siisvisées  feront  adressées  au  gouverneur.  Dans  le  cas  où  ce  foncliounaire  accor- 
(ierail,  par  application  des  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  l'article  2  du 
décret  ci-joint,  une  prolongation  de  congé,  il  devrait  en  aviser  immédiatement 
son  collègue.  Au  moment  du  départ  de  l'intéressé,  le  dossier  de  congé  sera 
transmis  au  Département,  toutes  les  fois  que  le  titulaire  pourra  prétendre  à  une 
pension  de  l'Etat  ou,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  sera  astreint  a  un  tour  de  roule- 
ment colonial. 

Je  tiens  à  faire  observer,  d'ailleurs,  que  la  concession,  aux  colonies,  des 
prolongations  de  congés,  avec  jouissance  de  la  solde,  est  rigoiireuscment  limitée 
au  délai  d'une  ann<^e  imparti  par  l'art.  74  du  décret  du  23  décembre  4897,  appli^ 
rable  également  aux  congés  de  convalescence.  Dans  le  cas  où  ce  délai  devrait 
être  dépassé,  il  m'appartiendrait  de  statuer  sur  l'opportunité  d'accorder  à  l'inté- 
ressé, après  examen  de  son  dossier  de  congé,  le  bénéfice  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  49,  50  et  52  du  dit  décret,  en  faveur  des  agents  en  congé 
dans  la  Métropole. 

Congé  accordé  pour  servir  au  commerce,  à  l'industrie  ou  auprès  d'une 

puissance  étrangère 

Dans  le  cas  particulier  d'un  congé  azcordé  pour  servir  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie ou  auprès  d'une  puissance  étrangère,  l'avis  de  congé  sera  transmis  direc- 
tement au  Département  en  même  temps  qu'une  copie  de  l'arrêté  de  concession 
et  une  copie  ou  traité  ou  de  la  dérision  spécifiant  les  rondidions  de  l'engage- 
meut,  cette  dernière  pièce  étant  destinée  à  justifier  de  la  validité  du  congé  et 
à  permettre  de  fixer  le  montant  des  allocations  passibles  de  prestations  pour 
lo  service  des  pensions. 

Détail  des  pièces  dont  tout  fonctionnaire,  employé  ou  agent  doit  être 

porteur  en  quittant  la  colonie 

En  dehors  des  pièces  qui  viennent  d'être  énumérées  et  dont  l'envoi  en 
France  est  effectué  par  les  soins  de  l'administration  locale,  tout  fonctionnaire, 
employé  ou  agent  doit  être  porteur,  à  son  départ  de  la  colonie: 

!•  De  son  titre  de  congé  ; 

2»  De  )a  réquisition  de  passage  de  retour,  ainsi  qu'il  est  édicté  à  l'article 
du  décret  ci-joint  ; 
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3*  De  son  livret  de  solde  ; 

4<^  S'il  est  rétribué  sur  le  budget  local,  d*un  carnet  spécial  dit  carnet  de 
solde,  prescrit  k  l'article  4  et  dont  il  sera  parlé  pins  loin. 

Mode  de  payement  en  France  des  fonctionnaires^  employés  ou  agents. 

Personnel  rétribué  sur  le  budget  de  l'Etat 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  payement  de  la  solde  du  pei^onoel  en 
congé  en  France,  l'art.  8  du  décret  du  1"  novembre  <899  spécifie  que  les  fonc- 
tionnaires payés  sur  le  budget  colonial  continuent  à  être  tenus  au  courant  de 
leur  solde  d'après  les  règles  actuellement  en  vigueur.  Je  n'ai,  par  suite,  aacQQC 
modification  a  signaler  sur  ce  point. 

Il  ne  me  reste  dès  lors  qu'à  vous  faire  connaître  les  dispositions  que  j'ai 
arrêtées  pour  le  payement  de  la  solde  de  congé  des  fonctionnaires,  employés  pt 
agents  rétribués  sur  les  budgets  locaux  et  dont  le  principe  est  posé  dans  le^ 
articles  4,  5,  6  et  7  du  décret  ci-annexé. 

Personnel  rétribué  sur  les  budgets  locaux 

La  situation  financière  de  tout  fonctionnaire,  employé  ou  agent  rétribué  sur 
les  fonds  d'un  budget  local  devra,  lors  de  son  envoi  eh  congé  en  France,  être 
réglée  par  l'administration  locale,  en  ce  qui  concerne  les  allocations  de  toute 
nature  qui  lui  sont  dues  jusqu'au  jour  de  son  embarquement,  et  son  livret  de 
solde  sera  arrêté  en  conséquence,  aucun  rappel  d'arrérages  de  solde  ou  d'acces- 
soires, acquis  antérieurement  à  celte  date,  ne  devant  être  effectué  en  France. 

•  Mode  d'emploi  du  carnet  dit  carnet  de  solde 

Le  payement  de  la  solde  acquise  depuis  le  départ  de  la  colonie  sera  effectue 
au  moyen  d'un  carnet  décrit  dans  les  articles  4  et  .'5  du  décret  du  l**"  novembre, 
composé  de  18  feuillets  et  dont  la  délivrance  aux  intéressés  sera  constatée  par 
une  mention  au  livret  de  solde. 

L'administration  locale  établira  à  l'avance  les  ordres  de  pavement  mensuel!» 
sur  les  feuillets  contenus  dans  le  dit  carnet  et  dont  le  nombre  correspondra 
aux  mois  de  congé  accordés  au  titulaire. 

Ces  décomptes  ne  devront  comprendre  que  le  montant  net  de  la  solde  ou 
de  la  demi-solde  de  congé,  fixée  pour  l'intéressé,  k  son  départ  de  la  colonie, 
cî)nformément  aux  dispositions  et  aux  tarifs  du  décret  du  23  décembre  1897, 
sauf  régularisation  ultérieure  par  l'administration  locale  après  l'expiration  du 
congé. 

11  y  aura  lieu,  toutefois,  de  laisser  en  blanc  le  feuillet  N*  i  du  carnet,  afin 
de  permettre  au  chef  du  service  colonial  du  port  de  débarquement  d'opérer  )f 
payement  de  la  solde  acquise  par  le  fonctionnaire  ou  agent  jusqu'au  dernier 
jour  du  mois  de  son  arrivée  dans  la  Métropole. 

L'exemple  suivant  vous  permettra  de  vous  rendre  compte  plus  aisément  de 
la  manière  dont  il  y  aura  lieu  de  procéder  dans  l'espèce  : 

Un  fonctionnaire  quittant  la  colonie  le  25  mai  débarque  en  France  le  7  juin 
suivant,  titulaire  d'un  congé  de  six  mois.  Ce  congé  courra,  dans  cette  hypothèse, 
du  8  juin  au  7  décembre  suivant. 

Le  livret  de  solde  devra  faire  ressortir  que  la  situation  (Inancièrc  a  élc 
réglée  dans  la  colonie  jusqu'au  24  mai  inclus. 

A  l'arrivée,  le  chef  du  service  colonial  liquidera  sur  le  feuillet  N*  l,  laisse 
en  blanc  : 

1**  La  solde  de  traversée,  s'il  y  a  lieu  ; 

2®  La  solde  de  congé  afférente  à  !a  période  comprise  entre  le  7  et  le  30  juin. 

Le  premier  décompte  à  établir  par  la  colonie  sur  le  feuillet  N®  2  sera  donc 
afférent  à  la  solde  du  l"  au  31  juillet,  le  décompte  suivant  (feuillet  N®  3),  à  h 
solde  du  mois  d'aoïM  et  ainsi  de  suite  jusqu'ai^ dernier  mois  de  congé  intégral, 
c'est-k-dire  jusqu'au  30  novembre. 

La  portion  acquise  k  partir  du  f"  décembre  jusqu'à  rembarquement  ou,  fin 
cas  de  prolongation  de  congé  les  allocations  mensuelles,  seront  liquidées  par 
les  soins  du  service  colonial. 
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Cas  de  prolongation  de  congé 

Dans  le  cas  de  prolongation  de  rongé  accordée  par  le  Département,  le  chef 
du  service  colonial  établira  les  ordres  de  payement  correspondant  à  la  nouvelle 
période  d*autorisation  d'absence  et  dont  Tacquittement  aura  lieu  dans  les  mêmes 
condiltoDs  que  les  premiers. 

établissement  du  décompte  général  et  définitif  par  la  colonie 

Le  règlement  définitif  de  ses  payements,  effectués  en  quelque  sorte  à  titre 
d'acomptes,  aura  lieu  dans  la  colonie,  lors  du  retour  du  fonctionnaire  ou  agent, 
au  moyen  de  rétablissement  d'un  décompte  général  et  définitif,  comprenant  le 
total  brut  des  allocations  dues  k  l'intéressé  au  cours  de  la  période  pendant 
laquelle  il  a  été  payé  k  Taide  du  carnet  de  solde,  déduclion  faite  des  sommes 
mentionnées  sur  les  souches  du  dit  carnet.  C'est  k  ce  moment  que  les  verse- 
ments pour  le  service  des  pensions  seront  effectués,  soit  au  profit  du  trésor, 
soit  pour  le  compte  des  caisses  de  retraites  locales. 

Cas  du  décès  ou  de  la  démission  en  France  du  titulaire  d'un  congé 

En  cas  de  décès  en  France  ou  de  démission  du  titulaire  d'un  congé,  le  chef 
du  service  colonial  du  port  d'attache  surseoira  à  tout  payement  et  avisera  immé- 
diatement l'administration  locale,  qui  établira,  sans  délai,  le  compte  définitif 
des  allocations  restant  dues  à  l'intéressé.  Ce  décompte  sera  adressé  au  chef  du 
s<*rvice  colonial  et  le  payement  en  sera  assuré  par  les  soins  du  Département. 

Changement  de  destination  d'un  f  onctionnaire,  employé  ou  agent 

Lorsqu'un  fonctionnaire,  employé  ou  agent  sera  l'objet  d'un  changement  de 
destination,  avis  en  sera  donné  an  chef  du  service  colonial  et  aux  deux  colonies 
inléressécs;  à  l'arrivée  du  fonctionnaire  ù  son  nouveau  poste,  le  règlement 
définitif,  dont  il  vient  d'être  parlé,  comprenant,  s'il  y  a  lieu,  les  rappels  d'aug- 
mentation de  solde  ou  d'accessoires  de  solde  obtenus  au  cours  de  son  congé, 
sera  effectué  par  les  soins  de  l'administration  locale  de  la  nouvelle  colonie. 

Les  réclamations  relatives  à  la  solde  de  congé  seront  adressées  aux  admi- 
nistrations locales,  sans  l'intermédiaire  de  l'administration  centrale 

Il  ressort,  en  définitive,  de  l'innovation  contenue  dans  le  décret  du  l^"^  novem- 
l»re  1899,  que  le  Département  n'aura  plus  ù  intervenir  en  ce  oui  concerne  le 
paiement  ne  la  solde  de  congé  du  personnel  rétribué  sur  les  budgets  locaux, 
lequel  devra,  dans  tous  les  cas,  adresser  les  réclamations  qu'il  aura  à  formuler 
aux  administrations  dont  il  relè\e,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  du 
service  colonial  du  port  de  débarquement. 

Mode  de  payement  en  France  de  toutes  allocations  autres  que  la  solde 

Toutefois,  il  demeure  entendu  que  les  indemnités  et  allocations  quelcon- 
({ues,  autres  que  la  solde  et  les  accessoires,  telles  que  les  frais  de  route  et  de 
séjour,  acquises  depuis  le  départ  de  la  colonie,  pourront  être  acquittées  en 
France  dans  les  conditions  oruinaires.  Dans  ce  cas,  les  demandes  devront  être 
adressées  au  chef  du  service  colonial,  qui  en  référera,  s'il  y  a  lieu,  au  Dépar- 
tement. 

Recommandations  diverses 

Dans  ces  conditions,  je  vous  serai  très  obligé  d'appeler  tout  particulière- 
ment, et  surtout  dès  le  début,  l'attention  des  fonctionnaires,  employés  et  agents 
des  services  locaux  sur  les  indications  portées  sur  la  couverture  de  leur  carnet 
de  solde  et  auxquelles  ils  devront  rigoureusement  se  conformer,  s'ils  ne  veulent 
éprouver  aucune  difficulté  ou  aucun  retard  dans  le  payement  de  leur  solde. 

En  terminant,  je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  que  les  dispositions 
actuellement  en  vigueur  sur  les  congés,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de 
droit  et  de  durée  et  fixées  notamment,  tant  dans  le  décret  du  23  décembre  1897 
que  dans  la  circulaire  du  2  septembre  1899,  demeurent  entièrement  applicables 
il  tons  les  fonctionnaires  coloniaux.  Pour  maintenir  l'uniformité  oes  règles 
auxquelles  doit  rester  soumis  l'ensemble  du  personnel  colonial,  vous  conli- 
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nuerez  donc  à  me  consulter  chaque  fois  qu'une  difficulté  viendra  à  se  produire 
dans  leur  application. 

Les  dispositions  du  décret  du  l^*"  novembre  1899  étant  applicables  à  compter 
du  1*"^  janvier  1900,  les  fonctionnaires,  employés  et  agents  ayant  quitté  la  Colo- 
nie avant  cette  date  continueront  à  ("^(re  traités  conformément  aux  règles 
actuel  los. 

Je  vous  serais  obligé  d*assurer.  dès  sa  réception,  la  promulgation  du  décret 
ci-joint,  afin  que  sa  n)ise  en  vigueur  ne  souffre  aucun  retard. 

Vous  trouverpz  sous  ce  pli,  joint  au  décret,  60  exemplaires  du  carnet  de 
solde  et  de  l'avis  de  concession  de  congé.  Il  vous  appartiendra  de  faire  con- 
naître, si  Tadminislration  locale  est  en  mesure  de  faire  imprimer  ces  deuv 
formules,  qui  devront  être  rigoureusement  semblables  au  modèle  adopté,  ou  m 
elle  profère  en  être  pourvue  par  les  soins  du  Département.  Dans  ce  dernier  cas. 
vous  do\roz  veiller  a  ce  que  votre  approvisionnement  en  soit  suffisant  pour 
assurer  le  fonctionnement  du  nouveau  service. 

11  va  sans  dire  que  les  dépenses  y  relatives,  demeurent  à  la  charge  des  colo- 
nies intéressées. 

Recevez,  Messieurs,  les  assurances  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  ColonieSj 
Albert  DECRAIS. 


COLONIE 
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RÈGLEMENTS  DIVERS 


an  sujet  des  premimii^wk»  des  Indlsèneti 

(21  Octobre  4896) 


Le   Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général   do 
France  a  Madagascar, 

Vu  ïe  décret  du  11  décembre  1R95  ; 

Yu  les  instruclions  du  Ministre  des  Colonies,  en  date  du  15  septembre  1896  ; 

Le  conseil  d'administration  consulté, 

Arrête  : 

TITRE  P' 

Dispositions  générales 

Art.  1".  —  Tout  habitant  valide  de  16  à  60  ans  du  sexe  masculin,  à  quelque 
classe  de  la  société  ou  h  quelç^ue  corporation  qu'il  appartienne,  h  l'exception  dos 
militaires,  miliciens  et  douaniers  en  activité  de  service,  sera  appelé  k  fournir,  cha- 
que année,  une  prestation  de  50  jours  au  maximum  pour  le  service  des  travaux 
publics,  civils  ou  militaires. 

Une  indemnité  de  vivres  deOfr.  20  est  allouée  à  chaque  prestataire  par 
journée  de  travail  fournie. 

Art.  2.  —  Seront  autorisés  à  racheter  leur  prestation,  au  tarif  de  0  fr.  50  par 
journée  de  prestation,  les  catégories  suivantes  : 

1^  Les  fonctionnaires  et  employés  du  Gouvernement  ayant  un  traitement 
fixe  ainsi  que  leurs  ascendants  ou  descendants  directs  ; 

2«»  Les  officiers  à  compter  de  6  honneurs  et  au-dessus,  ainsi  que  leurs  ascen- 
dants et  descendants  directs  ; 

30  Les  gens  âgés  de  40  ans  et  au-dessus  ; 

4^  Ceux  qui  auront  obtenu  un  certificat  de  connaissance  de  la  langue  fran- 
çaise dans  les  formes  et  conditions  à  déterminer  par  arrêté  ultérieur. 

TITRE  II 

Confection  des  rôles 

Art.  3.  —  Il  sera  rédigé,  chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre, 
sous  la  surveillance  des  gouverneurs  généraux  et  so'is  le  contrôle  des  résidents 
et  commandants  de  cercle,  chefs  de  province,  par  les  soins  des  gouverneurs  de 
village  et  des  mpiadidy  ou  chefs  de  quartier,  dans  chaque  ville  ou  village,  un 
rôle  des  habitants  soumis  à  la  prestation. 

Art  4.  —  Les  rôles  devront  être  transmis  le  !•' novembre  de  chaque  année, 

f>ar  l'intermédiaire  des  gouverneurs,  au  commandant  de    cercle  ou  résident 
ocal  qni  enverra  au  directeur  des  travaux  publics  un  état  rérapilulalif  des 
journées,,  par  villages,  districts  et  gouvernements. 
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TITRE  m. 

Exécution  des  travaux 
§  /.  —  Dispoartions  générales 

Art.  5.  —  Le  Résident  Général,  sur  la  proposition  des  directeurs  des  travaox 
publics  et  du  f^énie,  déterminera,  chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de 
décembre,  la  répartition  des  travailleurs  entre  le^  différents  travaux  civils  ou 
militaires  auxquels  pourra  être  affectée  la  prestation. 

Art.  6.  —  Les  résidents  et  commandants  de  cercle,  chefs  de  province,  déter- 
mineront, dans  leur  circonscription,  la  période  d'exécution  des  prestations. 

§  //.  —  Prestations  à  la  journée 

Art.  7.  —  La  durée  du  travail  est  fixée  k  neuf  heures  au  maximum  par  jonr, 
non  compris  les  heures  de  repos  et  de  repas. 

Lorsque  les  prestataires  seront  appelés  à  plus  de  5  kilomètres,  le  temps 
nécessaire  pour  parcourir,  à  Taller  et  an  retour,  les  distances  excédant  cette 
limite,  sera  compté  comme  passé  sur  le  chantier. 

Les  prestataires  ne  pourront  être  obligés  de  se  rendre  sur  des  chaoliers 
situés  à  plus  de  vingt  kilomètres  de  leur  résidence. 

Art.  8.  —  Les  résidents  ou  commandants  de  cercle,  chefs  de  province,  déter- 
mineront, après  avoir  pris  Tavis  des  gouverneurs  généraux,  chaque  année: 

1®  La  répartition  des  travailleurs  entre  leurs  divers  chantiers  ; 

2^  Les  jours -d'ouverture  et  de  clôture  des  travaux  de  prestation  pour  chaque 
chantier  ; 

S*  Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  du  travail  journalier. 

Ils  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  et  la  surveil- 
lance des  travaux,  ainsi  que  pour  exercer  le  conti*ôie  du  nombre  de  journées  de 
prestation  réellement  effectuées. 

§  ///.  —  Prestations  à  la  tâche 

Art.  9.  —  Certains  travaux  pourront  être  effectués  k  la  tâche.  Le  taux  de 
conversion  de  ces  travaux  en  journées  de  prestation  sera,  dans  ce  cas,  détermim* 
par  les  résidents  ou  commandants  de  cercle,  chefs  de  province. 

Les  travaux  mal  exécutés  ou  non  achevés  dans  le  aélai  fixé  ne  représenteront 
qu'un  nombre  de  journées  de  prestation  qui  sera  ^xé  par  le  commandant  de 
cercle  ou  le  résident,  rhef  de  province. 

§  /y.  —  Dispositions  communes 

Art.  10.  —  Les  commandants  de  cercle  ou  résidents,  chefs  de  provioce, 
feront  recueillir,  dans  chaque  village,  le  montant  des  prestations  en  argent, 
qu'ils  centraliseront  et  verseront  au  trésor. 

Art.  11.  -  Chacun  des  commandants  de  cercle  ou  résidents,  chefs  de 
province,  enverra  au  directeur  du  contrôle  financier,  un  mois  après  la  clôture 
des'travaux,  un  état  récapitulatif  par  village  des  sommes  dues  en  remplacement 
de  journées  de  prestation  en  nature. 

Art.  12.  —  Lorsqu'un  mpiadidy  ou  tout  autre  agent  indigène  refuseï^  de 
prêter  son  concours  pour  rexécution  des  prestations,  il  en  sera  référé  an 
résident  ou  au  conr  mandant  de  cercle,  chef  de  province,  qui  prendra  les  mesures 
nécessaires.  En  cas  de  négligence  ^rave  de  leur  part,  les  mpiadidy  et  aolre> 
agents  indigènes  seront  condamnés  a  une  amende  de  cinq  k  cinquante  francs. 

Fait  à  Tananarive,  le  21  Octobre  1896. 

GALLIfiNl. 
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ARBÊTÉ 
sur  les  prestations  des  Indigènes 

(19  Janvier  1897) 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  H  décembre  1895; 

Vu  Tarrêté  du  21  octobre  1896,  au  sujet  des  prestations  des  indigènes  ; 

Vu  Tarrété  du  21  décembre  1896,  réglemeataut  le  travail  des  inaieènes  : 

Vu  le  rapport  de  la  commission  de  réglementation  du  travail  des  indigènes,  cons- 
tituée le  3  novembre  1896  et  les  vœux  annexés  à  ce  rapport; 

Considérant  qu'il  est  d'inlérôt  général  de  favoriser  les  contrats  de  longue  durée 
entre  Français  et  indigènes;  d'aider  au  développement  du  commerce,  en  accordant  aux 

f>a tentés  le  droit  de  rachat  de  leurs  prestations;  d'éviter  aux  grandes  exploitations 
'inconvénient  absolu  qui  résulterait  de  la  réquisition  simultanée  d'une  trop  forte  propor- 
t<on  de  leurs  ouvriers;  de  ménager  aux  travaux  de  la  Colonie  le  plus  de  main-d'œuvre 
possible, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Par  modification  k  l'art.  2  de  rarrôlé  du  21  octobre  1896,  ne 
seront  autorisés  à  racheter  leurs  prestations,  pour  raison  d'Age,  que  les  presta- 
taires âgés  de  50  ans  révolus. 

Art.  2.  —  Sont  également  autorisés  h  racheter  leurs  prestations,  en  outre 
des  catégories  énumérées  dans  Tart.  2  de  l'arrûté  du  21  octobre  1896: 

1*>  Les  employés  et  ouvriers  qui,  d'après  les  dispositions  des  articles  2  et  4 
de  l'arrêté  du  27  décembre  1896,  auront  satisfait,  pendant  un  an  au  moins,  au 
contrat  d'engagement  conclu  avec  un  Français; 

2**  Les  patentés  justifiant  de  leur  situation  actuelle  de  patentés  et  du  paie- 
ment régulier  de  leurs  patentes; 

3®  Les  employés,  ouvriers,  domestiques  au  service  des  administrations, 
sociétés  et  particuliers  français,  notamment  los  porteurs,  domestiques,  jardiniers, 
plantons,  employés  de  commerce,  interprètes,  gens  de  maison  de  tout  ordre, 
sans  que  le  nombre  total  puisse  excéder  dix. 

Art.  3.  —  Sur  la  demande  des  intéressés,  dans  une  même  exploitation  fran- 
çaise ayant  plus  de  10  et  moins  de  200  travailleurs,  il  ne  pourra  être  prélevé,  à  la 
ibis,  plus  de  1/5  des  Iravailleurs  régulièrement  engagés;  plus  de  1/10,  si  le  chiffre 
des  travailleurs  est  de  200  et  au-dessus.  Dans  ce  cas,  les  chefs  d'exi)loitation 
seront  responsables  pécuniairement  du  rachat  des  prestations  des  ouvriers  pour 
lesquels  ils  auront  demandé  le  bénéfice  de  cette  disposition. 

Fait  à  Tananarive,  le  19  Janvier  1897. 

GALLIENL 


aa  sujet  de«  Asiatlaaes  et  Afrlealnf»  irenant  résider 

à  Madai^ascar 

[3  Novembre  1896) 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Générai  de  France 
à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  H  décembre  1895  ; 
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Le  conseil  d'administration  consulté, 
Arrête  : 

Art.  I".  —  A  partir  du  !•'  novembre  1896,  tout  étranger  d'origîae  SLSÏnliqnc 
et  africaine  qui  voudra'  résider  dans  la  colonie  de  Madagascar  et  ses  dépeodaoc»^ 
devra,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  son  débarquenneni,  se  nrésenler  chez  1»- 
résident  de  la  circonscription  pour  y  faire  une  demande  écrite  a'autorîsatioo  d' 
séjour. 

11  sera  tenu  de  donner  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  établir  son 
identité,  de  déclarer  sa  profession  et  la  localité  où  il  désire  résiaer. 

Il  devra  renouveler  sa  déclaration  le  1*'  janvier  de  chaque  année  et  toutes 
les  fois  que,  pour  un  motif  quelconque,  sa  déclaration  précédente  sera  devenue 
inexacte. 

Art.  II.  —  L'autorisation  de  séjour  sera  accordée  par  le  résident  de  la  cir- 
conscription, qui  délivrera  au  demandeur  un  permis  de  séjour  valable  pour  une 
année. 

Art.  m.  —  La  délivrance  de  ce  permis  est  subordonnée  au  paiement  d'ooe 
taxe  annuelle  qui  se  composera: 

i^  D'un  droit  fixe  de  25  francs,  dû  par  tout  étranger  de  sexe  masculin,  à^é  de 
plus  de  18  ans,  en  représentation  de  la  corvée  à  laquelle  sont  assujettis  les  indi- 
gènes ; 

2<'  D'un  droit  supplémentaire,  dû  par  tout  étranger  exerçant  une  profe^ion 
ou  un  commerce  imposables  au  tarif  local  des  patentes  et  fixé  à  50  francs  pour 
les  patentables  des  l"  et  2*  classes,  et  à  25  francs,  pour  ceux  des  3*  et  4*  classes. 

Art.  IV.  —  L'impôt  sera  établi  d'après  les  déclarations  faites  par  l'étranger; 
toute  déclaration  inexacte  ou  incomplète,  ayant  eu  pour  effet  rexonération  de  toul 
ou  partie  de  la  taxe,  sera  punie  d'une  amende  égale  au  double  des  droits  fraudés. 

Art.  V.  —  Un  délai  de  un  mois,  à  partir  du  !•'  novembre  1896,  est  accordi- 
aux  étrangers  d'origine  asiatique  et  africaine  résidant  à  Madagascar,  pour  faire, 
dans  les  formes  prescrites  par  le  présent  arrêté,  leur  demande  d'autorisation  de 
séjour. 

Art.  VI.  —  Le  présent  arrêté  n'est  pas  applicable  aux  militaires  en  activité 
de  service,  ni  aux  travailleurs  engagés  par  les  services  publics. 

Fait  à  Tananarlve,  le  3  Novembre  18%. 

GALLIEXI. 

Vu: 

Le  Directeur  des  Finances 

et  du  Contrôle j 

HOMBËRG. 


fIxLaiit  les  conditions  d*exLerclce  de  la  médecine  à  Madagascar 

(10  Décembre  1896) 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de 
France  à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  H  décembre  1895  ; 

Vu  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l'exercice  de  la  médecine  ; 

Considérant  la  nécessilé  de  ré^^lcincnter  l'exercice  de  la  médecine  à  Madagascar  ; 
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Sous  la  réserve  de  Tapprobation  du  Ministre  des  Colonies  ; 
Sur  la  proposition  du  directeur  du  service  de  santé, 

Arrête  : 

TITRE  I" 

Conditions  de  rexercice  de  la  médecine 

Art.  I«f.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  à  Madagascar  et  dans  ses 
dépendances,  s'il  n'est  muni  d'un  diplôme  de  docteur  en  médecine  d'une  fiÀCuIté 
française. 

Sont  considérés  comme  docteurs  en  médecine  d'une  faculté  française  et 
autorisés  à  exercer  k  Madagascar  seulement,  les  indigènes  ayant  obtenu  leur 
diplôme  dans  l'une  des  écoles  de  médecine  françaises  établies  dans  la  Colonie. 

Art.  II.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  diplômés  à  l'étranger,  quelle  que 
:>oit  leur  nationalité,  ne  peuvent  exercer  leur  profe^^sion  à  Madagascar  et 
Dépendances  qu'à  la  condition  d'avoir  obtenu,  devant  une  faculté  française,  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  conformément  aux  dispositions  spécifîées  dans 
laK.  S,  titre  IV,  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l'exercice  de  la  médecine. 

Art.  lïl.  —  Les  docteurs  en  médecine  sont  tenus,  dans  le  mois  qui  suit  leur 
«Hablissement,  de  faire  enregistrer  leur  titre  à  la  résidence  et  au  greffe  de  la 
jiii-idlction  du  chef-lieu  de  leur  domicile. 

En  cas  de  ch^nçemcnt  de  domicile,  ils  sont  obligés  à  un  nouvel  enregistre- 
ment du  titre  dans  le  même  délai,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  IV.  —  Les  fonctions  de  médecins  experts  près  les  tribunaux  ne  peuvent 
ôlre  remplies  que  par  des  docteurs  en  médecine  d'une  faculté  française  ou,  à 
défunt  d  Européens,  par  les  médecins  indigènes  diplômés  par  les  écoles  de 
médecine  françaises  établies  dans  la  Colonie. 

Art.  V.  —Tout  docteur  en  médecine  est  tenu  de  faire  à  l'autorité  publique, 
son  diagnostic  établi,  la  déclaration  des  cas  de  maladies  épidémiques  tombées 
sous  son  observation,  et,  notamment,  les  cas  de  fièvre  typhoïde,  de  variole,  de 
rougeole,  de  scarlatine,  de  diphtérie. 


tant  aux  médecins  européens  et  assimilés  qu'aux  médecins  indigènes. 

TITRE  II 

Des  dispositions  transitoires 

Art.  vu.  —  Les  médecins  diplômés  à  l'étranger,  quelle  que  soit  leur  nationa- 
lité, exerçant  actuellement  leur  profession  à  Madagascar,  pourront  être  autorisés, 
s'ils  en  font  la  demande,  à  continuer  à  l'exercer  dans  la  Colonie. 

Seront  compris,  dans  ce  cas,  les  médecins  indigènes  ayant  obtenu  un  diplôme 
régulier  avani  la  publication  du  présent  arrêté. 

Les  uns  et  les  autres  sont  tenus  do  se  conformer  aux  prescriptions  conte- 
nues dans  l'art.  3,  dès  qu'ils  auront  reçu  cette  autorisation. 

Art.  VIII.  —  Les  médecins  indigènes pourrontcumulerl'excrcicede la  médecine 
et  de  la  pharmacie,  c'est-à-dire,  continuer,  conformément  aux  coutumes  locales, 
à  délivrer  eux-mêmes  des  médicaments  à  leurs  propres  clients. 

Art.  IX.  —  MM.  le  Procureur  Général  et  le  directeur  du  service  de  santé  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  10  Décembre  1896. 

GALLIENL 

Par  le  Résident  Général  : 

Le  Procureur  Général, 
DUBUEUIL. 
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eréant  des  ebanftbres  «•msaltottirefi  fraMfalses  4  Matf afatcar 

f7  Novembre  1896) 


Le  Général  commaDdant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  GéDéral  de 
France  k  Madagascar, 

Attendu  qu'il  importe  de  mc^ltre  à  profit  lexpérience  des  colons  résidant  dans  chi- 
que province  pour  permettre  d'éclairer  les  administrations  locales  sur  les  t)esotns  du 
commerce,  de  findustrie,  de  Pai^riculture,  des  entreprises  minières  et,  en  général,  de  la 
colonisation  dans  la  province, 

Arrête  : 

Art.  I".  ~  Il  est  créé,  a  Tananarive  et  dans  chaque  chef-lieu  de  résidenco, 
une  chambre  consultative  française  comprenant  les  chefs  d'établissement  habi- 
tant la  circonscription. 

Art.  II.  —  Le  Résident  Général,  pour  Tananarive,  le  résident  on  administra- 
teur, pour  chaque  chef>lieu  de  province,  désignera  un  local  pour  être  rois  à  la 
disposition  de  cette  chambre  consultative. 

Il  nommera  lui-même  le  président  et  les  membres  d'un  bureau  qui  servim 
d'intermédiaire  entre  les  colons  et  les  autorités  françaises  locales. 

Le  bureau  sera  appelé  a  donner  aux  administrations  locales  les  avis  d 
renseignements  qui  lui  seront  demandés:  i^  sur  les  faits  d'ordre  commercial, 
agricole  et  industriel  intéressant  la  province  ;  2^  sur  les  moyens  d*encou  rage  rot 
de  développer  la  colonisation  ;  3^  sur  les  améliorations  k  introduire  dans  toutes 
les  brauciies  de  la  législation  commerciale,  y  compris  les  tarifs  des  douanes  et 
octrois;  4°  sur  l'exécution  des  travaux  et  l'organisation  des  services  publics,  qui 
peuvent  intéresser  le  commerce  et  Tinduslrie  de  la  Colonie,  tels  que  les  lra\aii\ 
des  ports,  la  navigation  des  fleuves,  des  rivières,  les  postes,  les  chemins  de  fer, 
les  transports  k  dos  d'hommes,  etc.;  5<*  sur  les  projets  de  règlements  locaux 
en  matière  de  commerce  ou  d'industrie. 

Art.  III.  —  Le  bureau  se  réunira  dans  un  local  qui  lui  est  affecté,  sur  l'avis 
du  résident,  chef  de  la  province. 

Dès  la  première  réunion,  il  rédigera  des  statuts  qui  devront  être  soumi<  "i 
Tapprobation  du  Résident  Général,  pour  Tananarive,  et  du  résident  ou  adminiv 
trateur  local,  pour  chaque  chef-lieu  de  province. 

Art.  IV.  —  Le  Résident  Général  pourra,  lorsque  la  situation  budgétaire  !•' 
permettra,  accorder  aux  diverses  chambres  consultatives  françaises  des  subven- 
tions en  argent,  de  manière  k  leur  permettre  de  fonctionner  dans  de  bonnr^ 
conditions. 

Art.  V.  —  Le  Secrétaire  Général  k  Tamatave  et  les  résidents  ou  administrateurs, 
chefs  de  province,  assureront  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Ils  rendront  compte  des  mesures  prises  a  cet  effet. 

Fait  à  Tananarive,  le  1  Novembre  t89b. 

GALLŒM. 


réslc^m^ntaiit  le  travail  des  Indlfènes 

(27  Décembre  1896) 


Le  Général  commandant  le  Corps  d'occupation  et  Résident  Général  de  France 
k  Madagascar, 

Vu  la  circulaire  91,  du  3  novembre  1896,  constituant  une  commission  chargée  à^éln- 
borer  un  projet  de  réglementation  du  travail  des  indigènes  en  Imeriua; 
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Vu  le  rapport  établi  à  la  saite  des  travaux  de  cette  commission  ; 
Sur  la  proposition  du  chef  d'Etat-lf  ajor,  faisant  fonctions  de  Secrétaire  Général  en 
terrïtotre  militaire, 

Arrête  : 

Art.  I*'. —Tout  individu  valide  de  16  à  60  ans,  du  sexe  masculin,  devra 
justifier  de  ses  moyens  d'existence,  en  prouvant  qu'il  fait  partie  d'une  des  deux 
catégories  indiquées  ci-dessous. 

4*^  Catégorie.  —  Les  commerçants  se  divisent  en  deux  classes; 

!•  les  patentés,  comprenant {  '"' Sfi'*"o\|„*'t'.  «""""«rç""!"  1"«'' 

/  cultivateurs  OU  éleveurs,  en  un  mot. 

Alimentation...!      touslesproducteurs  qui  fontcom- 

(      merce  de  leur  culture  ou  industrie. 

vAiomnnfe  \  tous  Ics  fabricauts  de  produils  tcxtl- 

2- les  producteurs.!     ^«'emenis |      j^^ 

/  chefs  d'exploitation  ou  de  chantiers 

Habitation ^t^  produits  de  la  forêt  :  bois,  fer, 

j      charbon,   bambou,    lianes,    cire, 
l      miel,  gomme,  etc. 

2^  Catégorie.  —  Tous  les  individus  non  compris  dans  la  première  catégorie 
et,  notamment,  les  domestiques,  cuisiniers,  jardiniers,  porteurs,  plantons, 
ouvriers,  et,  en  général,  tous  les  fonctionnaires  ainsi  que  les  employés  des 
diverses  administrations  ou  des  particuliers. 

Toutes  les  personnes  de  la  i"  catégorie  devront  être  munies  de  la  carte 
d'identité  ou  de  la  patente. 

Toutes  celles  appartenant  à  la  2''  catégorie,  du  livret  individuel. 

Art.  2.  —  La  carte  d'identité,  conforme  au  modèle  ci-joint,  sera  délivrée 
par  les  soins  des  mpiadidy  ou  des  gouverneurs  raadinika. 
Le  prix  est  fixé  a  0  fr."^  40. 

Les  mpiadidy  et  gouverneurs  madinika  prendront  livraison,  contre  un  reçu, 
àTananarive,  à  la  mairie;  dans  les  campagnes,  près  des  commandants  de  cercle 
on  exceptionnellement  près  des  sous-gouverneurs,  des  séries  de  cartes  numé- 
rotées. 

Ils  devront,  tous  les  mois,  verser  aux  autorités  ci-dessus  le  montant  de  leurs 
recettes,  établi  diaprés  un  registre  où  seront  portés,  en  regard  du  numéro,  les 
noms  du  détenteur  et  présenter,  d'autre  part,  les  cartes  non  délivrées. 

Ces  cartes  sont  rigoureusement  personnelles  et  ne  peuvent  être  prêtées. 
Tout  abus  de  la  part  de  l'autorité  cnargée  de  la  délivrance  entraînerait  la 
révocation,  plus  un  emprisonnement  de  3  mois  à  un  an  ou  une  amende  de  100 
à  200  francs  ;  pour  le  aétenteur,  il  entraînerait,  pour  lui  et  ses  complices,  un 
emprisonnement  de  1  à  3  mois  ou  une  amende  de  20  à  50  francs. 

Les  cartes  délivrées  devront  être  reversées  chaque  année,  dans  le  courant 
de  décembre,  entre  les  mains  des  mpiadidy  ou  gouverneurs  madinika,  qui,  contre 
Tancienne  carte,  en  délivreront  une  nouvelle  au  prix  de  0  fr.  40,  valable  pour 
Tannée  suivante. 

En  cas  de  perte  d'une  carte,  le  titulaire  devra  en  faire  immédiatement  la 
déclaration  au  mpiadidy  ou  gouverneur  madinika  qui,  lui-même,  préviendra 
rautorité  de  laquelle  il  a  reçu  les  cartes  et  en  délivrera  un  duplicata  contre  le 
payement  d^me  somme  de  10  francs. 

Le  livret  individuel,  conforme  au  modèle  ci>annexé,  sera  délivré  dans  les 
mêmes  conditions  que  là  carte  d'identité.  Le  prix  en  est  fixé  à  1  franc. 

Les  administrations  ou  les  particuliers  au  service  desquels  seront  les 
travailleurs  porteurs  de  livret,  devront,  ii  la  fin  de  chaque  mois,  sur  la  page 
réservée  à  cet  effet^  certifier  qu'à  cette  date,  le  titulaire  est  toujours  à  leur  service 
et  apposer  leur  signature  sur  cette  page  le   salaire    mensuel  de  l'employé. 
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approuvé  par  rémargement  de  celui-ci,  sera  porté  en  toutes  lettres,  ainsi  que 
les  sommes  pouvant  être  dues  par  l'employé  &  Temployeur  on  réciproquement. 

Le  livret  est  la  propriété  de  l'employé,  qui  de  vraie  présentera  toute  réquisi- 
tion. Ce  livret,  au  verso  de  la  première  page,  spécifiera  également  le  mod»* 
d'engagement,  la  durée  du  contrat  et  le  prix  fixé;  le  recto  de  la  dernière  pagi- 
sera  réservé  aux  renseignements  sur  l'ouvrier. 

Dans  le  cas  où  Touvrier  serait  autorisé  à  s'absenter,  mention  en  serait  faite 
sur  le  livret  par  l'employeur,  qui  indiquerait  également  la  date  et  la  dui^  dt* 
l'absence. 

En  cas  de  rupture  ou  de  fin  de  contrat,  mention  en  sera  faite  sur  cette  page. 
En  cas  de  perle,  les  mômes  dispositions  que  pour  la  carte  d'identité  s'appliquent 
au  livret. 

Art.  3.  -  Les  cartes  d'identité  et  les  livrets  individuels  devront,  autant  qur 
possible,  porter,  collées  sur  la  case  réservée  à  cet  eflFel,  les  photographies  de< 
détenteurs. 

Dans  ce  but.  des  photographes  recrutés  par  les  soins  de  l'administration 
centrale  indigène  parcourront  la  province  et  se  tiendront,  sous  le  contrôle  et 
aVec  l'appui  des  mpiadidy  et  gouverneurs  madinika,  à  la  disposition  de> 
indigènes. 

Le  prix  de  chaque  photographie  sera  payé  par  le  détenteur;  ce  prix  ne  dora 
pas  dépasser  0  fr.  30. 

Art.  4.  —  Conditions  de  travail.  —  Tout  commerçant  porteur  d'une  palenlr 
îi  jour  devra  justifier,  au  moment  de  la  réquisition  aes  autorités  ccmpetenle>. 
qu'il  exerce  son  commerce,  soit  à  Tananarivc,  soit  dans  un  des  centres  de  l'Ime- 
rina  ou  du  Betsilco.  Cette  vérification  pourra  se  faire  par  un  dépôt  de  mar- 
chandises et  par  la  production  de  pièces  de  comptabilité. 

Tout  porteur  d  une  carte  d'identité  devra  justifier,  au  moment  delà  réqui>i- 
tion  des  autorités  comfjétentes,  qu'il  exerce  son  métier,  soit  a  Tananarivc,  soit 
dans  tous  autres  points  des  territoires  où  la  présente  loi  sera  en  vigueur:  cpU» 
vérification  pourra  se  faire  par  l'indication  de  ses  ateliers  ou  de  ses  terres 
d'exploitation  et  champs  de  culture,  etc.,  etc.,  ot  par  la  présentation  des  piiVr> 
comptables  établissant  qu'il  vend  aux  commerçants. 

Tout  individu  porteur  du  livret  individuel  qui  spécifie  ses  engagements, 
devra  fournir,  à  toutes  réquisitions  des  autorites  compétentes,  son  contrat 
d'engafîcment  ou  un  titre  justifiant  sa  qualité  de  fonctionnaire. 

Ces  contrats  peuvent  être  de  deux  sortes  : 

i°  D'un  an  au  moins  ; 

2*  D'un  an  au  plus,  avec  maximum  de  cinq  années,  renouvelable  au  gré  de< 
deux  parties. 

Ces  contrats  doivent  prévoir: 

4«  La  durée  de  l'engagement  ; 

2«  Le  salaire  mensuel  ; 

3®  Le  mode  et  le  délai  de  paiement. 

Art.  5.  —  Obligations  réciproques  de  V employeur  et  de  V employé.  —  Ton- 
tes contractants,  quel  que  soit  le  contrat,  seront  soumis  aux  obligations  sui- 
vantes : 

l*»  Au  cas  où  rcmployeur  fournirait  le  logement,  celui-ci  devra  se  trouver 
dans  des  çondiiicns  de  salubrité  et  d'hygiène,  telles  que  la  santé  de  l'employé  ne 
puisse  en  soulfrir  ; 

2<>  Les  médicaments  devront  être  fournis  par  l'employeur  à  l'employé,  dans 
les  exploitations  eniployant  un  minimum  de  25  ouvriers; 

3°  Un  maximum  de  10  heures  de  travail  par  jour,  repos  le  dimanche  et  jours 
fériés,  sauf  clauses  spéciales  du  contrat; 

4°  Lorsqu'un  patron  no  remplira  pas  les  obligations  édictées  aux  trois  para- 
graphes ci-dessus,  le  contrat  sera  annulé  de  plein  droit,  à  la  demande  de  rem- 
ployé ; 

5<^  Tout  employé  ou  ouvrier  s'absentant  sans  motif  valable  de  i  à  5  jours 
perdra  le  salaire  du  nombre  de  jûurs  double  de  la  durée  de  l'absence.  Tout  indi- 
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\idu  s^abseotant  pendant  plus  de  5  jours  sera  déféré  devant  les  Iribunaux  com- 
pétents ; 

6<»  En  cas  de  résiliation  ou  de  renouvellement  du  contrat,  l'accord  devra  se 
faire  entre  les  deux  parties  avant  Tépoque  du  départ  ou  du  renouvellement  du 
rontrat,  quinze  jours  pour  les  contrats  inférieurs  à  un  an,  un  mois  pour  les 
contrais  d'un  an,  et  3  mois  pour  Içs  contrats  de  1  à  5  ans. 

Art  6.  —  Nul  ne  pourra,  pour  se  dispenser  des  obligations  ci-dessus,  ar- 
ç^nor  d*iine  infirmité,  à  moinsquecette  inûrmité  ne  le  rende  tout  h  fuit  impropre 
à  loiiL  travail. 

Art.  7.  —  Les  personnes  non  munies  d'une  patente,  d'une  carte  d'identité 
ou  d'un  livret  individuel  parfaitement  en  règle  et  à  jour  seront  considérées  com- 
me \agabonds,  ne  pouvant  justifier  de  leurs  moyens  d'existence.  Elles  seront 
passibles  d'une  peine  de  3  à  6  mois  de  prison  ;  à  rexpiraliqn  de  leur  peine,  elles 
seront  classées  d'office  dans  une  catégorie  de  travailleurs,  pourvues  d'un  livret 
mentionnant  la  peine  subie  et  employées  sur  les  chanliers  de  l'Etat  pendant  un 
temps  dont  la  durée  sera  triple  de  cette  peine. 


tous  les  travaux  qu'ils  croiront  pouvoir  leur  confier:  dans  ce  cas,  il  devront  se 
conformer,  pour  la  rédfiClion  des  contrats,  aux  obligations  imposécb  k  l'article 
contrat  du  présent  règlement. 

La  femme  employée  dans  ces  conditions  pourra  recevoir  un  livret,  si  elle  en 
fait  la  demande.  Dans  le  cas  où,  après  conveniions,  la  femme,  pour  cause  de 
maternité,  ne  pourrait  plus  tenir  ses  engagements,  le  contrat  serait  rompu  snns 
qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité. 

Art.  9.  — Liste  à  tenir  par  les  chefs  indigènes  pour  les  levées  et  la  dési- 
gnation des  professions,  —  Les  listes  établies  par  les  mpiadidy  et  les  gouverneurs 
des  villages,  et  servant  de  rôle  pour  les  prestations,  devront  être  tenues  h  jour  à 
l'aide  des  livrets,  cartes  d'identilé  et  patentes  versés  au  fur  et  h  mesure  cfe  leur 
renouvellement. 

Ces  listes  serviront  pour  les  appels  extraordinaires,  chaque  fois  que  le 
gouvernement  aura  besoin  démobiliser  un  grand  nombre  de  travailleurs  sur 
un  point  donné  et  pour  des  travaux  urgents  et  d'intérêt  général. 

Ces  mesures  exceptionnelles  ne  seront  décidées  que  par  les  résidents  et  les 
«commandants  de  cercle,  de  province,  qui  devront  toujours  en  rendre  compte  au 
Hésideot  Général. 

Les  mpiadidy  et  les  gouverneurs  de  villages  resteront  détenteurs  des  listes 
et  recevront,  pour  l'es  levées  de  travailleurs,  des  ordres  de  leurs  gouverneurs  ou 
sous-gouverneurs. 

Par  suite,  les  mpiadidy  seront  responsables,  pour  les  levées  extraordinaires, 
dans  les  mêmes  connitions  que  celles  prévues  pour  les  levées  ordinaires  à  l'art.  12 
de  la  loi  sur  les  prestations. 

Art.  10.  —  Les  nouvelles  listes,  prévues  k  Part.  9,  avec  groupement  par 
professions,  remplacent  les  anciennes  listes  de  corporations,  qui  n'ont  plus  de 
raison  d*ètre. 

Art.  H.  —  Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  pourra  être  accordé  h 
tous  les  délits  énumérés  dans  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  Le  présent  arrêté  est  applicable  eu  Imerina  à  compter  du 
t''  janvier  1897. 

MM.  les  résidents,  chefs  de  province  en  dehors  d'Imerina,  prendront,  chacun 
dans  sa  circonscription  administrative,  des  mesures  analogues  à  celles  spécifiées 
dans  Iepréseatarrêté,en  les  modifiant  suivant  les  coutumes  et  les  circonstances 
locales. 
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Ces  mesures  feront  l'objet  d'arrêtés  qui  seront  pris  par  le  Résident  Généra! 
sur  la  propositioD  des  résidents  chefs  de  province.  (1) 

Fait  à  Tananarive,  le  27  Décembre  im 

GALLIEM. 


appliquant  le  nystèmc  métrlqae  aam  poMs  et 

A  Hadai^ascar 

{4  Mars  1897) 


La  Général  commandant  en  chef  le  Corps  d'occupation  et  llésidonl  Généra' 
de  France  à  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  M  n«»cembre  1893  ; 

Considérant  que  radoplion,  à  Madagascar,  du  système  décimai,  r.iciliteraît  ies  tran- 
sactions commerciiiles  et  (lévelopperail V influence  française  au  point  de  vue  économique. 

Arrête  : 

Art.  P**.  —  II  est  absolument  interdit  de  faire  usage  de  poids  et  raeMire> 
antres  que  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  françaises,  à  savoir  :  le  kilogramme, 
le  litre,  le  métré,  et  leurs  multiples  et  sous>multiples. 

Art.  h.  —  A  dater  du  15  mars  prochain,  les  commerçants,  particuliers,  etc. 
remettront  aux  autorités  locales  tous  les  anciens  poids  et  anciennes  mesures  en 
leur  possession.  Contre  le  versement  de  0  fr.  20,  il  leur  sera  délivré  un  ticket 
mentionnant  les  objets  reçus. 

En  présence  de  ce  ticket,  au  bureau  de  la  direction  de  Técole  profession- 
nelle à  Tananarive,  ils  pourront,  à  dater  du  1"'' mai,  retirer  de  nouveaux  poids  et 
de  nouvelles  mesures,  re\étusdu  poinçon  du  Gouvf^rnemenl. 

Art.  III.  —  A  dater  du  1*''  avril  prochain,  tout  individu  faisant  usage  ou 
même  reconnu  possesseur,  dans  les  visites  domiciliaires,  d'un  ou  de  plusieurs 
poids  ou  mesures  non  «lutorisés,  sera  poursuivi,  conformément  aux  articles  "♦ 
et  suivants  do.  la  loi  malpche  11  en  sera  de  même  de  ceux  qui  feraient  iisa^e 
ou  mettraient  en  vente  des  balances  fausses. 

Art.  IV.  —  Il  sera  envoyé,  dans  chaque  cercle  d'abord  et,  ultérieurement, 
dans  chaque  sous-gouvernoment,  un  jeu  complet  des  poids  et  mesures  ré^le- 
mentflircs  devant  servir  à  la  vérification  ;  ils  seront  mib  par  les  sous-gouver- 
neurs à  la  disposition  des  intéressés. 

Art.  V.  —  Les  résidents,  administrateurs  et  commandants  de  cercle,  chef> 
de  province,  devront  apporter  dans  lapplication  du  présent  arrêté  tous  les  me 
nagements  qui  leur  paraîtraient  nécessités  par  les  circonstances  locales. 

Art.  VI.  —  MM.  le  directeur  des  financeset  du  contrôle,  le  Procureur  Général 
et  le  directeur  de  l'école  professionnelle  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  4  Vars  1897. 

GALLIENI. 

Par  le  Résident  Général  : 

Le  Directeur  des  Finances 

el  du  Contrôle^ 

HOMBEHG. 

Par  le  Résident  Général  : 
Le  Procureur  Général, 
DUBREUIL. 

(1)  Des  arrêtés  analogues  ont  été  pris  pour  chaque  province. 
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sar  la  colonisation  militaire 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Géné- 
ral de  Madagascar  cl  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  il  décembre  1893  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  Tarrété  du  10  février  1899,  fixant  les  conditions  d'attribution  de  terres  dans  la 
Colonie  ; 

Considérant  que  de  nombreux  militaires  libérnl)Ies  du  Corps  d'occupation  ont  mani- 
festé leur  volonté  de  s'établir  à  demeure  dans  la  Culo.iie  pour  y  créer  des  exploitations 
apicoles  ;  ^ 

Considérant  que  Tlmerina  et  le  Betsileo  paraissent  se  prêter  plus  particulièrement  à 
la  colonisation  de  peuplement  et  qu'il  y  a  le  plus  grand  Intérétà provoquer  l'inslallallon 
dans  ces  régions  de  colons  français  qui  puissent  y  assurer  dénnlllvemeut  rétablisse- 
ment pacifique  de  notre  influence,  en  contribuant  k  leur  mise  en  valeur; 

Considérant  que  les  militaires  HbérableH  du  Corps  d'occupation  constituent,  pour  le 
peuplement  des  régions  centrales,  un  excellent  élément  et  qu'il  y  a,  par  suite,  la  plus 
grande  utilité  à  encourai;[er  et  à  ficiliter  leur  instillation  définitive  en  qualité  de  colons  ; 

Le  conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  ly.  —  Les  militaires  du  Corps  d'occupation  pourront  obtenir,  dans 
l'année  qui  prccédora  leur  libération,  des  concessions  gratuites  dans  les  régions 
do  l'Imerina  et  du  Betsileo,  aux  conditions  prévues  pur  les  articles  ci-après, 
ainsi  que  p«r  l'arrêté  du  10  février  1899,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  ne 
sont  pas  contraires  au  présent  règlement;  le  même  privilège  sera  accordé  aux 
militaires  qui  appartiennent  k  la  légion  étrangère,  à  la  condition  qu'ils  deman- 
dent leur  naturalisation  en  même  temps  qu*ils  solliciteront  la  concession. 

Art.  2.  —  Les  demandes  de  concession  devront  indiquer  : 

1**  Les  ressources  personnelles  que  le  demandeur  pourra  affecter  'i  l'oxploi- 
Vation  projetée; 

2^  La  situation  et  la  superficie  du  terrain  à  concéder  ; 

3^  La  profession  du  demandeur  avant  son  entrée  au  service  militaire  ; 

4<>  La  nature  exacte  de  l'exploitation  projetée,  ainsi  que  le  montant  approxi- 
matif des  frais  de  premier  établissement  qu'elle  entraînera.  En  outre,  les  de- 
mandes  de  concession  devront  mentionner  l'engagement,  de  la  part  du  pétition- 
naire :  1^  d'habiter  effectivement  sur  sa  concession  pendant  trois  années 
consécutives,  à  dater  du  jour  de  la  délivrance  du  titre  provisoire  de  propriété  ; 
2<>  de  mettre  en  rapport,  dans  le  même  délai,  les  terres  dont  la  concession  lui 
sera  faite;  3^  de  se  tenir,  pendant  le  même  laps  de  temps,  à  la  disposition  du 
chef  de  la  circonscription  dans  laquelle  il  sera  établi  pour  concourir,  s'il  en  est 
requis,  au  maintien  de  la  sécurité  dans  la  région. 

Art.  3.  —  Toute  demande  de  concession  formulée  dans  les  conditions  qui 
précèdent  devra  être  adressée  au  chef  de  corps,  qui  la  transmettra,  avec  son  avis 
personnel  su/  la  moralité  et  l'aptitude  professionnelle  du  candidat,  au  chef  de 
la  province  où  se  trouve  le  lot  de  terrain  sur  lequel  le  militaire  libérable 
désirera  s'installer  ;  ce  fonctionnaire  établira  un  devis  des  dépenses  à  engager 
pour  l'installation  de  la  ferme,  sa  mise  on  rapport  et  l'entretien  du  concession- 
naire et  donnera  son  avis  motive  sur  les  chances  de  réussite  de  l'exploitation 
projetée.  Il  centralisera  les  dossiers  ainsi  constitués  de  toutes  les  demandes  de 
l'espèce  qui  lui  auront  été  adressées  et  les  transmettra  ensuite,  le  15  janvier  et  le 
15  juillet  de  chaque  année,  au  Gouverneur  Général  ;  celui-ci  désignera,  dans  la 
limite  des  crédits  ouverts  au  budget,  ceux  d'entre  les  demandeurs  appelés  à 
bénéficier  desdispositions  du  présent  arrêté  et  leur  fera  délivrer  des  titres  d'occupa- 
tion provisoire  de  concession  gratuite.  Chaque  titre  mentionnera  les  engagements 
pris  par  le  militaire  libérable. 
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Art.  4.  —Chaque  année,  un  crédit  sera  în»cril  au  budget  local  pour  pour- 
voir aux  frais  d'inslailation  des  colons  militaires. 

En  principe,  ceux-ci,  au  moment  de  la  délivrance  du  litre  d'occupation 
provisoire,  devront  posséder  des  ressources  personnelles  suffisantes  pour  sub- 
venir à  leur  entretien  jusqu'à  la  mise  en  rapport  du  sol  et  les  subventions  l^<' 
toute  nature  qui  leur  seront  allouées  auront  uniquement  et  directement  pour  but 
Tamélioration  du  fonds  et  sa  mise  en  valeur. 

(îes  subventions  ne  pourront  être  octroyées  pendant  plus  de  deux  années  ft 
être  supérieures,  en  valeur,  à  3.000  francs  "durant  la  première  année  et  l.5«»«' 
francs  pendant  la  seconde. 

Art.  5.  —  Le  Gouverneur  Général  fixera,  chaque  année,  le  maximum  dr- 
allocations  à  consentir  à  chacun  des  concessionnaires,  k  qui  elles  seront  ser\it^s, 
par  à  compter  successifs  et  Irimestriellemenl,  après  justification  de  l'emploi  de*» 
sommes  primilivcment  avancées  par  le  chef  de  la  circonscription  administrative 
où  se  trouve  l'exploitation  ;  ce  fonctionnaire  aura  toute  liberté  pour  se  rendn» 
compte  des  besoins  des  colons,  apprécier  la  légitimité  des  demandes  de  foQd> 
qui  lui  seront  faites  et  n'y  faire  droit  que  si  elles  lui  paraissent  justifiées. 

Art.  6.  —  Un  livret  mentionnant  l'état  civil  du  concessionnaire,  son  .^ij^oa- 
lement,  la  date  de  la  délivrance  du  litre  provisoire,  la  situation  et  retendue  d^ 
Texploilalion,  sera  remis  au  militaire  libcrabie  au  moment  de  sa  mise  en  pos- 
session ;  les  prestations  de  toute  nature  qui  lui  seront  délivrées  au  cours  de-» 
deux  années  pendant  lesquelles  il  aura  droit  aux  encouragements  matériels  de 
l'administration,  y  seront  inscrites  par  les  soins  du  chef  de  la  province. 

Art.  7.    —  Les  concessionnaires  no  pourront,  pendant  les  six  premièrp-- 
années  de   la  mise  en  possession,  aliéner  les  biens  meubles  et  immeubles  nii> 
à  leur  disposition  par  l'administration   ou  provenant  des  allocations  de  tout< 
nature  qu'elle  leur  aura   faites,  qu'à  la  condition  de  rembourser  au  trésor  lorii 
le  montant  total  de  ces  allocations  ;  passé  ce  délai,  ils  disposeiont  à  leur  gr^  «l» 
leur  concession  et  des  hicns  meubles  et  immeubles  qui  y  seront  attachés,  san^ 
ôlrc  passibles  d'aucune  répétition  de  la  part  de  Ja  Colonie.  Cependant,  les  fruits 
de  l'exploilalion,  no'auïmenl  les  récoltes  et  le  croît  des  animaux,  seront,  dè>  !• 
jour  de  la  mise  en  possession,  la  propriété  du  colon,  quelle  que  soit  leur  pro- 
venance. 

Art.  8.  —  La  propriété  définitive  du  sol  ne  sera  accordée  au  concessionnai- 
re qu'après  entier  accomplissement  des  conditions  imposées  par  le  prissent 
arrêté,  notamment  celles  d'iiabiler  sur  la  concession  et  de  la  mettre  en  valeur 
dans  un  délai  de  trois  ans  à  dater  du  jour  de  la  délivrance  du  titre  fTOvisoire, 
faute  de  quoi  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  Gouverneur  Général  on 
conseil  d'administration,  avec  reprise  de  possession,  au  nom  de  la  Colonie,  dt> 
terres,  habitations  et  tous  autres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  acquis  un 
construits  au  moven  des  allocations  de  Tadministnition. 

Néanmoins,  si  le  conces-^ionnaire  a  fait  sur  son  lot  des  améliorations  utiles 
et  permanentes,  il  sera  procédé  publiquement,  par  voie  administrative,  à  l'adju- 
dication de  l'imnieuble.  Les  concurrents  seront  tenus  de  prendre  Tengaçeme ni 
de  se  substituer  entièrement  an  colon  déchu.  Le  prix  de  l'adjudication,  déauction 
faite  des  frais  et  des  dépenses  do  toute  nature  payés  par  Tad m lYiist ration  au 
profit  du  concessionnaire,  appartiendra  à  ce  dernier  ou  a  ses  ayants  cause.  S'il 
ne  se  présente  aucun  adjudicataire,  l'immeuble  fera  retour  à  la  Colonie,  franc 
et  quitte  de  toutes  charges  provenant  du  fait  du  concessionnaire  déchu. 

Dans  le  cas  où  toutes  les  conditions  ne  seraient  pas  remplies  par  suite  d'un 
cas  de  force  majeure,  le  Gouverneur  Gênerai  poiircait  accorder,  s'il  y  a  lieu,  un»* 
prorogation  de  délai. 

Art.  9.  —  Tant  que  le  concessionnaire  ne  se  sera  pas  dégage  de  toutes  se^ 
obligations,  il  ne  pourra,  sous  peine  de  déchéance,  consentir  aucune  substitut ioo, 
aliénation  ou  hypothèque  sans  autorisation  spéciale.  Cette  autorisation  seni 
donnée  par  le  Gouverneur  Général. 


_  801  - 

Art.  10.  —  En  cas  de  décès  d*nD  concessionnaire,  le  titre  provisoire  qui  lui 
aura  été  délivré  sera  transmissible  à  ses  héritiers,  conformément  au  droit  com- 
mun, sous  réserve  de  l'accomplissement  des  obligations  auxquelles  le  défunt  était 
assujetti. 

Art.  Jl.  —  MM.  le  Secrétaire  Général  p.  i.,  les  chefs  des  corps  de  troupes  et 
les  chefs  de  province  de  Tlmerina  et  du  Belsileo  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  21  Avril  1899. 

GALLIENI. 
Par  le  Gouverneur  Général  : 
Le  Secrétaire  Général  p.  e., 
LALLIERDUCOUDRAY. 


\wkt  la  tonie  A  appliquer  poar  le  traMnport  des  eolls  postaux 

à  l'Intérieur  de  la  Colonie 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d*occupation  et  Gouverneur  Géné- 
ral p.  i.  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  il  décembre  1893  et  30  juillet  1897; 

Vu  Tarrélé  N*  264,  du  29  décembre  1896,  rétablissant  le  service  des  colis  postaux 
à  l'intérieur  de  la  Colonie  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  oostes  et  télégraphes  ; 
Sous  réserve  de  Tapprobation  du  Conseil  a 'administration, 

Arrête  : 

Art.  !•'.  —  La  taxe  k  appliquer  pour  le  transport  des  colis  postaux  à  Tinté- 
rieur  de  la  Colonie  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


TRANSPORT 


De  Tamatave  à  Andevoranlo  et  Mahatsara 

Au  delà  de  Mahatsara  jusc^u'à  Moramanga 

Au  delà  de  Moramanga  jusqu'à  Tananarive,  Antsirabe, 
Ankazobe 

Au  delà  d'Andcvoranto  jusqu'à  Mahanoro 

Mananjary  (voie  de  mer) 

Fianarantsoa  et  Ambositra  (voie  de  mer  jusqu'à  Manan- 
jarv)  

Farafungana  et  Vangaindrano  (voie  de  mer  jusqu'à  Ma- 
nanjary;   

Fort-Dauphin  [voie  de  merj 

Tamotamo  et  Belroka  [voie  de  mer  jusqu'à  Fort-Dau- 


phin]. 

Ihosy  [voie  de  mer  jusqu'à  Mananjary] 

Foulpoinle  et  Fenerive 

Au  uclà  de  Fenerive  jusqu'à  Maroantsera,  Ambatondra- 

zaka  et  Mandrilsara 

Ankavandra  et  Miandrivazo 


3  KILOS 


1  fr.  50 
3        » 


4 
3 
1 


1 
1 

3 
3 
1 

o 
4 


50 
» 

V 

50 

50 
50 

» 
50 
50 

)» 
» 


5  KILOS 


2  fr.  50 
5 


/ 

5 
1 

5 

2 
2 

5 
5 
2 

3 
6 


50 
» 

50 

» 

50 

» 

M 

50 
50 

» 


LI 
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TRANSPOKT 


De  Diogo-Siiarez  k  Voheniar 

id.  2>anihava  et  Antulaha 

De  Nosi-Ho  aux  divers  postes  de  la  Grande  Terre 

D*Analalava  aux  divers  postes  de  la  province 

De  Majunga  à  Soalala 

id.  Marovoay 

id .  Maevatanana 

id .  Andriba 

De  Tananarive  à  Ankazobe,  Anlsirabe,  Betafo,  Beforona, 

Miarinarivo,  Ambositra,  Andriba 

De  Tananarive  à  Maevatanana,  Ambalondrazaka,  Fiana- 

rantsoa,  Miandrivazo,  Ankavandra,  Andevoranto 

De  Tananarive  à  Morondava 

D'Antsirabe,  Betafo,  Miarinarivo,  Ankazobe  à  Tamatave. 

De  Fianarantsoa  à  Betroka 

id.  Ihosy,  Ivohibe,  Ikongo,  Midongy 

De  Mainlirano  aux  divers  postes  de  la  province 

De  Morondava  aux  divers  postes  de  la  province 

De  Tulcar  aux  divers  postes  de  la  province 

De  Tulear  à  Ihosy  et  Betroka 

id.  Fianarantsoa 

D'Ankazobe  à  Andriba 

D'Ankazobe  a  Maevatanana 

De  Mac-Vutanana  à  Andriba  et  Marovoay 

D'Ambosilra  à  Fianarantsoa  et  AntsiraËe 

D*Antsii abc  k  Morondava 

De  Mananjary  k  Fianarantsoa  et  Ambositra 

id.  Mahanoro 

id .  Vatomandrv 

id.  Andevoranto 

De  Vatomandry  k  Andevoranto,  Mahanoro  et  Beforona.. 

D' Andevoranto" k  Mahanoro 

id .  Beforona  et  Morumanga 

id .  Tananarive  et  Manj.ikandriana 

De  Beforona  k  Moramanga,  Andevoranto  et  Vatomandry. 

id.  Tananarive 

De  Manjakandriana  k  Tananarive,  Moramanga 

id .  Beforona  et  Andevoranto 

De  Fort-Dauphin  k  Ihosy,  Betroka 

id.             Fianarantsoa  [voie  de  mer  jusqu'à  Ma- 
nanjary]   

Colis  échanges  par  les  paquebots  postaux  entre  Tama- 
tave, S^^-Marie,  Diego-Suarez,  Nosi-Be,  Analalava,  Ma- 
junga,  Maintirano,  Morondava,  Ambohibe  et  Tulear  ou 
réciproquement  entre  chacune  de  ces  villes 
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Art.  II.  —  Kn  sus  de  la  taxe  ci-dessus,  destinée  k  couvrir  les  dépenses 
iionnées  pour  leur  transport,  les  colis  sont  soumis,  k  leur  entrée  dans  la 
lie,  k  un  droit  de  fartage  de  Ofr.  25,  k  percevoir  sur  les  destinations.  Sont  ex< 


occa- 
sionnées pour  Jeur  transport,  les  colis  sont  soumis,  à  leur  entrée  dans  la  Colo- 
nie, k  un  droit  de  fartage  de  Ofr.  25,  k  percevoir  sur  les  destinations.  Sont  exempts 
de  cette  taxe  les  colis  adressés  à  des  soldats,  caporaux  ou  sous-officicrs  trans- 
portés gratuitement  par  les  services  administratifs. 

Art.  III.  —  Le  service  des  colis  postaux  ne  constituant  pas  un  monopole,  les 
destinataires  auront  la  faculté,  en  avisant  les  receveurs  des  postes  des  ports  de 
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débarquement,  de  faire  retirer  par  des  fondés  de  pouvoirs  les  colis  qui  pourront 
Jcur  être  adressés. 

Art.  IV.  —  Toutes  les  prescriptions  contraires  à  celles  ci-dessus  sont  abro- 
gées. 

Art.  V.  —  Le  chef  du  service  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera  en  vigueur  h  dater  du  l*""  janvier  i900. 

Fait  à  Tananarive,  le  22  Novembre  1899. 

PENNEQUIN. 
Vu  : 
Z.e  Directeur  du  Contrôle  financier, 

CRAYSSAC. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Secrétaire  Général^ 

LEPREUX. 


réglementent  le  travail  des  Indln^èneii  pour  les  entreprise» 
privées  dans  la  eolonle  de  Madan^asear  et  Dépendances 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Gé- 
néral p.  i.  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Va  les  décret'^  des  H  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  les  divers  arrêtés  réglementant  le  travail  des  indigènes  dans  les  provinces  et  cer- 
cles de  la  colonie  et  de  ses  dépendances: 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  4  septembre  1899  ; 

Considérant  que  Tripplication  des  rejï'emenls  précités  a  donné  lieu,  dans  la  pratique, 
de  constater  la  nr-cessite  d'v  apporter  certaines  modilîcalions  ; 

Considérant  qu'il  est  indispensable  de  lacililer  le  recrutement  do  la  main-d'œuvre 
nécessaire  aux  entreprises  européennes  de  colonisation  à  Madagascar  et  de  fournir,  tant 
aux  employeurs  qu'aux  engagés,  des  garanties  suffisantes  pour  assurer  l'exécution  régu- 
lière des  contrats  d'engagement  et  le  respect  des  droits  des  parties  contractantes; 

Considérant  r^u'il  y  a  utilité  à  adopter  en  cette  matière  une  réglementation  unique 
pour  toute  la  Colonie  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  instituée  à  Tananarive  ea  vue  d'élaborer  un  projet 
de  réglementation  de  la  main-d'œuvre  indigène; 

Le  conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  I«^  —  Le  présent  arrêté  a  pour  objet  de  réglementer  les  engagements 
de  travail  qui  donnent  droit  aux  indigènes  à  l'exemption  partielle  de  presta- 
tions. 

Art.  2.  —  Sont  réputées  engagements  de  travail  et  réglementées  par  le  pré- 
sent arrêté,  les  conventions  Alites  par  des  indigènes  avec  tout  Européen  ou  as- 
sinnilé,  ayant  pour  objet  le  louage  de  services,  d'ouvrage  et  d'industrie  et  con- 
clues dans  les  conditions  ci-après. 

Art.  3.  —  Ces  engagements  de  travail  sont  constatés  par  un  écrit  consti- 
tuant le  contrat  d'engagement. 

Art.  4.  —  Les  contrats  d'enjy;agement  doivent  stipuler  : 
i^  la  nature  du  travail  h  exécuter  par  l'engagé  ; 

2^  Le  nombre  de  journées  de  travail  par  trimestre  ;  il  ne  pourra  être  infé- 
rieur à  cinquante  ; 
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Z^  Le  taux  ou  les  conditions  du  salaire  et  tes  allocations  en  nature,  s*il  y  a 
lieu  ; 

40  La  durée  de  rengagement,  qui  ne  pourra  être  supérieure  k  deux  ans; 

5<»  La  date  k  partir  de  laquelle  rengagement  aura  son  effet,  cotte  date  oe 
pouvant  èlre  postérieure  de  plus  d'un  mois  à  la  signature  du  contrat  ; 

6<»  L'acceplalion  par  les  parties  des  conditions  du  présent  arrêté. 

Abt.  5.  —  Les  contrats  d'engagement  seront  enregistrés  et  visés  à  la  diligen- 
ce de  l'employeur  et  en  présence  des  engagés  par  le  chef  de  la  circooscriptioD 
administrative  ou  son  délégué,  et  celui-ci  s'assurera  que  les  engagés  connaisseol 
et  acceptent  les  clauses  du  contrat. 

AnT.  6.  —  L'indijj^ènc  présentera  son  livret  au  moment  de  l'en  régi  streroenl 
du  contrat  et  mention  y  sera  faite,  sur  le  champ,  des  clauses  de  l'engagement. 

Art.  7.  —  Les  indigènes  engagés  au  service  d'Européens  ou  assimilés,  dans 
les  conditions  du  présent  arrêté  et  pour  une  durée  d  au  moins  un  an,  serooi 
dispensés  de  la  moitié  des  prestations.  La  moitié  reslarH  à  fournir  pourra  l'être 
en  nature  ou  en  argent,  au  choix  de  l'engagé.  Dans  ce  dernier  cas,  le  taux  d"* 
rachat  de  la  moitié  des  prestations  ne  pourra  être  supérieur  à  vingt  francs,  ni 
inférieur  à  la  moitié  du  taux  du  rachat. 

Art.  8.  —  Si,  toutefois,  l'administration  manquait  de  main-d'œuvre  pour  les 
services  publics,  le  Gouverneur  Général  pourrait  décider  que  les  indigènes  eo- 
gagos  fourniront  en  nature  les  prestations  dont  ils  demeurent  redevables. 

Dans  ce  cas,  les  appels  pourront  être  faits  partiellement,  au  prorata  i\i\ 
chitiVc  total  dos  engagés  des  colono  ou  assimilés,  fixés  ou  exerçant  leur  profes- 
sion dans  la  circonscri|)lion  où  s'appliquera  la  décision  du  Gouverneur  Général, 
sans  qu'ils  puissent  excéder,  chaque  fois,  le  tiers  des  engagés  de  chaque  colon 
on  assimilé.  Cette  mesure  n'ouvrira  aucun  droit  à  indemnité  à  aucune  des  dciii 
parties,  soil  entre  elles,  soit  contre  l'administration,  et  le  contrat  n'en  restera 
pas  moins  en  vigueur. 

Art.  9.  —  L'administration  fera  connaître,  sauf  les  cas  d'urgence,  au  moins 
vingt  jours  à  l'avance,  l'époque  de  l'appel  des  engagés  et  conciliera  autant  que 
possible  les  nécessités  des  services  publics  avec  les  intérêts  des  engagi.stes. 

Art.  10.  —  L'exemption  de  prestation  n'est  garantie  qu'aux  engagés  qni, 
sauf  le  cas  de  force  majeure  dûment  constaté,  accomplissent,  en  un  ou  plusieurs 
enga^^ouients  successifs,  une  année  de  travail  au  service  d'un  Européen  ou 
assimilé. 

Art.  11.  —  Les  engagements  sont  absolument  personnels  entré  les  parties 
contractantes,  et,  dans  aucun  cas,  l'engagist'e  n'aura  le  droit  de  louer  ses  enga- 
gés. 

Toutefois,  il  pourra  les  mettre  à  la  disposition  d'une  tierce  personne  ponr 
un  laps  de  temps  déterminé,  mais  sous  réserve  de  l'approbation  administrative 
et  après  consentement  des  engagés. 

Art.  12.  —  Si  l'engagement  est  contracté  dans  le  1""  semestre  de  l'année, 
l'exemption  sapplique  à  l'année  en  cours;  si  l'engagement  est  contracté  dans 
le  2*'  semestre,  l'exemption  s'appliquera  aux  prestations  de  l'année  suivante. 

Art.  13.  —  Le  contrat  entraîne  pour  l'emplôvé  l'obligation  de  travailler 
pour  l'employeur  jusqu'à  la  résiliation  ou  la  fin  de  l'engagement. 

Toutefois,  l'absence  de  son  travail  par  l'engagé  est  excusable  dans  les  cas 
suivants  : 

1*»  Quand  elle  se  produit  avec  l'autorisation  de  l'employeur  ; 

2°  Pour  cause  de  maladie  ; 

30  Pour  obéir  aux  ordres  de  l'autorité  ; 

4°  En  ras  de  force  majeure. 

Dans  les  cas  ci-dessus,  chaque  journée  d'absence  entraîne,  en  principe,  la 
perte  du  salaire  correspondant  et  autres  allocations  en  nature. 

Art.  14.  —  Même  s'il  n'entend  pas  porter  plainte,  l'employeur  devra  signa- 
ler à  l'autorité  administrative,  dans  le  délai  d'un  mois,  toute  absence  non  exon- 
sable  ou  rupture  de  contrat  de  ses  engagés. 
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Abt.  15.  —  L'employeur  est  tenu,  sauf  conventions  ou  usages  locaux  con- 
traires, de  payer,  dans  les  huit  premiers  jours  du  mois,  les  salaires  de  ses 
employés  pour  le  mois  échu. 

En  cas  de  non  paiement  dans  le  délai  ci-dessus  et  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure, rengagé  pourra  demander  la  résiliation  de  son  engagement,  sans  préju- 
dice du  paiement  des  salaires  échus. 

Art.  i6.  —  En  cas  de  résiliation  du  contrat,  Teraployeur  sera  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  à  Tautorité  administrative  dans  le  délai  d'un  mois.  L'engagé  de- 
vra faire  inscrire  cette  résiliation  sur  son  livret  par  la  même  autorité,  dans  le 
ménie  délai. 

Art.  17.  —  Sur  la  demande  des  autorités  administratives  ou  judiciaires, 
Temployeur  devra  justifier,  à  toute  réquisition  et  sans  délai,  par  la  production 
de  ses  écritures,  du  travail  fait  par  l'engagé,  des  salaires  payés,  des  avances  ou 
retenues  faites.  Ces  écritures  seront  consignées  sur  des  registres  spéciaux  cotés 
et  paraphés  par  les  administrateurs  et  commandants  de  cercle. 

Abt.  18.  —  Tout  engagé  qui  n'aura  pas  fait  le  minimum  de  50  journées  fixé 
par  le  2«  paragraphe  de  i  art.  4  devra  en  aviser  rautorilé  locale  à  la  fin  du  tri- 
mestre. Faute  de  celte  déclaration,  l'exemption  de  la  demi- prestation  lui  sera 
retirée  sans  préjudice  des  peines  encourues  en  cas  de  fraude. 

Art.  19.  -  Tout  employeur  qui  aura  à  se  plaindre  de  son  engagé  pourra  le 
faire  appeler  devant  le  chef  du  district,  qui,  si  les  deux  parties  s'arrangent,  cons- 
tatera leur  accord,  et,  en  cas  contraire,  renverra  le  plaignant  à  se  pourvoir 
devant  le  juge  compétent. 

Tout  engagé  qui  aura  des  sujets  de  plainte  contre  son  engagiste  pourra  éga- 
lement en  saisir  le  chef  du  district.  Celui-ci,  en  cas  de  non  concilialiotf,  ren- 
verra les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  juge  compétent. 

Art.  20.  —  Les  infractions  aux  articles  5,  14  et  16  ci-dessus  seront  punies 
d'une  amende  de  un  franc  à  quinze  francs. 

Art.  21.  —  Tout  engagé  qui  se  sera  absenté  de  son  travail  hors  des  cas 
spécifiés  à  l'article  13  du  présent  arrêté,  ou  qui,  au  cours  de  son  engagement, 
par  insubordination,  refus,  faute  ou  mauvais  vouloir,  n'aura  pas  exécuté  le  tra- 
vail pour  îequel  il  avait  été  engagé,  sera  puni,  sur  la  plainte  de  son  engagiste, 
d'un  emprisonnement  de  un  à  cmu  jours  et  d'une  amende  de  un  h  quinze  francs, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  22.  —  Toute  personne,  engagé,  engagiste  ou  autre,  qui,  à  l'aide  de 
■  violences  ou  menaces  quelconques,  dons  ou  promesses  quelconques,  détermi- 
nera un  ou  plusieurs  engagés  à  abandonner,  pendant  le  cours  de  leur  engage- 
ment, le  service  auquel  ils  sont  attach'^-s,  .sera  punie  des  peines  portées  à  l'arti- 
cle précédent,  sans  préjudice  des  peines  portées  par  les  lois  en  vigueur,  notam- 
ment par  les  articles  4t4  et  415  du  Gode  pénal  pour  faits  de  droit  commun. 

Art.  2.3.  —  Toute  perso  nne  qui  aura  fait  usage  d'un  engagement  fictif  ou 
frauduleux,  tout  employeur  qui  ,ne  satisfera  pas  aux  prescriptions  de  l'art.  17, 
seront  passibles  des  peines  portées  à  l'art.  21,  sans  préjudice  de  toutes  poursui- 
tes pour  contraventions  ou  délits  de  droit  commun  qui  pourraient  être  relevés, 
ni  de  tous  dommages-intérêts  au  profit  de  la  Colonie. 

Art.  24.  —  Tout  engagé  condamné  en  vertu  des  articles  20, 21  et  22  ci-dessus 
sera,  en  outre,  déclaré  àéchu  de  l'exemption  de  la  demi-prestation  et  les  sommes 
versées  par  lui  pour  son  rachat  demeureront  acquises  à  la  Colonie,  comme 
clause  pénale,  pour  inexécution  de  son  engagement,  sauf  le  cas  où  l'employeur 
établira  en  avoir  fait  l'avance  pour  le  rachat  de  l'engagé. 

Art.  25.  —  Les  diverses  infractions  au  présent  arrêté,  ainsi  que  les  contes- 
tations cil  îles  relatives  à  l'exécution  ou  à  r»nobservation  des  contrats  d'engage- 
ment seront  jugées  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'exploitation,  ou  celui  du 
domicile  de  l'eogagiste,  ou  par  les  magistrats,  officiers  ou  fonctionna  ires  en  fai- 
sant fonction. 
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Art.  26.  -•  Tout  employeur  demeure  libre  de  passer  des  contrats  d^eogage- 
ment  écrits  ou  verbaux  en  dehors  des  prescriptions  du  présent  arrêté.  Mais  ces 
contrats  ne  donneront  pas  lieu  à  Texemplion  de  la  demi-prestation  et  seroot 
uniquement  sanctionnés  parles  voies  et  moyens  de  droit  commun.  Toulefois 
les  peines  prévues  k  Fart.  21  ci-dessus  seront  applicables  aux  domestiques  et 
gens  de  service  de  Tun  et  Fautre  sexe,  dont  rengagement  aura  été  fait  avec  ou 
sans  détermination  de  durée,  s'ils  quittent  leur  travail  sans  prévenir  au  moim 
huit  jours  à  Tavancc  leur  employeur. 

Art.  27.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  concernant  les 
engagements  de  travail  des  indigènes  dans  toute  retendue  de  ia  Colonie  et  de  ses 
dépendances. 

Art.  28.  —  MM.  le  Secrétaire  Général,  le  Procureur  Général,  les  administra- 
teurs chefs  de  province  et  les  commandants  de  cercle  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  16  Janvier  1900. 

PENNEQUIN. 

Vu: 
Le  Directeur  du  Contrôle  financier, 

CRAYSSAC. 

Par  le  Gouverneur  Général 

Le  Secrétaire  Général^ 

LEPREUX. 
Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Procureur  Général  p.  î., 
R.  DK  LYQUES. 


au  sujet  des  wojmgenrm  arrivant  dans  la  Colonie 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Gé 
néral  p.  i.  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  la  loi  du  8  août  1893,  en  son  article  1"; 

Vu  Tarrêlé  du  21  mars  1896,  concernant  la  déclaration  exigée  des  voyageurs  débar- 
quant à  Madagascar  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d  adopter  les  dispositions  de  Tarrété  précité  à  Torganisation 
administrative  actuelle  de  la  Colonie; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  y  a  lieu  de  recueillir  et  de  centraliser  les  renseigne- 
ments concernant  les  Français  et  élranj^ers  arrivant  dans  la  Colonie,  afin  de  faciliter  les 
recherches  demandées  par  le  Département  ou  les  familles  des  intéressés  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  Général, 

Arrête  : 

Art.  I•^  —  Tout  Français  ou  étranger  débarquant  dans  un  port  de  la  Colonie 
devra,  dans  les  48  heures  de  son  débarquement,  faire  une  déclaration  d'arrivée 
aux  bureaux  de  la  police  ou,  à  défaut,  à  ceux  de  Tadministnition  locale  et  don- 
ner tous  les  renseignements  nécessaires  a  la  constatation  de  son  identité  :  nom 
et  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance,  situation  de  famille,  profession,  etc. 

Art.  II.  —  Celte  déclaration  d'arrivée  es'  indépendante  de  la  déclaration 
spéciale  que  doivent  faire  à  la  prévôté  les  Français  astreints  aux  obligations  du 
service- militaire. 
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ÂHT.  III.  —  Les  commissaires  de  police  do.  la  Colonie  ou  les  fonctionnaires  en 
remplissant  les  fonctions  devront  adresser  à  la  fin  de  chaque  mois,  à  M.  le  com- 
missaire central  de  police  à  Tananarive,  copie  des  fiches  individuelles  de  ren- 
seignements concernant  tous  les  Français  et  étrangers  arrivés  pendant  le  mois 
dans  les  localités  soumises  à  leur  surveillance. 

Art.  IV.  —  Le  premier  envoi  devra  contenir  les  fiches  de  renseignements  de 
tous  les  étrangers  déjà  domiciliés  dans  les  localités  de  la  circonscription  admi- 
nistrative. 

Art.  V.  —  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  punies  de  1  à  15 
francs  d'amende  et  de  1  à  5  jours  de  prison  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seu* 
lement. 

Art.  IV.  —  MM.  les  administrateurs  chefs  de  province  ou  commandants  de 
cercle,  le  commissaire  central  de  police  à  Tananarive^  les  commissaires  de  police 
du  littoral,  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  abroge  toutes  dis- 
positions antérieures  et  qui  entrera  en  vigueur  à  compter  du  f"  février  1900. 

Fait  à  Tananarive,  le  28  Janvier  1900. 

PENNEQUIN. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Secrétaire  Général, 

LEPREUX. 


Instituant  an  nouveau  brevet  de  lang^ue  mali^ache 


Le  Général  commandant  en  chef  du  Corps  d'occupation  et  Gouverneur  Gé- 
néral p.  i.  de  Madagascar  et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  li  décembre  1895  et  30  juillet  1897  ; 

Vu  l'arrêté  1056,  du  20  octobre  1891,  créant  un  cours  de  lanj^ue  mal^Mche  et  les 
circulaires  257,  du  9  août  1897,  et  du  21  septembre  1899,  à  ce  sujet; 

Vu  l'arrêté  1149,  du  19  novembre  1897,*cr'jant  un  brevet  et  allouant  une  prime  do 
langue  malgache  ; 

Considérant  q d'il  est  du  plus  haut  intérêt,  pour  l'administration  de  la  Colonie,  de 
posséder  un  grand  nombre  cie  fonctionnaires  ayant  une  connaissance  assez  approfondie 
(le  la  langue  malgache,  pour  qu'ils  puissent  se  rendre  compte  par  eux-mêmes  de  létat 
d'esprit  de  la  population  et  contrôler  eflicaceraent  les  traductions  Jes  interprètes  indigè- 
nes ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  pour  ces  motifs,  de  stimuler,  par  des  avantages  pécuniai- 
res, te  zèle  des  fonctionnaires  pour  l'étude  de  la  langue  malgache. 

Arrête  : 

Art.  I*"".  —  Il  est  institué  un  brevet  de  langue  malgache,  qui  'pourra  être 
délivré  aux  fonctionnaires  des  diverses  administrations  de  la  Colonie,  ainsi  qu'aux 
ofticiers  et  soldats  remplissant  à  titre  provisoire  de.^  fonctions  administratives. 

Art.  h.  —  Ce  brevet  sera  délivré  à  la  suite  d'un  examen  comprenant  : 

Epreuve  écrite  :  un  thème  et  une  version, 

Epreuve  orale  :  exercice  de  traduction  et  explication  grammaticale  d'un  texte 
malgache,  conversation  courante. 

La  date  des  examens  et  la  composition  du  jury  seront  fixées  tous  les  ans  par 
décision  du  Gouverneur  Général. 

Art.  IIL  —  Le  brevet  ne  sera  délivré  qu'aux  candidats  ayant  obtenu  les  notes 
bien  et  très  bien. 


-SM- 
ART. IV.  —  Les  primes  comporteront  une  allocation  annuelle  de  300  fraos 
pour  les  candidats  ayant  obtenu  le  brevet  avec  la  mention  bien^  cl  de  500  fraie?' 

Kour  ceux  Tayant  obtenu  avec  la  mention  très  bien.  Ces  prîmes  ne  seront  pija- 
les  que  pencfant  le  séjour  des  titulaires  dans  la  Colonie. 

Les  candidats  qui  auront  obtenu  la  mention  bien  pourront  se  représenter  en 
vue  d'obtenir  la  mention  très  bien. 

Art.  y.  —  Les  titulaires  de  primes  devront  justifier  tons  les  trois  ans,  par  un 
nouvel  examen,  de  leur  connaissance  de  la  langue  malgache.  Les  fonctionnaires 
titulaires  du  diplôme  avec  la  mention  très  bien  jouiront  de  la  prime  à  titre  dé- 
finitif, après  deux  examens  de  revision. 

Art.  VL  —  Les  dispositions  qui  pnkèdent  ne  sont  applicables  qu'aux  fonc- 
tionnaires qui  obtiendront  un  brevet  à  partir  du  jour  où  le  présent  arrêté  sera 
mis  en  vigueur. 

Art.  vil  —  Le  présent  arrêté  ne  produira  ses  efi'ets  que  jusqu*au  3t  décem- 
bre 1904. 11  pourra  être  prorogé  de  cinq  en  cinq  ans,  si  le  Gouverneur  Général 
en  reconnaît  la  nécessite.  Il  remplace  et  abroge  celui  du  19  novembre  1897. 

Fait  à  Tananarive,  le  22  Mars  i900. 

PENNEQUIN. 

Vu: 
Le  Directeur  du  Contrôle  financier^ 

CRAYSSAC. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Secrétaire  Général, 

LEPREUX. 
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des  produits  des  forêts 728 

Circulaire  du  10  juillet  1898,  au  sujet  de  Tapplication  de  l'arrêté  du  3 

juillet  1897,  réglementant  le  droit  d'exploitation  des  produits  forestiers     733 

Décret  du  10  février  1900,  établissant  le  régime  forestier  applicable  à  la 

colonie  de  Madagascar  et  Dépendances 734 
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Arrêté  du  3  novembre  1896,  au  sujet  de  la  contribution  des  patentes 750 

Circulaire  du  8  septembre  1899,  au  sujet  des  réclamations  en  matière  de 

contributions  directes 751 

Personnel  de  l'administration  coloniale 

Décret  du  25  septembre  1896,  fixant  l'uniforme  du  personnel  des  adminis- 
trateurs coloniaux 754 

Décret  du  11  juillet  1896,  organisant  la  garde  indigène  de  Madagascar 755 

Arrêté  du  2  juin  1898,  modifiant  l'arrêté  du  6  novembre  1896,  relatif  à 

Torganisation  de  la  garde  indigène  de  Madagascar 758 

Arrêté  du  22  octobre  1898,  fixant  l'uniforme  des  inspecteurs,  gardes  princi- 
paux et  gardes  européens  de  la  garde  indigène 764 

Décret  du  31  janvier  1899,  portant  réorganisation  du  personnel  des  agents 

des  affaires  civiles  de  Madagascar 765 

Décret  du  31  janvier  1899,  portant  réorganisation  du  corps  des  comptables 

de  Madagascar 768 

Arrêté  du  25  novembre  1899,  portant  réorganisation  du  personnel  local 

des  postes  et  télégraphes 7îi 
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Décret  du  2  juin  1899,  portant  organiwilioa  da  personnel  des  travaux  pu- 
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blics  des  cololaies  autres  que  rindo-Chine,  la  Martinique,  la  Guadeloupe 
et  la  Réunion 773 

Décret  du  1*^  novembre  1896,  modifiant  la  réglementation  des  congés  ac- 
cordés au  personnel  colonial  et  Je  mode  de  paiement  de  la  solde  de 
congé  des  fonctionnaires,  employés  et  agents  rétribués  sur  les  budgets 
locaux  des  colonies 782 

Instructions  ministérielles  du  16  novembre  1899,  pour  Tapplication  du  dé- 
cret précédent 7st 

Règlements  divers 

Arrêté  du  21  novembre  1896,  au  sujet  des  prestations  des  indigènes 7Hi' 

Arrêté  du  19  janvier  1897,  sur  les  prestations  des  indigènes l^\ 

Arrêté  du  3  novembre  1896»  au  sujet  des  Asiatiques  et  Africains  venant  rési- 
der à  Madagascar 701 

Arrêté  du  10  décembre  1896,  fixant  les  conditions  d'exercice  de  la  méde- 
cine à  Madagascar 792 

Arrêté  du  7  novembre  1896,  créant  des  chambres  consultatives  françaises  h 

Madagascar • 79» 

Arrêté  du  27  décembre  1896,  régloincnlant  le  travail  des  indigènes 7i»i 

Arrêté  du  4  mars  1897,  appliquant  le  système  métrique  aux  poids  et  me- 
sures à  Madagascar "i*^ 

Arrête  du  21  avril  1899,  sur  la  colonisation  militaire 790 

Arrêté  du  22  novembre  1899,  fixant  la  taxe  à  appliquer  pour  le  transport 

des  colis  postaux  à  l'intérieur  de  la  Colonie BOl 

Arrête  du  16  janvier  1900,  réglementant  le  travail  des  indigènes  pour  les 

entreprises  privées  dans  la  colonie  de  Madagascar  et  Dépendances. . . .  80:i 
Arrêté  du  28  janvier  1900,  au  sujet  des  voyageurs  arrivant  dans  la  Colonie.  80^) 
Arrêté  du  22  mars  1900,  instituant  un  nouveau  brevet  de  langue  malgache.    B07 
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MATÉRIEL    DE    NAVIGATION 

HavlreB  &  voiles  et  à  vapeur  de  toutes  dimensions, 

Touetirs,  BemorqueuTB,  ChalutfaTB,  Chalands,  Pânlchen,  Pontons 

Dragues    à   Eodets  et  à  sucoion,  Canots  de  plaisance,  Tnchts,  Pirogues, 

Bateaux  tk  (alble  tirant  d'eau,  etc.,  Beservoirs,  Poutres, , 

Charpentes  en  (er,  etc..  Chaudières,  Maobines  diverses,  etc.,  Bivetago  hydraulique. 


î  COMPAGNIES  DE  NAVIGATION 

GOIFÀGNIE  DES  lESSiGEBIES  IMIIES 

Société  Anonyme  au  Capital  de  60.000.000  £r. 


I>-A.<aXJEBOTS-I>OSTB     F3R  A.3SrÇ-A.IS 


Lignes  de  l'Océan  Indien 

Départs  de  Marseille  :  1«  le  10  de  chaque  mois  pour  Port-Saïd,  Suez,  Dji- 
houli,  Zanzibar,  Mutsamudii  (Anjouan),  Mayotle,  Majunga,  Noi^i-Bé,  IDiégo- 
Siiarez,  Tamatave,  La  Réunion  et  Maurice;  2®  le  25  de  chaque  mois  pour 
Port-Saïd,  Suez,  Djibouti,  Aden,  Diégo-Suarez,  Sainte-Marie,  Tamatave,  La  Héu- 
nion  et  Maurice  (correspondance  à  Dicgo-Suarez  :  i®  pour  Mozambique,  Beïra  et 
Lourenço-Marciuès  ;  2»  pour  Nossi-Bé,  Analalava,  Majunga,  Maintirano,  Moron- 
(liiva,  Ambohibe  et  Tulear). 


Lignes  de  l'Indo-Chine 

desservant  l'Egypte,  Djibouti,  Aden,  les  Indes,  Java,  Singaporc,  la  Gochincbinc, 
TAonam,  le  TonKiu,  la  Ghineet  le  Japon. 


Lignes  de  TAustralie 


desservant  l'Egypte,  Ccylan,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Calédonie  (et  par  trans- 
bordement à  Colombo,  riûdo-Chine,  la  Chine  et  le  Japon). 


Lignes  de  la  Méditerranée 

desservant  la  Grèce,  la  Turquie,  la  Syrie,  l'Egypte  et  les  principaux  ports  de 
la  mer  Noire. 


Lignes  de  l'Océan  Atlantique 

desservant  l'Espagne,  le  Portugal,  le  Sénégal,  le  Binisil  et  la  Plata 


PARIS,  l,rue  Vignon.  —  MARSEILLE,  16,  rue  Canncbicre.  —BOR-  ' 
DEAUX,  20,  allées  d'Orléans,  et  dans  tous  les  ports  desservis  par  les  paquc-  | 
bols  de  la  Compagnie. 


CONSERVATION  DES  BOIS 


t3 


Assurez  une 


durée  triple 


aux  boiseries 


PAR   L'EMPLOI   DU 


NfLE 


1 


•  Le  Carbonyle  est  une  huile  antiseptique  qui  donne  au  bois 
;  une  belle  teinte  brune.  Le  Qarbonyle  augmente  3  à  4  fois  la  durée 
du  bois,  le  met  à  Tabri  des  insectes  et  des  rongeurs. 

Produit  très  utile  et  estimé  dans  les  pays  chauds.  —  1  kilo  de 
Carbonyle  remplace  10  kilos  de  goudron.  —  Succès  de  20  ans.  — 
Fournisseurs  de  la  marine,  du  génie  militaire,  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  mines,  de  Tindusirie,  de  Tagriculiure,  etc.,  etc. 

Prospectus  franco  sur  demande 


■•«- 


UaiîU  Uk^mU  DU  ClRBOUriE 

188-190,  FaotODIi  8<-DeDiS,  à  FABIS 


fc>< 


■crsi3^E   -i^  ijuâu   CKC-^i^Eijr 


UEH 


14 


CONSERVES  ALIMENTAIRES.  —  COULEURS  ET  VERNIS 


Tnta     OQNSERYES 

TliNIIES 
it  I  UGOIES 

poissons' 
6eurbes  pcrs 
moutardes 
fruits  ad  vinaigre 

etc.  tit. 
Hlégf  Morial  :  M.  ANIRIX  &  C<%  Cliantemay-lèiii-IVaBles 

nm^u  n  mum^  alimemtaires 

ISpéclalMé  do  TraflTofi  rraiclies  et  conflerirées    .  , 

dem  premiers  erik»  du  PérlKord 

Is^aieon  BOTJ'TOasr  et  lïBiTÏ^-âuS 

J.     BOUTON     Fils,     Successeur 

(France)       PÉRIGUEUX       (France) 

Ejrposillon    Universelle    Paris    tS89.  —  Médaille    iVor,    la   plus    haute    récompense 

Lyon    1894,    liriM    Pril  Hors  concours,  Membre  du  Jury. 

Exposition  VDivcrflellt»  Bruxelles  1999.  Mèd.  f|'br.  lu  pins  haste 

Membre  i\CA  Comités  d'admisMon  de  l'Exposition  de  1900. 


TR-cm^ES    r>xj    i^ÉRio-os^iD 

Pâtés  de  foies  gras  et  do  gibiers  truffés,  co  boites  et  en  terriacs. 

Foies  gras  entiers,  con!^crv('>»  au  naturel  ou  truffés. 

Sand^chs,  cn^'ine  de  foies  gras  truffés. 

Déjeuners  du  chasseur,  galantine  de  gibiers  divers  truffés. 

Cèpes  du  Périgord,  à  l'huilo  et  au  naturel. 

Champignons  de  Paris,  au  naturel  et  trutft^,  en  boites  et  en  flacons. 

Légumes  de  toutes  sortes.  Petits  Pois.  —  Haricots,  etc. 

CONSERVES  QABANTIES  SOUS  TOUS  LES  0UMAT8   • 

SOËHNÈE    FRÈRES 

Ternis  ponr  les  Arts  et  rindustrie 

Premières    récompenses    à    toutes    les    Expositions 


RUE    DES    FILLES-DU-CALVAIRE,     19 

S 


DÉSINFECTANTS 


ts 


MONTYON  ♦  MEDAILLE  D'HONNEUR 


igUE  DESINFECTANT  DESTRUCTEUR  DE  TOUS  MICROBES 

précieux  préservatif  des  FIÈVRES  PÂLUDÊENHES  et  des  maladies  contagieuses. 

lotions  et  en  injections  (I  é  2  oulllerées  psr  litre  d*eau),  il  prévient  et  fuérlt 

les   PERTEflh  BLANCHES,  les  MÉTRITE8 

>t  IM  autres  indispositions  de  is  femme  à  qui  il  giuiserve  la  santé  et  la  fratolieur 

EXIQER    LA    SIGNATURE   ROUQE 


f  PHÉNOL -BOBCUF 
I  PARFUMÉ      « 

IL  Hypè&e  de  la  toilette 


8AV0N-B0BŒUF 
Antlseptie  de  la  peau 

CORTltK 

iBofltOBi.  RoBgein.  Eciemii 
1©. 


ENTIFRICE-BOBŒU 
Antiseptie  de  la  bouche 

purifie  rhaleine 
conserve  les  dents 


Dépôt  K  TANANARIVE   ;    PHARMACIE   de  la 


EAU-BOBŒUF 

Eau  de  Cologne 

antiseptique 

prttcfTe  de  U  coBtajiog 


TROPOLE, 


ORLOROL-ilIARYE  (concektrk  bled) 

Application  du  désinfectant  antiseptique  en  chirurgie  et  accouchement 

Désinfection  des  Maisons,  Ecuries,  Fermes,  etc. 

I<e  Flacon  t  S  rmnrn. 


SAVON-    VÉTÉRINAIRE 

AU  CHLOROL-MARTE  [Concentré  bleu] 
LAVAGE  ET  HTGIÈlfE  DES  ANIMAUX.  -  CHEVAUX,  CHIENS,  MOUTONS,  etc. 

Mm  douKAlno  i  ft  fk*«iics. 


OT3:x.oiiOij-:M:-A.R"5rE    (rotjgj-e) 

SOINS  DES  MUQUEUSES.  —  Verser  dans  son  eau  de  toUette  un  peu  de  chlorol 

rouge  pour  la  toilette  intime  Journalière. 
I.C  riaron  Inodore  ■  •  francs.  Parfumé  i  9  tr,  BS. 


MfUll    llll     lUlLETTE     AU  CHLOKOL-MARYE  fROUGE) 

Lavage  journalier  des  mains  et  du  visage  très  recommandé  aux  personnes 

entourant  les  malades 

I.a  •  «  dons,  t  ;k  fk*aneM. 

Société  d'Hygiène  appliquée,  FIËVET  &  C^%  110,  Bue  S^-Denis,  PABIS 

Fournisseur  des  Ministères  des  Colonies,  Intérieur,  Hôpitaux,  ConseUs 

d'Hygiène,  Préfectures,  etc. 


DISTILLATEURS.  —  FILTRES 


PIPPERMINT 

ANTIFIÉVREUX 

Euoiitioi  DilTerielle  de  Pim  18S9 


Mi^;i)AiLi,E  non 


REVEL 


G  ET    FRÈRES 

ANTICHOLÉMOUE 

a^BlUoii  HUoiiiiiii  ^min  ta  itutires 


MÉDAILLE    D'ARGENT 


(H"fli»0«N8) 


FILTRES  PHILIPPE 

BBEVETÉS   S.    G.    D.    G. 

FIXES  ou  MOBILES  DE  TOUTES  GRANDEURS 

l'OUR 

EAUX,    VIBS,    LIQDEtriIS,    SIROPS,    HUILES,    ALCOOLS,    PRODUITS 

CHIMIQUES    ET    PHARMACBOTIQtT&S 


Uùdéles    spéctamt    pour    Fabriques    i 


flaf/tneriM    de    sucre 
,  -  LV«».  -  ANVERS.  -  HOBVEAi;».  -  KVtreW-  -  BKIISJBUJEI* 

lions  CONCOUHS.  —  MEMItHE  UU  JUHY 

6  DIPLOMES    D>HONHEDR.  -    13     MÉDAILLES    D'OR 


A.  PBILIPPE 


INSTALLATIONS  COMPLÈTES  DE  SUCRERIES,  RAFFINEFIES,  HUILERIES,  e 


.    EAUX  MINÉRALES 


LES     PERSONNES     QUI     BOIVENT     DE     L'EAU. 

DE 


VICHY 


.  feront  bien  de  se  méfier  des  substitutions  aux([uell»^s  se 
livrent  certains  commerçants  et  de  toujours  désigner 
la  Source 

VICHYCÉLESTI^S 

VICHY     GRANDE-GRILLE 

VICHY  HOPITAL 

Xaea  se\a.les  p'u.isées  soia.s  la.  svLrrreillaaace  d.e  *l'ëtat 
Le  nom  de  la  Source  est  reproduit  sur  l'étiquette  et  sur  !a  capsule 


Les    seules    véritables     Pastilles    de     Vichy    sont    les 

PASTILLES  yiCHY-ÉTAT 

Les  seules  fabriquées  avec  les  Sels  réellement  extraits  des 
£aux  de  Vichy  dans  les  laboratoires  de  la  Compagnie  fermière 
des  sources  de  TEtat,  vendues  en  boites  métalliques  scellées  : 

5  frani*w,  9  franc*»,  1  franc. 


SEL    VICHY-ETAT 

pour  préparer  l'Eau  digestive  artificielle 

La  boîto  de  25  paquets 2  Ir.  50 

La  boîte  de  oO  paquets.... 5  francs 

(Un  i);i(jiii.'t  |inm-  un  liii»   li  imu) 

EXIGER       SEL       VICHY-ÉTAT 


COMPRIMÉS  DE  VICHY-ÉTAT 

fabriqués  avec  les  Sels  Vichy-Etat' 

pour  préparer  TEau   Alcaline   Gazeuse 

1t  l'r.  le  Flaron  de  100  Comprimés 


FORGBS.  —  HORTICULTEURS.  —  HYDROTHÉRAPIE 


Société  ADODyme  des  Forges  de  FraDche-Comté 

A  BESANÇON  (DOUBS) 

Fers  marchgnris  et  aciers  marchands  de  toutes  quRlités.  —  Fers  spéciaux,  —  Fers  à  pl.in- 
r'i«rs.  ~  Fers  zorès.  —  Rai'*.  —  Tô'es  de  toutes  dimensiont  al  qualité.  ~  Tôlas  à  tuyaui,  - 
Tôles  galvanisées.  —  Chaînes  d'acier  sans  soudures.  —  Fil»  de  fer  «1  tll*  d'acier  doui.  —  Fi's 
à  cilles.  —Fils  qualité  spéciale  pour  câbies.  — Fils  galvanisés  pour  tous  u«a|as.  —  Fils  ét.iniés 

—  Fils  de  cuivre  de  fiaute  conductibilité  électrique.  —  Fils  de  cuivre  ordinaire.  —  Fils  de  lailon. 

—  Fers-blancs.  —  Poinles  ordinaires.  —  Pointes  fines.  ~  Pointes  spéciales.  —  Secquéts.  —  Ciie- 1 
villes.  ~  Clous  pour  c/iauasures.  —  Clous  à  ferrer,  —  fiivels.  —  Essieux.  —  Ressorts  pour  meubles.  -  I 
Liens.  —  flonces  arti/îcielles.  --  Piquele  enfer.  —  Roues  en  fer.  —Etude  et  eiéculfon  de  tous! 
travaux  métalliflues.  —  Pontx.  -  Planchers.  —  Charpentes.  —  Chaudières.  —  fléservoics. 

,liv"."'ri'!iiù,lV!    ^'"^^  ""''""'    "'"'""'      "S  rcn»ei|,ncnicn  s  sur   ei     n  ^  s,        i        l- , 

J.  POTOINE-DAVID 

EncEesseni  le  a.  david,  i  ctarleville  (tideues) 

SOUFFLETS  DE  FOiË^DUTaS  DE  FORGE  | 

Forges  FortatiTes.  — Âiigea  âe  Hooles 

E^^CXiTT^ï^BS.  ~  ÉT.A.-U^C.  —  XIÎETTILS.  —  CRICS 
Envoi  franco  du  Tarif-Album 

GODEFROY     LEBEUF 

IMPASSE  OIR&BDON,  4.  PARIS.  -  'lUie  ,'iiii.>l  pr.ijoLOc.  XVIII'  Arrondi i>seincnl) 


OIÏCIÏII3EES 

?mm  ÏTIIES  POIR  LES  COLONIES 


4,  IMPASSE  GIRARDON,  4,  PARIS 


HYDROTHÉRAPIE  CHEZ  SOI 

Médaille  d'or,  Exposition  TToiver selle  1889 

APPAREILS  A  PRESSION  D*AIR  nR^vrrK.  s.  g  v.  r, 

CHAUFFE-BAINS  INSTANTANÉ  (au  Gaz  et  au  Péipole)  ''IZ  DHUI'HIH  ' 

ArPABUILM  |w«r  BAIIVH  el  ■«•CCMES  «O  V.KPEl  ■ 

i?8,  rue  Monimartre,  à  Paris 
ENVOI  FRANCO  ^u  CATALOGUE  N*  *  sur  DEMANDE 


INSTRUMENTS  DE  MUSIQUE.  —  MACHINES  AGRICOLES 


KAMUFACrrURK  tiPKCIALK  D'UVSTRl'MB.VTN  DU  HtlSIQtl 

NnUTeaui  syalèmei  breveté*  pour  Clnrinutlcs,  Flillea.  Fl.i|:»>lels,  llaulbniK.  Cura  lagla». 
BassODR,  Snxophoucs.  iDStrunicnts  à  (liatODi  ol  i  pcrcuasioa. 

^3a.Clea.xie  2.£a.ûioxi  BTTFFS'T  CX%.^I»^£>03^  et  Ci^ 

vonuts  EN  1930 

P.    eOUHAS    et    CI* 

EVETTE  ET  SGHAEPFERsuccEssEURs  ^]Lnh™j( 

rAKI».  pawMBe  da  (iiran*«(>rl.  IS  et  S*.  "^-^^^ 

Uunufscture  è  Maole»  (Seiae-et-Oise)  âg 

iTnimiiuinn  >in  T. iHidj. rïs ini rp  de  Musiouc,  ilc  l'AcBiliïinio  Nalionale  de  ^^  . 

ses  «t  ùiranKéres.  BREVETS  8 

.. ^cnsM  à  loutc»  les  lîi]M)«itioD».  S.G.C.O. 

SeulgranJ  prin  —  Eipoailion  universelle  de  Paris  \SefJ.  Marque 

Eiiilion  île  niujfi/ue  mililiiiiv-  de  Tibrique 


JfiROHE    THIBOUTILLE-LIMÏ    &  d" 

68  &  70,  Rue  Réaumur,  PABIS 

lusoi  RÎMssAiT  reirm  lu  bbucses  se  ul  îkf^im  mmurîm 

CORNETS.  —  SflrHOflWS.  —  SAXOPHONES.  ~  CLAIRONS.  —  TROMPETTES 
LUTHERIE.  —  VIOLONS.  —  GUITARES.  —  MANDOLINES 

VIOLONCELLIS.  —  CORDES  HARMONIQUES.  —  PIANOS.  —  PIANISTAS 
HARMONIUMS.  —  ACCORDIONS.  —  PHONOGRAPHES 


£]33.'70i   û:aQ.co    svlx   âez3a.ai:^d.e   dL-u.    Catalos"a.â 


MACtlIHES  ACRKOLfS  ET  INDUSTRIELLES 

MAISON     ALBARET'^o* 

A    Rantiony-Liancouuï  (Oise) 
C.  LEFEBVRE'ilBARET  *"*  C.  UIISSEDIT  (e.c.p.)  kt  C'° 

lUSIS  PIII  DÉPÔT 

9,  rue 

"™  ™»  Ë  iGiim 

im  1Î94     '  p^jjj 

BsrôHBI  1B9S  — 

EOISI  1896    I  E^Tgl  rnsct 

BmiUBim  '  jucmmiiï 


MACHINES  AGRICOLES 


MiTÉRIEL  AGRICOLE  MODERNE 


La  Charrue  perfectionnée  par  excellence 

_     EST  LE 

BRABANT  DOUBLE 


*^* 


DE  â.  BAJAC 

Ingénieur-Constructeur  à  LIANC0U5T,  Oise  (France) 

SEUL  GRAND  PRIX  '"'''^^T^"^"^:^^^^^:::^^^ 

Grand  Friz  auz  Expositions  Universelles  d'Anvers  1891  et  Bruxelles  ] 


OITILLAGË  CmUJ  rOUK  U  CIILTIRB  DU  SOL 

ENVOI  GRATIS  ET  FRANCO  DU  CATALOGUE  GÉNÉRAL 


MACHINES  AGRICOLES. —  MÉCANICIENS -CONSTRL'CTEUI^S 


Grande  êpielalUé  de  Henes,  Scarificateurs,  HoaeB,  Râteaux  à  cheval,  Roufeaujc 
BtabUssement  le  plus  imporuuit  de  France 

chahruks  de  tous  ge^rks 


Spécialité  de  IHachines  pour  Tuileries  &  Briqueteries 


J.  JOLY, 


COHSTRHCTEDR, 


BLOIS 


Machiner  k  travail  con- 
linu  par  bélJccs  et  cylin- 
dres combinés,  brovant, 
malaiaot  et  moulant  en 
une  seule  et  mfime  opé- 
ration. 

Mouleuses  à  cylindres 

urantea  et  à'  Très  firaniie 
production;  Smouèlesdc 
l'orces  différentes. 

Malaxeurs  tr\onl^a^\  m' 
cuveen  fonte  ou  cuve  Iftle 
forteetdisposéspourôlri; 
accouplés  aux  mouleuses 
à  cylindres. 


Machines  à  tuiles  pla- 
tes ordinaires,  donnant 
des  produits  parfaitii  de 
formes  et  de  poids  trfs 
réduits.  Production  de 
1.500  tulles  A  riieurc. 

l'resscs  &  relwttre  les 

l)ri<|tics,  les  carreaux  et 

autres    produits    analo- 

(niea.-îmodèlosde  forces 

Machines  en  marche  visibles    *' £.'''^^^"''i^^^''^*"?'f *; 

tous  les  jours  A  la  Tuilerie  a  "  " 

nexée  aux  a'  "        ' 


icà  luilcs  i^  triples 
u-'nli'^'t^.'IL     pressions  par  cames  pour 

'econstruc-  .Ues  àeiSboilcraenfiral- 
ticres  et  produits  analo- 
gues. 


s  do»  mnurigiacnicnd»  o(  «alaliiinir  ■ 


r  drmaxle 


Victor  COQ 


Ingénieur-Conatructeur,  IIX-EI-FSOTEHGE 


-gelKxp 


SPECIALITE  DE  MACHINES  AGRICOLES  ET  VINICOLES 

Preisoira  k  ïins  ù  bra»  et  au  moleur.  Fouloin  k  rniaiii».  l'onipes  i  vin  cl  à  oau- 1"™ 
halles.  Brayeuri.  Filtre;.  Presses  A  aJC»  i^t  A  nfia.  h  lovier  it  double  Hctlon,  niodtlei 
perfection d£>.  —  B revêtira  S.  O.  D.  O. 

Spécialité  do  MMklnrii  pour  la  Cbapellrrlo  de  (eatre  et  4c  laine 


«ÉCANICIENS.  -  COKSTRUCTEOBS 


iHUOT, 

BASSET  &  C" 

Constructeurs 
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EtabUssemenu  réunis  Q. 

HERHANN  «,  DEBATISTE  et  OREISS       | 

en  IMS» 

A. 

SAVY  T,  C 

NGP.NIKURS  - 

CoNSTKliCTEURS 

SUCCESSEIRS    1 

MDipl 

me» 

dH„. 

Prpmim  prix 
leur,  K.  MM:iilli- 

ln,ile»  1 
JOr.  El 

s: 

Bilion»  (l.-pili 
UniviTWile 

1lr..<Pl1»  llf 

do  Par 

e  IS3" 

,î  MM.no. 

8D««iBUti  de  Machinas  &  faiiïïéiuer  la  CÏiocoikt.  ÊtaoraB  dlmprimerie.  8»to»       I 
*^*                            de  ToUattaTBJMtlo  pour  Vitrier»,  8to.   _ 1 
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MÉCANIClENS-COKSTïUJGTEIJRS 


SPÉCMLITE  D'IPPIUIEILS 

DE    -  RIZERIE,      MEUNERIE,       BROYAGE 
AmteiLS  A  UÊCORTIOCER 

'  A^      BXj.&.lSrOHZS.     BX     A.     O-Ii-A-OEIR 

LE    RIZ 

APPAREILS  PROCÉDÉS 

pour  apécia-u.^ 

ipetltea  ,  tm  le 

et  g-laçag^ 

griaiKies  jQ 

Prodn«41*nfl  Itix  dé  «bols 


MOTEURS    A    VAPEUR,    CHAUDIÈRES 
UOTStlSS  BiDEAnuauis 


CATALOGUES    SPÉCIAUX    SUR    DEMANDE 


SLOAN  ET  C" 


17,  rue  du  Louvre.  PARIS 
A.B.r.  code  4°  Edition 


MÉCANICIENS,  -  lUPETEHIE.  -  PIPES 

SOCIÉTÉ   F RlIVCilSË^Ë  HKU^ERIS   ET   DE   PANUriCATIOS 

SYSTKiiK  SCliWElTZlCU 

Société  Anonyme  au  Capital  de  1.000.000  de  Francs 

•«■KtlE  MOritl.  .%  rAHI»,  ■,  «u«  MèhBi.  PABI8 
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INSTAI.I.ATIO.NS 

DE  MEUNERIE3-B0DLAHGERIES 


FORTIN  ETC« 

FOURNISSEURS     t^S     Gf^â^LJF.S     AtA^IKISTRATIONS     ET     BAPIQUES 
Artli'lc-*     (!<■     nt'<iMlii 

INSTRUMENTS  DE  NIVELLEMENT  ET  LEVÉ  DE  PLANS 


PIPES  GAMBIER 

■  nPiiHlcRditiIcmcH)  Ii-h  ■iicillriirc'v  plprii  ra  (irro  oi  CB  bmyèrr 

i-ArmiCATuiN  i)K  Tcii:s  "ÂTiTnxKS  poi;b  Ft;Mr;iiBs 

AI""  J.  OASUîIEU.-QUENTIN  et  C'"  «iC' 

22,  rue  de  Bondy.  —  PARIS 

Dépôt  des  papiers  à  cigarettes  EI2  LA  +  et  GOUDRON  LA  + 


PIANOS.  —  PRODUITS  ALIMENTAIRES 


MANUFACTURE        D,E        PIANOS 


FABRIQUE,  sa,  BCE  DBfl  PÇISSOUKISRS 

Fabrication    Spéciale    pour    les    Colonies 


30  UËDAILLKS   AUX    OltANDBS    EXPOSITIONS    —    HORS    CONCOURS    PARIS   1889 


Miits  iUiffitiircs 

FÉLIX     POTm 

103,  Boulevard  Sébaatopot,  PARIS 
PSObniTS  DE  PKEPAUTION  SPECIALE  FODEL  LA  lAEINE,  US  COLONIES,  EIPLOKATEm,  IISSIOMS,  ITC 


Chocolats. 

Cacao  pur  et  loluble. 

Confiseries  et  Fruits  oonflts. 

Confitures. 

Bisouits  secs  et  PAtisserle.  ' 

P&tet  et  farines. 

Fromages,  Beurre  et  Lait. 

Huiles  et  Vinaigres. 

Eaux  et  Savons  pour  Toilette. 


Conserres  de  Fruits. 


Conserves  de  Viandei. 
Conserves  d«  Gibiers. 
Conserres  de  Poissons. 
Sirops  et  Liqueurs  fines. 
Vins  français  et  étrangers. 
CognaosetChampagnesduPliénlx. 


Demander  le  catalogue  poor  les  colonies 

MnlBsn   FKlilX  POTIK  e«  C"  À  Parla,  (Service  de  VExporlali.^) 


h.  cmHiLLE  r 

!34,        K.XJJB        CH-A-TEA-TT— X.A.ITIDOIT,        S4 
PARIS 

SELLES-HARNAIS 


XZaxn.acl^933a.eaata    â    l'-ujKag-e    â.es    Sscplorata-uxa 


NOUmi  BATS  ITAILIPS  ET  ARTICULES 

Brrvrlés  8>  Ci.  D.  G,  en  France  et  ù  l'Étranser 

FOUE    TBAITSFOBTS     ET     ABTILLEBIE     DS     UOHTAOITE 

FIds  légers  et  pli!  ulid^s  que  ceni  enplofés  jnsqi'i  »  jnr 


Bat  «le  cfanrgie  BAt  panvant  acrvlr  de  Belle 


ENTREPRISE    DE    SONDAGES 

H.  BECOT  B 

T    ET    BEI 

;    CIVILS    (A.  cl  M.)    |SU 

LxLtiXLie,   F.A.1%1 

BECHERCHES  J'EiD       SONDAGES    RECHERCHES IB MBES 


PORTET    ET    BERNARD 

mOËNimiRS    CIVILS    (A.  ci  M.)    ISUCCKÏ^SEURS) 

POUR  n  A 11  n  I  n  rr  o  pohb 
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jk  Puits  artisien  exécuté  à  Villiers  (Loir-et-Ctier) 

CAPTAGES       DE      SOURCES 

*toBd*s^a  à  grande  bcvIIov  roTuplaçant  Ii'h  jialorlra  kf^aaHtalra 

Sondages  pour  fondAtlon  at  pose  de  ponts  métalliques  supprimant  les 
batardeaux  at  las  travaux  avec  appareils  sous-marlns 

CONSOLIDATION    PAR    I^■J^:cTI(^^s    ue   cimknt 


PONÇAGE     DE    TONNES    A     GRAND    tHAMÈTRE 
C0I^^STK.TT0TI03S^     Ss     "VBITTB 

Ebv«I    franev    4u    Ca  (•■•(««    lIlBair^. 


38  SERRURERIE  ARTISTIQUE. —TOILES,  RACHES  ET  PRELARTS 


ENTREPRISE  GENERALE  DE  BARAQUEMENTS  POUR  LES  COLONIES 
Sots  de  conâtrucUons  de  tou«  débite  . 


YVOSE-LAUREKT  «  C"  .1  L"  YVOSE  il  C" 

t.  CAUViN'YVOSE,  Pciit-EUi  et  Siramoi  te  yvoseuvrint 

Fournisseur  daa  Chemins  de  fer  et  de  la  Guerre 
sa.  rue  «c  I.T*B.  It.  me  Nrnve-rBVlBMart.  «a.  «vesar  paraicnilrr.  PAHIS. 


niaïUD  GtidulB,  TitugB  i  SDtu^oul  (30118). -Dilnt  i  Haitent  (»iu).-hptruli  i  mutlUoiu) 


AlKer,  QdbI  vaate,  96. 
Ane-w,  CI- — ■-  •■-  '■"■- 
BAne,  Hue 


Anew,  ChciniQ  de  l'Abattoir. 


Bougie,  Route  de  Sél». 
Osen,  Uuai  Vandteuvre,  30. 
C»l*lt,  Rue  à<  ~'  ~ 


Dijon,  Rue  du  Ch«i 
Dunkerque,  Rue  du  MaRimi 
Le  Havre,  Quai  d'Orléan)   ' 
La  Mans,  Rue  Ttuert. 


énuliliquc,  (. 

du  Chilcau-ItouRe. 
«peau -Itou  itc.  1?. 
diil---    ■    --■    ■ 


'avéf Ami 


HanteB,  Quai  de  la  Fou 
Niort,  Route  de  Drioui. 
Oran,  Rue  Charles-Quia 


UvraiBon  en  v 


Sétif,  ^ue  de  Cunst 
Valenoo,  Rue  Mari 
en  location  d'un  oholx  varié  da  Tîntes  e 


pour  Offlaiera  et  KiploratauTB,  pour  Ffitea  publiques  et  partîculièrea,  < 
agrloolea,  distribution!  de  prix.  Otijets  de  oampemant.  Spécialité  de  tent 
eier,  tentes  marabout,  tentes  mllltalros,  tentes  de  campement. 


TOILES,  TUILES,  VINS 


Toiles  a  Liiigb  de  Table 

Lingerie  fine  —  Broderies  à  la  main  —  TROUSSEAUX 
CC  VtCTO/}    If  ANczBNifs  Maison  MOi^lN  &  VlAL 

Rie  Ltntrtiit  '     dSUBSOSSA   (Isère) 


DES  TOIIMES  DE  I&IISEILII 


4.  Place  SC-Perréol 

TUILES,    BRIQUES,    CARREAUX    ET  TOUS    PRODUITS    CÉRAMIQUES 

31  Usines  à  Vapeur.  Production  annuelle:  250  tfILLZOlTS  DE  FIÉGŒ!3 

AFFRÈTEMENT.  -  TRANSIT.  -  COMMISSION 

♦♦» 

Fournisseur  des  Compagnies  de  Chemins  de  fer,  du  Génies  de  VArtillerie 

de  la  Marine^  des  Ponts  et  Chaussées,  eic.^ 

IBzi'voi    Frazico    d.'.À.l'b'u.saQ.s    et    Fxi^e    co-a.xazxts 


J.-B.  et  A.  ARTAUD  Frères 

Il,XJB       I>IiXJX^IBR       P  R  O  Xi  O  XTO-ÉIS 

MilRilEIIJLE 


BÏÏidSl^îst  ma^r'^^^^^^^  •      î*^°  barriques, -demi-barriques  et  dames-Jeannes. 

Bordeaux,  en  barriques,  demi-barriques  et  caisses  de  12  bouteilles  et  24  1/2  bouteilles. 
Huiles  d*oUveB,  en  caisses  de  12  bouteilles  et  de  24  1/2  bouteilles. 
VinaigreSy  en  fûts,  caisses  et  dames-jcannes. 

Installations  modétes  pour  la  production  en  vue  de  l'Exportation  des  Ylns,  Halles 

ei  vinaigres 


Nous  recommandons  à  nos  amis  et  lecteurs  les  incomparables 

vins  Onii  et  Vins  de  Llquears,  Rhums,  Ooffiiacs,  les  Jknterm 
Mina  français  (rouge  et  doré);  Koka  et  Hham  VIetorla  (ambre  et 
blanc),  puissante  toniques  et  fortifiants, 

CAMPREDON^    MARSEILLE 

[Maison  Fondée  en  1840,60ms]. 

IMPORTATION,   supériorité  reconnue,  EXPORTATION 
Les  plus  hautes  récompenses  ou  hors  concours 

AGENTS   ACTIFS    RECHERCHÉS 
Propriéliiire  de  la  grande  usine  modèle  h  vapeur  à  Lunel  pour  lu  fabrication  des  Absinthes 
supérieures  [Grandes    marques t  Qempp  Pernod,  suooesseur  d'Edouard   Pernod,  & 
Lunel  et  Absinthes  Campredon). 


1.^ 


VOITURES  (CONSTRUCTEURS  DE) 


MANUFACTURE  DE  VOITURES 

RÉTIF      FRÈRES 

à   SANCOINS   (Cher)  . 


SPECIALITE   DE    FILANZANES    DE    LUXE 


Les    Annonces  'Commerciales    et    Industrielles 
DE  PARIS.   DES  DÊPARTEIIENTS  ET  DES  COLONIES 

A  U  SOCIÉTÉ  miÊÊ  DES  ANNDAIIIES 

58,  rue  Lafayette,  PARIS 


/ 


